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A.    STAATSRECHTLICHE  ENTSCHEIDUNGEN 
ARRÊTS  DE  DROIT  PUBLIC 


Erster  Abschnitt.  —  Première  section. 


Bundesverfassung.  —  Constitution  fédérale. 


I.    Qlelchhelt  vor  dem  (besetze. 
Egalité  devant  la  loL 

1.  Arrêt  duH  Février  i882 
dam  la  cause  Mayer^Weissmann  et  C*®. 

Le  23  Février  1877,  le  Tribunal  cantonal  de  Fribourg  a 
accordé  à  Jean  Brechbahl,  meunier  au  Gotteron,  originaire 
de  Trachselwald  (Berne),  la  discussion  juridique  de  ses  biens. 

La  Caisse  hypothécaire  du  canton  de  Fribourg  est  interve- 
nue dans  cette  liquidation  : 

a)  Sous  le  N**  1,  en  vertu  d'une  obligation  hypothécaire 
du  6  Juillet  4863,  du  capital  primitif  de  10  000  fr.  réduit  à 
6400  fr.,  1**  pour  le  capital  ;  2*  pour  l'intérêt  à  8  7o  l'^n, 
dès  le  6  Juillet  1875;  3""  pour  la  pénalité  de  retard,  à  raison 
de  8  fr.  par  mois,  dés  le  6  Juillet  1876  ; 

b)  Sous,  le  N^  2,  en  vertu  d'une  obligation  hypothécaire 
du  9  Septembre  1870,  du  capital  de  2000  fr.,  réduit  à 
1700  fr.,  1°  pour  le  capital  ;  2«  pour  l'intérêt  à  5  7o  dès  le 
24  Septembre  1875  ;  3^  pour  la  pénalité  de  retard,  à  raison 
de  1  fr.  60  cent,  par  mois,  dés  le  24  Septembre  1876. 

vui  —  1882  1 


2         A.  Staatsrechtliche  Entscheidun^n.  I.  Abschnitt.  Bundesverfassung;. 

Le  16  Octobre  1880,  joar  fixé  pour  les  collocations,  Tavo* 
cat  Girod,  au  nom  de  Alex.  Gendre,  et  l'avocat  Slœcklin, 
aa  nom  des  sieurs  Mayer-Weissmann  et  G'®  à  Zurich,  contes- 
tèrent à  la  Caisse  hypothécaire  le  droit  de  se  faire  payer  des 
pénalités  depuis  la  domande  de  discussion,  ces  pénalités 
s'élevant  à  900  fr.  pour  le  premier  titre,  et  à  463  fr.  20  cent, 
pour  le  second,  au  20  Octobre  1880. 

Le  20  Novembre  suivant,  le  vice-président  du  Tribunal  de 
l'arrondissement  de  la  Sarine,  prononçant  sur  les  conclu- 
sions prises  par  les  parties,  admit  les  demandeurs  dans 
leur  demande  d'élimination,  en  ce  sens  que  la  pénalité  ré- 
clamée par  la  Caisse  hypothécaire  sur  les  annuités  (intérêt  et 
amortissement  réunis),  échues  en  1876,  des  titres  inscrits 
sous  les  N""'  1  et  2  des  interventions,  ne  sera  calculée  qu'à 
raison  de  5  7o  l'^Q»  ^^  Que  pour  les  annuités  échues  pendant 
l'exploitation  de  la  discussion,  la  pénalité  ne  sera  aussi 
comptée  qu'à  5  7o  l'^n  et  sur  les  intérêts  seulement  des  ca- 
pitaux restants. 

La  Caisse  hypothécaire  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la 
Cour  d'appel  de  Fribourg,  par  arrêt  du  18  Février  1881,  a 
prononcé,  en  modification  de  la  sentence  des  premiers  juges, 
que  Mayer-Weissmann  et  C'*^  sont  admis  dans  la  conclusion 
par  eux  prise  en  demande,  en  ce  sens  que  la  Caisse  hypo- 
thécaire ne  peut  réclamer  la  pénalité,  soit  l'indemnité  pour 
retard  dans  le  payement  de  l'amortissement  depuis  la  mise 
en  discussion  des  biens  du  sieur  Brechbuhl,  cette  décision 
D'étant  point  applicable  à  la  pénalité  soit  indemnité  pour  re- 
tard du  payement  des  intérêts. 

Cet  arrêt  est  basé  sur  les  motifs  principaux  ci-aprés  : 

Il  résulte  des  dispositions  de  la  législation  fribourgeoise 
sur  la  matière,  notamment  des  art.  22,  26,  42  de  la  loi  du 
3  Décembre  1853  sur  rétablissement  de  la  Caisse  hypothé- 
caire et  36  du  règlement  du  30  Avril  1854  relatif  au  même 
établissement,  que  le  législateur,  dans  le  but  d'assurer  la 
prospérité  de  cette  caisse,  Ta  dotée  d'avantages  particuliers  et 
de  faveurs  spéciales,  sans  que  par  là  il  ait  été  porté  atteinte 
au  principe  constitutionnel  consacrant  l'abolition  des  privi- 
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lèges.  Toutefois  Tart.  27  N^  3  de  la  loi  précitée  statuant 
que  ramortissement  prend  fin  lorsque  le  débiteur  ou  celui 
qui  aura  constitué  l'hypothèque  fera  faillite,  il  s'ensuit  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  plus  de  retard,  ni  par  conséquent  de 
pénalité  à  réclamer  de  Brechbuhl  de  ce  chef,  et  que,  mais 
sous  ce  rapport  seulement,  la  demande  de  Mayer* Weissmann 
et  consorts  est  fondée. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  ceux-ci  ont  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  en  ordonner  la  nullité 
pour  cause  de  violation  des  art.  4  de  la  Constitution  fédérale 
et  9  de  la  Constitution  fribourgeoise. 

A  l'appui  de  cette  conclusion,  les  recourants  allèguent  en 
résumé  ce  qui  suit  : 

L'art.  22  de  la  loi  sur  l'établissement  d'une  Caisse  hypo- 
thécaire, autorisant  cette  caisse  à  percevoir  une  indemnité  de 
chacun  de  ses  débiteurs  en  retard  dans  le  payement  des  in- 
térêts et  annuités,  constitue  un  privilège  contraire  à  l'art.  9 
de  la  Constitution  cantonale.  L'art.  1853  du  code  civil  in- 
terdit de  stipuler  à  l'avance  que  l'intérêt  sera  dû  des  inté- 
rêts arriérés.  (Anatocisme.)  Admettre  une  personne  systé- 
matiquement et  par  voie  de  concession  à  violer  cette  règle 
universelle,  c'est  constituer  un  privilège  en  faveur  de  cette 
personne,  chose  défendue  par  l'art.  9  de  la  constitution 
cantonale.  Subsidiairement,  à  teneur  de  l'art.  1246  du  code 
civil,  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une 
certaine  somme,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard 
de  l'exécution  ne  consistent  jamais  qu'en  la  condamnation  à 
l'intérêt  du  5  Vo  par  année.  L'art.  22  précité  devait  être 
interprété  dans  les  limites  de  cet  art.  4246,  nonobstant  le 
règlement  de  la  Caisse  hypothécaire  en  vigueur,  jusqu'au 
l*''  Janvier  1880,  lequel,  à  l'art.  36,  fixait  l'indemnité  pré- 
gne au  dit  art.  22  au  taux  du  12  ^/o  par  an. 

L'art.  9  de  la  Constitution  est  absolu  et  ne  comporte  au- 
cune distinction  :  la  loi  ne  saurait,  sans  méconnaître  le  prin- 
cipe d'égalité  qu'il  consacre,  attribuer  à  une  société,  à  une 
entreprise  des  droits  plus  étendus  que  ceux  dont  jouissent 
les  autres  entreprises  de  la  même  catégorie.  La  déclaration 
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d'utilité  publique,  faite  en  faveur  d'une  institution,  d'une 
personne  morale,  ne  peut  impliquer  le  droit  au  privilège 
sans  violer  le  principe  d'égalité  susrappelé  :  une  pareille 
déclaration  est  impuissante  à  placer  cette  personne  au-dessus 
du  droit  commun  et  en  dehors  du  code  civil.  Le  privilège 
attribué  à  la  Caisse  hypothécaire  est  d'ailleurs  exorbitant  : 
jusqu'au  i®'  Janvier  4880,  époque  à  partir  de  laquelle  il  a 
été  réduit  de  moitié,  il  consistait  dans  le  droit  d'exiger  un 
intérêt  de  l'intérêt  au  taux  de  13  7o  l'^n*  Or  il  n'est  pas 
possible  que  le  pouvoir  législatif  autorise  une  institution  de 
crédit  public  à  pratiquer  Tanatocisme  .et  le  prêt  usuraire, 
réprouvés  par  la  conscience  publique  comme  contraires  à  la 
loi  morale. 

Dans  sa  réponse  la  Caisse  hypothécaire  conclut  au  rejet  du 
recours. 

Dans  le  but  de  porter  remède  à  une  situation  économique 
Acheuse,  l'Etat  de  Fribourg,  reconnaissant  les  avantages 
qu'il  y  aurait  pour  le  pays  de  faciliter  l'emprunt  hypothé: 
caire  et  d'en  ménager  le  remboursement  à  très  longue 
échéance  par  la  voie  d'un  amortissement  annuel  excessive- 
ment réduit,  a  édicté  la  loi  du  3  Décembre  48S3  par  laquelle 
il  est  dérogé  aux  dispositions  du  code  civil  concernant  les 
emprunts  par  hypothèque  :  la  loi  a  dû,  dans  le  but  d'utilité 
publique  qu'elle  se  proposait,  édicter  toute  une  série  de  dis- 
positions spéciales,  parmi  lesquelles  l'art.  23,  créant  l'amor- 
tissement, et  prévoyant  la  pénalité  ponr  retard  dans  le 
payement  des  annuités.  Le  règlement  de  4854  statue  que 
cette  indemnité  sera  de  un  centime  par  franc,  pour  chaque 
mois  de  retard  :  toutefois  l'art.  37  du  même  règlement  dis- 
pose que  la  pénalité  n'est  encourue  qu'à  l'expiration  de 
chaque  mois,  soit  30  jours  après  l'échéance.  Le  nouveau 
règlement  du  14  Décembre  1879  a  réduit  cette  pénalité  de 
moitié.  Or  du  moment  que  le  législateur  fribourgeois  a 
reconnu  et  décrété  que  la  fondation  de  cette  caisse  d'amor- 
tissement des  dettes  hypothécaires  est  une  institution  d'utilité 
publique,  il  a  eu  le  droit  de  l'organiser  comme  il  l'a  fait,  de 
lui  assurer  certains  avantages  qu'il  envisageait  comme  néces- 
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saires  en  vue  de  la  bonne  marche  de  l'établissement.  La  loi 
da  3  Décembre  1853  doit  être  considérée  dans  son  ensemble  : 
«i  elle  renferme  une  disposition  qui  inflige  aux  débiteurs  re- 
tardataires une  pénalité  qui  parait  élevée,  elle  renferme 
aussi,  en  faveur  des  débiteurs  ou  emprunteurs,  une  série  de 
dispositions  qui  leur  sont  éminemment  avantageuses  et 
compensent  au  delà  l'inconvénient  de  la  pénalité.  Les  recou- 
rants ne  sont  d'ailleurs  nullement  en  relation  avec  la  Caisse 
hypothécaire  ;  ils  n'ont  pas  le  droit,  parce  qu'ils  sont  créan- 
ciers de  Brechbuhl,  de  contester  la  dette  formellement  re- 
connue par  ce  dernier. 

Dans  leur  réplique  les  recourants  maintiennent  que  si  la 
loi  peut  instituer  toute  sorte  d'exceptions,  de  privilèges,  ou, 
suivant  les  cas,  de  rigueurs  envers  une  classe  de  personnes 
non  individuellement  déterminée,  elle  ne  saurait  user  de 
faveur  ou  de  sévérité  exceptionnelle  à  l'égard  de  telles  per- 
sonnes dénommées,  physiques  ou  morales.  Il  est  inconsti- 
tutionnel d  edicter  une  loi  spécialement  en  vue  d'une  per- 
sonne juridique  déterminée,  à  l'effet  d'attribuer  à  cette 
personne,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  des  droits  et  des 
faveurs  que  le  code  civil  réprouve  et  que  le  code  pénal 
proscrit.  Le  souverain  ne  peut  dispenser  personne  de  se 
conformer  au  droit  commun,  surtout  lorsqu'une  pareille  dis- 
pense a  pour  conséquence  de  porter  préjudice  aux  intérêts 
d'autres  citoyens. 

Les  recourants  expliquent  d'ailleurs  que  leur  réclamation 
ne  porte  pas  sur  l'indemnité  de  retard  de  l'annuité  toute 
entière,  mais  seulement  sur  l'indemnité  de  retard  de  la 
partie  de  l'indemnité  réprésentant  l'intérêt.  Quant  à  la  por- 
tion de  cette  annuité  représentant  l'amortissement,  l'indem- 
nité de  retard  est  juste  et  équitable,  dans  les  limites  du  taux 
légal  de  5  7o  :  c'est  bien  l'intérêt  d'un  capital  et  non  pas 
l'intérêt  d'un  intérêt. 

Dans  sa  duplique,  la  Caisse  hypothécaire  reprend  égale- 
ment ses  conclusions  sans  plus  insister  sur  la  question  du 
défaut  de  vocation  de  Mayer-Weissmann  à  formuler  leur 
recours.  Elle  s'applique  à  démontrer  que  les  principes  de 
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droit  commun  invoqués  par  les  recourants  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  obligations  hypothécaires  payables  par  annui- 
tés, soit  par  la  voie  d'un  amortissement  organisé  d'une 
manière  toute  spéciale.  Du  moment  que  le  législateur  créait 
et  autorisait  dans  l'intérêt  public  une  caisse  cantonale  pour 
l'amortissement  des  dettes  et  par  conséquent  une  nouvelle 
espèce  d'obligations  hypothécaires  non  prévue  par  le  code 
civil  et  payable  par  annuités,  il  pouvait,  pour  ce  qui  concerne 
cette  espéce  d'obligations,  et  en  vue  d'assurer  le  payement 
régulier  des  intérêts  et  annuités,  édicter  des  dispositions 
nouvelles,  soit  une  pénalité  non  prévue  au  code  civil. 

Les  recourants  se  bornent  à  arguer  la  loi  de  1853  d'in- 
constitutionnalité  sur  un  seul  chef,  à  savoir  par  le  motif 
qu'en  édictant  une  série  de  dispositions  destinées  à  créer  un 
nouveau  mode  de  prêts  hypothécaires,  remboursables  par 
voie  d'amortissement  annuel,  cette  loi  a  créé,  pour  atteindre 
le  but,  un  établissement  spécial  avec  participation  de  l'Etat 
et  d'une  société  d'actionnaires,  sans  prévoir  et  admettre 
expressément  la  création  d'autres  établissements  de  même 
nature.  Les  recourants  n'ayant  pas  demandé  à  fonder  un 
pareil  établissement,  l'Etat  de  Fribourg  n'a  pu  dès  lors, 
n'ayant  rien  refusé  encore,  commettre  l'inconstitutionnalité 
mentionnée  en  réplique,  et  le  recours  doit  tomber  comme 
n'ayant  plus  d'objet. 

Appelé  à  se  prononcer  sur  le  recours,  le  Conseil  d'Etat 
de  Fribourg  a  conclu  à  son  rejet,  en  présentant  les  observa- 
tions suivantes  : 

La  pénalité  contre  laquelle  le  recours  s'élève  est  générale- 
ment admise  pour  les  établissements  qui,  comme  la  Caisse 
hypothécaire,  ont  pour  but  l'amortissement  des  dettes  hypo- 
thécaires :  ce  but  ne  peut  être  atteint  sans  cette  pénalité  ; 
elle  ne  viole  dès  lors  point  l'égalité  constitutionnelle,  puis- 
qu'elle est  de  l'essence  même  d'un  établissement  déclaré 
d'utilité  publique  par  la  loi. 

Le  pouvoir  législatif,  après  avoir  statué  dans  le  code  civil 
que,  pour  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une 
certaine  somme,  les  dommages-intérêts  en  cas  de  retard 
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dans  reiécution  ne  consistent  que  dans  la  condamnation  à 
l'intérêt  du  5%  par  année,  a  pu  faire  une  réserve  en  faveur 
des  établissements  soumis  aux  règles  particulières  au  com- 
merce sans  créer  un  privilège  contraire  à  l'égalité  constitu- 
lionnelle.  Il  a  pu  étendre  cette  réserve  à  la  Caisse  hypothé- 
caire sans  violer  ce  principe  d'égalité. 

Pour  qu'il  puisse  y  avoir  privilège  dans  un  sens  contraire 
à  l'égalité  constitutionnelle,  il  ne  suffit  pas  d'une  faveur  ac- 
cordée, mais  il  faut  qu'il  soit  interdit  d'accorder  la  même 
faveur  à  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  personne  favorisée.  Or  la  loi  du  3  Décembre  1853,  ni 
le  règlement  du  30  Avril  1854,  ne  renferment  rien  d'exclusif. 
Les  recourants  ne  peuvent  être  admis  à  se  plaindre,  puisque 
aucune  tentative  n'a  été  faite  pour  former  un  établissement  à 
l'instar  de  la  Caisse  hypothécaire.  Dans  cette  situation,  l'Etat 
de  Fribourg  ne  peut  admettre  que  la  Caisse  hypothécaire  soit 
dans  une  situation  privilégiée  contraire  à  Tégalité  garantie 
par  les  Constitutions  fédérale  et  cantonale,  par  le  fait  qu'elle 
est  seule  à  jouir  des  avantages  accordés  par  la  loi  et  le  rè- 
glement qui  la  concernent. 

Dans  un  mémoire  présenté  en  réponse  à  celui  de  l'Etat  de 
Fribourg,  et  daté  du  14  Décembre  1881,  les  recourants  re- 
prennent avec  de  nouveaux  développements  leurs  conclu- 
sions respectives. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1**  La  seule  question  que  pose  le  recours  est  celle  de 
savoir  si  la  clause  pénale  astreignant  les  débiteurs  de  la 
Caisse  hypothécaire  fribourgeoise  à  une  indemnité  de  1  Vo 
par  mois  jusqu'au  i'^'  Janvier  1880  et  de  7î  %  à  partir  de 
cette  date,  pour  le  retard  dans  le  payement  des  intérêts  et 
annuités,  —  ce  en  dérogation  au  principe  de  droit  commun 
inséré  à  l'art.  1246  du  code  civil,  —  implique  une  violation 
de  la  garantie  de  Tégalité  des  citoyens  devant  la  loi  pro- 
clamée aux  art.  4  de  la  Constitution  fédérale  et  9  de  la 
Constitution  du  canton  de  Fribourg,  soit  la  création  d'un 
privilège  de  personne  incompatible  avec  ces  dispositions 
constitutionnelles. 
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2^  II  est  à  la  vérité  iocoDtestable  que  cette  exigence,  fondée 
sur  les  articles  22  de  la  loi  du  3  décembre  1853  sur  l'éta- 
blissement de  la  Caisse  hypothécaire  fribourgeoise  et  32  du 
règlement  de  cette  institution,  implique  une  dérogation  à 
Tart.  1246  du  code  civil  portant  que,  dans  les  obligations  qui 
se  bornent  au  payement  d'une  certaine  somme,  les  dom- 
mages-intérêts résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  con- 
sistent jamais  que  dans  la  condamnation  à  l'intérêt  du  cinq 
pour  cent  par  année,  sauf  les  règles  pariiciUières  au  com' 
merce. 

Bien  que  les  textes  constitutionnels  invoqués  par  les  recou- 
rants semblent  restreindre  l'égalité  devant  la  loi  à  tous  les 
Suisses  et  aux  citoyens,  c'est-à-dire  aux  personnes  physiques, 
cette  égalité  n'en  doit  pas  moins  être  entendue  comme  visant 
les  sujets  de  droit  et  les  personnes  investies  par  le  législa« 
teur  de  la  personnalité  juridique,  comme  par  exemple  une 
société  commerciale  ou  un  établissement  de  la  nature  de 
celui  dont  il  s'agit  dans  l'espèce. 

Il  est  en  effet  inadmissible  qu'il  suffise  de  créer  une  sem* 
blable  entreprise  pour  que  le  législateur  soit  autorisé  à  lui 
concéder  arbitrairement  des  privilèges,  consacrant  une  iné- 
galité flagrante  et  injustifiée  au  préjudice  d'autres  individua- 
lités, dont  les  droits  se  trouvent  aussi  sous  la  sauvegarde  de 
l'Etat. 

Le  recours  ne  saurait  donc  être  écarté  d'emblée  par  le 
motif  que  le  principe  d'égalité  devant  la  loi  n'est  applicable 
qu'aux  citoyens  suisses,  et  non  à  des  sujets  de  droit  tels  que 
la  Caisse  hypothécaire. 

3''  L'égalité  devant  la  loi  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  ma- 
nière absolue,  mais  dans  ce  sens  seulement  que  des  per- 
sonnes appartenant  à  la  même  catégorie  doivent,  dans  les 
mômes  circonstances  de  fait,  être  traitées  d'une  manière 
identique  et  que  certaines  inégalités,  dérivant  de  la  na- 
ture même  des  choses,  comme  de  l'âge  ou  du  sexe,  ou  de 
motifs  d'ordre  public,  ne  sont  inadmissibles  que  lorsqu'elles 
apparaissent  comme  un  acte  arbitraire,  faisant  acception  des 
individus  et  ne  trouvent  pas  leur  justification  dans  des  con- 
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sidératìoDS  décisives  d'intérêt  géoéral,  ou  dans  la  nature  des 
rapports  mêmes  que  la  loi  est  appelée  à  régler.  (Voir  arrêts 
do  Trib.  féd.  en  les  causes  Jaeggi,  Ree.  off.  VI,  pag.  172  et 
suiv.;  Régnier,  ibid.  pag.  337  et  suiv.) 

La  dérogation  apportée,  au  profit  de  la  Caisse  hypothé- 
caire, àia  règle  de  Tart.  1246  du  code  civil  ne  se  caractérise 
point  comme  une  faveur  arbitraire,  mais  elle  trouve  sa  justi- 
fication  dans  les  circonstances  mêmes  qui  ont  provoqué  et  ac- 
compagné la  fondation  de  cet  établissement  d'utilité  publique: 
cette  dérogation  était  alors  une  condition  nécessaire  du 
fonctionnement  normal  d'une  institution  créée  sous  la  ga- 
rantie et  avec  la  participation  de  TEtat  dans  le  but  de  faci* 
liter  le  prêt  hypothécaire,  et  il  a  toujours  été  admis  que  de 
semblables  établissements,  institués  par  la  loi  pour  favoriser 
le  crédit  public  d'un  pays,  doivent  pouvoir  être  investis  de 
tous  les  moyens  propres  à  atteindre  leur  but.  (Voir  le  rap- 
port du  D'  Ruttimann  au  Conseil  des  Etats  dans  la  cause 
Chevalier  et  consorts  contre  Banque  cant.  vaud.,  Feuille  féd. 
1865, 1,  pag.  14,' et  décision  de  l'Assemblée  fédérale  sur  le 
même  recours,  ibid.) 

Il  rentrait  dès  lors  dans  les  attributions  du  législateur 
fribourgeois  de  doter  cette  institution,  à  son  origine,  d'avan- 
tages qui  seuls  pouvaient  en  garantir  la  prospérité,  ainsi  que 
le  fonctionnement  régulier.  Il  se  trouvait  seul  alors  dans  la 
position  d'apprécier  si  Tintérêt  public  exigeait  la  création  de 
l'établissement  financier  en  question,  et  compétent  pour  le 
placer  dans  la  situation  légale  indispensable  a  son  existence. 
Il  était  donc  autorisé  à  cet  effet  à  lui  accorder  la  faculté, 
refusée  aux  simples  citoyens,  de  percevoir  une  indemnité  de 
retard  supérieure  au  maximum  prévu  par  la  loi  civile. 

Celte  concession,  réclamée  par  des  circonstances  impé- 
rieuses, et  compensée  du  reste  par  d'autres  facilités  accor- 
dées dans  l'intérêt  général,  ne  peut  être  envisagée  comme 
tombant  sous  le  coup  des  dispositions  constitutionnelles  vi- 
sées par  les  recourants. 

4^  La  légitimité  d'une  semblable  dérogation  au  droit  com- 
mun devant  être  reconnue,  le  Tribunal  fédéral  n'a  point  à 
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déterminer  ou  à  restreindre  les  limites  dans  lesquelles  elle 
pouvait  être  exercée,  ni,  en  particulier,  à  se  prononcer  sur 
la  question  de  savoir  si,  vu  la  situation  prospère  de  la 
Caisse  hypothécaire  fribourgeoise,  il  n'eût  pas  été  pour  elle 
d'une  haute  convenance  de  réduire  plus  tôt  qu'elle  ne  l'a 
fait  le  taux  excessif  auquel  elle  a  perçu  les  indemnités  pour 
retard  jusqu'en  Janvier  1880. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  de  Mayer-Weissmann  et  C**  est  écarté  comme 
mal  fondé. 


2.  Sentenza  del  24  febbraio  4882  nella  causa  del  comune 

di  Cademario  contro  Ramelli. 

A.  Imperando  la  legge  del  7  giugno  1845,  che  stabiliva  — 
«  spettare  le  elezioni  dei  curati  e  beneflciati  ecclesiastici  — 
»  di  diritto  puramente  popolare  —  esclusivamente  ai  patrìzi 
»  divenuti  all'atto  delle  medesime  cittadini  attivi,  »  —  l'as- 
semblea patriziale  di  Cademario  procedeva,  sullo  scorcio  del- 
l'anno 1845,  alla  nomina  del  proprio  parroco  nella  persona 
del  sacerdote  Ramelli.  Con  successivo  istromento  del  13  gen- 
naio venivano  poi  determinate  le  condizioni  della  nomina  e 
stabilito  —  parte  in  denaro,  parte  in  prestazioni  naturali  — 
l'onorario  annuo  da  corrispondersi  all'eletto. 

B.  Promulgata  addi  13  giugno  1854  la  legge  organico- 
comunale  e  ai  23  di  maggio  del  1855  la  civile-ecclesiastica, 
in  virtù  delle  quali  dichiaravansi  «  comunali  »  i  beni  delle 
parrocchie  e  deferivasi  all'assemblea  comunale  la  nomina  dèi 
parroci,  gli  oneri  ed  i  diritti  derivanti  dall' istromento  del 
1846  passarono  —  in  concreto  caso  —  dal  patriziato  al  co- 
mune di  Cademario.  I  rapporti  contrattuali  di  quest'esso  col 
proprio  parroco  (signor  Ramelli)  continuarono  però  immu- 
tati fino  al  giorno  28  marzo  1878,  sotto  la  qual'  data  si  addi- 
venne ad  una  convenzione,  cui  mediante,  soppresse  tutte  le 
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prestazioni  in  Datura,  il  comune  di  Gademario  obbligavasi  a 
pagare  al  parroco  Ramelli  Tannua  somma  di  fr.  870. 

C.  Nel  febbraio  del  i880,  ritenendo  per  fermo  —  «  essere 
»  la  elezione  del  parroco  in  cura  d*anime  di  diritto  popolare 
»  e  civilmente  equiparabile  al  mandato,  che  può  essere  per 
»  l'art.  1083  del  codice  ticinese  revocato  ad  ogni  momento,  » 
—  l'assemblea  del  comune  di  Gademario  risolveva  :  «  di  dare 

>  avviso  al  sacerdote  Ramelli  che  col  28  marzo  successivo  ìn- 

>  tendevasi  cessata  la  scritta  di  locazione  del  1878;  —  di 
»  offrirgli  fr.  700  per  un  nuovo  anno,  cioè  fino  al  38  marzo 
»  1881  ;  —  di  dichiararlo,  in  caso  di  rifiuto,  fuori  di  servi- 

>  zio  e  in  obbligo  di  abbandonare  i  beni  del  comune.  » 

D.  Scaduta  alla  fine  di  marzo  la  prima  rata  trimestrale  e 
rifiutandosi  il  comune  di  farne  il  pagamento  sulla  base  degli 
870  fr.  di  cui  sopra,  il  signor  Ramelli  spiccava  libello  7  aprile 
1880,  col  quale  chiedeva  l'adempimento  della  convenzione 
38  marzo  1878  e  quindi  l'integrale  pagamento  dell'annuo 
canone  per  essa  determinato.  Vi  si  opponeva,  dal  canto  suo, 
il  comune  di  Gademario  e  conchiudeva,  nell'allegato  di  rispo- 
sta, dimandando  —  che  fosse  annullato  il  libello  medesimo, 
«  siccome  quello  che  aveva  per  base  una  convenzione  esau- 
»  rita  e  non  più  rinnovata.  )> 

E.  In  tale  stadio  di  discussione  il  sacerdote  Ramelli  solle- 
vava incidentalmente  la  domanda  «  che  salve  ed  impregiudi- 
»  cate  le  ragioni  delle  parti,  da  discutersi  col  merito  della 
»  causa,  il  comune  di  Gademario  venisse  condannato  ad  ese- 
»  guire  in  via  provvisionale,  durante  la  litispendenza,  la  con- 
»  venzione  28  marzo  1878,  dietro  cauzione  da  prestarsi  da 
»  esso  istante,  per  la  restituzione  di  quelle  somme,  che  a 

>  causa  finita  risultassero  essere  state  indebitamente  pagate.  » 

F.  Acconsentita  l' istanza  incidentale  e  dal  tribunale  di 
Lugano  (sentenza  5 luglio  1881) e  dallaGamera  civile  di  appello 
(pronunciato  del  15  susseguente  ottobre),  il  comune  di  Ga- 
demario inoltrava  ricorso  contro  i  loro  giudizi  presso  questo 
Tribunale  federale  e  ne  chiedeva  la  cassazione,  perchè  pro- 
lati in  urto  e  offesa  agli  art.  8  e  10  della  costituzione  ticinese, 
4,  49  e  58  della  federale.  «  Godesti  giudizi,  »  è  detto  nelle 
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conclusionali  del  ricorso,  «  sono  in  manifesta  contraddizione 
»  con  la  nostra  legge  civile  e  riposano  in  modo  evidente  nel 
»  solo  diritto  canonico,  che  non  può  essere  da  noi  invocato 
»  e  meno  applicato  e  che,  contrariamente  alle  leggi  vigenti 
»  nel  Ticino,  considera  Tinvestizione  di  un  sacerdote  siccome 
»  fatta  a  vita  e  dal  comune  irrevocabile.  L'applicazione  dei 
»  diritto  canonico  torna  al  postutto,  e  non  ostante  Tart.  S8 

>  del  patto  federale,  ad  ammettere  e  proclamare  che  il  co- 
y^  mune  di  Gademario  debba  farsi  rendere  giustizia  dai  tribu- 
»  nali  ecclesiastici  e  significa,  di  conseguenza,  sottrazione  del 
»  medesimo  al  suo  giudice  naturale  (art.  88  ibidem  e  iO  della 
»  costituzione  cantonale).  La  provvisionale  accordata  dal  giu- 
»  dice  cantonale  spoglia,  da  ultimo,  il  comune  ricorrente  del 
»  suo  legale  e  costituzionale  diritto  di  eleggere  nel  frattempo 
»  un  altro  parroco  di  suo  gradimento.  » 

G.  Nella  sua  allegazione  responsiva  del  S  dicembre  il  sa* 
cerdote  Ramelli  solleva  innanzitutto  una  eccezione  (Tincompe* 
tenza,  desumendola  dall' asserta  inapplicabilità  dell'art.  29 
della  legge  d'organizzazione  giudiziaria  federale  al  caso  con* 
creto,  ovverosia  dall'assenza  in  quest'esso  di  tutti  e  tre  gli 
estremi  per  la  medesima  richiesti  e  massime  di  quello  che 
Tuole  —  si  tratti  nella  fattispecie  di  un  «  giudizio  di  merito 
»  profierto  dall'  ultima  istanza  giudiziaria  cantonale.  »  Pas- 
sando al  merito  del  ricorso,  egli  si  applica  poi  a  dimostrare 
che  «  la  provvisionale  emanata  da  entrambe  le  istanze  can- 
»  tonali  è  perfettamente  giustificata,  avvegnacchè  il  contratto 
»  —  sulla  cui  ulteriore  esistenza  appunto  si  piatisce  —  debba 
»  necessariamente  spiegare  i  suoi  effetti  fino  a  completo  esau- 
»  rimento  di  codesta  controversia  e  ciò  tanto  più  che,  conti- 
»  nuando  il  parroco  ad  esercitare  in  quel  comune  le  sue 
»  funzioni ,  giustizia  vuole  che  il  comune  dal  canto  suo 
»  (garantito  del  resto  dall'ordinato  deposito  di  cauzione)  con- 

>  tinui  a  corrispondergliene  l'equivalente.  >  Osserva  da  ul- 
timo il  convenuto  «  che  se  il  Tribunale  federale  avesse  ad 
»  occuparsi  —  già  in  questo  stadio  del  litigio  —  della  natura 
»  della  convenzione  28  marzo  i878  e  della  di  lei  efficacia  o 
»  meno,  verrebbe  a  portare  un  prematuro  giudizio  sulla 
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>  questione  di  merito  che  non  è  ancora  istrutta  e  vulnererebbe 
»  di  conseguenza  la  posizione  giuridica  dell'una  o  dell'altra 
»  parte,  il  che  ripugna  all'indole  del  giudizio  provvisionale.  » 

Prendessi  in  dinito  i  seguenti  ragionamenti  : 

i*"  La  parte  convenuta  impugna  la  competenza  del  Tribu- 
nale federale,  argomentando  dall'art.  29  della  legge  sulla  or- 
ganizzazione giudiziaria  federale»  gli  estremi  del  quale  non 
trovano,  a  parer  suo  e  in  quanto  alla  competenza  medesima 
si  riferiscano,  riscontro  alcuno  nelle  circostanze  in  cui  si 
aggira  la  fattispecie.  Senonchè,  non  trattasi  in  concreto  caso 
di  controversia  a  cui  torni  applicabile  il  prescritto  dell'  ac- 
<^ennato  art.  29  e  nemmeno,  in  generale,  di  qualsivoglia 
«ausa  dell'ordine  delle  civili,  cui  contempla  il  capo  IP  della 
ridetta  legge,  ma  sibbene  ed  unicamente  di  un  ricorso  di  di- 
ritto pubblico  introdotto  a  sensi  dell'  art.  59  lett.  a  leg.  cit. 
La  declinatoria  desunta  dal  ripetuto  art.  39  è  dunque  irrice- 
vibile. 

9^  Le  argomentazioni  addotte,  nel  merito,  dal  comune  ri- 
corrente a  suffragio  della  sua  domanda  di  annullazione  della 
misura  provvisionale  dai  tribunali  ticinesi  emanata,  hanno 
per  fondamento  una  pretesa  violazione  dei  disposti  agli  arti- 
<^oli  8  e  10  della  costituzione  cantonale,  4,  49  e  58  della  fe- 
<lerale. 

3""  Or  bene  l'art.  8  della  costituzione  ticinese  è  cosi  con* 
4^epito  :  «  Vi  sarà  un  codice  criminale,  correzionale,  civile  e 
»  di  procedura,  uniforme  in  tutto  il  cantone:  la  legge  vi  prov- 
»  vederà  sollecitamente.  »  In  qnal  modo  e  senso  la  querelata 
provvisionale  possa  cadere  sotto  la  sanzione  di  codesto  pre- 
scrìtto costituzionale,  non  la  è  cosa  che  appaia  comechessia 
manifesta  ;  la  parte  ricorrente  ha  del  resto  omesso  di  addurre 
<]ualsivoglia  prova  a  conforto  dell'asserita  violazione. 

4""  L'art.  10  dello  statuto  ticinese  guarentisce  ad  ogni  citta- 
dino il  diritto  di  «  non  essere  sottratto  al  suo  giudice  natu- 
»  raie,  »  e  coincide  sotto  questo  rapporto  col  disposto  al 
primo  capoverso  dell'  art.  58  dello  statuto  federale.  Al  co- 
mune ricorrente  fu  però  forza  riconoscere  che  i  tribunali  da 
<mi  venne  emanata  la  provvisionale,  oggetto  dell'  attuale  liti- 
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gio,  costitaivaDO  al  riguardo  il  giudice  costitnziouale,  e  che 
anzi  a  loro  soli  spettava  la  competenza  di  pronunciare  —  nella 
contestazione  da  lui  sollevata  —  un  giudiziario  verdetto.  Con- 
seguentemente anche  rispetto  agli  art.  10  della  costituzione 
cantonale  e  58  (i**  alinea)  della  federale  non  può  farsi  parola 
in  concreto  di  nessuna  violazione. 

5""  Giusta  l'art.  4  del  patto  federale  «  tutti  gli  Svizzeri  sono 
»  eguali  innanzi  alla  legge  e  non  havvi  nella  Svizzera  suddi- 
»  tanza  di  sorta,  non  privilegio  di  luogo,  di  nascita,  di  fami* 
»  glia  0  di  persona.  »  Siffatto  principio  deve ,  al  dire  dei 
reclamanti,  aver  subito  un'  offesa  pel  fatto  che  il  giudice  tici- 
nese, accordando  la  provvisionale  in  querela,  mediante  pre- 
terizione del  comune  diritto  per  tutti  vigente,  sulla  base  ed 
in  virtù  del  giure  canonico,  si  è  reso  colpevole  di  un  diniego 
di  giustizia  e  recò  violenza  all'eguaglianza  dei  cittadini  da- 
vanti alla  legge.  Essi  riclamanti  non  sono  tuttavia  in  grado 
di  segnalare  fra  i  motivati  della  provvisionale  medesima  uno 
solo,  che  sia  desunto  dal  diritto  canonico  e  neppure  un'unica 
frase,  la  quale  si  trovi  per  avventura  in  contraddizione  con  un 
qualsiasi  disposto  del  diritto  comune  in  vigore  nel  cantone 
Ticino;  la  disanima  del  giudizio  incidentale,  contro  cui  si 
reclama,  dovette  poi  rendere  anche  per  questa  Corte  in- 
dubitato, non  riscontrarsi  nel  medesimo  traccia  veruna  di 
un'  applicazione  di  giure  canonico  od  ecclesiastico. 

6^  Assevera,  da  ultimo,  la  rappresentanza  di  Cademarìo 
=  violare  il  giudizio  incidentale  di  cui  sopra  la  disposizione 
che  sta  consegnala  nel  secondo  inciso  del  già  citato  art.  58 
della  costituzione  federale  e  suona  :  «  la  giurisdizione  eccle- 
»  siastica  è  abolita;  »  dappoiché  il  giudice  ticinese  ha  fon- 
dato la  sua  provvisionale  sulle  discipline  del  diritto  canonico, 
argomenta  la  delta  rappresentanza,  ha  compiuto  un  atto  di 
ecclesiastica  giurisdizione.  Ma  siccome  fu  già  dimostro  in- 
nanzi non  potersi  discorrere  in  casu  di  nessuna  applicazione 
di  giure  canonico,  cosi  l'accusa  procedente  dall'affermata  vio- 
lazione del  surriferito  inciso  costituzionale  si  appalesa  già 
per  questa  sola  ragione  inattendibile. 

La  supposizione  da  cui  si  parte  in  argomento  il  ricorrente^ 
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—  essersi  cioè  fatta  offesa  all'art.  58  (â""  alinea)  del  patto  fé* 
derale,  riposa  del  resto  sulla  coDfasione  di  due  criteri  giuri* 
dici  beo  distinti,  quali  sodo  il  a  diritto  »  e  la  «  giurisdizione,  » 
né  giova  tornare  sa  quest'ultima,  avvegnacchè  la  medesima 
non  formi  nella  fattispecie  —  come  fu  già  lautamente  ragio^ 
nato  —  oggetto  di  controversia. 

Per  tutti  questi  motivi, 

Il  Tribunale  federale 
pronuncia  : 

Il  ricorso  14  novembre  1881  del  comune  di  Cademario,  in 
causa  col  sacerdote  sig.  Giuseppe  Ramelli,  contro  i  giudicati 
5  luglio  e  15  ottobre  detto  anno  dei  tribunali  di  prima  e  se^ 
conda  istanza  del  cantone  Ticino,  è  rejetto  per  mancanza  di 
fondamento. 


3.  Uttl^eil  ì>ora  24.  maxi  1882  in  ©ad^en 
aJlatttn*©iflrtfl  unb  (Scnoffcn» 

A.  3laà)  im  aBitt^fd^aftegefe|e  be^  JtantouS  ©c^aff^aufen 
^on  1868  fatteti  bie  bortigen  SBirt^e  ffir  bie  Ausübung  i^teS 
©eïDetbeS  eine  nac^  bem  Umfange  beg  ®en)etbebetriebe8  }u  be^ 
meffenbe  $atentgebü^t  an  ben  ©taat  ju  bejal^Ien,  n^efd^e  für 
®a\iìo\xtì)t  50  bi8  600  gr.,  für  âai>fentt)lrt^e  10  bl8  50  %x. 
Bettiig;  an  bie  @emeinbe  Ratten  {ie  bei  (Sr^ebung  einer  ein- 
fachen ©emeinbefteuer  einen  S3etrag  t)on  Vio  ber  $atenttase 
}u  entrichten.  S)agegen  tt)aren  nac^  äRitgabe  be8  ®efe|ee  be- 
treffenb  bie  (Srl^ebung  ber  birelten  ©teuern  t)om  20.  S)e}ember 
1862  bie  SBirt^fiJ^aften  t>on  ber  SBeta^Iung  ber  (bireften)  (Sim 
{ommenSfteuer  befreit. 

B.  S)nr(^  ba8  auf  1.  ^anmx  1880  in  Jtraft  getretene  „®e- 
fe|  über  bie  bireften  ©taatSfieuern"  kourbe  nun  aber  ber 
Grunbfag  aufgefteOt,  ba^  eine  $atentabgabe  ni(i^t  ))on  ber 
(Sinfommenefleuer  befreie  unb  eS  tt)urbe  barauf^in  burc^  SBe« 
fd^Iug  beS  ®ro|en  9lat^e8  be8  Aantong  @c^aff Raufen  ))om  15» 
:S)eiember  1880  feßgefe^t;  bag  bie  JQo^e  ber  bisherigen  $atent^ 
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tait  )U  belaffen  unb  fiBerbieS  bem  ®efe|e  gem&g  bie  @intom- 
meneßetter  bon  ben  SBittl^en  )u  be)ie^en  fei.  3m  £aufe  beS 
Saifxti  1881  gelangten  l^ietauf  260  SBirt^e  auf  bem  3Bege 
ber  Petition  an  ben  ®to^en  Statl^  beS  JtantonS  ©ti^aff^anfen 
mit  bem  ®efu(j^e,  tS  mßd^te  berfelbe  auf  feinen  SSefc^lu^  bom 
15.  DejemBer  1880  jurfidfommen  unb  nid^t  neben  ber  gln^^ 
fommengfleuer  nod^  bie  ganje  frühere  ^atenttaje  bon  ben 
SBirtl^en  ^»erlangen.  S)er  (9ro^e  8tat^  beS  ftantonS  ©d^affl^au:' 
fen  befc^Iog  inbe^  am  26.  9}obem6er  1881  mit  25  gegen  23 
stimmen  fiber  biefe  Petition  )ur  S^ageSorbnung  in  fd^reiten. 

C.  hierauf  flellte  ein  anS  3.  aSartin^@igri{l  aU  $r5fl^ 
benten,  3.  a3M)Imann,  3.  SBSeber,  i^.  J&intermann,  ®.  $fi|ler, 
2).  ©aitoaxi,  '  ali  SSeifi^ern;  nnb  3.  SS(^toIb  aI8  attuar  be^ 
ftel^enbeS  (Somite  im  9tamen  t)on  250  im  ftanton  @c^aPaufen 
iool^nenben  äBirtl^en  beim  SunbeSgerid^te  ben  Antrag  :  2)a8 
S3unbe8gerid^t  mSd^te  entfd^eiben,  bag  in  bem  ©ro^rat^^be:' 
fd^ïuffe  toom  15.  S)ejember  1880,  beiie^ungStoeife  25.  9lobem- 
èer  1881  eine  SBerle^ung  )>erfaffung8m&^iger  Siedete  liege  nnb 
ba^er  ertennen,  ba^  jenem  SBefd^Iuffe  feine  f^olge  )u  geben,  bie 
SBirt^e  beS  Jtanton8  @d^affl^aufen  atfo  nid^t  angel^alten  feien, 
neben  ber  beja^tten  $atentgebfil^r  nod^  eine  @intommenSfleuer 
)u  entrid^ten.  Sux  Segrûnbung  n)irb  auSgeffil^rt,  ba^  in  ber 
t)on  ben  KBirt^en  erhobenen  $atentgebfi]^r  bereits  eine  S3efleue- 
tung  beS  ®en)erbeeintommen9  betfelben  liege  unb  bag  baiser 
barin,  ba|  biefetben  aujerbem  nod^  ju  Seja^Iung  ber  éinïom^ 
ntenSfteuer  l^erange^ogen  n^erben,  eine  mit  bem  in  Slrt  7  ber 
ÄantonSberfaffung  gettjfi^rïeipetcn  ®runbfa|e  ber  ®Iei(^]^eit  t)or 
bem  ®efeÊe  unt)ertrSgtid^e  3)0})}>elBepeuerung  liege,  inbem, 
toäl^rcnb  aUe  anbern  ®teuer^>f(id^tigen  i^r  (Sinfommen  bIo8  ein* 
mat  îu  t)er|leuern  ^aben,  bie  Sffiirt^e  baSfcïbe  boj)^)ett,  in  gorm 
Der  fßatentgebfil^r  unb  ber  @intommen8fteuer,  ))etfleuern  mfiffen. 

D.  3n  feiner  SSernel^mïajfung  auf  biefe  S5efd^tt)crbe  bemcrft 
fcer  ÄeglerungSrat^  be8  Äanton«  ©d^aff^aufen  in  rec^tlid^cr  S3e^ 
jiel^ung  im  ÏBefentïid^en  :  S)ie  Srage,  ob  bie  jefet  bejle^enben 
^atentgcbül^ren  in  il^rer  §5]^e  îwedfmfigig  fejlgefefet  feien,  U^ 
tfi^re  baS  8unbe8gerid^t  nic^t;  immerl^ln  bûrfe  in  biefer  §ln- 
fid^t  l^erborgel^oben  n)erben;  ba^  foiiaI))olitifd^e  ®rûnbe  für  eine 
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]^5l^ere  Seßeuentng  be8  SQSirt^fc^aftegetoerbeS  im  Jtanton  ©d^aff^ 
l^aufen  ^^ttä^tn,  ba  }ut  S^it  bort  auf  100  @eelen  ber  93e^ 
toolterung  ober  auf  20  3lftt))bürger  na^e}U  eine  SOBirt^fd^aft 
lomme*  %hx  baS  SSunbeSgetid^t  fei  entfd^eibenb,  ba^  ber  ®ro^e 
9atìf  iti  JtantonS  @d^aff^aufen  na(!^  %rt.  31  litt.  c.  berSSuti- 
beSi^erfaffung  Iom))etent  fei,  bie  jßö^e  ber  $atentgeB&^ren  feft- 
}ttfe|en;  unb  ba|  3eber,  ber  eine  9Birtl^fd^aft  betreiben  vooQe, 
nad^  ben  gleid^en  ®runbf%n  be^anbelt  totxit,  fo  ba^  bon  einer 
Serle|ttng  ber  ©leid^^eit  bor  bem  ©efe^e  nid^t  gef))rod^en  koer^ 
ben  f onne  ;  aud^  fei  ber  SBetrag,  ben  bie  äBirt^e  mel^r  an  @teuer 
beial^len  muffen  ali  anbere  ©etoerbetreibenbe,  burd^auS  nid^t 
{o  bebeutenb,  bag  barin  ntel^r  erblidtt  toerben  tonnte,  ali  eine 
befonbere  ®ebfl^r,  mläjt  biefer  9rt  bon  ©etoerbe  beinal^e  in 
aUtn  Staaten  bireTt  ober  inbireft  auferlegt  toerbe*  ^ud^  fei  ba- 
tauf  ]^in}uioeifen,  ba^  ber  SSunbeSratl^  eine  gau)  gleid^e,  auf 
fLxt.  4  unb  31  ber  SunbeS))erfaffung  geftfigte,  8efd^ïoerbe  ber 
nod^  1^0^er  befeuerten  SBirt^e  beS  AantonS  SBaabt  abgen>iefen 
]^abe.  Son  einer  berfaffungStoibrigen  S)o)>)>eIbefteuerung  f&nne, 
ba  ti  ^à)  nid^t  um  einen  jtonflift  jtoeier  lantonaler  ©tenerlo  * 
l^eiten  ^anble,  nid^t  bie  Stebe  fein.  S)emnad^  toerbe  auf  ^bkoei^ 
fung  beS  JReturfeS  angetragen. 

S)a8  SBunbeSgerid^t  jie^t  in  (Srtoägung  : 

1.  S)ie  Sefd^toerce  koirb  teine8n>ege  barauf  begrfinbet;  ba^ 
eine  mit  bem  bieebejüglid^en  bunbeSred^tlid^en  SSerbote  unt>er- 
trSglid^e  2)ot>^eIbefleuerung  borliege,  fonbem  fle  koirb  tielmel^r 
auSfd^Iie^Iid^  auf  bie  SBerIe|ung  be8  burc^  %rt  7  ber  ftantonS« 
))erfaffung  in  Ueberein(timmung  mit  ^rt.  4  ber  S3unbe9ber- 
faffung  getoSl^rleifleten  ®runbfa|e8  ber  ©leid^^eit  bor  bem  ®e- 
fe^e  ge|t&4t.  @8  i{t  benn  au(^  Ilar,  ba^  bon  einer  bunbeSred^t« 
lidl^  unjuläffigen  S)o)))>eIbefteuerung  Ieine8n)eg8  gef))roc^en  loerben 
lann,  ba  eS  flc!^  in  concreto  feineSwegS  um  eine  5toQijton 
}tt)ifd^en  ber  ©teuerl^ol^eit  mehrerer  Aantone  l^anbelt,  baS  bun« 
beSred^tlid^e  äSerbot  ber  S)o^))elbefteuerung  aber,  nad^  ber  fitr 
bie  @ntfd^eibung  )>on  S)o)>^eIbefteuerungSfiKen  bis  )um  (Sriaffe 
beS  in  ^xt.  46  ber  S3unbe8oerfaffung  borgefe^enen  JiBunbeSge' 
fe|e8  ma^gebenben  biei^erigen  $rast8  ber  93unbe8be]^örben,  nur 
auf  interlantonale  @teueranft&nbe  ftd^  bejiel^t. 

vm  —  1882  2 


18       A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  I.  Abschnitt.  Bundesverfassung. 

2.  9(Qetn  au(^  eine  Serle|ung  ber  ®Iei^^elt  toor  bem  ©efe^e 
liegt  ni(i^t  tot.  S)enn  :  ber  ®runbfa|  ber  ©leid^^eit  toor  bem  ®e^ 
fe^e  berlangt  feineStvegS,  ba^  aOe  93firger  re(%tli(j^  abfolut  gtet^ 
bel^anbelt  n)erben,  fonbern  eS  flitb  burd^  benfelben  nur  fo^e 
9Ser[c^ieben]^eiten  in  ber  red^tltc^en  ^el^anblung  einzelner  SBfirgec 
Dber  klaffen  ))on  S3firgern  audgefc^Ioffen;  toii^t  ber  obieftit>en 
)93egrfinbung  entbel^ren  unb  fit^  atò  n)iOrfirnd^e  93e))or)ugun9 
Dber  S3enac^t^eiligung  einjetner  SBfirger  ober  SBûrgerHaffen  bar^ 
fleffen.  9lun  fann  aber  offenbar  feine8»eg8  gefagt  werben,  bafe 
bie  93elegung  ber  baS  9Btrtl^8gen>erbe  betreibenben  S3firger  mit 
einer  befonbem  patent*  ober  ©etoerbefleuer  neben  ber  aOge^ 
meinen  @intommenS{teuer  eine  ber  objeftiten  Segrunbung  ent« 
bel^renbe,  »ißtürlid^e  SKa^regcI  fei;  tielmel^r  erfd^eint  blc  Sluf* 
fleDung  unb  @rbebung  einer  berartigen  befonberen  ©teuer  ffir 
einen  beftimmten,  bem  ^atent^n^ange  au8  ))oIt}ei(id^en  ©rfinben 
untertoorfenen  ®ett)crbebetrieb,  fofern  nic^t  etwa  burc^  beren 
QSf)t  ber  Orunbfafe  ber  ©ewerbefreil^eit  beeintrSci^tigt  wirb^ 
als  ))erfaffung9mSgig  ))oOtommen  )ulâ|ig,  wie  benn  aud^  it» 
fannt(t(^  [old^e  Steuern  in  einer  9Rel^ria^I  bon  Jtantonen  tl^at- 
\àâ)\iâ)  befielen. 

S)emna(i^  l^at  baS  SunbeSgerid^t 
erfannt: 

S)er  91elur8  Wirb  atë  unbegriìnbet  abgewiefen. 


n.    Doppelbesteuerung.  —  Double  imposition. 

4.  Urticeli  bom  18.  SWärj  1882  in  ©ad&en  »eble. 

A.  3m  3)ejember  1877  berllarb  in  ßberengftringen,  Äanton* 
Sfirid^,  ber  bort  ^eimatbered^tigte  Jla8))ar  93ebie;  unter  jpinter- 
laffung  feiner  S^efrau,  jtatl^arina  geb.  Stauber,  unb  feines 
©o^neS  Otto.  !3)a8  gefammte  unter  Slnberm  auS  £iegenfd^aften 
in  Obeveng^ringen  unb  in  ^iebenfelS,  AantonS  Sl^urgau,  be- 
ftel^enbe  SSermSgen  beSfelben  fiel  nad^  }fir<!^erifd^em  @rbred^t  bem 
@igent]^um  nac^   an  ben  éol^n  £)tto,  wfi^renb  bagegen  ber 
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SBitttve  St.  SSelbie  geB.  fRauUx,  bie  au^erbem  ein  eigenes  SSetmSgen 
Wtt  69,250  gï.  befag,  ber  SRie^braui^  an  einem  Slert^etl  ber 
»erlaffettf^aft  juflel. 

B.  JL^aut  einer  èefd^einigung  ber  9lotariat8lan)Iei  $5ngg  bom 
16.  3uli  1879  mtau^tt  nun  Otto  »cbie,  ber  in  Äiebenfel«, 
Aantong  S^l^urgau,  bomijiUrt  ifl,  feiner  in  Oberengftringen  bo:> 
niijUirten  SRutter  bie  in  Dberengflringen  getcgenen  fiiegcnfd^aften 
Um  ben  Auuf\)rei8  toon  179,700  gr.  unb  e8  toerjid^tete  aud^  bie 
SBitìxot  Sebie  nad^  einer  Don  il^r  am  15.  gebruar  1879  auS* 
gefleOten  (Srllärung  )u  ®un{len  il^reS  @o^ne8  auf  bie  i^r  }U' 
ftel^enbe  SRufeniefeung  an  einem  aSiertl^eiîe  ber  Seria Jf en fci^aft 
ìl^reS  »erjiorbenen  ®]^emannc8. 

C.  S5on  ber  ©teucrbel^orbe  be8  ÄantonS  àurica^  (SRefurSfom:* 
mifjìon  für  bie  ©cjirfe  aüridfe  unb  ?lffoItern)  »urbe  burd^  @nt^ 
fc^eibung  t>om  20.  3)ejcmber  1881  bie  ©teuertajation  ber 
SBBitttoe  »eble  gcb.  SRauber  für  bie  Sa^re  1880  unb  1881  gè- 
mag  einem  Sntfd^eibe  ber  gerid^tti(!^en  @s)>ertenfommifjlon  für 
1879  in  ber  Sffieife  fe|lgefe|t;  bafe  il^r  SSermBgen  auf  250,000  gr- 
unb  t^r  ©Infommen  auf  3000  Cr.  taslrt  »urbe. 

D.  Oegcn  biefen  ©efc^Iug  ergriffen  bie  S08itttt>e  SBebie  geb* 
Xauber  fon)ie  £)tto  SSebie  ben  SlefurS  an  baS  S3unbe8geric^t. 
Stt  il^rer  JRefurSfc^rift  fftl^ren  fie  au8  :  3taâ)  ber  ©teuergefeft- 
gebung  beS  ftantonS  Sund^  fei  bie  SBittVoe  S3ebie  bere(!^tigt,  bie 
auf  ben  Siegenfc^aften  in  £>bereng|lringen  iu  ®unjlen  il^reS 
©o^ne»  l^aftenbe  Äauffc^ulb  bon  179,700  gr.  bel  ber  ©teuer:« 
taxation  in  Slbrec^nung  )u  bringen;  e8  »erbe  aud^  biefeS  Ra- 
^>ttel  feit  1879  »on  Dtto  ©ebie  an  feinem  ÏBol^ttorte  im  Äan- 
ton  îl^urgau  berjleuert.  3m  Sffieitern  l^abe  bie  S38ltt»e  ©ebie  auf 
il^r  gefe^lid^eS  9tiegbraud^8red^t  an  einem  Siert^eile  ber  SSer:: 
laffenfd^aft  i^re§  è^emanneS  rec^tggüiltig  )9er}id^tet  unb  e8 
toerbe  aud^  ber  ba^erige  jta))i talbetrag  toom  ©ol^ne  Otto  SSe^ 
Me  an  feinem  äBo^norte  »crjieuert;  ber  Äanton  âûïid^  fei 
baiser  nid^t  bered^tigt,  bie  SBittwe  93ebie  für  mel^r  aI8  für 
ben  ©etrag  iÇreS  eigenen  Äa^)itaIbermBgen8  t)on  69,250  gr. 
ju  beflcuem,  bietmel^r  inbobire  ein  »eitergel^enber  ©teuere 
anf))rud^  beSfelben  eine  betfaffung8»ibrige  ®oj))petbejleuerung 
atnb,  info»eit  berfelbe  fid^  auf  ba8  9îie|braud^8fa]pital  be}ie^en 
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foQte,  auc!^  bte  SBefleuerung  etneS  SSermSgenSoBielted,  baS 
gar  ntd^t  im  Serritorium  bee  AantonS  Surì(^  gelegen  fei  unb 
ba^er  bejfen  ©teuetl^o^eit  gar  nid^t  unterflel^e.  @8  n)erbe  ba^r 
beantragt  :  eS  fei  ba8  fleuerBare  SermSgen  ber  SRefunentin 
9Bittn)e  SBebie  geb.  Stauber  in  £)berengflringen,  S3e)irf  Süric^, 
auf  ben  SBetrag  »on  69,250  %x.  ju  rebujiren  unter  Äoften- 
folge. 

E.  Sn  feiner  JBernel^mtajfung  auf  biefe  a3ef(^werbe  bemerft 
ber  StegierungSratl^  beS  JtantonS  ä^naf  im  SBefenttid^en  :  !Der 
angefochtene  ©teueranfa^  berul^e  auf  folgenber  Sered^nung: 

179;700  gr.  angegebener  SQBertl^  ber  fiiegenf<3^aften  in  Ober* 

engflringeU; 
69,200    „    eigene«  SSermogcn  ber  SOSittÄe  »ebie, 
1,100    „    t)erjleuerbare  gal^rl^abe  (®oïb  unb  ©itber)  Slu8^ 
gteid^Sfumme. 

250,000  gr. 

S)iefe  93ered^nung  red^tfertige  jid^  baburd^,  ba^  mé)  ben  ge^ 
gebenen  SSerl^Sttniffen  bejilmmt  angenommen  werben  m&ife, 
bag  entn^eber  ber  £iegenfd^aft8fauf  über  bie  £iegenfd^aften  in 
iDberengftringen  ober  ber  iBer^id^t  auf  ba8  92u|niegung8red^t 
feiten«  ber  aCBittttje  SBebie,  ober,  nod^  »a^rfd^einlid^er,  beibe  ®e- 
fd^afte  blo«  auf  formeOen  a)2ani))uIationen  jn^ifd^en  ben  beiben 
Äontral^enten  berufen  unb  lebiglid^  baju  benimmt  feien,  biefe« 
Vermögen  ber  S3e|teuerung  im  Jtanton  Sûrid^  ju  entjiel^en  unb 
ber  geringem  ©teuer  im  Äanton  îl^urgau  ju  unterfleffen.  3)enn 
c«  fei  gar  nid^t  mJgtid^ ,  bafe  bie  SBitttoe  SBebie  mit  bem  i>tx^ 
j^ältni^mafeig  unbebeutenben  Setrieb«!a))itaïe  ton  69,200  %x.  bie 
£iegen[d^aften  in  £)berengftringen  ben^erbe,  bie  übrigen  ^u«ga^ 
itn  befreite  unb  bem  ©ol^ne  ben  angeblid^en  Aauf)prei«  toer- 
{infe.  giube  aber  eine  Serjinfung  beS  Aauf))reife«  nid^t  flatt, 
fei  t^ielmel^r  bie  £iegenfc^aft,  toie  offenbar  angenommen  toerben 
miiffe,  ))om  ©ol^ne  ber  äKutter  }ur  S3enu|ung  al«  %equi)>alent 
für  il^re  Slufeniefeung  an  bem,  auf  240,000  gr.  ju  toertl^enben, 
SBiert^eile  ber  ))&terlid^en  9SerIa{fenfd^aft  ol^ne  ©egenleiftung  fiber- 
ïaffen,  fo  fatte  bie  Äauffumme  at«  Sßafjlt)um  toeg  unb  fei  ber 
äBert^  ber  £iegenfd^aften,  gel^oren  biefe  mm  fie  lootten,  im 
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jtantütt  Sîitid^  iVL  ))€t{leuern.  2)emna(i^  toerbe  auf  SKtDetfung 
beS  9lefut(eg  angetragen. 

F.  Sliej)Iifanbo  fud^en  bie  Äefunenten  in  anSffil^rlld^er  (&xix^ 
tetung  ju  jetgen,  ba|  ber  Aauf  tim  bie  £iegenf(^aften  in  £)Ut' 
engfhingen  fotoie  ber  Serjicl^t  ber  SBittoe  SSeBie  auf  i^r  Stufe- 
nie|ungSre(J^t  Ieine8n)eg8  Mo9  jlmulirte  %fte  feien;  afferbingS 
fei  bie  SBitttoe  SeBie  biSl^er  nid^t  in  ber  £age  gen)efen,  il^rem 
©ol^ne  bie  5tauffumme  ber  £iegenf(^aften  )u  t)er}infen;  aber  eS 
fei  bieS  lebiglid^  eine  Solge  ber  legten  Slîigjial^re;  n)&l^renb  bie 
SSerjinfung  unter  normalen  SBerl^&Itnijfen  leitet  mdglid^  fei.  Sud^ 
biirfe  eine  Simulation  nad^  klanntem  8ted^t8grunbfa|e  nid^t 
)oermut^et  »erben  unb  gel^e  eS  offenbar  nid^t  an,  ba^  ber  ^fir' 
d^erifd^e  SiSluS  in  feinem  3ntereffe  red^tegfiltig  aBgefd^Ioffene, 
formeÓ  )u  SHed^t  fieftel^enbe  ®efd^&fte  ol^ne  toeiterS  aU  flmulirt 
erlt&re.  S)agegen  l^&It  bie  9legierung  beS  JtantonS  Sürid^  in  i^rer 
'Sm'plit  im  äBefentlid^en  an  ben  SluSfül^rungen  ber  èeme^m- 
laffung  fejl. 

S)a8  93unbe8gerid^t  sielet  in  (Srvo&gung: 

1.  S)ae  S3unbe8gerid^t  l^at  6ei  $riifung  ber  a3efd^n)erbe  BI08 
)U  unterfttd^en,  ob  bie  angefod^tene  Steueranlage  ein  Derfaffungd« 
madiges  Siedet  ber  Stefurrenten  Derlege;  bejie^ungSn^eife  ob  biefelbe 
eine  t>erfa{fung8mä|ig  uniuldfjige  2)0)))>elbefteuerung  in))oItoire; 
bagegen  entjiel^t  fl^  bie  èrage,  ob  burd^  bie  angefod^tene  (Snt* 
fd^eibung  ba9  {leuerbare  Vermögen  ber  Stefunentin  3BittU)e 
Sebie,  fotoeit  baSfelbe  nad^  bunbeSred^tÜd^en  ®runt)fä|en  ber 
©teuerl^ol^eit  beS  ftantonS  Sûrid^  unterteilen  n^iirbe,  rid^tig 
auSgemittelt  ober  ob  baSfelbe  }u  Unred^t  ju  ^od^  tajirt  toorben 
fei,  ber  jtognition  beS  93unbe8gerid^teS  (loergleid^e  @ntf($eibung 
in  @ad^en  ©c^eibegger,  Smtlid^e  Sammlung  VI  S.  484). 

2.  Stun  berul^t  bie  angefod^tene  Steueranlage  offenbar  auf 
ber  Snnal^me,  ba|  ber  äBitttoe  Sebie,  trog  be8  ))on  il^r  auS^ 
gefyrod^enen  äSerji^teS  auf  il^r  gefefelid^eS  9lufenie|ung8red^t  unb 
beS  )>on  il^r  mit  i^rem  So^ne  abgefd^Ioffenen  JtaufoertrageS  um 
bie  £iegenf(^aftén  in  £)berengflringen,  in  SBal^r^eit  bie  Se- 
nufeung  fraglid^er  £iegenfd^aften  t)on  il^rem  Solane  unentgeltlid^ 
itberlaffen  loerbe,  fo  ba|  mithin  il^r  9lu|nie^ungered^t;  toenigjlenS 
bejüglid^  beS  SOSert^eS  biefer  £iegenfd^aften,  in  äBirflid^Ieit  nod^ 
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I6eflel^e  unb  ber  SSerjici^t  auf  bie  9tu|nie|ung,  tDenigftenS  in[o^ 
Welt,  Icblgltd^  aU  ein  pnglrteS,  jum  âttJcdte  ber  ©teuerl^lnter- 
jie^uttg  abgefd^IoffeneS  ©efc^aft  erfci^etne. 

3.  §icnad^  aber  fanti  in  concreto  loon  einer  t^erfajfungStol- 
brlgen  S>o^)>eIbefleuerung  ntd^t  gef))rod^en  n^erben.  Denn  :  @9 
lann  bem  Äanton  âûrld^  baS  ^tâ^t  iebenfaQS  nld^t  beflrltten 
n)erben,  ble  SBlttoe  SBebte  für  einen  ll^r  }ufle^enben  9ltegbrau(i^ 
an  ben  fragtld^en;  auf  feinem  Territorium  gelegenen,  Siegen- 
fd^aften  )u  befleuern,  ))lelme^r  ift  er  l^leju  bunbeered^tlld^  un- 
itoelfel-l^aft  befugt,  ba  fon^ol^I  ble  Sltepraud^gBered^tigte  In  feU 
nem  ©ebtete  boml)iIlrt;  aie  aud^  baS  unbetDeglld^e  9lu|nle^ungS' 
Dbjielt  auf  bemfelben  gelegen  l|l  ({lel^  @ntfd^etbungen;  SlmtUd^e 
©ammlung  III  @.  612  u.  ff.).  S)emnad^  lntooIi)lrt  aber  ber  an- 
gefochtene @teueranf)>ru(^  beg  AantonS  <3&ti(^  ))rln}l^lell  feine 
unjul&ffige  S)o)>)>etbefleuerung;  fonbern  erfd^elnt  ali  ein  BunbeS« 
re(^tlld^  burc^auS  iut&ffiger.  OB  bagegen  ble  ©teuerBel^örbe  beS 
Jtantong  ânxiâf  mit  Sted^t  angenommen  l^aBe,  bag  ber  9iefur- 
rentin  SBltttve  )93eBie  ein  foId^eS  9lle^Braud^8rec^t  nod^  gegen- 
ivartlg  }ufte^e  Bejlel^ungetoeife  ba^  ber  SSer^id^t  DerfelBen  auf 
i^re  3iu|nle§ung,  fowelt  er  jld^  voenlgjlenS  auf  fragtld^e  SXt^ 
genfd^aften  Bejlel^e,  ein  Bto8  pnglrter  fei,  ift  baS  8unbe8' 
gerid&t  ÎU  ^)rüfen  nld^t  Befugt  ;  benn  e8  l^anbeït  fld^  l^leBcl  niii^t 
um  ble  !|)rlnîl})leDe  érage  ber  S)oi)j>eïBefleuerung,  fonbern  ïeblg- 
Ilc^  um  ble  ^u8mlttelung  be8  93ermi}gen8  elne8  @teuer))f(i(!^tigen 
ref!|)eftl))e  um  ble  ^rage  be8  93or]^anbenfein8  eineS  Befllmmten 
SSermögen8oBj[efte8  unb  ^lerfiBer  l^aBen,  nad^  bem  In  @rtt)5gung  1 
IBemerften,  au8fd^lleglld^  ble  juftSnblgen  fantonalen  SSel^orben 
}U  entfd^elben. 

S)emnad^  l^at  ba8  S9unbe8gerld^t 

erfannt: 

S)er  9lefur8  ift  al8  unBegrfinbet  aBgen)lefen. 
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HL  Gerichtsstand.  —  Du  for. 

1.  Yerfassungsmäasiger  Gerichtsstand.  Unzulässigkeit  von  Aus- 
nahmegerichten. —  For  naturel.  Inadmissibilité  de  tribunaux 
exceptionnels. 

5.  Uttl^eil  ))om  3.  ^ebtuat  1882  in  @ad^en 

Aunfetmann. 

A.  3m  3uü  1880  bratiflcn  ble  auf  ber,  ber  ©emelnbe  ©(^elb 
^e^dtigett;  ^I)>  aiagutl^a  unter  ber  £)6^ut  beS  ©emdnbel^irten 
gefBmmerten  Jtûl^e  in  eine  anflogenbe,  bem  Steturrenten  geis- 
tige SQSiefe  ein  unb  t>erurfa(^ten  bort  burd^  ^bweiben  einen 
^âfatîn,  totlâitt  burd^  }n)ei  auf  ^nftel^en  beS  SSefd^äbigten  t^om 
$rftf{benten  beS  AreiSgeric^teS  S)omIefd^g  ernannte  @ad^ber« 
ftônbiee  auf  35  gr.  (nebft  10  Sr.  ©d^agungStoflen)  tasirt 
tonrbe.  Stefurrent  mad^te  nun  eine  ba^erige  @rfa|forberung  ge- 
gen bie  ©emeinbe  @d^eib  unb  beren  Unterabtl^eitung;  bie  %I))ge« 
nojfenfd^aft  SRagutl^a;  loor  bem  SriebenSrid^teramt  S)omIefd^g  gel- 
tenb;  i>on  weld^em  biefelbe,  ba  bie  flattgefunbenen  SSermittlungS- 
Derfud^e  erfolgtet  Hielten;  an  baS  )uf)&nbige  (Sitilgerid^t  )»et« 
tviefen  tonxit.  ^tö  l^ierauf  atelurrent  [eine  Alage  am  27.  9ipxtt 
1881  beim  Sluefd^uffe  beS  ftreiSgeridl^teS  S>omIe[(^g  erhoben  Inatte, 
fteOten  bie  SSeflagten  berfelbeU;  burd^  Kefur8  an  ben  Aleinen 
ìftatff  beS  ftantonS  (SrauifinbeU;  bie  (Sinrebe  ber  3nfom)>eten} 
be9  ©erid^teS,  n^eil  bie  erl^obene  Alage  nid^t  cibilred^tlid^er  9ta^ 
tur  fei;  entgegen. 

B.  ^m  24.  @e))tember  1881  entfd^ieb  ber  Aletne  atatl^  beS 
Aantone  ©raubùnbeU;  „in  @rn)5gung,  ba^  nad^  bfinbnerifd^em 
„Sfted^te  bie  SBe^anbtung  toon  %àUtn  betreffenb  ©dl^&bigung  'oon 
^SBeiben  burd^  Siei^  in  bie  jpanb^abung  ber  9tur!|)oIi)ei  faut, 
„ba|  nad^  gleid^em  Ked^te  bie  ^tur^^oliiei  ein  integrirenber 
f,S3eßanbt]^eU  ber  ®emeinbe!|po(i)ei  ifl,  bag  ba^er  einfd^I&gige 
«,AIagen  nid^t  bnrd^  bie  (Sibilgerid^te,  fonbern  burd^  bie  }ttft&n^ 
„btgen  ©emeinbSbel^Srben  nad^  ben  èorfd^riften  berienigen  ©e- 
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„meinte,  auf  beten  ®tb\tt  iai  2)elirt  erfolgte  }U  Bel^nbeln 

„erfannt  : 

„1.  2)te  ®eti(i^t8{lanb8einrebe  ber  ©emeinbe  @d^etb  unb  ber 
„@  eque  fier  ber  ^I^  Slagutl^a  toirb  ali  begrfinbet  ertlart  unb 
„$an8  Aunfermann  angeU9Ìefen,  feine  bieSfSIIige  A(age  in  erfler 
,,£{n{e  an  ben  (Semeinberatl^  Don  @d^etb  }n  bringen. 

„2.  Qani  Aunf ermann  l^at  10  9r.  amtlid^e  9le(ur8To|len, 
„loetd^e  burd^  $o{hta(!^na^me  auf  i^n  erl^oBen  toerben,  )u  Be- 
„}a^(en,  fott^ie  ber  refurrirenben  gartet  eine  (Sntfc^Sbigung  ton 
„15  gr.  iu  ïeiflen, 

„3*  U.  f.  Vo. 

C.  ®egen  biefen  @ntfd^eib  ergriff  $ane  Jtunfermann  ben  9te- 
furS  an  baS  SSunbeegerid^t;  er  6e]^au))tet  unter  auSffi^rlid^er 
Segrfinbung,  beifelbe  inbobite  eine  SerTe^ung  beS  9rt  58  ber 
lEBunbeSDerfaffung,  toonad^  9Hemanb  feinem  DerfaffungemSfflgen 
Siid^ter  entzogen  n^erben  burfe.  (SS  ^anble  {l(^  n&mlii!^  Bei  ber 
Don  i^m  angeflrengten  @tfa|forberung  um  einen  ciDitrec^tlic^en 
9in\pxnà),  toelc^er  auf  bie  im  bfinbnerifd^en  )>riDatre(^tIi(^en  ®e« 
fe^Bud^  &Ser  bie  ^aftBarfeit  ffir  ben  burd^  Spiere  angeriAteten 
©d^aben  unb  flBer  bie  ^aftBatleit  be8  ©efd^SftSl^errn  ffir  feine 
SIngefleDten  aufgefteOten  Sorfd^riften  Begriinbet  tt)erbe.  gffit  S3e- 
urtl^eilung  fo^er  (Srfa|forberungen  feten  aBer  einjig  bie  ®e^ 
ridate,  benen  bie  ^uS&Bung  ber  (SiDilgeriil^teBarteit  in  ©emfifi- 
^eit  bee  ^rt.  56  ber  ftantonSDerfaffung  gefe|tid^  fiBertragen  fei, 
ber  DerfaffungSmclgige  JRid^ter,  benn  Alagen  au8  ©(^abigungen 
ber  l^ier  in  Stage  lommenben  %rt  feien  burc^  bie  grauBfinb« 
netifd^e  £iDiI]pto}egotbnung  unb  baS  grauBünbnerifd^e  ))riDat- 
red^tlid^e  (Sefe^Bud^  unjn^eibeutig  al8  (SiDiI))ro}e^fad^en  Bel^an- 
bett*  SlllerbingS  ftel^e  ben  (Semeinben  nad^  9ixt  44  9lBf.  2  ber 
JtantonSDetfaffung  bie  niebete  $oIiiei  in  unb  Beftimme  S  310 
be8  ))tiDatted^tIi(^en  (9efe|Bud^e8,  ba^  ber  ^o(i}eiIid(fen  ®efe|^ 
geBung  ber  ®emeinben  DotBe^alten  BleiBe,  ben  ffir  geringffigige 
an  (Srunbeigent^um  burd^  ftembe  X^iete  Derurfad^te  @d^&bi' 
gungen  )u  leiflenben  @d^abeneerfa|  burd^  Beflimmte  Xas^n  fefl' 
^ufe^en.  SlOein  ^ier  ^anble  e8  fid^  gar  nid^t  um  eine  @d^Sbi* 
gung,  ffir  loeld^e  burd^  (9emeinbe|tatut  eine  Beflimmte  Saje  fefl^ 
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gefegt  iûàxt  unb  c8  fonncn  bälget  bic  fragtid^eti  Ocfcßcg^  unb 
SetfaffungSBeftimmungen  fitt  bett  lootliegenben  %aU  überall  ntd^t 
in  93etTa(^t  fommen.  Uebetl^au^t  gel^e  bie  einzige  einfd^ISgige 
SBeflimmung  beS  ©emetnbeflatutö  bet  ®emeinbe  @d^eib  bal^in^ 
baj  bie  ffiemelnbe  eine  gelb^jotljcl  "oon  neun  SDlitgliebern  \v&i)U, 
weld^e  ju  wa(3^en  l^abe,  ba^  bon  linieren  fein  ©(i^aben  tjerurss 
fatä^t  »crbC;  fei  e8  an  spritjatgütern,  ober  Oemeinbegfitern,  eine 
»efllmmung,  Wel(^e  jld^  offenbar  ïebiglld^  auf  j)rât)entlt)j)oïlîet:5 
Ii(!^e  aRagnal^men;  nid^t  aber  auf  bie  iSiquibirung  t)on  ©(^abenS- 
erfa|anf^)rû(3^en  bejiel^e*  S)er  (Semeinberatl^  Don  ©(ä^elb  »äre  in 
ber  t)orIiegenben  @treitfad^e  um  fo  mel^r  aU  ^uSnal^megeritJ^t 
)u  betrachten,  oXi  er  {id^  nad^  ben  einf(J^ISgigen  Seftimmungen 
ber  graubiìnbnerifd^en  ©efeggebung  offenbar  nid^t  al8  nn)pat' 
tetifc^  legitimlren  tonnte  (Slrt  15  ber  ®ibiIi)roîeÇorbnung  unb 
$  36  beS  @traf})ro)e{fe8).  ^ud^  l^aben  bie  SBeKagten  bie  Su' 
ftanbigfeit  be8  (£it)ilrid&ter8  anerfannt,  n^elt  fle  bei  bem  ))or 
ie|terem  flattgefunbenen  SSermittlungSborftanbe  9Biberf(age  auf 
(grflattung  ber  Äojlen  ber  jn)el  erflen  in  ©ad^en  flattgefunbe- 
nen S8ermittIttng8t)orfJänbe  erl^cben  l^aben.  3)emnad^  ttjcrbc  ba* 
rauf  angetragen,  e8  fei  bie  rehtrrirte  ïïeinrdt^lid^e  SSerfügung 
auf)u]^eben  unb  Stelurrent  bei  feinem  ))etfaffung8mSgigen  Slic^ter 
}u  fd^fl|en. 

D.  3n  il^rer  Serne^mfaffung  auf  biefe  S5efd^tt)erbe  bemerft 
bie  ©emeinbe  @d|eib  im  SDBefentlid^en  :  !S)ie  $eIb))oIiiei  geishe 
iu  ber  nad^  9rt.  44  ber  AantonSberfaffung  ben  ®emeinben  i>or- 
feel^attenen  niebern  5ßoHjci;  bemnad^  fie^e  ben  ©emcinbebel^Sr^ 
ben  ba8  JRed^t  }u,  fiber  fetb)>oIiieiii(^e  Uebertretungen  }u  ent^" 
fd^eiben,  b.  ^.  bie  bal^erigen  ©trafen  unb  ©ntfd^äbigungen  fcp^ 
)ufe|en,  fo  ba^  bie  ©emeinbebel^Srbe  aud^  im  y>orIiegenben  Salie, 
tDO  e8  fld^  um  einen  @ntfd^5bigung8anf))rud^  au8  einer  f[ur))o- 
I{)eilid^en  ttebertretung  l^anbte,  fom)>etent  fei.  @ine  a^nlic^e 
Rovx'pütni  bon  nod^  t>iet  grSgerer  ))raTtifd^er  2;ragn)eite  fei  ben 
(Scmeinbebel^örben  in  fÇorfifrebelfad^en  burd^  ba8  fantonaïe  ®e« 
fe|  über  bie  @traf(om))eten)en  in  èorftfad^en  au8br&dt(id^  juge^ 
»iefen  unb  9rt.  310  be8  ))ribatred^tli(^en  ®efe|bud^e8  bel^atte 
bie  Jtom^eten}en  ber  ©emeinben  in  SeIb))oIi}eifad^en  au8- 
brfidtlid^  )i>or*  ©omit  l^anble  e6  fid^  nad^  ber  graubflnbnerifd^en 
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©efe^ebung  l^ier  ntd^t  um  einen  Sit>iI)>rojeg;  [cnbetn  um  eine 
9bmini|lrati)>fad^e^  toeld^e  jur  Aom^eten}  bet  ©emeinbebel^orben 
gelöste  ;  in  biefem  @tnne  l^abe  jic^  benn  awâ)  ber  jtleine  ^atì) 
fottn>â^renb,  inSbefonbere  in  einer  ©ntfd^eibung  in  @a^en  ber 
?lf}>flenoffenf(!^aft  Slofeg-Samaben  t)om  Sanuar  1881  auSge^ 
\pxoà)tn.  ©oute  n^irflic^  im  Dorltegenben  %atit  in  ber  ©emeinbe 
@^eib  leine  un)>artciifd^e  $o(iieifommifjicn  fonflituirt  n>erben 
fönnen,  toit  SRefurrent  itì^an^tt,  fo  ^&tte  einfad^  ber  ftleine 
9iat^  für  bie  jtonflitulrung  einer  un^arteiifd^en  Jtommiffion  )u 
forgen.  Son  einer  Snerfennung  beS  cit)ilri(^terlid^en  ^orumS 
burd^  bie  ®emeinbe  fobann  f5nne  offenbar,  ba  bie  ©emeinbe 
eine  förmlid^e  SSiberllage  gar  ni(i^t  erl^oben  ^abe,  feine  Xebe 
fein,  ©al^er  »erbe  auf  2lbtt?eifung  be8  JRefurfeS  unter  Jtoflen- 
folge  angetragen. 
Das  Sunbe8gert($t  }ie]^t  in  (SriD&gung: 

1.  @8  fann  ^unfid^fl  einem  begrflnbeten  S^^if^t  ^W  unter« 
liegen,  bag  bie  t)om  Slelurrenten  gegen  bie  StefurSbeflagte  an^ 
geflrengte  ftlage  bit  ®eltenbmac^ung  eines  feiner  9latur  na(!^ 
rein  ))ri)oatre(^tIi(^en  Slnf)>ru(4ee  berfolgt.  S)enn  biefelbe  i{l 
feineStt^egS  etn)a  auf  ^oIi)eiU(^e  ^l^nbung  eineS  S)eIifteS,  be- 
jiel^ungSweife  einer  feIb)>oIi}eiIid^en  Uebertretung,  fonbern  lebig« 
Uà)  auf  @ntf(i^dbigung  gerici^tet  unb  toirb  auf  eine,  nad^  ber 
S3e^au))tung  beS  SRefurrenten,  bon  ber  SteturSbetlagten  }u  t>er- 
tretenbe,  ©runbfliidSbefd^&bigung  burd^  S^^iere  begriünbet;  {le 
qualifliirt  fld^  alfo  aU  rein  cit>ilre(!^tli(!^e  ©d^abenSerfalflage. 

2.  :£)emnad^  ^&ugt,  ba  na(!^  bem  in  %rt.  58  ber  iSunbeS^ 
t)erfaffung  unb  art  3  3lbf.  2  ber  Äanton8berfaffung  nieberge^ 
legten  ©runbfa^e  Stiemanb  in  einer  6;it)il-  ober  @traffad^e  ber 
S3eurt^ei(ung  burd^  bie  nad^  ber  (antona(en  ®erid^t8))erfa{Tung 
)ur  SluSiibung  ber  (£ibU-  ober  @trafgerid^t8barfeit  berufenen 
©erid^te  entjogen  »erben  barf,  bie  @ntfd^eibung  über  bie  f&t» 
fd^toerbe  babon  ab,  ob  nad^  ber  Serf  äff  ung  unb  ®efe|gebung 
beS  JtantonS  ©raubfinben  ben  ©emeinbe^oIiìeibel^Srben  bie  ®e^ 
rid^tSbarleit  in  93eiug  auf  ci))ilred^tlid^e  (Sntfd^abigungSanf^rfic^e 
ber  l^ier  in  gftage  fle^enben  ^rt  uxlitì)tn  fei.  3{l  btefe  gftage 
)u  )>erneinen,  fo  mug  bie  93efd^n)erbe  al8  begr&nbet  erll&rt  toet« 
ben,  ba  alSbann  i^eifelloS  ber  angefod^tene  éefd^Iug  beS  kleinen 
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Status,  burd^  toe^en  Stefutrent  mit  fetner  5tlage  an  bte  ®e« 
meinbebe^otbe  t)ettt)iefen  n)urbe,  eine  9SerIe|ttng  beS  erto&^nten 
t>etfa{Tung8m&gigen  (9tunbfage9  int)oIt)itt 

3.  9{un  fann  aBet  nid^t  )tueifeï^aft  fein,  ba^  nac^  SSetfaffung 
itnb  (Sefe^gebung  beS  JtantonS  ©raubiinben  ben  ©emeinbebe« 
l^Srben  eine  ©eric^töbarteit  in  bet  in  Sftage  ftel^enben  9ti(3^tung 
nid^t  }u|te^t  S)enn  %rt.  1  ber  lantonalen  à:ii0ÌI))ro}egorbnttng 
»eist  bie  «ed&t8})f[ege  in  „bûrgerlid^cn  ©treitfSIÏcn"  fd^Ied^tl^in 
ben  ©eric^ten  in,  ol^ne  bag  fütt  éntf(^SbigungSanf))riid^e  ber 
t)Drnegenben  ^xt,  b«  1^.  für  Sntfd^&bigungSanf^riii^e  ivegen  ©runb' 
flflcIdBefd^&bigung  burd^  Siliere  eine  ^uSnal^me  gemûd^t  n)&re, 
iinb  eS  lann  nun  eine  fold^e  anäf  leineSn^egS,  n)ie  bie  SteturS' 
beflagte  be^au))tet,  baranS  abgeleitet  werben,  ba|  nad^  Srt.  44 
ber  Äanton8i)erfaffung  ben  ©emeinben  bie  „niebere  SßoHjei/' 
in9befonbere  bie  éelb-  unb  SIur))oli)ei  iuftel^t  unb  fie  nad^  %  310 
beS  ))rt)»atre(!^tlid^en  ©efe^bud^eS  befugt  flnb,  burd^  ©emeinbe- 
flatut  für  geringfügige  %&Ut  ber  ©runbfkdtSbefd^Sbigung  burd^ 
%i)kxt  beflimmte  @ntfd^&bigungefS|e  fefl}ufleDen.  2)enn  barauS, 
ba|  ben  ©emeinben  bie  9eIb))oIiiei  }uftel^t,  mag  mìjìl  gefolgert 
toerben,  i>a^  biefelben  )ur  StuffleKung  fad^bejüglid^er  !|pDli)eUic^er 
SBeflimmungen  befugt  feien  unb  ba§  il^ren  £)rganen  bie  $oIiiei« 
geric^tSbarfelt  in  biefer  Stiftung,  b.  ^.  bie  SSefugniB,  bie  felb- 
|>oIt)eUi(^en  Uebertretungen  nad^  SRitgabe  ber  befle^enben  ©efe|e 
unb  ©emeinbeflatuten  ))oIi}eigerid^tIid^  )u  al^nben,  übertragen 
feL  S)agegen  folgt  barane  offenbar  in  leiner  äBeife,  ba^  ben 
<Semeinbe^oIiieibe^ôrben  bie  ISitilgerid^tebarfeit  itber  ^ritatred^t^ 
lic^e  (Sntfc^&bigung8anf)>rfid^e  ber  ^ier  in  Stage  fle^enben  9trt 
}u{tel^e.  éielmel^r  ift  Ilar,  bag  jiebenfallS  bann,  totnn  fold^e  yri^^ 
i>atre(^tlid^e  @ntfd^ftbigungSanf|)rfid^e  nid^t  ab^5jlon8n)eife  in 
Serbinbung  mit  einer  $oIi}eifttafnage  )(oegen  einer  felb))0li)ei^ 
lid^en  ttebertretung;  fonbern  felbflanbig  )>erfolgt  n)erben,  biefel- 
ben jld^  ber  Stom^tttni  ber  Se(b))oIi}eibe^Brben  burd^auS  ent* 
)iel^en  unb  in  bie  Jtom)>eteni  ber  6:it>ilgerid^te  fallen.  S)aran 
fann  felb|tt>er{l5nblid^  aud^  bie  i^on  ber  SReturSbeflagten  ange- 
bogene Sorfd^rift  beS  %rt  310  beS  graubfinbnerifd^en  ^rii^at:' 
ted^tlic^en  ©efeftbud^eS  nid^tS  Snbern,  ba  jia  bief  e  S3eflimmung, 
i^rem  Haren  SBortlaute  nad^,  bIo8  bie  Jtom]peten)  ber  ©emein^» 
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bett;  flen)lffe  allgemeine  Stegein  autonomiste  fefl)u{lellen;  {latuitt, 
hintiiotii  bagegen  eine  tic^tetlid^e  Sefugni^  ber  ®emeinbebe- 
l^otben  (egrfinbet 

'S)tmnaä)  ^at  baS  SSunbeSgetid^t 
etfannt: 

2)er  KeturS  n)irb  al8  (egritnbet  etft&rt  unb  eS  )oirb  bemnac^ 
ber  angefochtene  Sefd^Iug  be8  jtleinen  Uatìfzi  beS  Jtanton8 
®raubfinben  ))om  24.  @e^tember  1881  alS  Derfaffung^toibrig 
aufgel^oben. 


2.    Gerichtsstand  des  Wohnortes.  —  For  du  domicile. 

6.  ttttl^eiï  oom  25.  geBruar  1882  in  ©ad^en  SKunj. 

A.  2)UY(e  (Sntfd^eibung  bom  28.  Dftober  1881  l^at  ba9  Dber« 
gerid^t  beS  5tanton8  ©d^affl^aufen  einen  et|tinftan)(i(e  )Dom  9t^ 
}itfegeti(]^t8))rSjlbenten  loon  @d^aff^aufen  )u  ®un{len  be8  (Sot^ 
nelittS  iper}og  in  SItenBurg  auf  ein  ßo^ngut^aben  beS  Stetut:: 
tenten  3Rattin  9Run)  in  Stltenburg  an  bie  fc^weiierifd^e  3n^ 
bufhiegefeQfd^aft  in  Sleu^aufen  fiir  eine  gforberung  au8  S3fitgfd^aft 
t»on  384  aRarl  betoiaigten  ^rrefl  beft&tigt.  S)ut(!^  Seiffigung 
t>om  5.  9lot)ember  1881  tourbe  hierauf  100m  SejirfSgerid^tS^ 
!|)râjlbenten  t>on  ©d^aff^aufen  bem  SorneIiu8  ^erjog  für  feine 
em>&]^nte  Sotberung  an  ben  Sflelurrenten  9le(!^t85ffnung  ertl^eift. 

B.  »ermltteljl  »efd^werbefd^rlft  tooml4./17.  giot)ember  1881 
fteQte  l^ierauf  Startin  SDlun}  beim  SunbeSgerid^te  bie  Anträge, 
ba8felbe  möd^te  a)  bie  SBerfügung  beS  £)bergerid^te8  loon  ©d^aff* 
laufen  toom  28.  Dftober  1881  unb  b)  bie  gegen  il^n  beim  Se* 
)irt8gerid^t8))r&{ibenten  ))on  ©(ì^aff^aufen  angehobene  Betreibung 
aufl^ebeU;  unter  ftoften*  unb  (Sntfd^äbigungefolge,  inbem  er  auS- 
ffil^rte  :  @r  fei  S3firger  toon  Sltenburg,  ®ro^]^er}ogt]^um8  93aben 
unb  bort  tool^n^aft,  ebenfo  fei  (EomeUuS  ^er)og  babenfd^er 
@taat8angel^öriger  unb  in  ^Itenburg  too^nl^aft  9lun  gel^e  e8 
offenbar  nid^t  an,  ba^  ein  im  9[u8lanbe  too^nenber  StuSlSnbet 
einen  anbem  ebenfaa8  im  9u8lanbe  tool^nenben  9lu8I&nber  für 
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€ine  )>eifi)nn(!^e  $otbeiung8anf^ra($e  bei  einem  f(!^n)e{)er{fd^en 
(Setzte  belange  ;  i»ielme^r  flel^  er  (Slelunent)  itoeifelloS  unter 
bem  à:i)>Ured^te  feines  $eimat{laate8  unb  fei  baiser  t)or  feinem 
]^eimatli(^en  Stici^ter  ju  belangen.  @)}entueQ  mii^ten  jebenfaOS 
bie  fd^n>ei}erifc^en  ®eri(^te  auf  bie  gegen  i^n  erl^obene  Sorbe« 
rung  baS  Stecl^t  feines  ^eimatlanbeS  ann)enben;  nad^  biefem 
(5nne  er  aber,  ba  er  in  Sltenburg  in  JtonfurS  geratl^en  fei, 
)9on  feinen  ©ISubigern  nid^t  mel^r  belangt  n^erben  unb  fei  aud^ 
bie  93ef(!^Iagna]^me  ^om  Âo^ngutl^aben  uuiulaffig. 

C.  3n  il^rer  SSernel^mlaffung  auf  biefe  Sefd^werbe  t)ern)eifen 
baS  £)bergeri(i^t  beS  ftantonS  @d^af[^aufen  unb  ber  ée^ 
)irfSgerid^tS)>rSflbent  t)cn  @(^aff]^aufen  lebiglid^  auf  i^e  an- 
gefod^tenen  SSerffigungen,  tDobei  )oon  Ie|term  btoS  beigefügt 
iDirb,  ba|  Steturrent  gegen  bie  Serffigung  t)om  5.  9lot>ember 
1881  ben  SleturS  an  baS  £)bergeri(!^t  Inatte  ergreifen  tSnnen, 
bieS  aber  unterlaffen  ^abe.  S)agegen  bemerft  ber  9letur8betlagte 
im  SBefentIi<!^en  :  S)er  Sleturrent  fei  nid^t  befugt,  bie  angefod^^ 
tene  StrreflDerfitgung  beim  S9unbe8gerid^te  an^ufed^ten,  ba  Slrt.  59 
3[bf.  1  ber  S3unbe8t>erfaffung  auf  i^n,  ba  er  nid^t  in  ber  @d^n)ei) 
kool^e,  teine  9lnn)enbung  finbe,  aud^  ein  bejiiglid^er  @taat8t)er^ 
trag  mit  Saben  nid^t  befleiße;  bie  fd^affbaufenfd^en  (Serid^te 
Rotten  aOerbingS  bem  Sleturebellagten,  als  àuSISnber,  gegenüber 
ibre  Sled^tS^üIfe  )>erfagen  tonnen  ;  in  ber  ®en)&^rung  berfelben 
liege  aber  n^eber  eine  SSerfaffungS-  nod^  eine  ®efegeSt)er(e|ung 
unb  ber  {ReturS  fei  ba^er  als  unbegrünbet  unter  AofleU'  unb 
<Sntfd^&bigungSfoIge  abiutt)eifen. 

D.  Sie^Iifanbo  ^&tt  9leturrent  an  ben  Anträgen  feiner  8te^ 
turSfd^rift  fefl. 

S)aS  SunbeSgerid^t  }iebt  in  Srïvagung: 

1.  9lad^  9rt.  69  beS  SSunbeSgefe^eS  über  bie  Organi fation 
ber  83unbeSred^tS!|pf[ege  ì)at  baS  SSunbeSgerid^t  btoS  {u  ))rûfen, 
ob  bie  angefod^tenen  Serfügungen  ber  fd^affbaufenfd^en  SÒtì^bX' 
ben  ein  bem  9teturrenten  toerfaffungSm5|ig  gen^S^rleifleteS  9ted^t 
ober  bie  S3e{}immungen  eines  @taatS)9ertrageS  t)erle|en,  toabrenb 
bagegen  bie  Prüfung  ber  Srage,  ob  bie  fraglid^en  äRa^nabmen 
ben  Seflimmungen  ber  tantonalen  (9efe|gebung  entf))red^en,  fld^ 
feiner  Cognition  ent^iel^t 
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2.  fUnn  ht^tift  iioi\(f)tn  ber  @d6n)et}  unb  bem  ®ti>|l^t}ogt]^um 
Saben  ober  bem  beutfd^en  9tetd^e  ein  (ètaatStoertrag  fiber  ©erid^tS' 
{lanb8t)er^5Itniffe  nid^t  unb  e8  fonn  ^âi  baiser  BIoS  fragen,  oh 
etkoa  ein  bem  Slefurrenten  l^erfaffungSmâ^lg  gen)&l^rIeifleteS  Sted^t 
»erlebt  fei.  Saigon  fann  aber,  ba  Slrt.  59  Slbf.  1  ber  ©unbeS^ 
t>etfaf[ung,  n^eld^er  l^ier  einzig  ttxoa  in  SSetrad^t  fommen  fSnnte^ 
fein  (Seltungggebiet  au8brfid((id^  auf  in  ber  ©c^n^ei)  n)o]^n]^afte 
©d^ulbner  kf(^rSntt  unb  baiser  toom  Stefurrenten,  ber  nad^  fei' 
ner  eignen  Angabe  im  ^uSlanbe  bomi}itirt  x%  nid^t  angerufen 
»erben  fann,  offenbar  ïeine  aiebe  fein,  unb  e8  mu|  ba^et  ber 
äUefurS  als  unbegrfinbet  abgen)iefen  loerben.  S)aBei  mag  gegen^ 
über  ber  S3e^au))tung  beS  SRefurrenten,  bag  feine  Verfolgung 
t>or  einem  fc^n^ei^erifd^en  ©erid^te  gegen  aOe  9led^t@grunbfS^e 
t>er{lo^e,  bloS  beiläufig  barauf  bins^tt^iefen  tozxitn,  bag  gerabe 
bie  $roieggefe|gebung  feineS  JpeimatlanbeS,  beS  beutfd^en  9tei« 
d^eS,  bie  ©eltenbmac^ung  ))ermügenSred^Uid^er  %nf))rad^en  gegen 
$erfonen,  bie  im  beutfd^en  9{eid^e  feinen  9BobnfÌ|  l^aben,  im 
èerid^teflanbe  beS  SSermdgenS  gejlattet,  mitl^in  i^rerfeitS  im 
Slu8lanbe  n)o^nenben  (fie^e  §  24  ber  beutfd^en  9leid^eci))iI))ro- 
je^orbnung)  ^uglSnbern  ben  ©erid^tsflanb  beS  SQSol^norteS  fei' 
ne8)oeg8  gen)&l^rleiflet. 

S)emna(i^  ì)at  baS  S3unbeegerid^t 
erf  annt: 
S)er  9{efurS  n)irb  aU  unbegrfinbet  abgen^iefen. 


3.    Arreste.  — -  Saisies  et  séquestres. 

7.   Urtl^eil  t>om   10.  gebruar   1882 
in  ©ad&en  ©rben  SUSIIin. 

A.  Snton  atSain  in  fDlen}ingen,  AantonS  Sug;  Inatte,  ïok 
bie  »efurrenten  be^auj)ten,  toon  9.  ÎI*  ©enier,  SBirt^fc^aft«- 
^jÄd^ter  ber  Slf tiengefeflfc^aft  ixm  ©(^ü|engarten  in  SlUorf,  weld^er 
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i^m  einen  93ettag  )oon  6500  %t.  [c^ulbete;  beffen  betvegtic^e^ 
J3nt)entaT  eigent^mtit^  emotBen  unb  tvoQte  baSfelbe  am  10. 
«ttflujï  1880  abfüllten  laffen.  ®a  nun  aber  Me  SlïtiengefeBWaft 
ium  @($û|en8atten  in  Slltorf  Uxm  ^oliiet^r&flbenten  i>i>n  SlUoif 
fût  gorberungcn  an  ben  3.  21.  ®enier  einen  Slrrefl  auf  bie 
fragîid^e  gai^rl^aBe  auSn^lrfte,  fo  be)}omrte  2(nton  9id(Iin;  um 
biefeïBe  ungeftört  abfüllten  ju  Wnnen,  beim  Œeibelamte  élltorf 
om  10.  Slufluft  1880  eine  ®ûlt  tm  «etrag  »on  850  %x.  unb 
200  gr.  in  »aar  hinter  SRet^t.  2ïm  12.  2luflu|ì  1880  liefe  fo- 
bann  SInton  StoOin  bie  SntiengefeKfd^aft  jum  @(^fi|engatten  in 
atttorf  „untet  SSorbe^alt  beS  SReïurôrec^teô  an  ben  Ì).  aHegierungô* 
„xùt^,  etoentueQ  an  bie  ©unbeSbe^örbe  unb  unt)orgreif[ic^  beten 
„@ntf(i^eibe  auf  ©amflag  ben  14.  SSotmittagS  9  U^t  i>ot  SSet- 
„mittletamt  SlUotf  unb  e)>entuell  auf  SOtontag  ben  16.  gleid^en 
„^Stonati  t)ot  SBejittSgetic^t  Uti^  too  Sluf^ebung  genanntet  ki^ 
„tefWegung,  §etau8gabe  bet  gal^tl^abe,  xt\p.  unbebingte  Setab* 
„folgung  beS  beim  3BeibeI  ©amma  be))onitten  SSettageS  t)et^ 
„iongt  wctbe,"  tootïaben. 

B.  iRad^bem  bet  2lu8fp^nunget)etfu(^  ftud^tloS  geblieben  unb 
toot  bem  )8e}itlBgeti(^te  Itti  eine  etfle  S;agfa^tt  flattgefunben, 
eine  zweite  bagegen  auf  Slnfte^en  beS  9lnn)a(te8  bet  (Stben  beS 
in)n)if(i^en  oetflotbenen  2(nton  9iBlIin  i)ettagt  n)otben  ïoax,  et^ 
griffen  leitete  mit  SttetutSfd^tift  tjcm  19.  Slugufl  188;  ben  »e- 
futS  an  baS  SSunbeSgetici^t;  mit  bet  Sel^au^tung  :  S)ie  Slftien« 
gefeQf(!^aft  )um  @(^fi|engatten  in  Slltotf  ^abe  an  bet  ^on  iì)x 
mit  9ttefl  belegten  gal^t^abe  lein  détentions  -  obet  $fanbte(^t; 
fle  l^abe  an  bie  Stetuttenten  ni(^t8  }u  fotbetn  unb  aud^  i^te 
gotbetung  an  3.  Sl.  S)eniet  fei  nicS^t  liquib,  fo  bafe  füt  bie- 
felbe  auf  bie  ben  9ietuttenten  eigent^fimlid^  ge^ötenbe  gal^tl^abe 
fein  9Lxxt\l  1)aU  gelegt  n)etben  bûtfen,  t)ietme]^t  bet  gelegte  ^x^ 
teß,  ba  bie  Keluttenten  iebenfaOe  an  i^tem  SBol^notte  ^&tten 
Belangt  n)etben  muffen;  gegen  ^xt  59  bet  SBunbeSoetfaffung 
Detflofie.  @ie  fteÏÏen  ballet  bag  Sted^tSbegel^ten  :  „@8  feien  bie 
„t)on  Slnton  ÌStMn  )>on  äJlenjingen;  JtantonS  ^ug,  beim  £anb' 
„ìDtiUl  ®amma  in  SKtotf,  Äanton»  Uti,  ju  ©unflen  bottiget 
„9lftiengefeQf(^aft  )um  @#|engatten  leintet  9ted^t  beponitten 
ir200  %x.,  in  aSaatfd^aft,  unb  eine  ®ÛU  »on  850  gt.,  ben  (St- 
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„ben  t>on  Sditon  9lS0tn  fei»  )>era6foIgen  ^u  laffen  unb  l^iemit 
,,t)ie  arrefH)eTfÜ9unfl  be8  §ertn  ^oliiel^jrSfLbenten  toon  Sittorf, 
,,n)cbut(^  Slnton  9l5Din  genot^igt  n>utbe,  genannte  OBiefte  bei 
„fH&txbtl  ®amma  ju  be)>cntten;  aU  itn}ulâ^ig  auf^ul^eben.'' 

C.  S)agegen  ttSgt  bie  9lfttengefeaf($aft  )um  @d^fl|engarten 
in  SlUorf  in  il^ret  9lefutebeantn)ottung,  tinter  auSfül^rlid^er 
S)arfleaung  beS  ©ad^toerl^alteS,  auf  Slbn)eifung  ber  a3efci^n)erbe, 
unter  5toftenfoIge,  an,  inbem  {le  bemerft:  2)ie  S3ef(!^n)erbe  fei 
offenfid^tlid^  t>erf)|)ätet,  totH  ntc^t  innert  ber  fed^jtgtagigen  9te^ 
IurSfrt|t  beS  9lrt  59  beS  SSunbeSgefegeS  fiber  bie  £)rganifation 
ber  93unbeere(^tg)>f[ege  eingereid^t;  überbem  l^aben  bie  Stefur" 
renten  felbft  bie  Aom^peten}  ber  urnerif(^en  ©erici^te,  baburi^ 
ba|  fie  ))or  i^nen  ben  $ro}eg  angel^oben  l^aben,  anerlannt,  unb 
lonne  audb  faci^Iic^  ))on  einer  Serle^ung  beS  Slrt.  59  ber  93unbed- 
i^erfaffung  offenbar  nic^t  bie  9lebe  fein,  ba  \a  teine8n?eg8  eine 
:k>erf5nlid^e  ^n^pxaäft  gegen  bie  Slehirrenten  geltenb  gemad^t 
»erbe,  toielmel^r  biefe  baS  @igent^um  an  ^al^r^abefifiden,  auf 
»etd^e  bie  StelurSbellagte  für  eine  ^orberung  an^.  Sl.  S)enler 
Slrreft  gelegt  ì)ab^,  hta\\\pxnätm. 

D.  Ste^lilanbo  l^alten  bie  Stelurrenten  an  i^ren  Se]^au))tungen 
unb  Einträgen  einfach  feji. 

S)a8  iBunbeggeri(!^t  }ie^t  in  @rn)ägung: 

1.  3)ie  93ef(^n)erbe  rid^tet  fid^,  nad^  ber  eigenen  S)ar{tellung 
ber  Slefurrenten,  gegen  einen  im  Sluguji  1880  toon  ber  ^olijei^ 
be^orbe  in  Sttltorf  erlaffenen  unb  bem  ©rblaffer  ber  SReïurrenten 
betannt  gegebenen  Slrre(l.  Slun  flanb  ben  Sïefunenten,  fofern 
fie  biefen  ?lrrc|ï  al9  bunbeStoerfaffungôtoibrig  anfed^ten 
woDten,  itt^eifelloS  frei,  fld&  nttt  il^rer  fad^bejüglid^en  ©efd^werbe 
entoeber  in  bem  burd(f  bie  5tantonalgefe|gebung  ))orgefd^riebe« 
nen  SBege  an  bie  )uflSnbigen  lantonalen  ^e^Srben  }u  menben, 
ober  aber  bireït  beim  JBunbeSgerid&te  S3efd^tt)erbe  ju  führen. 
SBenbeten  fid^  bie  SRelurrenten  mit  i^rer  83efd^n)erbe  an  Oie  ju« 
ftänbige  lantonale  SSel^orbe,  fo  verloren  fie  baburd^  offenbar  an 
fid^,  b.  ^.  fofern  il^re  éef(^n)erbe  auf  Slnfed^tung  ber  toerfaffung«- 
madigen  Swlöffigteit  be8  8lrrefte8  fld^  befdf>r5nfte,  Ïeine8tt)eg» 
ba8  Sted^t,  einen  aOfSKigen  abfdj^lagigen  (Sntfc^eib  ber  lantonalen 
SBel^örbe  im  SIeTuretoege  an  baS  SBunbeSgeric^t  }u  jie^en;  ba^ 
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gegen  ifl  Uax,  bo^  bie  SRefurrcnten,  fcBaïb  fie  i^re  SBcfd^tüerbe 
einmoi  Bei  ben  (antonaien  SBe^orben  anl^fingig  gemad^t  l^atten, 
anâf  gehalten  maren;  ben  @ntfd^eib  ber  y)on  i^nen  felbft  ange* 
Tufenen  Snflan)  abjutoarten,  unb  nid^t  befugt  ìoaxtn,  nad^trSg' 
ìxaf,  unter  Umgel^ung  ber  angerufenen  fantonaTen  3nftan),  bt^ 
reTt  beim  SunbeSgerid^te  SBefd^n)erbe  ju  ffil^ren.  SBoDten  bagegen 
bie  9tefurrenten  beim  S3unbe8geri(^te  bireft  gegen  ben  ange« 
foci^tenen  %rre{l  fld^  befc^n^eren,  fo  mußten  {le  bieS  gem&g  9rt. 
59  beS  93unbe8gefe|eS  iiber  Organifation  ber  a3unbe8re(l^t9)>f(ege 
iweifellos  binnen  ber  bort  ))orgefd^rlebenen  fed^iigtagigen  9lefur8- 
frijl  t^un. 

2.  8lun  ^aben  bie  SRefurrenten  bie  leftterttjfi^nte  Stift,  ba  i^rc 
IBefc^n^erbe  bem  83unbe6geri(j^te  erfì  im  ^ugujl  1881  eingereid^t 
ìouxtt,  )n)eifeno8  toerffiumt  unb  eS  ifl  baiser  bie  SSefd^tcerbe^  ali 
eine  bireft  gegen  bie  angefo(!^tene  ^rrefltoerfiigung  gerld^tete^  offen- 
Bar  Derf)>fttet;  ba)»on  bagegen,  ba^  bie  SRefurrenten  gegenn)&rtig 
befugt  to&xtn,  eine  ^on  ber  fantonaTen  Se^Srbe  uber  bie  ))on 
il^nen  bei  berfelben  eingereichte  SSefd^toerbe  gef fiate  (Sntfd^eibung 
an  bas  iBunbeSgerid^t  }u  jiel^en,  fann  fd^on  begl^alb  feine  SR^be 
fein,  toeiï  ja  eine  éntfd^elbung  beS  urnerifd^en  ®erid^te8  nod^ 
gar  nic^t  toortiegt,  ))ie(me]^r  ber  $ro)eg  bei  festerem  nod^  an« 
]^Sngig  ifl- 

3.  UebrigenS  fönnte  aud^  materiell  in  casu  toon  einer  SSer- 
le|ung  be8  «rt  59  Slbf.  1  ber  JBuubeSt^erfaffung  feine  SRebe 
fein;  benn  nad^  ber  eigenen  ©ad^barflelïung  ber  Sîefurrenten 
^anbett  eS  fid^  ia  gar  nic^t  um  einen  il^nen  gegenitber  für 
eine  j^erfonlid^e  fjorberung  auSgetoirften  Slnejl,  fonbern  um  einen 
Slrrefl,  Weld^er  für  eine  gorberung  an  einen  ©ritten  (3.  S(.  3)e« 
nier)  auf  ©egenflSnbe  auSgetoirft  tourbe,  an  »eld^en  bie  8le== 
furSbeflagte  ein  mietenti onSrec^t  ju  l^aben  be]^au))tet^  toS^renb 
bie  iRefurrenten  bie8  beflreiten  unb  il^rerfeitS  baS  èigentl^um 
an  benfelben  in  ?lnfj)rud^  nehmen;  b.  1^.  e8  l^anbelt  fid^  im 
t)orIiegenben  gaffe  lebiglid^  um  einen,  t>on  ben  9tefurrenten  mit 
a3e}ug  auf  ©ad^en,  bie  in  golge  eine8  gegen  einen  S)ritten  au8' 
gett)irften  SlrrefleS  mit  83ef<^Iag  belegt  würben,  erl^obenen  SJin« 
bifation8anff)ru(^,  fiber  koeld^en  offenbar  nic^t  ba8  SunbeSge- 
tid^t,  fonbern  ber  )u{lânbige  @;it)ilrid^ter  im  gorum  ber  gelegenen 
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@a(i^e  }U  entfd^eiben  ^at  ([.  @ntf(!^eibung  beS  93unbe8getid^te8^ 
9mtli(!^e  ©ammluns  VII,  @.  21,  @tto.  2). 

S)emna(^  ^at  baS  Sunbeegeric^t 
ertannt : 

S)ei  SRelutS  ifl  dS  unBegrfinbet  aBgetDiefen. 


8.  Urticeli  t)om  24.  SRärj  1882  in  ©aci^cn  SRcijer 

unb  ©emeinberatl^  äRaur. 

A.  S)er  9rau  Urfula  9Re^er  geb.  S)ornMter,  Sl^efrau  be8 
So^ann  ìDle^et  ))on  itnb  in  Tlaux,  5tanton9  Sûri<^,  kDeld^e  toon 
i^ret  frühem  ^elmatgemetnbe  Zf)oX,  JtantonS  @t.  ®aOen,  fei" 
net  S^it  àrmenunterflfi|ungen  im  betrage  ^on  1412  %x.  91  SiS. 
belogen  ^atte,  fiel  im  !3)e}em6er  1878  in  ber  9SerIaffenf(J^aft 
be9  jpetmann  Sobter  in  Zf^al  ein  (Srbtl^eil  an.  S)aS  SBaifen- 
amt  S:^a(;  n^elc^eS  bie  Sll^eitung  biefet  SBerlaffenfc^aft  ))otna^m 
unb  tuiléìti  bieSbegfigli^  mit  bem  bie  (Seeleute  SDtei^er  alS 
äRanbatat  ìoerttetenben  ©emetnbetat^e  )oon  ^Jtant  t)erfe^rt  ^attt, 
^ielt  nun  )>on  bem  auf  bie  gran  Urfula  SReì^er  entfaOenben 
(Stbt^eile  bie  @umme  t>on  1412  9t.  91  StS.  aU  SUfiderftattung 
ber  feinet  Seit  genoffenen  9tmenuutetftfi|ung  }uräd.  (Sine  ^ie- 
gegen  )»on  ben  (Sl^eleuten  SRet^et  an  ben  9tegierungratb  beS 
AantonS  @t.  ©aOen  geflfigt  auf  $tt.  59  Slbf.  1  bet  SunbeS^ 
texfaffung  gerid^tete  iBef(!^n)etDe  »urbe  )oom  StegietutigStatl^e 
but(4  Sefi^lfiffe  )>om  19.  ^uguft  unb  11.  9tot)em(et  1881  alS 
unbegränbet  abgen^iefen. 

B.  9{unmebt  etgriff  3[b\)ofat  3âget  in  @t.  ®aOen  „9lamen9 
ber  (Seeleute  9Re^et'ï)0rnbiret  unt)  im  (£int)etft&nbniffe  teS  ®e« 
meinberatl^eS  )>on  äRaut^'  ben  SRefurS  an  baS  SBunDeSgetid^t 
Sn  feinet  SRefutSfc^rift  fü^rt  er  au8  :  ©ott)obl  bie  Urfula  3Kct)et 
geb.  S)otnbiret  al8  auc^  il^r  @l^emann  feien  aufted^tftel^enb  unb 
in  SWaur,  Äantono  âûric^,  fejl  nieX)ergeIajfen.  ®ie  gorberung 
auf  Sifiderflattung  gemachter  Srmenunterflugungen;  mlä^t  i>ai 
SBaifenamt  %ì)al  gefifi|t  auf  Slrt  32  beS  ft.  gaOtfc^en  Slrmeh^ 
gefe|ee  erl^ebe,  quatifijire  flc^  alS  eine  ))erfonIid^e  Snfprad^e 


IH.  Arreste.  N»  8.  85 

iinb  muffe  ballet  nad^  9tt.  59  Sbf.  1  ber  Sunbeeioetfaffttng 
am  SQBol^notte  be^  @(^ulbner8  geltenb  gemad^t  tverben  itnb  eS 
bfirfe  ffit  biefeìbe  augerl^alb  beS  SBol^nortefûntonS  be8  ©d^ulb- 
netS  fein  ^rtefl  gelegt  n^erben.  S)ie  $anbIungSn>eife  beS  S&au 
fenamteS  £l^a(  fei  nun  alS  ^trefilegung  auf  ben  Stbtl^eil  ber 
(Sl^eftau  9Ret)er  )u  Ibetrad^teU;  um  fo  mel^r,  ba  fie  offenbar 
lebiglic!^  bal^in  ab^iele,  b^en  ©erid^tSfianb  für  bie  @ntf(^eibung 
fiBer  bie  fraglid^e  ^fiderftattungSforberung  }u  loerfinbern,  n^eld^e, 
ba  bie  Sorauefe^ungen  einer  9ifi(Ierflattunge))f(i(^t  ber  t)on  ber 
(Sl^efrau  3Re))er  genoffenen  9rmenunter{Hk|ungen  nid^t  gegekn 
feien,  beflritten  loetbe» 

C*  3n  feiner  aSernel^mïaffung  auf  biefe  JBefd^Werbe  Befìritt  ber 
9iegierung8ratl^  beS  JtantonS  @t.  ©aQen  {unäd^fl;  ba^  9bt)ofat 
^figer  burd^  bie  @^eleute  SRet^er  unb  ben  ©emeinberat^  wn 
fBtanx  )um  fRefurfe  an  ba8  SBunbeSgerid^t  Bet)oQm&d^tigt  mx^ 
ben  fei  unb  fûl^rt  fobann  im  SQSefentlid^en  au8  :  S)er  ©emein« 
beratl^  toon  9Jlaur  l^aBe  in  fragtid^er  @rbfd^aftSfa(!^e  ton  Anfang 
an  atö  SSertreter  ber  (Seeleute  9Re);er52)ornbirer  gel^anbelt  unb 
biefe  IBe^Srbe  l^aBe  nun,  n)ie  fid^  auS  einem  an  ba9  SBaifenamt 
Sl^al  am  21.  3uli  1880  t)on  il^r  gerid^teten  ©d^reiBen  ergeBe, 
bie  auläffigfeit  ber  ^Brec^nung  ber  Beim  äBaifenamte  %ì)al  gel* 
tenb  gemad^ten  9ifid(erflattung8forberung  anerfannt,  ba  fie  fld^ 
Bios  bie  SSerififation  ber  Be^figlid^en  SRed^nung  torBel^alten  unb 
nun  biefelBe  nid(|t  Beanflanbet  l^aBe.  @obann  fei  ber  ^Bjug  ber 
fraglid^en  ©egenforberung  beS  SQBaifenamteS  Zî^al  am  (SrBt^eile 
ber  grau  3»e\>er  nid&t  al8  «nefi  im  ©inne  be8  Slrt  59  SlBf.  1 
ber  SSunbeSüerfaffung  ju  Betrad^ten,  benn  biefe  SSerfaffung^Be- 
ftimmung  ))erBiete  BIo8  bie  Regung  eineS  ^rrefteS  ffir  nod^  nid^t 
)>erfaQene  ober  Bejlrittene  Sforberungen,  ïoâl^renb  bie  gegentoär^ 
tige  Sorberung  Verfallen  unb  unBeflritten  fei.  @nblid^e  B^tnble 
eg  fidB  fiBer^au^t  ntc^t  um  eine  ))etfSnIid^e  3lnff)ra(^e,  fonbem 
um  eine  armenre($ttid^e  gorberung;  iiBer  n)eld^e  im  ^bminiftra^ 
tiDtoege  }u  entfc^eii)en  fei  unb  auf  mlâ^t  ^ä)  ^rt.  59  ^Bf.  1 
ber  SunbeSoerfaffung  tool^I  fiBerl^au^t  nid^t  Be^ie^e.  !S)er  Sftegie« 
TungSratl^  al8  oBerfte  Slbmlniflratioinftanî  »erbe  im  îoorïtegen* 
ben  %atit,  n)ie  ûBerBau))t  in  aOen  berartigen  gSQen,  barfiBer 
}tt  entfd^eiben  l^aBen,  oB  unb  in  n^eld^em^üRa^e  bie  genoffene 


36       A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  I.  Abschnitt.  Bundcsverfassung. 

«rmcttuntcrpûlung  ju  tejlltttiren  fei,  »otûbet  ju  urtÇclTen  er 
hii  ie^t  nod^  feine.Seranlaffung  gel^aBt  l^aBe. 

D.  9le))rtIanbo  führte  ber  9(bt)oIat  3Sger  auS,  bag  er  )ur 
Sefd^toerbe  aUerbingS  bei^oIImSi^tigt  [ei,  ol^ne  bagegen  auf  bie 
@a(!^e  felbfl  nod^matS  eln)tttreten. 

E.  ^uS  lioü  ya  ben  ^ftett  gebrad^ten  Srflärungen  beS  ®e- 
meinberatl^eS  t>on  Staur  unb  be8  jpetnrid^  SRe^er,  batirt  ben 
3.  9RSr)  1882,  erl^eüt,  bag  %bt)oIat  3Sger  t>on  il^nen  aOer- 
bingS  ium  9lefurfe  and  SBunbeSgerid^t  be)9oQmSd^t{gt  tourbe 
unb  ba^  fiberbem  $.  9Re\)er  tt>eber  bei^crmunbet  nod^  int  3[fttt)^ 
bûrgened^te  eingejìeOt  t|l. 

2)a8  S3unbe8geri(!^t  )ie]^t  in  (SrtD&gung: 

1.  S)ie  (SintDenbung  ber  mangeinben  SoSmac^t  beS  Slntoat^ 
tti  ber  Slefurrenten  ifl  bur(!^  bie  Salt  E  ern)&]^nten  (Srltörungen 
ber  Ie|tem  erlebigt  unb  eS  ift  mithin  auf  bie  fad^Iici^e  $rfifung 
ber  a3ef(^n)erbe  einzutreten. 

2.  3n  biefer  Sejiel^ung  to&re  nun  aUerbingS,  ba  nid^t  be^ 
ftritten  iß,  bo^  bie  SRefurrentin  Urfula  99le)}er,  gegen  toeld^e 
"oom  SBaifenamte  %ìfoX  bie  in  ^rage  liegenbe  f^orberung  geltenb 
gemad^t  toirb,  gegenn)&rtig  aufrei^tfle^enb  unb  im  Jtanton  S^xiäf 
fefl  bomtjilirt  [ei  unb  ba  Sorberungen  auf  Stfiderftattung  be^ 
)Ogener  9lrmenunterfi&|ungen  al8  ))erfSnti<i^e  9n\pxadivx  (con- 
ditiones  ex  lege)  qualifi)irt  »erben  miiffen  (oergleid^e  bie  iSnt' 
fd^eibung  beS  93unbe8gerid^te8  in  ©ad^en  fCßti^  Dom  8.  £»Itober 
1880,  ^mtlid^e  (Sammlung  VI  @.  524  u.  f.),  ber  SleturS  al8 
begritnbet  }U  erad^ten,  fofern  toirflid^  toom  äBaifenamte  Zfial  auf 
ben  ber  Urfuta  SRe^^er  angefallenen  @rbtl^eil  érreft  gelegt  tt)or^ 
ben  toixî.  3)enn  bie  SBe]^au)>tung  ber  9legierung  be6  JtantonS 
@t.  ®aUtn,  ba^  ^rt.  59  ^b[.  1  ber  aSunbeStoerfaffung  bie  %r- 
reßlegung  auf  SSermögen  eines  aufred^tflel^enben  Sd^uIbnerS 
au^erl^alb  feineg  äBol^nortgfantonS  nur  infofern  Verbiete,  aK 
bie  betreffenbe  Sorberung  be|lrttten  ober  nod^  nid^t  t)erfaQen  fei, 
ijl,  gau)  abgefel^en  ia'oon,  ba^  in  concreto  bie  Sorberung  beS 
SQSaifenamtee  Zf^al  V)on  ber  @d^ulbnerin  tl^atfSd^Iic^  beflritten 
toirb,  angelicite  beS  gau)  aOgemeinen  SBortlauteS  ber  citirten 
SerfaffungSbeflimmung,  offenbar  unbegrfinbet  unb  ebenfon^enig 
lann  auf  bie  93e]^au))tung  ber  beKagten  Regierung,  ba|  ber  (St^ 
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tncinbcïût^  t)on  SRanr  In  bic  5ttrcd^nung  ber  flrcitlgcn  gotbc=^ 
xitng  am  (Srbt^eile  ber  @]^eftau  9Jte)}et  etngen^iQigt  l^al^e,  irgeitb 
toeld^ed  ©eivid^t  gelegt  toerben.  'S>tnn  )}orerfl  ifl  eine  follile  (Sin- 
)vtntgung  beS  ®emeinbeYat^e8  ^tn  3Raut  tl^atfäd^Iid^  ni(^t  bat' 
get^an  unb  fobann  toàxt  biefelBe,  ba  ber  ©emeinberatl^  ï)on 
9RauT  in  bei  ftaglid^en  (SrBfd^aftSangelegenl^ett  nberaD  nur  ale 
9Ranbatar  ber  @^etente  3Re);er  l^anbeln  tonnte  nnb  nun  in 
feiner  SBeife  t)orIiegt,  bag  er  t)on  Diefen  )u  einer  berartigen 
Serffigung  be)}olIm5d^tigt  tt)orben  fei,  aud^  red^tli(i^  uner* 
l^eUic^. 

3.  %aein  eS  ifl  nun  eben  nii^t  rici^tig,  ba|  baS  Saifenamt 
))on  %f)al  auf  ben  ber  @^efrau  äRet^er  angefaQenen  Srbtl^eil 
ffneft  au9gett)irTt  ìjait,  benn  eine  ^rrefti^erffigung  einer  SBe^orbe 
ifl  ia  gar  nid^t  ertaffen  morben;  toielmel^r  l^at  ba8  9Baifenamt 
Sl^al,  n)eT(!^e8  alS  SDtanbatar  ber  (Sl^eleute  SRe^er  bamit  Beauf^ 
tragt  n^ar,  ffir  biefelben  ben  ber  Sl^efrau  angefallenen  Srbtl^eil 
jn  erl^Ben,  lebigticj^  in  feiner  Stellung  als  SRanbatar  einen 
X^eil  biefee  (Srbtl^eiie,  mit  Stfidjld^t  auf  eine  Be^au))tete  ©egen- 
forberung  ber  ©emeinbe  S^l^al  an  bie  @]^efrau  ^ttitt,  iurfid« 
iel^alten.  S^emnac^  l^anbelt  e8  fid^  auSfi^Iie^Iid^  um  eine  @trei' 
tigteit  )n)if(^en  SluftraggeBer  unb  ^Beauftragtem  iitx  %6rec^- 
itung  auS  bem  SRanbatSDer^Itniffe,  loetd^e  t>on  ben  ©erid^ten 
am  SBol^norte  be8  Setlagten,  in  casu  be8  äRanbatarS^  auS}U< 
tragen  i{t,  !eine8n)eg8  bagegen  um  eine  9[rre{t)>erfiìgung  einer 
fdtì)ixì)t,  gegen  n^eld^e  ber  SHeturS  an  ba8  SBunbeSgerid^t  er^^ 
gti^en  n)erben  fdnnte. 

2)emnac^  l^at  baS  SunbeSgerid^t 
ertannt: 

Der  WefurS  tt>irb  ali  unbegrfinbet  abgen)iefen. 


38       A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  I.  Abschnitt.  Bundesverfassung. 


IV.  Oleichatellung:  der  NichtkantoxiBbûrirer 

im  Verfahren. 

Assimilation  des  non  ressortissants 
aux  citoyens  du  canton  en  matière  administrative 

et  judiciaire. 

9.  Uït^ctt  ^om  3.  gcbïuat  1882  In  ©ad^cn 
Sofe^)]^  îlnton  ^ctcrcr. 

A.  3ofcip]^  Stttton  $ctercr,  ton  unb  In  Oontcn,  ÄantonS  *)>- 
ptniîU  3.  atl^v  bejl^t  in  Qunbn)^I,  JtantonS  ^ipptnitVi  9.  %^., 
eine  £iegen[(^aft  „Slugl^alben/'  auf  n)el($et  $fanbf<!^ulben  im 
»etrage  loon  5300  %x.  lauften.  3)a  Bei  »cfìeucruttfl  biefer  Äle- 
genfc^aft  im  dal^te  1881  t>on  bet  (SemeinbeBel^Srbe  in  ^unbm^I 
bie  auf  berfelBen  l^aftenben  ip^jpot^efatfd^ulben  nici^t  in  ^ted^« 
ttung  sebra($t  n)utben;  [o  toanbte  jid^  3.  ^.  betetet  Befd^toetenb 
an  ben  XegtetungSratl^  beS  AantonS  9ipptnitti  %.  911^.  (St  u^utbe 
inbe§  »on  blefet  »e^Stbe  burd^  »efd^ïuj  bom  10.  DItober  1881, 
gemä|  ©d^reiben  ber  AantonSTanìIei  t>om  12.  gteid^en  IBtonati, 
abgen)iefen. 

B.  ©egen  biefen  a3efd^tu|  ergriff  3.  %.  betetet  ben  {laatS« 
ted^tlid^en  StelurS  an  baS  S3unbe8gerid^t ;  er  beantragt: 

1.  @8  fei  ber  @ntfd^eib  beS  9tegierung8rat]^e8  t)on  S))))en)ell 
31.  W).  batirt  ben  10.  Dftober  1881  in  bem  ©inne  ju  fafjiren, 
ba|  bie  ©teuerfimter  ìlugerrl^obenS  angettjiefen  jlnb,  in  concreto 
bae  ©teueramt  JQunbn>i)t  angetoiefen  ifl,  bei  ber  SSefteuerung 
ber  £iegenfd^aft  beS  Unterieid^neten  bie  $fanbfd^ulben  im  S3e« 
trage  )0on  5300  %t.  in  Slbred^nung  }u  bringen. 

2.  S)ie  Aofien  jinb  bem  éi^fuS  t>on  ^^f^tniOi  %.  9t^.  )u 
ûberbinben. 

Sur  SBegrfinbung  ïoxx\>  auSgeffil^rt: 

a)  S)a8  ©teuergefel  beS  AantonS  K)))>en)eII  3(.  91^.  ^em 
30.  Stugup  1835  unb  24.  Stjjrit  1836  (8  3),  ebenfo  toie  bie 
wm  JtantonSratl^e  beS  AantonS  3[jp))en)ea  ^MÎf.  am  5. 9[)>rit 
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1880  erlafTene  @teuer))etotbnun9  Befummelt  :  „®tunb|lü(Ie  uttb 
^®e6&uli(^feiten  tvetben  nadj  9b)ug  ber  batauf  l^aftenben  $fanb' 
f,f^tt(ben  ba  toerfieuett;  n)0  {ie  liegen.  $in{i(!^tU(j^  ber  Serfteue^ 
i/tung  fold^er  ßiegenfd^aften,  bereit  @tgent^fimer  ^nge^örige 
,,anberer  Jtantone  ober  ©taatett  flnb  unb  ttic^t  im  £anbe  too^- 
„tten,  foD  baS  ®egenred^t  (eobad^tet  toerbett/  9lutt  maé^t  baS 
@teuerge[e|  beS  JtantonS  ^pptnitH  3.  91^.;  tDelcl^em  Stefurrent 
ditgel^ore,  einen  llnterfd^ieb  jtoifd^en  jtantoneangel^origen  unb 
%t<i^t(anton8ange]^origen  Bejfigtid^  ber  SSefleuerung  niti^t,  fon* 
bem  i)aUt  bie  le^tern  ben  erftern  gteid^,  inbem  alle  ©runbflfidfe 
)U  iXBti  2)ritt]^eilen  il^reS  ffîertl^eS  unter  ©eflattung  beS  @âfVLh 
bena()uge8  Befteuert  »erben.  S)emnad^  fei  für  bie  Stngel^origen 
beS  AantcnS  ^p)ftnizti  3.  91^.  bie  SSorauSfelung  beS  (Segens 
rechtes  erfiiQt  unb  e8  muffe  i^m  ba^er  im  jtanton  ^pptnitU 
9.  %B*  ^^t  @d^ulbenû6)ug  gefîattet  iDerben. 

b)  2)ie  93efleuerung  feineS  ©runbflüdeS  ol^ne  ©eflattung  beS 
@(^uIbenaB)uge8  in^oltire^  ba  ber  jtanton  ^ptniiH  $.  9i^« 
auâ^  bie  $fanbg1âuBiger  Befìeure,  eine  unjul&ffige  Xopptlit^ 
Neuerung.  3)enn  totnn  glei(j^}eitig  ber  ©runbeigentpmer  f&r  bett 
toVitn  aOBertl^  feinet  ©runb^AdeS  ol^ne  ©eflattung  beS  &àiuU 
bena&}uge8  unb  ber  JpV)>^t^^lA^9^Su^'9^^  fût  ben  Setrag  feiner 
Sorberung  Befleuert  n)erben,  fo  n)erbe  baS  gteid^e  SSermSgenS^ 
oBjett,  nämlid^  ber  burd^  bie  jp^t^otl^efarfij^ulb  aBforBirte  Xl^eil 
beS  äBertl^eS  beS  ©runbflfldeS,  icpiptlt  Befleuert. 

c)  S)ie  Unterfd^eibung^  m\6)t  iai  @teuergefe|  be8  JtantonS 
^^^txiiiSi  C  at^.  in  a3e)ug  auf  bie  ®eftattung  beS  (Sd^ulben* 
aB)uge8  i^ifd^en  JtantonSangel^örigen  unb  Slid^tfantonSangeçS' 
rigeit  maäit,  fiel^e,  ioit  ba8  SBunbeSgerid^t  fd^on  in  feiner  @nt' 
fc^eibung  in  @ad^en  9lfiblinger  erlannt  l^aBe,  im  aQBiberf)>rud^e 
mit  fixt.  60  ber  S3unbe8t>erfa{Tung.  S)er  StegierungSratl^  beS 
JtantonS  fDfpmitïl  9.  9{l^.  l^aBe  jid^  )U>ar  barauf  Berufen^  ba^ 
biefe  Unterfd^eibung  burd^  einen  93efd^Iug  be8  Âanton8rat]^8 
t>om  21.  aR5r)  1881  aufgel^oBen  n)orben  fei;  aOein  l^ierauf 
f Snne  nid^tS  anfommen,  ba  ber  ftanton8rat]^  )u  SBanberung  eines 
<9efe4e8  nid^t  Befugt  fei,  "oitlmtfjx  biefe  nad^  fixt  27  £emma  4 
ber  Âanton8t>erfaffung  be8  JtantonS  9[^)>en}e0  %.  911^.  nur  ber 
£anb8gemeinbe  ^uflel^e. 
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C.  3n  feiner  Sernel^mtaffung  auf  biefe  Sefd^metbe  fu^tt  bet 
iftegterunggrat^  iti  JtantonS  ^^tnitU  ^.-St^.  im  äBefentlid^en  ani  : 

Ad  a.  S)a  im  Stanton  ^p)ftnitU  %  W).  bie  ®runbf}üde  }u 
}l[Dei  S)rUt]^eiIen  i^reS  SBert^eS  loerfleuert  n)etben  mitffen;  toal}' 
xmi>  in  ^pptniîU  ^.  91^.  biefelBen  kvie  uKeS  anbete  SSemSgen 
nur  )ur  ^ätfte  )u  Derfteuern  feien^  fo  lonnte,  n^enn  auf  bie 
Srage  beS  ©egenred^teS  û6erl^au))t  nod^  îttoai  anfâme,  eppm* 
liU  3.  Stl^.  iebenfaOS  ni<j^t  }u  benjienigen  Kantonen  gejal^It  n^er« 
beU;  n)el(^e  91.  911^.  ©egenred^t  l^alten  unb  Stefurrent  Inatte  alfe 
auf  bas  ©egenre^t  feinen  ^n\pxviäf. 

Ad  b.  SSon  einer  S)o))))eI6e{leuerung  fonne  iebenfaffS,  toxz  baS 
93unbe8geri(^t  fd^on  in  einer  ganzen  Sfleil^e  i»on  @ntf(^eibungen 
erlannt  l^abe,  im  i)orliegenben  SaDe  nid^t  bie  Siebe  fein. 

Ad  c.  S)ie  )?om  9lefurrenten  angeffil^rte  IBeftimmung  beS 
Slrt.  3  be8  fantonaten  ®efe|eg  ^om  30.  9[uguft  1835  unb 
24.  3lj)ril  1836;  ba^  für  bie  Sejleuerung  ber  Älegenfd^aften  Don 
9li(!^tfanton8ange^6rigen  bag  ©egenrec^t  gelte,  fle^e  mit  bem 
Slrt.  60  ber  93unbe8t)erfaffung  im  äBiberf))rud^e  unb  fei  ballet 
ali  au|er  jtraft  getreten  ju  betrad^ten.  S)tefer  Umftanb  ^ak  ben 
JtantonSrat^  Veranlagt  burd^  SBefd^Iug  ))om  21.  3Staxi  1881  ben 
mit  ber  ertoäl^nten  @efe|e8be{limmung  übereinfiimmenben  ^rt.  8 
ber  fantonaten  ©teuer^erorbnung  toom  5.  $))ri(  1880  bal^in  ab^ 
}uSnbern;  bag  gefegt  U)orben  fei  :  „]^in|!d^tlid^  ber  SBefleuerung 
„fold^er  Äiegenfd^aften,  bereu (Sigent^mer SBetool^ner  (aïfo nid^t 
„me^r  „Slngel^örige"  )  anberer  Cantone  ober  ©taaten  jlnb,  foli 
„bas  ©egenred^t  beobad^tet  ïoerben/'  Um  fobann  fiber^au))t  baS 
t)om  a3unbe8gerid^te  im  Stiiblinger'fd^en  9tefurSfaIIe  aI8  nic^t 
me^r  l^altbar  bejeid^nete  ^rin^i))  be8  ©egenred^tS  ju  befeitigeti 
l^abe  enblid^  ber  ©roge  Üati)  am  21.  Slo^ember  1881  eine 
abermalige  ^bfinberung  beS  $rt.  8  ber  fantonaten  ©teuerioer:' 
orbttung  »om  5.  Sl^jril  1880  bef<^ïoffen,  inbcm  er  ben  betreffen» 
ben  $a{fu8  berfelben  bal^in  rebigirt  ^abe  :  ,,£iegenfd^aften,  beten 
(Sigentpmer  auger  bem  Jtantone  ïool^nen;  jlnb  ebenfaQS  ba, 
tt?o  fie  liegen,  iebod^  ol^ne  Stbjug  ber  barauf  ^aftenben  ^fanb- 
fd^ulben  )u  )oer{leuern."  S)iefe  S3eflimmung  voonad^  aOe  au|er^ 
^alb  beS  Aantond  tool^nenben  ©runbeigentl^fimer,  o^ne  9tfidt^<!^t 
auf  @taat8ange]^origfeit  ober  ©egenred^t,  gteid^ge^atten  n^erben, 
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fei,  iDte  baS  93unbe8gen(^t  fd^on  mel^rfad^  auegeft^rod^en  i)abt, 
)9€Tfa{[uns8mS|tg  t>oDbmmen  iut5fjig.  SBenn  9lehtrtent  meine^ 
ba|  bet  JtantonSratl^  nid^t  kfugt  gekoefen  [ei,  auf  bem  SSerorb- 
nungStDege  neue  SSotfd^riften  an  @teQe  ber  S3efHmmungen  be^ 
®efe|e8  ton  1835/1836  p  feien,  fo  fei  barauf  nid^t  nut  }u 
ertDtbetn,  ba^  bie  fraglid^e  3^orfd^Tift  beS  Ie|tetn  ®efe|e8  fd^on 
bur(^  bie  93unbe8)»erfaffung  aufgel^oben  gen^efen  fei,  fonbern  e8 
fei  aud^  ^u  Bemerlen,  bag  bie  £anb8gemeinbe  bitrd^  SBefd^Iu^ 
tom  29.  ^ril  1877  bem  AantonSrat^e  mit  9tfid(jid^t  auf  ba8 
3nftafttreten  einet  neuen  5tanton8t)erfaffung  Dom  15.  DItoBer 
1876  bie  SSoKmad^t  ett^eilt  f)aU:  „èn  SSejug  auf  biejienigen 
fragen,  über  n^eld^e  bie  in  bet  neuen  äSetfaffung  tootgefe^enen 
®efe|e8beßimmungen  nod^  nid^t  aufgefleDt  finb,  einftn^eilen  bi8 
}um  @tlaffe  bet  bejiiglid^en  ®efe|e  "oon  {ic^  au8  auf  bem  93er- 
otbnungetoege  baS  Slot^ige  an^ucrbnen.''  3n  %nn)enbung  biefet 
SoQmad^t  l^abe  bet  ftantonStatl^  in  )ooQfommen  fom)>etentet 
SQBelfe  bie  ©teuetbetotbnung  i)om  5.  Sïiptil  1880  unb  bie  an- 
geffll^tten  f))âtetn  %b&nbetungen  betfelben  beld^Ioffen,  ba  bis  pt 
@tunbe  ein  bie  ®tunbfä|e  bet  neuen  jtanton8t)erfaffung  au8:? 
ffi^tenbeS  @teuetgefe|  nod^  nic^t  )u  @tanbe  gelommen  unb  bet 
iSantonStatl^  ballet  befugt  gen)efen  fei,  )U  beten  S)utd^ffi^tung 
ein{ln)ei(en  ba8  SRötl^^ige  im  9Betotbnung8n)ege  an)uotbnen.  'S)tm^ 
gemä^  kDetbe  beanttagt  :  e8  fei  bet  SHetutS  al9  unbegtfinbet  ab^ 
}utt>eifen  unb  bet  9tetuttent  fût  aQfaQige  Jtoflen  i^etanttoottlic^ 
ju  etHaten. 

S)a8  a3unbe8getid^t  jiel^t  in  @tn)agung: 

1/S)a  bie  flteitige  @teuetfotbetung  an  ben  9ieluttenten  itoeifel- 
Io8  ftiil^etn  S)atum8  ift  al8  bet  93efd^Iu^  beS  Jtantonetat^e8  "oon 
?l^>1penîelï  C  81^.  bom  2L  giot>embet  1881,  fo  !ann  leitetet 
)93efd^Iu|  bei  93eutt]^ei(ung  bet  toetfaffungSmä^gen  SulSfiigfeit 
betfelben  nid^t  in  ÎBettad^t  fommen;  e8  mu^  i^ielmel^t  unter? 
fud^t  n)etben,  ob  geftil|tauf  ba8  t)Otbem  Jtanton8tat]^befd^Iuffe 
)>om  21.  yio'ùtmUt  1881  giìitige  Sted^t  bem  SRefuttenten  bet 
@d^ulbenab2ug  bei  S3efteuetung  feinet  £iegenfd^aft  in  betfaffung8- 
tnä^ig  }ulä^iget  äBeife  l^aU  )>etU)eigett  n^etben  tönnen. 

2.  3n  biefet  IBe^ie^ung  ift  nun  sn>at  nid^t  }u  be)n>eifeln,  ba^ 
bet,  ben  Sltt.  8  bet  tantonalen  ©teuetDetotbnung  bom  5.  9)>ti{ 
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1880  «nb  BcîicJ^unggttJcifc  bcti  2lrt  3  bc8  @tcucrflefe|e8  toon 
1835/1836  ûbfittbernbe  ©cfd^Iu^  beS  ÄantDn8rat^c8  t)om  21.  SKSti 

1881  formcD  gûïttg  ju  ©tanbe  !am,  bcnn  ju  bcjfcn  ©rla^  »at 
ber  AantonSrat)^  gen)t§  iufolge  ber  i^m  burd^  ben  £anb8gemetnbe* 
Bef(^Iu|  i)om  29.  ^px\l  1877  erll^eilten  aSottmaiä&t  fomipetent,  ba 
lettere  jebcnfaW  bie  ©rmad^Hgung  In  fld^  Wo^,  bunbeSrct^ttid^ 
nt(^t  mcl^r  l^altBare  ober  mit  ber  neuen  ÄantonSterfaffung  un* 
toereinbûre  SBeflimmungen  ber  feitl^erlgen  @teuergefe|gebung  im 
SSerorbnung8n)ege  einfln)eiten  )U  erfe|en.  S)agegen  erfd^eint  eben' 
fowenig  aï8  îïDeifeï^aft,  bug  blefer  Sefd^ïug  in^attlic^  mit  bem 
geltenben  S5unbe6red^te  in  SBiber^ruc^  fielet  nnb  ba^er  bem  alle- 
furrenten  gegenüber  nid^t  angett>enbet  tt?erben  barf.  3)enn  :  e8  ifl 
lioax,  n)ie  ba8  93unbe8gerid^t  fd^on  toieberl^oTt  au8geffi]^rt  f)at 
(toergïeid^e  j.  S5.  bie  ©ntfd^clbung  in  ©ad^en  Surti  »om  30»  ©ej)* 
tember  1881,  Slmtlid^e  ©ammlung  VH,  ©.  475,  (Srttj.  4) 
nid^t  rid^tig,  ba|,  iok  9le!urrent  be^auiptet,  bie  gteid^ieitlge  S3e- 
{Neuerung  be8  @tgent^ümer8  eine8  l^^^^üt^efarifd^  belafleten  ®runb' 
ftfidfe8  ol^ne  ©efiattung  be8  ©c^ulbenab)uge8  unb  be8  ®ISubi^ 
ger8  be8  l^ljjjotl^efarifd^  toerjld^erten  Äa})itat8  eine  t>erfajfung8' 
tnagig  un}ulâf jtge  S)o))))eIbe{teuerung  in))oIt)ire.  S)agegen  l^at  ba8 
a3unbe8gerid^t  bereit8  in  feiner  @nt[d^eibung  in  ©ad^en  Stfib- 
«nger  toom  10.  Suni  1881  («mtlid&e  ©ammlung  VII,  ®.  232 
11.  ff.)  auSgeffil^rt  unb  au8ffi]^rlid^  begriinbet,  bag  bie  burd^  ben 
Sefd^tug  be8  Jtanton8rat^e8  toom  21.  aRär)  1881  aufgefleOte 
SRegel,  n)onad^  bie  ©eflattung  be8  ©d^uIbenabjugeS  gegenüber 
Don  au8toärt8  n)0^nenben  ©runbeigent^iimern  bat)on  abl^Sngig 
gemad^t  n)irb,  ob  ber  itanton,  in  toeld^em  |te  n)ol^nen,  ®egen« 
ted^t  l^äU,  fld^  aI8  eine  mit  bem  ï)erfaffung8mâgigen  ©runbfafe 
ber  ©teid^^eit  a&er  93i!irger  t>or  bem  ©efe|e  unt>ereinbare  äRag- 
reget  ber  9tetorfion  gegenüber  bem  betreffenben  SBol^nortSf an^ 
ton  qualifliire  unb  baiser  nid^t  angen)enbet  totxitn  bfirfe,  t>ielme]^r 
ben  au8n?&rt8  too^nenben  ©runbeigentl^ümern  bie  ^bred^nung 
ber  ^^))0tl^elarfd^ulben  bei  ber  ©runbfleuerantage  im  Jtanton 
Wp^ftnitU  3l.-8{l^.  in  gan}  gleid^er  SQieife  nad^gelaffen  n^erben 
muffe,  möge  nun  i^r  9lieberIaffung8tanton  feinerfett8  ben  au8- 
koârt8  n)o^nenben  ©runbeigentl^ümern  ben  ©d^ulbenab^ug  ge- 
flatten  ober  nid^t.  9{n  biefen  ®runbfâ|en  mu|  aud^  im  gegens^ 


V.  staatsrechtliche  Streitigkeiten  zwischen  Kantonen.  N^  10.  43 

tD&ttigen  ÜtefutSfalle;  geftfigf  auf  bie  in  ber  angeffil^tten  (SnU 
fd^eibung  in  @a^en  Stfiblinget  aufgefteDten  @tn)5gungen,  auf 
totlâft  f)itt  Tebiglid^  loettoiefen  iverben  fann,  feftgel^atten  unb 
ti  tm^  bemna(9^  bie  SSefd^tDetbe  aii  (egrfinbet  ettlStt  kpetben. 

2)emnad^  ^at  bae  SunbeSgetid^t 
ettannt: 
S)er  9tefur8  i{l  atô  Begtfinbet  ertlatt  unb  eft  i{l  bemnad^  bem 
9lefurrenten  fein  erfleS  SRefurSbege^ren  )ugef))rod^en. 


V.    StaatsrechtUche  Streitigkeiten 
zwischen  Kantonen. 

Différends  de  droit  public  entre  cantons. 


10.  Urtl^eil  t)om  17.  geBruar  1882  In  ©ad^en 

£u)etn  gegen  ^atgau. 

Â.  9lad^  altem  jperfommen  Inatte,  tva^tenb  umgelel^tt  aud^ 
bet  ®emeinbeBann  ber  Iu}emifd^en  ®emeinbe  SBi^nilon  fld^ 
«uf  aargauifd^eS  Territorium  erflredte,  bie  aargauifd^e  ®emeinbe 
{Reitnan  Ui  inm  Saläre  1817  baS  SRed^t  bet  SBefleuerung  für 
lolale  Sebfirfniffe,  fotoie  bie  übrigen  ber  ©emeinbe  jupe^enben 
dffentlid^^red^tlid^en  Sefugniffe  in  gleid^er  äBeife  to)ie  für  bie 
anbern  S^^eite  il^reS  ©emeinbefeanneS  aud^  für  einen  (eine 
^&d^e  'oon  }irla  500  ^ud^arten  an  SBalbungen  unb  $d(erlanb 
nmfaffenben)  Se^irf  auSgeiibt;  ber  anerlannterma^en  im  Ran^ 
ton  ^u)ern  gelegen  ifl.  3m  3a^re  1817  nun  entßanb,  ba  ber 
ftanton  £u)ern  biefe  SBered^tigung  ber  ®emeinbe  SReitnau  a\i 
mit  feiner  S^erritoriaD^ol^eit  untoertrSglid^  ni(!^t  n^eiter  aner^ 
lennen  toollte  unb  ba8  in  grage  flel^enbe  ®e(iet  ali  in  ber 
Iu}emifd^en  ®emeinbe  SB^i^ifon  gel^Srig  in  Slnf))rud^  na^m,  l^ier^ 
fiber  ein  jlonflitt  jtoifd^en  ben  jtantonen  3Iargau  unb  £u)em, 
tn  9i>Ige  beffen  ber  erflere  im  Saffxt  1826  bie  @a(^e  bei  ber 
Xagfalung  anl^ftngig  mad^te  unb  Sern^eifung  berfelben  an  ba8 
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elbgen5[jif(!^e  Xed^t  i^etlangte.  2)a  inbe|  ber  Jtanton  £u)ern  U^ 
Çaujptete,  nid^t  gcl^altcn  ju  fein,  blcfe  ©trcittgfcit,  mlift  fetnc, 
il^m  unmittelbar  burd^  bie  â3unbeSafte  gen>5^rleiftete,  ©ebtetS- 
l^ül^eit  Betreffe,  bem  eibgenßfflfc^eii  Xet^te  )u  untertoerfen,  fo 
befd^Io^  bie  3:agfa|ung,  )un5(!^{l  jiebe  (Sntfd^eibung  )u  )>erf(^ie' 
ben  nnb  bie  beiben  @t&nbe  „)u  freunbfd^aftlici^er  ^eenbignng 
beS  bebauerlid^en  StnftanbeS  nad^brfidlid^  anf)uf orbern."  (9b- 
fij^ieb  ber  orbentIi(!^en  Slagfafeung  t)on  1826,  @.  52«)  @8  tarn 
benn  aut^  ioittHäj  am  9.  ipeumonat  1830  )n)ifd^en  Sbgeorbne« 
ten  ber  beiben  Jtantotte  ein  Sertrag  }U  @tanbe,  n>eld^er  in  bet 
9oIge  toon  ben  beibfeitigen  Stegierungen  genel^migt  n>urbe  nnb 
toeld^er  folgenbermagen  lautet  : 

%  1.  S)ie  Stard^Iinie  itoifd^en  ben  (Semeinben  Keitnau  unb 
„Steiben  \oU  an  bem  äRard^fleine  im  (Sielgraben,  koo  biefe  itoti 
„(Bemeinben  mit  ber  ©emeinbe  äBt^nifon  2ufammen{to|en,  bem 
„Sriebl^ag  entlang  —  taut  alter  Üebung  —  bi8  an  bie  Qo- 
„itittmaxä^t,  toie  biefe  ))on  jiel^er  beflanben  l^at,  femerl^in  t>er« 
„bleiben. 

„%  2.  S)te  biSl^er  fheitige  SBanngren^e  itt^ifd^en  ben  ®emein^ 
„ben  SReitnau  unb  9B)}niton  ifl  t»on  nun  an  folgenberma^en 
„beftimmt  : 

,,3)ie  Starc^Iinie  fü^rt  Don  bem  er{ten  Stard^fleine  im  Sjel- 
„graben,  too  bie  ®emeinbeb&nne  ))on  Reiben,  SQSifnifon  unb 
„fUeitnau  )ufammen{}o|en,  bem  @}elgraben  unb  ben  baran  frfi- 
„l^r  gefegten  mit  R  unb  W  bejeid^neten  SDtarc^fteinen  entlang 
„l^inauf  an  ben  aRard^fiein  auf  93ü|en,  t)on  Sfilen  hinüber  an 
„ben  fDtard^ftein  auf  ÌtreOentt)eib  ;  ))on  ^ier  an  ben  9Dtar(!^fiein 
„auf  Areffenn)eibe(I  uno  toon  ba  in  geraber  Stid^tung  hinunter 
„bl8  an  bie  ^ol^eitSmard^e  an  ber  Suivre,  toeld^e  lettere  £inie 
„burd^  aufiufteOenbe  3ti>ifd^enmarl{leine  )u  be^eid^nen  ifl. 

i  3.  3ebe  (Semeinbe  lann  bie  in  il^rem  93anne  innerl^alb 
„ber  foeben  bejeid^neten  SDtard^Iinie  liegenben  ®fiter  nad^  ben 
„betreffenben  Jtantonatgefe|en  für  il^re  Srtlid^en  Auslagen  mit 
„@teuem  belegen. 

„S  4.  3n  abminiflratii»er  SBeiiel^ung  übt  iebe  ®emeinbe  über 
„bie  in  il^rem  ©emeinbebann  liegenben  ®iïter,  fie  m5gen  in- 
„ner^alb  ober  au^evl^alb  ber  i[^o^eit8mard^en  liegen,  aSe  bie^ 
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«rienigen  9le^te  aui,  toeld^e  bie  ®efe|e  i^reS  JtantonS  il^t  )U' 
„gejiel^en. 

„%  5.  S)te  Qoiitxiixtäitt  ber  betbfeitigen  Uhi  @tSnbe  Meilen 
,,ttt  allen  3;^eUen  t)orbe]^aIten,  fonate  auâ)  bie  ^ol^eitSmard^en. 
,,itni>eränbeTt  gela jf en  »erben." 

6.  ®efHt|t  auf  baS  neue  @teuergefe^  beS  AantonS  £u}ern 
toom  18.  ^etbflmonat  1867  woQte  inbe^  im  3a^re  1869  bie 
®emeinbebe^9rbe  )>on  {Reiben ,  ftantcnS  £u)em,  bie  im  JtantDn 
£u}em  gelegenen  ®runbflfi(Ie;  iveld^e  l&iSl^er,  gem&^  bem  ^u 
trage  t>om  9.  3utt  1830,  wti  ber  ®emeinbe  Sleitnau  (efleuert 
n)orben  toaren,  tl^rerfeit8  in  ®emetnbeBe{leuerung  iiel^en  unb  e8 
tvurbe  biefeS  Sorge^en  )0on  ber  Regierung  beS  JtantonS  £u)ern, 
tneld^e  htì^anpMt,  ba^  ber  @taat8t)ertrag  Dom  9.  3utt  1830 
at8  mit  ber  neuen  SanbeSgefe^eBung  beS  AantonS  £u)em  un« 
toertrSgtii^  unb  fiBerbem  nici^t  red^tst)erbinbli(!^  aBgefd^toffen  für 
fte  nid^t  mel^r  t)erBinbIi^  fei,  burd^  SBefd^Iu^  ï)om  3L  SRar} 
1869  geBiSigt.  9uf  eine  fad^Be^figlid^e  )93efd^n)erbe  beS  JtantonS 
9(argau  l^in  entfd^ieb  inbeì  ber  SBunbeSratl^  am  16.  Wtàxi  1870 
ba^in  :  @8  fei  ber  SlefurS  Begrûnbet  unb  e8  ^aBe  fld^  bemnad^ 
£u)em  )u  enthalten,  "oon  bem  fraglid^en  S^erritorium  Steuern 
3U  ®emeinbe)n)eden  {u  erl^eBen  (f.  biefe  Sntfd^eibung  im  ®e' 
fi^ft^Berid^te  beS  SunbeSratl^eS  für  i>a%  3a]^r  1871,  SSunbeS^ 
Matt  1872,  II  @.  400  u-  jf.). 

(\  SRad^bem  biefem  Sntfc^eibe  it%  SBunbeSratl^ed  feit^er  nad^' 
geleBt  »orben  n)ar,  t&nbigte  ber  KegierungSrat^  beS  JtantonS 
£n)em  burd^  ©d^reiBen  an  ben  äüegierungeratl^  be9  Aanton8  .. 
Slargou  t>om  11.  SRai  1881  ben  @taat8t)ertrag  tom  9.  3uli  i. 
1830  formlid^  auf  unb  t>erlangte  einfalle  ^erfteOung  beS  S^er-  i 
ritorialred^teS.  S)a  ber  SRegierungSratl^  beS  AantonS  flargau 
fid^  n^eigerte,  biefe  Jtfinbigung  anjunel^men,  fo  {teilte  ber  9le- 
gierungSratl^  beS  Aanton8  Supern  in  einem  SDtemorial  )>om 
13.  Stoli  1881  unter  Berufung  auf  Sïrt.  113  Siffer  2  bet 
S3unbe8t>erfa{fung  unb  %rt.  57  beS  S3unbe8gefe|e8  fiBer  S)r« 
ganifation  ber  93unbe8red^t8))f(ege  Beim  S3unbe8gerid^te  ben  9n^ 
trag  :  2)a8  Sunbe8gerid^t  mût  erfennen ,  ber  @tanb  ïlargau 
fei  gel^atten,  bie  ätufffinbung  be8  Vertrages  Dom  9.  3uU  1830 
an}uer(ennen  unb  e8  berliere  bemnad^  berfelBe  Dom  S^age  be8 
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(Sntfd^tbeS  an  feine  Wec^tebeftSnbigfeit  &ax  Segtfinbung  lotrb 
in  xtäftlidttt  Sqte^nng  ausgeführt:  2){e  Sntfd^eibung  beS 
SunbeStat^eS  t>om  16.  Star)  1870  fttfft  bet  aSefd^werbe  n^t 
entgegen;  benn  »oretfl  qualifiitre  fic^  biefe  Sntfd^eibung  nic^t 
ali  rt(!^teTH(!^ed  Utt^etl,  auf  totlâ^ti  bie  @inrebe  ber  abgeur* 
t^etlten  &aäit  begrûnbet  I9)erben  fonnte,  fonbim  ate  bleuet 
9bmint{lrattt>entf(!^eib;  bem  gegenüber  eine  Steform  nid^t  auS- 
gef(!^Io{fen  fei,  unb  fobann  fyAt  biefer  (Sntfd^etb  nur  bie  ba- 
matige  Sftualitat  beS  %aîLti,  n&mlic^  ben  Sefdftiul  beS  Ste^ 
giemngSratl^eS  beS  JtantonS  £u)em  t>om  31.  Stfir)  1869  be« 
troffen;  nur  bie  Suf^ebung  btefeS  Sefd^IuffeS  burc^  ben  Sun^^ 
beSrat^  fei  re(!^tSfr&ftig  getDorben;  nic^t  bagegen  bie  SRotiioe 
beS  Sunbe8rat^9bef(!^Iuf[e9;  toeld^e  alIerbingS  bie  Srage  ptxn» 
lipitti  be^anbeln,  aber  eben  ber  Ked^tSfraft  ntc^t  fa^ig  feien* 
3n  ber  <èa<j^e  felbfl  frage  fid^,  ob  Sertr&ge  )>on  ber  9rt  be» 
toorliegenben  bunbeSred^tlid^  unaufffinbbar  feien,  ref)p.  nur  mit 
beibfeitiger  (SintoiOigung  aufgehoben  ober  abgeSnbert  »erben 
Idnnen.  S)iefe  ghrage  fei  aber  )u  t>erneinen.  S)aS  Sted^t  ber  Se- 
fteuerung,  aud^  ber  ©emeinbebefleuerung^  fei  nad^  heutigem 
@taat8re(^te  ein  Slttribut  ber  @out)eranelat  unb  fle^e  nad^  eib' 
gen6f{if(^em  SRec^te  in  S3etreff  ber  Immobilien  auSfd^Iieglid^ 
bemjenigen  Jtanton  in,  in  beffen  ®ebiet  biefelben  gelegen  feien. 
î)urd^  ben  SSertrag  t)on  1830  nun  fei,  ba  berfelbe  bie  ©renken 
einer  aargauifd^en  ®emeinbe  burd^  Iuiernif(^e8  ^Territorium  unb 
umgefel^rt  aud^  bie  ©renken  lu^ernifd^er  ©emeinben  burd^  aar« 
gauifd^eS  AantonSgebiet  iie^e,  ein  flaatSred^tlid^ee  Unbing  ge« 
fd^affen  ïoorben,  »eld^eS  mit  3lrt.  88  ber  Iu}ernifd^en  AantonS« 
toerfaffung  Don  1875,  miâ^t  bie  eibgenöffifd^e  ©arantie  er^al^^ 
Un  ìfait,  unt>ereinbar  fei  S)enn  biefe  SSerfajfung  fd^reibe  )i>or, 
ba|  baS  gefammte  Staatsgebiet  in  ^ipoli^eilid^er  unb  abmini- 
flratit)er  SBe^ie^ung  in  bie  ^otitifd^en  ober  @tnn)o]^nergemeinben 
jerfalle,  fo  ba^  e8  innerl^alb  beS  JtantonSgebieteg  feinen  gledfen 
£anbe8  geben  fSnne,  n^eld^er  nid^t  )u  einer  ©emeinbe  gel^ore.  S)ie 
{Regierung  beS  ÄantonS  Äujern  fei  ba^er  jcbenfaß»  terfaffungô* 
n&gig  ter))f[icbtet,  ben  aSertragt)on  1830  )u  ffinbigen;  jie  fei  aber 
ba^u  aud^  bered^tlgt,  beiie]^ung8n)e{fe  e6  fei  ber  Jtanton  Sargau  Der« 
J)f[ld^tet,  biefe  Äünbigung  anjunel^men.  S)enn,  Wenn  aud^  afferà 
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blngS  @taat8))ertrage  fi(er  ©reniBerid^tigiingen  übet  STertitorial' 
obtretiingcn,  fott)ic  ©taatS^ertrSge;  »oburc^  ber  cine  ber  ïontra* 
l^trenben  Staaten  ^ä)  )u  gen)tf[en  Seiflungen  an  ben  anbern 
utp^iâitt,  ober  tpoburd^  :|)rit>atre^tl{(3^e  SBered^tigungen  ber 
kibfeitlgen  @taatôange^Brigen  (egrünbet  toerben,  nid^t  einfeitig 
getfinbtgt  n)erben  tSnnen,  fo  feien  bagegen  @taat8ï>ertr&ge,  n)ie  \ 
ber  ^ier  )9orItegenbe;  looburc^  lebigltd^  bie  SuSfibung  gewiffer  ■ 
Siedete  ber  SlbminijîrattDgetoalt;  bie  nad^  l^eutiger  ^uffaffung 
ton  ber  ©ont^eranetät  l^erfüefeen,  normirt  tt)erben,  elnfeitig  tûnb*  ' 
Bar.  S)enn  fiber  bie  Ausübung  ber  @out>erAnetöl  lonne  giUtig 
nur  im  SBege  ber  ®efe|gebung  )oerffigt  n)erben  nnb  @taatgi>er« 
tr&ge,  »elc^e  fid^  auf  berartige  ©egenjlSnbe  be}tef;en,  lönnen 
ba^er  nur  fiir  fo  lange  abgefd^Ioffen  n)erben;  al8  nic^t  ber 
Xräger  ber  ®efe|gebung8gen)alt  im  SBege  ber  ®efe|gebung  an« 
berS  t)erf&ge.  2)ie  t>orItegenbe  Uebereinfunft  l^abe  fiberl^au^t  nur 
fo  lange  in  ftraft  befle^n  fonnen,  ali  bie  ^ûftoreU;  koetd^e  fie 
abgefd^Ioffen  l^aben  (StegierungS::  unb  ©ro^er  ^attf)  bie  jtom- 
ijpeten)  bel^aUeu  l^aben,  felbfl  ®efe|e  }U  geben  ober  ))on  fold^en 
)U  bif))en|tren;  nad^bem  bieg  nid^t  mel^r  ber  %aü  fei,  ^abe  bie 
SBirffamteit  btefer  Uebereinfunft,  n^eld^e  nic^t  ein  einmaliges 
in  fld^  abgefd^IoffeneS;  fonbern  ein  jiebeg  3al^r  ïoieberfe^renbeS 
Set^Itni^,  bie  f>eriobifd^e  S9efteuerung  ton  biegen fd^often,  be- 
treffe, für  bie  âuîunft  bal^lnfattcn  muffen.  3)cr  Vertrag  tom 
9.  3uU  1830  quatifi}ire  ^d^  benn  aud^  nid^t  alS  ein  eiDge^^ 
nôffifc^eS  jtonforbat  im  engern  @inne,  fo  bag  f&r  beffen  Jt&n' 
bigung  ber  S:agfa|ung8befd^Iug  i)om  22.  3utt  1836  jur  3ln« 
n)enbung  fame,  fonbern  er  fei  ein  fogenannteS  $artifuIarfon« 
lorbat  in^ifd^en  in>ei  @tänben  fiber  einen  i^rer  ©outoeranetät 
anl^eimftebenben  ©egenjlanb.  S)ag  aber  fold^e  $artifuIartonfor' 
bäte,  fofern  fle  nld^t  Sßrioatrei^te  begrünben,  fonbern  nur  ®e- 
genfi&nbe  be8  jjffenttid^en  9Ied^te8  reguliren,  einfettig  geffinbigt 
toerben  tonnen,  ^abe  ber  93unbe8rat^  felbft  fd^on  in  einem  ber^ 
artigen  gaOe  anerfannt,  toofür  auf  ©(umer,  Staatsrecht  I 
©.  163,  »erwiefen  toerbe.  SBarum  er  in  ben  STOotioen  feineS 
Sefc^IufifeS  tom  16.  Wlaxi  1870  ton  einer  anbern  3lnfd^auung 
ausgegangen  fei,  fei  ni(^t  erfic^tlic^. 
D.  3n  aSeantttJortung  biefer  SSefd^toerbe  mad^t  bie  SRcgierung 
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be8  JtantonS  ^atgau,  toeld^et  ^âf  bie  ©emeinbe  Steitnau  afô 
tttcbcnlntcrt)entctttttt  anfd^ticfet,  im  SBcfcntïtri^en  geltcnb  :  3)ic 
Stage,  ob  bet  Stanten  Supern  )u  einfettigem  Stfidtritte  ton  bem 
aSertrage  »om  9-  Sutt  1830  beret^ttgt  fei,  fei  burd^  ble  (SnU 
f<^eibung  beS  SSunbegtat^eS  t>om  16.  äR&t}  1870  beftnitit)  unb 
jïoar  in  berneinenbem  @inne  erlebtgt  unb  e8  flel^e  alfo  bet 
93efci^n)erbe  bie  @lnrebe  bet  abgeutt^eilten  @ad^e  entgegen.  S)enn 
aud^  bie  @ntfd^eibungen  nid^t  tid^terlii^er  93e]^Stben  n)etben 
tec^tetr&ftig  unb  getabe  ffit  bie  t)otIiegenbe  @ntf(^eibung  beS 
SSunbeStatl^eS  fönne  bieS  um  fo  tDeniger  be}n)eifelt  n^etben,  aU 
bei  beten  @tlag  ber  SSunbeSratl^  matetieQ  rii^tetlid^e  Munitionen 
ausgeübt  l^abe,  n^etd^e  gegentoattig  bem  93unbe8geri(^te  iufte^en; 
ûuâ)  fSnne  nid^t  be}n)eifeU  toerben,  bag  bet  SBunbeSrat^  bie 
Stage  in  il^tem  ganzen  Umfange,  b.  1^.  bal^in  entfd^ieben  l^abe, 
ba§  bet  äJetttag  t)om  9.  3uïi  1830  ffit  ben  Äanton  fiujetn 
fottn>al^tenb  ^etbinblid^  fei  unb  t)on  il^m  nid^t  einfeitig  aufge- 
l^oben  n^etben  bfitfe.  allein  aud^  fad^Iid^  fSnne  offenbat  t)on 
einet  Seted^tigung  beS  AantonS  Sujetn,  toon  ftaglid^em  SBet^^ 
trage  einfeitig  iutfidjutteten,  feine  iRebe  fein;  betfelbe  qualifia 
jite  jld^  ali  ein  »etgteid^Stoeife  abgefd^tof^enet  Otenibetid&ti* 
gung8t)etttag  fibet  bie  ©teuren  t)on  ®emeinben  unb  fei  ba^et 
jebenfaOd  einfeitig  nid^t  ffinbbat.  Uebet^au))t  fei  e8  tooSftSnbig 
Dettel^rt,  toenn  bie  Stegierung  beS  jtantong  Sujem  be^au^te, 
ba^  ©taatSberträge  fiber  offentlid^^red^tlid^e  (Segen jìanbe  aöge- 
ntein  ffinbbar  feien;  ))ielme^r  fomme  ed  ^iefûr  auf  3n^aU  unb 
©egenftanb  beS  einzelnen  SBertrageS  an.  3lux  totnn  fid^  au8 
Ie|tern  SRomenten  ergebe,  ba|  bie  3BlOen6meinung  ber  jtontra^ 
l^enten  bei  3lbf(^(u^  be8  SSertrageS  bal^in  gegangen  fei,  bie  be- 
treffenben  SKaterien  bIo8  für  eine  getoiffe  Qtxt,  nid^t  ein  ffit 
aflemat  für  afle  âufunft,  ju  orbnen,  fei  ein  einfeitiger  SRfidf^ 
tritt  flatt^aft  ;  l^ie\)on  aber  lonne  bei  SSerträgen  ber  t)orIiegenben 
3lrt  offenbar  feine  Siebe  fein.  ®a§  Vertrage,  loeïd^e  bie  Slu8- 
fibung  ber  @out>erânet&t  beS  einen  SBerttagStl^eileS  befd^t&nfen, 
einfeitig  im  SBege  bet  Oefe^gebung  aufgel^oben  »etben  fonnen, 
fei  burd^auS  unrid^tig;  benn  eine  vertragsmäßige  S3efd^ranfung 
ber  ©outoeränetät  fei,  tt>ie  affgemein  anerfannt  njerbe,  red^tlid^ 
juïaffig  unb  für  ben  y)cr^>f[id^teten  î^eit  t)erbinbtld^.  2)a8  ®e^ 
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fe|geBung8red^t  fei  bann  eben  bur<^  bte  loertragSm&^ige  Set' 
!|>{lid^tung  M^Y^nft.  S)ag  i>olhxxtâft\xâit  Verträge,  toeld^e  eine 
€m))finbli($e  iBefd^ranfung  ber  @oubec&netät  bed  einen  SSertrage- 
t^eileS  ftatuiren;  oft  unter  ûÏÏerlel  SSorwänben  etnfettig  ge* 
brocken  »erben,  fei  ytoat  richtig,  aUx  bann  liege  eben  ein 
9te<!^t8bru(^  Der,  n?el(^er  in  bunbeSftaatlid^en  SSerl^SItniffen,  too 
beibe  Parteien  unter  einer  einl^eitlid^en  obetflen  ®eti)alt  [teilen, 
iti(^t  )oorfommen  tonne  nnb  foOe.  UebrigenS  lönnte  aud^  im 
Dorliegenben  %atit  )oon  einer  irgenb  er^eblid^en  SSefd^rantung 
ber  j^o]^eit9re(^te  beS  AantonS  Gütern  nid^t  gef^roc^en  toerben. 
S)a]^er  toerbe  beantragt  :  @d  fei  bie  jtfage^artei  mit  il^rer  Jtlage 
nnb  bereu  @(!^Iu|  abjutoeifen,  unter  jtoftenfolge. 

E.  3luS  ber  9te))Iit  ber  ^Regierung  beS  Jtantong  Âujetn  ift 
inSbefonbere  l^erbor^ul^eben  :  2)ie  S3ebau^tung  ber  Stegierung  beS 
ftantonS  ^argau,  ba|  ber  SBertrag  loom  9.  3utt  1830  bie 
^ren^e  in){f<^en  ben  ©emeinben  SteitnaU;  Steiben  unb  SBinifon 
feflfleQe,  fei  unrid^tig.  S)er  ämd  beSfetben  fei  nic^t  gekoefen, 
AantonS'  ober  ®emeinbegren)en  ya  befiimmen,  fonbern  nur 
^arc^en  }u  {iel^eU;  innert  bereu  getoiffe,  unter  bem  Slamen 
^aunt'er^&Uniffe  iufammengefagte,  S9ered^tigungen  auSgefibt  n)er- 
iDen.  S)iefe  SSannred^te,  ein  au8  bem  gegenn)ärttgen  ©taatSred^t 
t>etf(!^n)uubener  SSegriff,  feien  aber  leineSmegd  ibentifd^  mit  ben 
f aatSred^tUd^en  SSefugniffen  ber  gegento&rtigen  ^olitifd^en  ®e^ 
meinbe  unb  ber  SBegriff  beS  SBanneS  bedte  bie  gegenioSrtigen 
3:erritoriaïgrenîen  ber  ®emeinbe  nid^t  Sttad^  ben  alten  SRed^tg- 
<tnfd^auungen,  toeld^e  bis  }um  @nbe  be8  )>origen  3al^rbunbert8 
in  Äraft  geblieben  feien,  fei  bie  nicbere  ®erid&t8barfeit,  al8 
beten  Slttribute  bie  SSannred^te  erfd^einen,  nid^t  an  bie  ^ol^eitS« 
mard^en  gebunben  getoefen;  fie  l^abe  fid^  Don  einem  2:erritorium 
in  ba8  anbere  erflredten  lonnen  unb  in  getoijfem  Sinne  al8 
^)ri^)atre^tlid^e  SScred^tigung  gegolten,  ebenfo  toie  ae^ntbered^ti^^ 
jungen,  mit  Sfliidflc^t  auf  bereu  SBe^irfe  ebenfalls  SBermard^ungen 
flattgefunben  l^aben,  obf(^on  gen)ig  9tiemanb  bebau)>ten  toerbe, 
bag  eine  Kegulirung  ber  Se^ntbe^irfe  ein  ftaat8re(^tlid^er  ®renj* 
t)ertrag  fei.  SBenn  nun  bie  »efugniffe  ber  niebern  ®erid^t8bat- 
feit  in  Solge  ber  ))eränberten  8fted^t8anf(^auung  über  i^re  9latur 
unb  in  $oIge  ber  neuem  ®efe|gebung  an  bie  flaatlid^en  £)r^ 
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gane  ber  ^olitifci^en  ©emetnben  ûBergegangen  feien,  fo  fonne 
gewig,  bem  entgegen;  einem  äSertrage,  »élever  bte  ^ortbauet 
fold^er  Sannted^te  auf  frembem  S^ertttotium  berechtigt  ober  un« 
Bered^tigt  ftl))unrt  f^aU,  leine  en)ige  unb  unabanberli(^e  ©eltun^ 
))inbi}trt  toerben;  eS  fei  bteS  aud^   gar  ni(^t  ber  @inn  be^ 
SSertrageô  gewefen,  benn  ber  2lrt.  5  beSfeïben  behalte  ja  au6- 
brfldCIid^  bie  J^ol^eitSred^te  ber  Betben  @t5nbe  t)or.  S)emnad^  er« 
ftreden  {i<^  nad^  n)ie  ))or  bie  ©renken  ber  Iu)ernif(^en  ®emein^ 
ben  SReiben  «tnb  SflS)}nifon  Bi8  an  bie  aargauifd^e  unb  bie  @ren- 
}en  ber  ©emeinbe  9teitnau  BiS  an  bie  lu^ernifcl^e  JtantonSgren^e 
unb  e8  fallen  fomit  aSe  bon  ber  ^Regierung  beS  JtantonS  ^ar* 
gau  au8  bem  (S^arafter  be8  fraglid^en  Vertrages  aU  ©renj- 
t)ertrag  gezogenen  Folgerungen  bal^in;  benn  nad^  bem  ©efagten 
fet  ber  SBertrag  eBen  fein  ®renit>ertrag,'  fonbern  eine  @ti))uIation 
uBer  bie  SuefiBung  getoiffer   aI8  iBannred^t  Bejeid^neter  Siedete 
augerBalB  ber  AantonS-  unb  ©emeinbegrenjen  auf  einem  auë* 
.gemard^eten  ©tfidfe   fremben  ©eBieteS,   n)eld^e   gleid^^eitig  bie 
'^oDe  ©eltenbmac^ung  ber  ©emeinbeBered^tigung  auf   eigenem 
©eBiet  au8fc^Iie|e.  3)iefe  red^tlid^e  9{atur  ber  fraglid^en  @ti)>u- 
lattoU;  ïotia)t  in  ber  erften  @ingaBe  ber  Stegierung  be8  ^anton8 
£uiern  nid^t  ft^arf  genug  Ber))orge^oBen  n)orben  fei,  ^aBe  gegen* 
ûBer  ben  unrid^tigen  Folgerungen  ber  Beflagten  ^Regierung  ge^^ 
nauer  auSgeffil^rt  »erben  mfiffen.  ©egenftBer  ber  oon  ber  Ste- 
gierung  bed  JtantonS  Sargau  t)orgefd^fi|ten  (Sinrebe  ber  aBgeur* 
tl^eilten  @a(^e  fobann  fei  nod^  ju  Bemerfen,  ba^  gegentofirtig 
gar  nid^t  bie  gïeld^e  Frage,  weld^c  ber  SBunbeSrat^  f.  S-  «wt« 
fd^ieben  B^Be,  )ur  (SntfcBeibung  ))ortiege.  83ei  ber  BunbeSrSt^Iid^en 
@ntfc^eibung  ))om  16.  3k&xi  1870  fei  ftreitig  gen)efen,  oB  ber 
aSertrag  t)om  9.  Suli  1830  gùttig  unb  fur  Äujern  i>erBinbIic^ 
fei;  )egt  fei  bief  e  Ftage  nid^t  me^r  Beflritten,  fonbern  l^anble 
e8  jid^  barum,  oB  ^ujern  ben  an  jic^  gültig  abgefd^Ioffenen 
unb  nod^  fortBefle^enben  SSertrag  fùnbigen  f5nne. 

F.  Ì)urd^  3ntert>entlon8fd^rift  t)om  10.  SßobemBer  1881  trat 
neBen  ber  9tegierung  be8  AantonS  Supern  ber  ©emeinberat^ 
t)on  Steiben  9lamen8  ber  bortigen  ©emeinbe  in  ben  @treit  ein,, 
inbem  er  ben  Antrag  fteUte  :  S)a8  SunbeSgeric^t  mSge  erfeU' 
neu;   ba^  bie  SBeflimmung  in  S  3   beS  SSertrageS  bom   9. 
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Suit  1830  fût  bie  ®emeinbe  Reiben  itnDerbinblid^  unb  fie  ba^et 
ietei^tigt  fei,  _bie  in  il^tet  ©emattung  liegenben  ©fiter  bet 
CBemeinbe  unb  ber  @inU)o]^net  i9on  SHeitnau  )tt  ®emeinbe}n9eden 
itac^  ben  Stürmen  ber  Iu)ernif(^en  ®efe|ge6ung  p  befteuem« 
Sur  Segrfinbung  biefeS  Antrages  »irb  bemertt  :  S)ie  ®emeinbe 
Reiben  fedite  ben  Sßertrag  t)om  9.  3uU  1830  nic^t  in  fei- 
nem ganzen  Umfange,  fonbem  nur  Bejfigtic^  feines  9M.  3, 
ioeI(!^er  einen  9Ser)i(^t  auf  baS  Sted^t  entl^alte,  bie  in  ber  ®e^ 
meinbe  Sleiben  gelegenen  9leitnauergfiter  {u  ©unften  ber  ®t' 
meinbe  Xeiben  mit  @teuern  }u  belegen;  an«  3n  biefer  Stid^tung 
l^merle  fie:  2)ie  ©emeinbe  Xeitnau  i^rerfeits  ^abe  Bei  Slb^ 
fd^lug  beS  SBertrageS  toom  9.  3uli  1830  xAd^t  mitgewirft,  fon^» 
bern  im  ®egent^eil  benfelben  |let8  aU  ni(!^t  iu  Sted^t  beftel^enb 
erflart  unb  nun  fei  eS  rec^tlid^  unjulafflg,  bag  bie  9iegierung 
beS  5tantDn8  £u}em  als  ftaatlid^e  ée^orbe  burd^  Sertrag  mit 
loem  immer  auf  baS  gefe^Iid^e  ©teuerred^t  einer  lujernifd^en 
®emeinbe  )U  ©unflen  einer  anbem  Sted^t8t)artei  SBer^ic^t  lelfte. 
S)a8  8Ie($t  ber  ©teuererl^ebung  fei  Bffentlid^r^red^tlid^er  Statur 
nnb  als  foId^eS  unt>er&u|erlid^;  bie  @taat8gen)aU  lonne  )s)o]^I 
Befd^Iiegen;  ob  fie  baS  9led^t  auSfiben  tt)oOe  ober  nid^t,  bagegen 
ni^t  auf  baS  Ked^t  fetbfl  )»er}id^ten,  unb  eS  ^abe  inSBefonbere 
bie  Slegierung  ton  £u}ern,  nad^  Serfaffung  unb  ©efeggebung 
biefeS  AantonS,  bur(^au8  leine  93efugni^,  9tamen8  einer  ©e- 
meinbe  auf  ein  biefer  gefeftlid^  }ufteBenbe8  Siedet  SSer^id^t  auS^ 
juf^red^en.  S)er  ©emeinbe  Steitnau  fle^e  aber,  tt>ie  beS  SlSl^ern 
au8gefii^rt  n)irb,  nad^  SSerfaffung  unb  ©efe^gebung  be8  AantonS 
£u}ern  baS  9iedbt  }U,  bie  in  Srage  fie^enben  £iegenfd^aften  ffir 
tl^re  lofalen  S3eb&rfniffe  }u  Befteuern. 

G.  S)u)»Iifanbo  Bemerlen  bie  9tegierung  beS  JtantonS  Slargau 
unb  bie  ©emeinbe  9teitnau  jun&d^fl:  2)ie  ©emeinbe  SReiben 
lonne  iebenfaQS  nur  aß  SleBeninteroenientin  neBen  ber  9{egie- 
ning  be8  JtantonS  Äußern  auftreten  ;  eS  erf(!^eine  ba^er  ieben« 
fans  atS  jkoeifel^aft,  ob  fie  Bered^tigt  fei,  wie  fie  eS  getrau  l^aBe, 
felBflanbige  SSorfe^ren  ein}urei<^en  unb  eigene  antrage  )u 
fteSen.  UeBrigenS  ^aBe  bie  ©emeinbe  bleiben  in  ber  t)orIiegen^ 
ben  ©treitfad^e  gar  fein  felBflänbigeS  Stecht  unb  Sntereffe.  S)enn 
ber  ©runbBe^^  ber  ©emeinbe  9leitnau  liege  gar  nid^t  im  ©e- 
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ineinbebe)tite  Steiben,  [onbetn  in  bemjienigen  ton  Stettnait  ;  lofitbe 
bie  fac^beifiglid^e  IBefttmmung  beB  SSeitrageS  i>m  9.  3uU  1830 
auä)  aufgehoben;  fo  n^urbe  bod^  baS  flreitige  S^ertttotium  ntd^t 
wn  felbfl  an  bie  ©emeinbe  äieiben  faOen,  )u  bei  eS  gar  nie 
gebort  l^abe,  fonbetn  eS  befânbe  ^â)  bann  augerl^alB  ieben  ®e- 
meinbebe^itfeS.  3m  Uebrigen  bef&m))ft  bie  'S)VL'pl\t  in  eingeben« 
bet  @rortetung  bie  fad^Iid^en  %u8f&]^rungen  bec  9{e))Iif  unb  Der 
3nteri)entiün8fc^rift,  inbem  jie  barjutl^nn  fud^t,  ba^,  ttjie  ber 
)»bQig  un^tpeibeutige  3n^It  bed  SSertrageS  ergebe  unb  au<!^  burcj^ 
baS  auf  ©runb  beSfelben  aufgenommene  9Rarc^ung8)>rotofoK  be- 
ftatigt  tpetbe,  ber  Vertrag  t)om  9.  3uli  1830  aOerbingS  ben 
äißtd  l^abe,  bie  ®emeinbegren)en  nttifi^en  ben  ©emeinben  9leit« 
naU;  9teiben  unb  SBi^nifon  fe{l)ufe|en;  bie  fibrigenS,  toa%  bie 
©emeinbe  ^Reiben  anbelange,  gar  nici^t  beftritten  gen^efen  feien, 
unb  ba^  ber  9legierung8rat^  beS  AantonS  £uiem  bei  ^bfd^Iui 
beS  fraglid^en  Vertrages  untet  aQen  Um|lanben  auc^  bered^tigt 
gen)efen  fei,  bie  Iu)emifd^en  ©emeinben  gegen  au|en  ju  vertreten. 

S)a8  SBunbeSgerid^t  {ie^t  in  @rn)5gung: 

1.  98ie  baS  ä3unbe8gerid^t  bereits  mebrfad^  auegef)>ro(^en  l^at 
(fiel^e  (Sntfd^eibung  in  &aä)m  UebernoIIa  unb  StongeDen  Dom  10. 
3uni  1876,  Slmtlid^e  ©ammlung  II  ®.  240,  in  ©ad^en  âum^ 
brunn  t)om  9.  ?[^)rit  1880,  ibidem  VI  ©.  280),  ifl  aud&  in 
jiaaWred^tlid^en  ©treitigfciten  bie  3ntert)ention  britter  Sßerfonen, 
»elt^e  am  Ausgange  beS  Sled^fêflreiteS  ein  red^tlid^eS  dnterejfe 
l^aben,  ßattl^aft  unb  eS  i{l  bälget,  toie  iibrigenS  aud^  feitenS  ber 
Slegierung  be8  JtantonS  Slargau  nid^t  beftritten  )s)orben  ifl,  bie 
3nter))ention  ber  ©emeinbe  bleiben  ^roie^ualifd^  iuldffig/  S)a- 
gegen  ifl,  toie  au8  bem  unten  ^(uSiufû^renben  fl^  ergibt  (fSi' 
loagung  3),  ber  betlagten  {Regierung  barin  beizutreten,  ba|  bie 
©emeinbe  bleiben  ein  red^tlid^eS  3ntereffe  am  Ausgange  be8 
gegenn?5ctigen  Sted^tSflreiteS  ntd^t  ^at,  ba  burd^  beffen  @ntfd^ei:? 
bung  i^re  Stec^tSfleDung  nid^t  berfil^rt  n)erben  Tann,  unb  e8  ifl 
baiser  auf  eine  SBeurt^eUung  beB  inlerveniendo  gefteKten  93ege^' 
renS  ber  ©emeinbe  bleiben  nid^t  einzutreten,  fo  ba^  ba^ingefteltt 
bleiben  mag,  ob  biefelbe  alS  blo^e  ^ebenintert^enientin  )u  ©tet* 
ïung  felbjidnbtger,  i)on  benjenigcn  ber  §auj)tj>artei  abweld^enber, 
Segcl^ren  ûbcr^au|)t  befugt  »are. 
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2.  SQSenn  ftd^  fobann  fragt,  oB  auf  eine  matetieKe  $tfifung 
ber  93ef(^n)erbe  ber  9{egieruug  beS  JtantonS  £u}ern  einjutteten 
Dber  ob  Dtelme^r  über  bte  flreitige  Stage  Bereits  burd^  bie  @nt^ 
fd^eibuns  beS  SunbeSratl^d  loom  16.  m&n  1870  re($tglraftig 
entfci^ieben  fei,  fo  ifl  ju  bemerfen  :  68  ijï  junSd^fl  nid^t  un* 
zweifelhaft,  ob  auf  bie  t>om  SBunbeSratl^e  unb  Bejiel^ungStveife 
ber  S3unbe8t)erfammlung  in  ftaatSred^tlid^en  @treittgfetten  ber 
l^ter  in  Srage  jlel^enben  Sïrt  geffillten  ©ntfd^eibungen  bie  Orunb- 
ffifte  über  SRed^^gfraft  rid^terlid^er  Urtl^eiïe,  »ie  jle  für  (gnt^ 
fd^eibungen  ber  ©iöilgeric^te  allgemein  anerfannt  flnb,  über- 
bau))! Slnn^enbung  finben  unb  ba^er  auf  fold^e  flaatSred^tltc^e 
(Sntfc^eibungen  ber  ^)ülitif(^en  SunbeSbel^orben  bie  ®inrebe  ber 
abgeurtl^eilten  ©ad^e  begrfinbet  n>erben  I5nne.  S)enn,  n)enn  aud^ 
felbft))erftänbltd^  au8  bem  allgemeinen  S3egriff  ber  9ied^tf^red^ung, 
aU  ber  S3efugni|  }u  red^t8))erbinbli4er,  autoritatit)er  Siegelung 
red^tlid^er  SSerl^SItniffe  folgt,  ba^  foïd^e  ®ntfd6eibungen  Der  ^o^ 
Ittifd^en  IBunbeSbel^Srben,  fo  lange  fie  nid^t  aufgehoben  n)urben, 
jebenfaBg  für  bie  Parteien  loerbinblid^  unb  toDflredfbar  flnb,  fo 
tjl  bod^  feineStoegg  jweifeÏÏoô,  ob  bcrartige  ©ntfd^eibungen  aud^ 
bte  entfd^eibenbe  SBel^örbe  feïbjl  in  gleid^er  SDîeife  iole  rld^terïld^e 
Urt^eile  oerblnben  unb  nur  in  benjenigen  gaOen,  in  benen  nod^ 
cit){I))ro}e^uaIen  ©runbfäeen  bie  Suf^ebung  eineS  In  9ted^t8lraft 
ertoad^fenen  rlc^terlid^en  Urt^eiW  jlatt^aft  ift,  t)on  il^r  aufgel^o* 
ien  toerben  Tonnen.  SQein  eS  mag  nun  bal^in  gefteOt  bleiben, 
ob  blefe  grage  im  einen  ober  anbem  ©inne  ju  entfd^eibcn  fei, 
benn  e8  ifl  jiebenfaDd  im  ))orIiegenben  ^aOe,  aud^  unter  ber 
SorauSfe|ung  ber  Slnioenbbarlelt  ber  ®runbfa|e  Don  ber  9led^t8- 
ïraft  rtd^terti(^er  ttrt^eile  auf  bie  in  grage  fte^enbe  ©ntfd^ei- 
bung  be8  93unbeerat^e8,  bie  @lnrebe  ber  abgeurtl^ellten  @ad^e 
bel^alb  nid^t  begrünbet,  well  e8  an  ber  3bentitat  ber  ©trcit^ 
fad^e  fe^tt;  benn  in  bem  burd^  bie  @ntfd^elbung  be8  93unbe8« 
ratl^eô  t)om  16,  STOarj  1870  entfd^iebenen  8îed^t8ftreite  »ar 
©egenflanb  ber  @ntfd^elbung  bie  Srage  geloefen,  ob  ter  ©taatS- 
»ertrag  tom  9.  3fuU  1830  gültig  abgefc^Iojfen  unb  ob  er  nid^t 
burc^  \pattxt  üenberungen  ber  ®efe|gebung  unb  SSerfaf[ung  beS 
Stanteni  £u)em  ipso  jure  aufgel^oben  worben  fei,  in  bem  gegen« 
tpartigen  $ro)effe  bagegen  ^anbelt  e^  fld^  barum,  ob  bem  ftanton 


54       A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  I.  Abschnitt.  Bundesverfassung. 

ünittn  baS  äted^t  etnfeitiget  Aftnbigung  biefeS  gültig  aBgefd^Iof' 
[enen  unb  bis  }ur  jtfinbigung  in  9iec](^tgfraft  Befle^enben  @taatö« 
)>ertTage9  iuflel^e,  (e)te^ung9)[veife  ob  bie  \)on  ber  9tegterung  beS 
JtantcnS  Supern  am  11.  9Rai  1881  loorgenommene  Aünbigung 
für  ben  ûnbcrn  SertragSt^eiï  toerbinblid^  fei,  alfo  um  eine,  tjon 
ber  burd&  ben  SunbeSratl^  bcurt^eilten  »erfd^iebenC;  ©treüfrage. 
S)ag,  n^aS  aUerbingS  rid^tig  ifl,  t)ie  WtoA^t  ber  bunbeêrat^Iit^en 
@ntf(^eibung  anii  über  bie  Srage  ber  S3efugnig  }u  etnfeitiger 
jtünbigung  beS  SSertrageS  |l(^  toentg|len8  implicite  auSf^red^en, 
fann  hieran  offenbar  nid^tS  ânbern;  benn  iebenfaOS  gelten  nie^ 
mais  bie  eine  @ntf(^eibung  nit^t  entl^altenben  @rn>agungen  eineS 
nxtìftiU,  fonbern  bloe  bie  Sntfd^eibung  felbft  in  Siec^tSlraft 
über. 

3.  Sji  fomlt  auf  bie  fad^Iid^e  Prüfung  ber  JBefd^toerbe  ein- 
zutreten; fo  tft  }un5d^fl;  toag  Statur  unb  3n^alt  beS  iBertrageS 
»om  9.  3ull  1830  anbelangt,  ^ertjorju^cben,  ba|  burd^  benfet- 
ben  unzweifelhaft  bie  ©emeinbegren^e  in)if($en  ben  ©emetnben 
.  Steitnau,  Sfteiben  unb  9B)}nifon  beflimmt  unb  bemnad^  anerfannt 
in)urbe,  ba^,  n)ie  baS  ®ebiet  ber  Iu}ernifd(fen  ©emeinbe  SQBt^ni- 
Ion  fic^  in  aargauifd^eS  Staatsgebiet  l^ineinerflredCe,  fo  umge^ 
feiert  aud^  baS  ©ebiet  ber  aargauifd^en  ©emeinbe  Steitnau  in 
baS  lu^emifd^e  Staatsgebiet  l^ineinreid^e.  Son  biefer  ^nfd^auung 
ift  bie  SRegierung  beS  ÄantonS  fiujern  felbfl  nod^  in  il^rem  SBe^ 
fd^ttjerbememoriat  ausgegangen  unb  toenn  fie  in  il&rer  9lej)ïi! 
in  n^efentlid^er  Uebereinflimmung  mit  ben  SluSfü^rungen  Der 
als  3ntcrt)enicntin  aufgetretenen  Ocmeinbc  Äeiben  biefe  Auf- 
faffung  als  unrid^tig  bejeid^net  unb  auszuführen  t)erfud^t,  ba§ 
bejügli(!^  beS  flreitigen,  unzweifelhaft  auf  tuzernlfd^em  ÄantonS? 
gebiete  ïiegenben,  Territoriums  ber  aargauifi^en  ®emeinbe  Äeit- 
nau  nur  getoiffe  befonbere,  als  SBanngered^tigfeiten  bezeid^nete, 
SRedbte  eingeräumt  toorben  feien,  wfi^renb  baSfelbe  zum  S3ezir!e 
ber  ïuzernifd^en  Oemetnben  SReiben  unb  äBijnifon  gel^ore,  fo  fann 
l^ierauf  überall  nid^tS  anfommen;  beun  nad^  bem  unztoeibeutigen 
SBorttaute  beS  Vertrages  wie  beS  auf  ®runb  beSfelben  aufge^ 
nommenen  SD'iard^j)rotoïoffeS  fann  gar  fein  S^^if^  barüber  ob^ 
walten,  ba^  eben  bie  ®renzen  zioifc^eu  ben  toerfd^iebenen  bet^ei- 
ligten  ©emeinben  fejlgefefet  werben  foltten  unb  im  »ertrage  baS 
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SBott  „Sann"  ober  „®emetnbeBann",  einem  belannten  &pxaàf' 
gebraud^e  entf^tei^enb,  at8  gleid^bebeutenb  mit  ®emeinbebe)trf  ge- 
ixaudit  tpurbe.  S)ie8  gel^t  itntet  ^nberm  ^ui  (Süibeu}  au8  §  1  itnb 
4  beS  SSertrageS  ^ert)ot;  ivo  fd^Ied^t^in  toon  ber  Seftfe^ung  bei9Ratd^- 
linie  itoifd^en  ben  ©emeinben  Steitnau  unb  Stetben  ge[))tO(i^en 
Itnb  beflimmt  tPtrb;  bag  in  abmtnifttati))ei  Sejie^ung  jiebe  ®e- 
metnbe  über  bie  in  i^rem  ©emeinbebanne  liegenben  ©üter,  {ie 
mögen  innerhalb  ober  au^erl^alb  ber  Jßo^eitSmard^en  b,  ^.  ber  Aam 
longgrenjen  liegen,  atte  bieienigen  {Redete  augûbe,  tveld^e  il^r  bie 
©efelgebung  il^reS  AantonS  {ugeftel^e.  S)urd^  ben  Vertrag  t)om 
9.  3ttU  1830  ift  ûlfo  îtt)eifeDo8  anerïannt  »erben,  bafe  ba8 
flreitige  Iuiemi[(i^e  ^Territorium  )nm  ©emeinbebejirfe  ber  aar^ 
^auifd^en  ©emeinbe  Steitnau  gel^ore,  unb  eS  ^at  ^â)  bemgem&g 
ber  Danton  £u}ern  ^er^ftii^tet/  biefen  Xl^eil  feineS  S^erritoriumS 
feiner  ©emeinbeeintl^eilung  unb  ©emeinbegefeggebung  nid^t  }u 
untermerfen,  fonbern  ben[etben  als  Seftanbtl^eil  einer  aargaui^ 
fc^en  ©emeinbe  unb  baiser,  fotoeit  eS  bie  ©emeinbet)ern)altttng 
anbelangt,  al8  ber  aargauifc^en  ©efe|gebung  unterworfen  an^ 
juerfennen.  3Rit  anbern  iffiorten  :  Der  in  Siebe  fiebenbe  SJertrag 
qualifliirt  {td^  ^liDar  nid^t,  toie  bie  ^Regierung  bed  AantonS  ^ar^ 
gau  angebeutet  l^^at,  aU  ©reni\)ertrag  itoifd^en  ben  beiben  Jtan^ 
tonen  Slargau  unb  £u}ern,  n)o^I  aber  i|l  burd^  benfelben  eine 
©taatSbienjibatfcit  begrünbet  ober  Dietme^r,  gemS^  früherem . 
^ertommen,  in  i^rem  93eftanbe  na^er  beflimmt  unb  anertannt  '. 
iDorben,  fraft  »etd^er  bem  Aanton  ^argau  baS  Siedet  {uflel^t,  ; 
ben  SBe^irf  feiner  ©emeinbe  9teitnau  unb  bemgemfi^  bie  ©el' 
tung  feiner  einfd^lSgigen  ©efe^gebung  aber  bie  ©renken  feineS 
Territoriums  l^inauS  auf  einen  abgegrenzten  2:^eil  beS  lujer^ 
nifd^en  Staatsgebietes  auS^ubel^nen  unb  bagegen  bie  <Sout>er&' 
net&t  beS  AantonS  Äußern  über  biefen  2;^eil  feineS  ©ebieteS  ent' 
f<)red^enb  befd^ränft  ifl.  §ierauS  folgt  benn  einerfeitS,  baö,  toie 
in  @r)o.  1  bemerft  n^urbe,  bei  gegentt)ärtigem  9ted^tS{lreite  ein 
ted^tIi(^eS  3ntereffe  ber  ©emeinbe  Sleiben  nid^t  in  Srage  fielet, 
ba  \a  baS  Zeitige  S^erritorium  burd^auS  nic^t  )u  i^rem  ©ebiete 
flel^drt  unb  i^r  alfo  aud^  nad^  ^ufbebung  beS  äSertrageS  »om 
9.  3un  1830  fiber  baSfelbe  {einerlei  Siedete  unmittelbar  an-^ 
tood^fen  ïolirben,  anbrerfeitS,  ba|  eS  teineSkoegS  rid^tig  i{l,  koenn 


56       A.  StaatsreehUiche  Eiitscheidungen.  I.  Abschnitt.  Bundesverfassung. 

kie  Stegîerunct  beS  Jtantone  üuitm  Be^uptet,  ba^  burd^  beit 
ftagltd^en  SSerttag  ein  {Iaat8re(i^tli($e9  Unbing  flatuirt  n)Drben 
fei;  benn,  mag  auâ)  freiließ  bie  S^^tlinâgtgleit  beS  S3eftanbe8 
berarttger  SÜed^tSbetl^altniffe  }n)etfel^aft  fein,  bie  iurifltfc^e  aSog- 
feit  \o\âitt  einem  (Staate  getoiffe  öffentliche  Siedete  auf  tem  ®e- 
biete  eines  anbern  einraumenber  @taatSbien{l6arfetten  fte^t 
auger  aDem  ä\oz\\tl  (Calvo,  Droit  inlernalional  I  @.  631; 
»luntfd^li,  ba8  moberne  aSBIferrec^t,  @.  207  u.  ff,  ;  gieumann, 
aS5Kerrc(^t,  @.  30  u  ff.  ;  Vattel,  Droit  des  gens  I  S  89). 

4.  Stagt  fid^  nun,  ob  bei  Stegietung  beS  AantonS  £uiem 
baS  ate^t  iufle^e,  bon  bem  ©taatStoertrage  bom  9.  3un  1830 
einfeitig  ^utfid^utreten,  fo  t{l  junSd^jl  )u  bemerlen,  bag  Suivait 
unb  (Sntfle^ungSgefd^id^te  biefeS  SBerttageS  in  leinet  9Beife  ba« 
rauf  l^inbeuten,  bag  bei  beffen  Slbfd^Iug  ber  SBiOe  ber  fton:: 
tra^enten  ba^in  gegangen  fei,  ben  SSertrag  nur  auf  S^it  ab^u^ 
fd^Iie|en  unb  ben  Setl^eitigten  ben  einfeitigen  Slùdtritt  bon  bem« 
felben  bor^iubel^alten.  SSielme^r  mar,  wie  f(^on  barauS,  bag  ber 
fraglid^e  SSertrag  atS  SSergleid^  }ur  Slbtoenbung  recl^tlid^er  (Snt* 
fd^eibung  abgefd^Ioffen  lourbe,  unjtoeibeutig  ^erborgel^t,  ber  SBiKe 
ber  Kontrahenten  bei  beffen  Slbfc^Iug  offenbar  ba^in  gerid^tct, 
bie  betteffenben  flreitigen  SSerl^altniffe  ein  für  aOetnat  enbgftlHg 
unb  in  einer  ffir  beibe  Parteien  fortbauernb  berbinblid^en  SBeife 
)u  regeln.  ^uS  bem  SSertrage  felbft  fann  alfo  bon  ber  Stegie« 
rung  beS  Kantong  Supern  bie  Sefugnig  )um  einfeitigen  Slüdt« 
tritte  bon  bemfelben  feinenfaUê  abgeleitet  n)erben.  ^DerbingS 
fd^eintnun  biefelbe  ber  ^nflc^t  ju  fein,  bag  Iraft  9le(^tefa|eS  bei 
©taatSbertragen  über  ©egenflanbe  beS  o^entlid^en  Stentes,  n^e« 
nigflenS  in  ber  SHegel,  jeber  Partei  bie  Sefugnig  iu  einfeitigem 
9tfi(f tritte  iufte^e,  ba  über  offentlid^e-red^tliii^e  SSefugniffe  nur 
im  SBege  ber  ®efe|gebung  unb  in  fc^Ied^tl^in  n)iberrufli(!^er  SBeife 
giì(tig  berffigt  toetben  IBnne.  2)iefer  Slnfic^t  fann  inbeg  nid^t 
beigetreten  toerben.  !Denn  :  (SS  mag  {»ar  zugegeben  toerben,  bag  bei 
@taatebertragen,  tveld^e  nid^t  bie  Siegelung  fonfteter  9ied^t8ber^ 
l^altniffe  betreffen,  fonbem  toeld^e  tebig(ic^  SSeretnbarungen  iìber 
élegein  beS  objieftiben  Sled^teS,  n^ie  fiber  bie  einl^eitlid^e  gefe^Iid^e 
£)rbnung  getoiffer  tlte(!^tSmaterien,  entl^alten,  auc^  in  Srmang« 
lung  bieSbe^figlid^er  befonberer  SSertragSbeftimmungen,  an^une^« 
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men  fein  toirb,  ba^  ben  Matteten  baS  Siedet  einfeitiger  jtfinbignng 
Snflel^e,  ba  Ul  feieren  SettrSsen  ber  Statur  bei  @a(^e  nad^ 
tUn  nit^t  anjune^men  ifl;  ba|  bte  ^arteten  fid^  ffli  immet  nnb 
nnkotbettufttd^  l^aBen  t)erbinben  n)oKen.  @8  folgt  bteS  aber  ein« 
fad^  aus  bem  ^täfumtiben  9BiQen  ber  Parteien  be^iel^ungStDeife 
aBOßLt.i4uÄ^^tüiiÄatttr  biefer  @taat8^)erträ9e  ;  bagegen  ift  e8 
mir^auS  unrichtig  ein  foId^eS  einfeitigeS  9tfldtritt8rec^t  ber  )ozx^ 
^flid^teten  $artei  atS  allgemeine  Siegel  aud^  ffir  fold^e  @taat8' 
))ertTage  fiber  Sffentlid^red^ttid^e  SSer^äftniffe  )u  ))0{luliren;  ioo^ 
burd^  fonfrete  9Ìed^tStoer^5Itniffe  normirt  unb  fubiefti^e  éled^te 
itnb  9Ser))f(id^tungen  ber  fontral^irenben  Staaten  begrünbet  n)er^ 
ben.  @ln  foIt^eB  einfeitigeS  SUfidftrittered^t  ber  Belafteten  $artei 
ifl  t)ieTmel^r  mit  bem  unzweifelhaft  feflftel^enben  ©runbfa^e  ber 
Serbinblid^feit  berartiger^  eine  93efd^ranfung  ber  @ou)Defänet&t 
be8  einen  SSerlragStl^eilS  flatuirenber,  SBertrage,  iotl^tx  a\i  ^tp 
flel^enbee  böIterred^tlid^eS  $rinii))  biQig  nid^t  bejtoeifelt  n)erben 
fcUte,  offenbar  un))ereinbar  ;  im  ©egent^eil  ijl  anerfannten  9{e(^' 
tenS;  ba|  fold^e  9Sertr&ge  infotange  ffir  beibe  Parteien  t)erbinb' 
lid^  bleiben,  aU  ni(^t  ein  befonberer  red^tlic^er  ^uf^ebungSgrunb 
berfelben  eingetreten  ift./^Dtun  ifl;  n)etin  aud^  aderbingS  bie 
9Ied^tSgrunbfä|e  fiber  ^uf^ebung  t)on  @taatSt>ertr5gen  in  ber 
S)oftrin  unb  nod^  mel^r  in  ber  ^rajiS  nid^t  burd^gftngig  unbe* 
flritten  feflfte^en,  boc^  jiebenfaQS  foi>ieI  unbeftritten,  ba^  SSer^ 
trSge  fiber  S3egrftnbung  ober  älnerfennung  ^on  ©taatSbienflbar' 
feiten  ni^t  ti)egen  bloßer  Senberungen  ber  Serfaffung  ober  @e- 
felgebung  beS  ))er)^flid^teten  %f)tiU  t)on  biefem  getfinbigt  n)er- 
ben  fönnen,  fonbern  ba^  étaatSbienfìbarfeiteU;  ungead^tet  ber« 
artiger  SSeranberungen,  aU  bauembe,  bie  S^erritorial^ol^eit  beS 
t>er^Pd^teten  @taate8  befd^ranfenbe,  ^Saften  befte^en  bleiben  unb 
^Sc^^enS  bann  oom  $er)>f(ic^teten  einfeitig  aufgel^oben  n)erben 
lonnen,  ^»enn  i^r  gortbejlanb  mit  ben  ÄebenSbebingungen  bc8 
toer)^fl{(^teten  @taate8  al8  felbflänbigen  ®emeinn?e[en8  ober  bef^ 
fen  tt)efentïid^en  âwedten  unt)er einbar  ifl,  ober  ttjenn  eine  aSer«» 
Snbemng  fold^er  UmftSnbe  eingetreten  ifl,  welche  nad^  ber  er« 
fennbaren  ^bfic^t  ber  Parteien  jur  â^\t  i^rer  ^egrfinbung  bie 
{UOfd^iDeigenbe  SBebingung  il^reS  iBeftanbe8  bilbeten«(ï)ergleid^e 
^effter,  Soïferred^t,  SS  43,  98,  fle^e  aud^  Setlinef,  bie  red^t- 
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tid^e  9{atut  ber  ©taatetertrage  @.  62  u.  ff.).  &n  fo^et  ^uf- 
^el&ungSgrunb  liegt  nun  in  concreto  offenbar  nid^t  )oox,  ba  bie 
in  $rage  fte^enbe  ©taatSbienftbarfett  eine  93eetntr&d^tigung  Dita- 
1er  3ntereffen  be8  ÄantonS  Äujern  augenfd^einïid^  nlc^t  intool- 
Dirt  unb  auä)  eine  Slenberung  toon  Umftanben;  n)el(^e  a\9  \lïtl^ 
fd^ioeigenbe  Sebingnng  be8  SBefìanbeS  berfelben  »on  ben  ^ßar* 
teien  gefegt  tt)orben  »ären,  nic^t  eingetreten  ifl.  @8  lann  fomit 
ber  ategiemng  be8  JtantonS  £u)ern  baS  9te(!^t  ya  einfeitiger 
itfinbigung  bee  ©taatStoertrageS  bom  9*  3ttti  1830  ni(!^t  )uge- 
flanben  unb  e8  mu^  mitl^in  baS  SBegel^ren  berfelben  a(gen)iefen 
toerben.  Di  bagegen  ber  Aanton  Vargau  toer))f[id^tet  toäre,  fid^ 
einer  %[(I9fung  ber  fragtid^en  @taat8[erbitut  gegen  @ntf(^abigung 
gefallen  }u  laffen,  i{l,  ba  ein  bie86eifigli(j^e8  SSegel^ren  nid^t 
flefleßt  i|l,  nid^t  ju  unterfut^en. 

S)emnad^  l^at  ba8  S3unbe8geric^t 
erfannt  : 

£ie  ategierung  be8  AantonS  £u}ern  »irb  mit  i^rem  9ted^t8' 
fcegel^ren  abgewiefen- 


Zweiter  Abschnitt.  —  Deuxième  section. 
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Organisation  der  Bandesrechtspflege. 
Organisation  judiciaire  fédérale. 


1.  Kompetenz  des  Bundesgerichtes. 
Compétence  du  Tribunal  fédéral. 

11.  Uttl^ctl  t)om  17.  gebïuar  1882  In  ©ad^cn 

SBrunncr. 

A.  3o]^an%  93iunner,  Sul^rl^altet  in  ^axitxQ,  ^atte  an  ben 
@taat  93em,  ali  Settretet  beS  Unternel^menS  bet  èutagemaffet- 
fottettion  mit  ©(ä^teiben  Dom  24.  Dttobet  unb  2.  IDejembet  1879 
eine  @ntfd^&bigttng8foibetung  fût  ©d^aben,  bet  an  einem  i^m 
geistigen  ®tttnb|lû(Ie  butd^  bie  t)on  bem  Untetnel^men  bet  3uta- 
gett)Sf[etIoneftton  auSgefä^tte  Ableitung  bet  ^ate  in  ben  93ie^ 
letfee  entjlanben  fein  [oOte,  ge|leDt,  »obéi  et  feine  gotbening,  fût 
ben  %aU,  ba§  eine  gfitltd^e  SSetftSnbigung  ftattflnben  foQte,  auf 
ben  S3ettag  t>on  1500  gt.  bejijferte.  ®a  ber  ©taat  S3etn  iebe 
@ntf(i^b{gung6^f[t(^t  befltitt  unb  auc^  ein  etneuteS  bieSbejfig- 
lid^eS  ©efud^  beS  9tefuttenten  Dom  30.  SK&t)  1880  abtoieS,  fo 
lie^  »etuttent  benfelben  auf  29.  ©e^tembet  1880  ju  Wl^ah 
tung  beS  ©fil^neberfud^e  übet  baS  S3egel^ten  :  „!S)et  Seflagte  fei 
„fi^ulbig  unb  }u  Detutt^eileU;  bem  Jtlaget  93tunnet  benjienigen 
,,©(!^aben  )u  erfegen,  bet  il^m  an  feinet  S3e{i|ung,  genannt 
„SlfimliSmatt,  im  (Semeinbebe^itl  3latbetg  gelegen,  babutd^ 
„entflanben  iß  unb  no(^  entpel^en  toitb,  ba|  bet  9tatbetg«$ag- 
„neRonal  nid^t  innett  bet  fejlgefe|ten  âeit  )>Ian«  unb  betttagS* 
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„ttifi^ig  auggeffil^rt  worbcn  ijî,  unter  Aolïcnfolge",  »or  ben  ®e- 
rld^t8!|)rSflbcnten  t)on  ïatberg  \)ortaben.  Der  abgehaltene  ©filane- 
t)erfud^  blieb  inbe^  fmd^tloS. 

B.  2)ur(i^  $rot)olaticnglunbma(^ung  mit  £abung  i)om  5.  Ja- 
nuar 1881,  ttjeïc^e  bem  Slefurrenten  am  7.  gïeid^cn  3Konat& 
injlnulrt  »urbe,  jleUte  l^ierauf  ber  ©taat  S3ern,  inbem  er  aug^^ 
ffil^rte,  ba|  Sîeîunent  fett  bem  ©û^net)erfu(!^  weitere  getid^tlicä^e 
©diritte  ju  ©eltenbmad^ung  feineS  t>ermeintli(^en  ^nfprut^eS 
nid^t  getl^an  l^abe  unb  ba|  in  concreto  aQe  SSorauSfe^ungen 
ber  Slufforberung  jur  Älage  nad^  §  323  ber  bernifd^en  ^Wxh 
!|)roje6orbnuttg  gegeben  feien,  ba8  Segel^ren  :  „@8  fei  bem  Sor- 
„geïabenen  rid^terïid^  eine  i)erem^)torifcÇe  grijl  ju  beflimmen, 
„binnen  n)eld^er  er  ben  angebrol^ten  (S^it)ilanf)>rud^  gerid^tlic^ 
„einjutlagen  l^abe,  unter  Äojlenfolge  nad^  bem  ®efe|e.''  S3ei 
ber  über  biefeô  SSege^ren  am  26.  Sanuar  1881  jlattgefunbenen 
SSer^anblung  t)or  9lid^teramt  ^arberg  erflarte  nun  aber  Stefur:' 
rent  :  (Sr  l^abe  ben  @taat  93ern  aQerbingS  mit  einem  Sted^tS- 
anf)>rud^  bebrol^t  unb  bebro^e  benfelben  bamit  nod^  gegenn)ârtig  ; 
allein  er  beziffere  feine  @ntfd^&bigung8forberung  auf  mel^r  ali 
3000  %x.  unb  erlläre,  ba^  er  biefelbe  ni(^t  bei  bwi  fantonaïen 
©erid^ten,  fonbern  bireft  beim  S3unbeêgerid^t  geltenb  mad^en 
»erbe.  3)amit  betrad^te  er  ba8  eingeleitete  $roìDoIation8t)erfal^* 
ren  atê  bal^ingefaOen,  ba  nad^  bem  93unbe8gefe|e  Aber  baS  SSer- 
fal^ren  bei  bem  SunbeSgeric^te  in  bürgerlid^en  SRe^t8ftreitig- 
ïeiten  (2lrt.  41)  bte  Slufforberung  jur  Älage  unjuläfjtg  fei.  2)a 
trofe  biefer  ©rflarung  ber  ©taat  Sern  auf  feinem  $roi)o!a* 
tlonSbegel^ren  be^arrte,  fo  beantragte  ber  Äelurrent  :  e8  fei  ju 
erllfiren  :  1.  eS  fei  ^ot  ben  bernifd^en  ©erid^ten  SBrunner  ni^t 
fd^ulbig,  jtc^  auf  bie  ))om  ©taate  S3ern  gegen  i^n  gefleQte  $ro' 
»ofationSIlage  einjulaffen,  unter  Äoflenfolge,  et)entueD  2.  ber 
©taat  Sern  fei  mit  feinem  5Prot)oIation8fd^luffe  gegen  33runner 
gerid^tet,  geftfi^t  auf  ble  abgegebene  (SrflSrung,  ab}U»eifen  un^ 
ter  Äüflenfölge.  3)urd^  ®ntfd^eibung  t>om  24.  Sanuar  1881 
fj)rad&  inbeö  ber  ®erld^t8j)rSjlbent  toon  Slrberg,  unter  Slbmelfung 
ber  Äomi)etenielnrebe  beS  SJÎrotooïaten,  bem  ©taate  Sern  fein 
$rot)otatlon8bege]^ren  }U  unb  fe|te  ble  $rotooIatlon8frl|l  auf 
brel  ÏRonate  fejl.   Sluf  ergriffene  Serufung  l^in  »urbe  blefeS 
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Urtile«  am  8-  DttoBer  1881  t>om  ?l^j)cBation8î  unb  ÄaffatiDn«- 
^of  beS  Jtantong  S3ern  fieftatigt. 

C.  (Segen  biefen  @nt[(i^e{b  ergriff  3.  SBrunner  ben  ftaatS« 
red^tli^en  9letur8  an  baS  SSunbeSgerid^t,  inbem  er,  mit  ber  S3e« 
grfinbnng;  ba^  burd^  feine  ^rfl&rung,  feinen  ^nf)>rud^  beim 
93unbeegerid^te  geltenb  machen  }u  n^cQen,  bie  ©ad^e  ber  Stcm- 
^etenj  ber  fantonalen  ©erid^te  entzogen  n)orben  fei,  ben  Antrag 
fieSt  :  S)aS  S3unbe8gerid^t  möge  ben  angefochtenen  @ntfd^eib  beS 
|[t)|)e0atÌDn8::  unb  AaffationSl^ofeS  be8  AantonS  Sern  nid^tig 
erflSren  unter  Jtoftenfolge* 

D.  S)agegen  Beantragt  ber  @taat  93em  in  feiner  SSernel^m^ 
{affung  auf  biefe  93efd^n)erbe  beren  ^n)eifung,  inbem  er  im 
SBefentlid^en  Bemerlt  :  S)a8  ^rotoofationBbegel^ren  beB  ©taateB 
SBern  fei  jur  Seit  ber  Anlegung  ber  $rot>afationSlabung,  too« 
burd^  ber  SHed^tSßreit  bei  ben  fantonalen  ©erid^ten  red^tgl^&ngig 
gekoorben  fei,  burd^auB  begr&nbet  getoefen.  S)urd^  bie  blo^e  (Sx^ 
n&rung  beB  ißroioofaten,  feine  Jtlage  beim  SunbeBgerid^t  an- 
^ngig  mad^en  ju  ifooQen,  l^abe  bie  jtom^etenj  ber  fantonalen 
^erid^te  nid^t  aufgel^oben  n)erben  tonnen,  ba  baburd^  bie  @aAe 
feineBtoegB  beim  SBunbeBgeric^t  red^tB^Sngig  gen)orben  fei;  eB 
mangle  fomit  ber  ©erid^tftanbBeinrebe  beB  9lefurrenten,  toeld^e 
^äf  alB  exceptio  litis  pendentis  barfleSe,  an  jieber  ©runblage. 
Ueber]^au))t  liege  fld^  fragen,  ob  bie  èrfl&rung  beB  Siefurrenten, 
mit  feiner  jtlage  bie  fantonalen  ©erid^te  ni(!^t  bebeDigen  ju 
tooQen,  für  ibn  toerbinblid^  ko&re  ;  ein  fold^er  äJer^id^t  auf  ben 
tantonalen  ©erid^tBftanb,  n)eld^er  unter  Umft&nben,  toenn  n&m* 
lid^  aQf&Qig  aucb  baB  SSunbeBgerid^t  fld^  alB  un)uft&nbig  erfla« 
ten  foSte,  einen  SSerjidbt  auf  ieben  Sftec^tBfd^u^  entl^ielte,  to&re 
too^I  alB  ungültig  ju  Uttaa^tzn.  3n  benjienigen  S&IIen,  in  totU 
äjin  baB  93unbeBgerid^t  neben  ben  fantonalen  ©erid^ten  etefti^ 
fom^etent  fei,  gelte  bejüiglic!^  ber  ^ufforberung  )ur  ftlage  info^ 
lange,  alB  bie  an  fl(!b  begrfinbete  äomptttni  ber  fantonalen 
©endete  nid^t  burd^  bie  $ro}e|einIeitung  beim  93unbeBgerid^te 
aufgel^oben  n)orben  fei,  baB  fantonale  Sted^t,  wobei  aber  felbfl^ 
terflänblid^  eine  burd^  baB  fantonale  ©erid^t  angefe^te  Alage« 
fri{t  nid^t  aud^  fiir  bie  (Sinflagung  beB  ^nf^rud^eB  t>or  bem 
SunbeBgerid^te  ©eltung  l^abe.  9{efurrent  l^abe  iDemnad^  an  bem 
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SLttSgange  feineS  9ietuirfe9  auâf  huxâ^arxi  fein  })raftifd^e8  3nte' 
reffe,  ba  er  \a  burc^  bie  angefod^tene  (Sntfd^eibung  in  ber  ®el^ 
tenbmad^ung  feiner  éKf))rfid^e  t)or  bemienigen  ®eTÌ(j^t8flunbe,  ben 
er  ^äf  au8gen)&^It  }u  falben  fc^eine,  n&mlicl^  )»or  bem  SBnnbeS- 
geric^te,  burd^auS  nid^t  beeintrSd^tigt  toerbe. 
3)a8  SunbeSgerid^t  iie^t  in  (Srn)5gung: 

1.  92a(^  ben  i>on  ber  Regierung  be8  ftantcnS  S3em  in  il^rer 
9)efure6eantoortnng  abgegebenen  ©rflSrungen  mu^  bat>on  auSge^ 
gangen  ïDerben,  ta^  baS  t)on  ber  genannten  Slegierung  gefleOte 
$roi>ofation8gefud^  bIo8  bal^in  gerid^tet  war,  e8  fei  bem  $ro^ 
ï>afaten  für  ©eltenbmad^nng  feiner  9nf})rild^e  t)or  ben  fantonalen 
(Serid^ten  eine  ftlagefrifl  an^ufe^en  unb  ba^  ba^er  aud^  bie 
angefod^tene  (Sntfd^eibung  be8  ^'p^ptUaixon^»  unb  JtaffationS- 
l^ofeS  beS  AantonS  93em  in  biefem  @inne  )U  \)erfle]^en  ifl. 

2.  Qit'oen  ausgegangen  aber  fann  in  ber  angefochtenen  (Snt^ 
fd^eibung  eine  Serle|ung  bunbeSrec^tlic^er  9lormen  nid^t  erblidft 
iverben;  benn  ed  n)irb  \a  banad^  bem  SIefurrenten  eine  jtlage- 
friß  bloS  für  ben  %aU  angefe^t,  ba^  er,  in  %b&nberung  feiner 
^ox  bem  Stid^teramte  Sarbecg  abgegebenen  (SttlSrung,  feinen 
9in\ptviâ)  )oor  ben  fantonalen  ©erid^ten  foOte  geltenb  mad^en 
VDoDen,  n)â]^renb  bie  Ausübung  feineS  Jtlagered^teS  Dor  bem 
SSunbeSgerid^te  burd^  bie  angefod^tene  @ntfd^eibung  toMig  unbe« 
rfil^rt  bleibt,  fo  bag  biefelbe  baS  au8  bem  93unbe8red^te  füe* 
|enbe  Siedet  beS  Stefurrenten,  feinen  3lnf^rud(^  beim  93unbe8ge« 
ridate  2u  ber  i^m  beliebigen  QAt  geltenb  }u  mad^en,  in  feiner 
SBeife  beeintrftd^tigt  unb  eine  materielle  £S{ion  beSfetben  nid^t 
entbâtt. 

3.  £iegt  aber  fonad^  eine  S$erTe|ung  "otn  Ked^ten,  n)eld^e  bem 
Stefurrenten  bunbeSrecbtlic^  gen)&br(eiftet  finb,  nid^t  )»or,  fo  mug 
bie  93ef($tt)erbe  afö  unbegrflnbet  abgen)iefen  werben;  benn  bie 
$ritfung  ber  Srage,  ob  nad^  bem  fantonalen  Siedete  eine  $ro« 
))ofation  )ur  ftlage  ))on  ber  oben  angegebenen,  bIo8  e))entuel[en 
auf  ben  é<tn  ber  9BabI  be8  fantonalen  ®erid^t8|lanbe8  befc^r&nf- 
ten,  SBebeutung  fiberbau)>t  iuldffig  fei  unb  ob  Da8  in  biefem 
@inne  burd^geffi^rte  $ro)>ofation8))erfabren,  angefid^t8  ber  ï>om 
Stefurrenten  )»or  bem  9lic^teramte  Slarberg  abgegebenen  @rfl&^ 
rung,  wonad^  er  auf  ©eltenbmad^ung  feiner  fraglichen  ^nf^riid^e 
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iet  ben  Tantonalen  ©endeten  ))er){d^tet,  nii^t  t)on  t)oni]^erein 
gegetiftanbSloS  gen)e[en  fet,  ent)ie]^t  fld^  ber  Cognition  be8  ^nn^ 
bedgerid^teS,  ba  e8  fld^  baBei  um  bie  ^Intoenbung  beS  Tantona^ 
len  ©efe^egred^teS  l^anbelt. 

S)emna(]^  l^at  baS  93unbe8gert(j^t 
exiannt: 
S){e  SBefd^ipetbe  n)trb  at8  unBegrûnbet  abgen^tefen. 


12.  Urticeli  toom  24.  SWarj  1882  in  ©ad^en 

(Satoie^el. 

A.  S)utd^  Uttl^eil  t)om  1.  September  1873  ffat  baS  SunbeS' 
getid^t  bie  ytoi^â^tn  bem  3m))etranten  unb  bet  3m)>ettatin  be* 
flatibene  (Sf)t  getrennt  unb  babei  erfannt,  ba^  baS  au8  ber  (S^e 
l^ert)orgegangene  jtinb  BiS  )um  angetretenen  16.  3a^re  ber  @^e^ 
frau  )ur  $jlege  unb  @r}ie^ung  ûBerlaffen  n)erbe,  n)ogegen  ber 
Sater  an  bie  ba^ertgen  jtoften  einen  jdl^rlid^en  Seitrag  t)on 
100  gfr.;  jal^Ibajr  in  ï)terteIjiS^rIid^eu  9laten,  }u  leiflen  l^abe. 

B.  S)urd^  (Singabe  t)om  26.  Januar  1882  fud^t  nun  3m))e' 
trant  Beim  93unbe8gertd^te  barum  na^  e8  möd^te  baSfelbe  in 
Slbfinberung  beS  genannten  Urt!^eil8  ba8  nunmehr  in)5(fi&^rtge 
Jtinb  3uTtu8  il^m  jur  @r){e^ung  unb  ${Iege  }ut]^etlen,  ba  bie 
Sm^etratin  ^df  )um  jn)eiten  9RaIe  t)ere^eli(^t  l^abe  unb  itoat 
mit  einem  burd^auS  lieberlid^en  Stanne,  mit  mlâitxa  jle  fort^ 
tt>5^renb  in  ©treit  unb  âant  lebe,  fo  bag  (Sr^iebung  unb  $flege 
beS  JlinbeS  burc^auS  bernad^I&gigt  n>erben,  n)5l^renb  er  (ém))e- 
trant)  nunmehr  aud^  eine  eigene  Familie  unb  Jtinber  l^abe  unb 
toUtommen  im  @tanbe  tûàxt,  fein  Jtinb  erfler  @^e  )u  erl^alten 
unb  )u  er)ieben. 

C.  3n  einer  ©egeneingabe  t)cm  23.  Sebruar  1882  tragt  bie 
3m))etratin  auf  ^bU)e{fung  biefe8  93ege]^ren8  unb  âuf)>red^ung 
einer  Äojlenentfd^abigung  toon  22  %x.  an,  inbem  fie,  unter  SBor* 
lage  bejiîglic^cr  â«iigniffe,  barjut^un  fudbt,  bafe  fie  für  tixptt' 
lic^e  unb  geiflige  (Sr^iebung  unb  $f(ege  beS  AinbeS  bieber  in 
burd^auS  !t){lid^tm&|iger  unb  forgf&Itiger  SBeife  geforgt  ^abe« 
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D.  3n  feiner  9le)>1ifeinga&e  ^aU  3m^ettant  an  feinem  SSe* 

gellten  fefl; 

in  Srnjägung  : 

!Da|  eg  fld^  toiliegenb  leineSwegS  nm  ein  StetiflonSgefud^ 
gegenüber  einem  (unbeSgerid^tlid^en  Utt^eile  im  @tnne  beS 
Slrt  192  ber  eibgenöffifc^en  6:it)it))roiegDrbnung  ^anbelt; 

ba^  lolelmel^r  3m^etrant  fein  SSegel^ren  auf  neue,  feit  bem 
bunbe8gerid^tti(J^ett  Urtl^eilc  t>om  !•  @el)tember  1873  einge- 
tretene, S^^atfad^en  Begrûnbet,  mithin  eine  neue  Jtlage  t)orIiegt; 

bag  nun  ju  SSeurt^eilung  biefer  jtlage  bem  SBunbeSgerid^te 
jiegli^e  StomptUni  mangelt,  ba  bemfelben  burd^  fein  ©efefe  bie 
SBefugnig  übertragen  ift,  fiber  fold^e  S3egel^ren  um  ©nt^iel^ung 
bee  Sr^iel^ungSrec^teS  toegen  mangelhafter  Erfüllung  ber  elter« 
lid^en  $ili(!^ten  ju  entfd^eiben; 

bag  Dielme^r  ober  berartige  SSege^ren  einzig  bie  nad^  bem 
lantonalen  9le(!^te  )ttflânbigen  93e^ôrben,  ©erid^te  über  SSer^ 
tt)altung8bel^5rben,  }u  entfd^eiben  befugt  flnb; 

erlannt: 

9[uf  baS  SBege^ren  beS  3m))etranten  n^irb  n^egen  3nfom)|)eten} 
beS  ®erid^te8  nid^t  eingetreten. 


2.  Unzulässige  Rekurse.  —  Recours  inadmissibles. 

13.  Sentenza  del  S  maggio  d88S  nella  causa  Magginetti 

e  Spnigasci. 

A,  In  occasione  deirultima  anagrafi  federale,  eseguitasi  in 
tutta  la  Confederazione  nella  giornata  del  V  décembre  1880, 
funzionarono  —  fra  altri  —  quali  agenti  di  censimento  per 
il  comune  di  Biasca  (nel  cantone  del  Ticino)  i  signori  Enrico 
Magginetti,  ingegnere,  e  Onorato  Sprugasci,  agricoltore.  Già 
durante  quello  stesso  mese  di  dicembre  essendo  pervenuta  al 
Consiglio  di  Stato  ticinese  la  notificazione  che  in  detto  comune 
eransi  fatte  delle  iscrizioni  contrarie  al  vero,  classificate  cioè 
scientemente  cento  e  più  persone,  le  quali  avevano  dichiarato 
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appartenere  alla  religione  caUoIica,  siccome  attinenti  ad  altre 
confessioni,  fu  subito  dato  mano  alla  relativa  inchiesta  penale. 

B.  Con  suo  decreto  li  maggio  1881,  la  Camera  d'accusa 
di  quel  Tribunale  supremo  —  fatto  capo  all'art.  127  del 
codice  penale  ticinese  —  deferiva  i  signori  Hagginetti  e  Spru- 
gasci  al  tribunale  correzionale  di  Riviera-Bellinzona,  «  sic- 
»  come  prevenuti  colpevoli  di  avere  abusato  della  loro  qua- 
»  lità  di  ifunzionari  del  censimento  federatesi  dicembre  1880, 
»  classificando  diversi  cittadini  cattolici  dimoranti  in  Biasca 
»  siccome  attinenti  ad  altre  confessioni. 

C  Apertisi  nel  giorno  26  agosto  1881  i  dibattimenti  in- 
nanzi al  tribunale  correzionale  di  Riviera-Bellinzona,  i  difen- 
sori officiosi  dei  prevenuti  (riconosciuti  dal  tribunale  siccome 
di  povera  condizione)  sollevarono  preliminariamente  l'ecce- 
zione —  i(  di  attuale  difetto  di  giurisdizione  nelle  autorità 
»  giudiziarie  cantonali,  dalla  Polizia  giudiziaria  fino  ai  supe- 
»  riori  dicasteri  penali  del  cantone,  di  far  procedere  penai- 
»  mente  sui  fatti  delittuosi  delineati  nel  succitato  decreto  di 
»  accusa  in  odio  dei  medesimi,  »  —  e  chiesero  :  «  Si  rìman- 
»  dassero  tutti  gli  atti  del  processo  all'autorità  federale,  per 
»  quella  decisione  che  troverà  del  caso,  »  dichiarando  a  un 
tempo,  che  —  «  quando  mai  la  loro  declinatoria  non  ve- 
)^  nisse  accolta  ricorrerebbero  appo  chi  di  diritto.  » 

Z>.  Con  quattro  voli  contro  uno  il  tribunale  respinse  tutta- 
via la  eccezione  e  decretò  quindi  a  voce  unanime  e  pendente 
appello  la  sospensione  dei  dibattimenti.  —  Venuta  poi  la  cosa 
davanti  alla  Camera  correzionale  d'Appello,  dichiarò  essa 
pure  (sentenza  deir8  ottobre  successivo)  la  proposta  eccezione 
d'incompetenza  siccome  destituita  di  fondamento  e  risolvette 
il  rinvio  degli  atti  allo  stesso  tribunale  correzionale  per  la 
continuazione  dei  dibattimenti,  salvo  ricorso  alle  autorità  fe- 
derali. 

E.  Egli  si  è  contro  quest'  ultimo  giudicato  che  i  signori 
Magginetti  e  Sprugasci  ricorsero,  mediante  atto  del  26  ultimo 
scorso  dicembre,  consegnato  alla  posta  in  Locamo  sotto  la 
data  del  30  stesso  mese,  al  Tribunale  federale,  domandando 
—  previa  invocazione  degli  articoli  58  e  112  N*"  4  della  co- 

viu  — 1882  5 
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stituzione  federale  e  10  della  cantonale  —  «  che  fosse  annui- 
»  lato  il  giudicato  medesimo  per  titolo  d'intempestiva  avoca- 
la zione  di  giurisdizione  da  parte  dei  tribunali  ticinesi  e 
»  venissero  rinviate  le  parti  a  provvedersi  a  tenore  delle  ve- 
»  glianti  leggi  innanzi  al  Consiglio  federale,  qualora  essa 
»  volesse  insistere  nelle  denuncie  ed  accuse  delle  cantonali 
»  autorità.  » 

F,  Il  pubblico  ministero  del  cantone  Ticino,  al  quale  i  re- 
clamanti aveano  fatto  intimare  direttamente  il  loro  gravame, 
formulò  in  via  preliminare  (con  sua  memoria  del  7  testé  de- 
corso marzo)  una  eccezione  di  tardivitd.  «  L'art.  59  della 
»  legge  di  organizzazione  giudiziaria  federale,  »  esso  dice, 
»  stabilisce  un  termine  perentorio  di  sessanta  giorni  air  in- 
»  sinuazione  di  ricorsi  contro  atti  o  decisioni  delle  autorità 
»  cantonali  ;  ora  i  signori  Sprugasci  e  Mâgginetti  vennero  in 
»  cognizione  del  decreto  della  camera  d'accusa  sino  dal  mag- 
»  gio  188i;  il  loro  ricorso  fu  intimato  il  30  dicembre;  dun- 
»  que  sono  passati  molte  volte  i  60  giorni  dalla  legge  pre- 
»  fissi.  »  Eventualmente,  nel  merito,  esso  propone  poi  la 
rejezione  del  ricorso  per  deficienza  assoluta  di  fondamento* 
Premessi  in  diritto  i  seguenti  ragionamenti  : 
i""  L'art.  59  della  legge  sulla  organizzazione  giudiziaria 
federale,  che  il  pubblico  ministero  del  cantone  Ticino  invoca 
a  sostegno  dell'  accampata  eccezione  di  tardività  del  ricorso, 
dispone  bensì  alla  lettera  b  del  suo  primo  capoverso  che  i 
ricorsi  risguardanti  violazione  dei  diritti  garantiti  dalla  costi- 
tuzione federale,  cantonale,  ecc.  «  devono  essere  inoltrati 
»  entro  sessanta  giorni,  contando  dal  momento  della  loro 
»  comunicazione  agi'  interessati,  »  —  ed  è  pure  incontestato 
che  gli  attuali  reclamanti,  signori  Magginetti  e  Sprugasci, 
hanno  trascurato  di  aggravarsi  a  questa  Corte  dal  decreto 
il  maggio  1881  della  Camera  di  accusa  di  quel  tribunale  su- 
premo entro  il  termine  or  dianzi  mentovato  ;  ma  non  per  questo 
é  meno  vero  che  restava  loro  tuttavia  e  il  diritto  d'impugnare 
la  competenza  del  tribunale  davanti  al  quale  erano  stati  dal 
ridetto  decreto  deferiti,  cosi  come  quella  della  Camera  cor- 
rezionale di  appello,  dove  la  declinatoria  non  fosse  stata  in 
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prima  istanza  accolta,  e  la  facoltà  di  rivolgersi  con  ricorso 
al  Tribunale  federale,  qualora  anche  la  seconda  istanza  avesse 
prolato  in  argomento  un  giudizio  negativo. 

9^  Senoncbé  loro  obbligo,  in  quest'ultimo  caso,  sarebbe 
stato  que)lo  di  rispettare  —  per  l'inoltro  del  gravame  al  Tri- 
bunale federale  —  il  ripetuto  fatale  dei  sessanta  giorni,  men- 
tre invece  la  disamina  degli  atti  prova  appunto  il  contrario. 
La  decisione  della  Camera  correzionale  di  appello  deirs  ot- 
tobre i881,  contro  la  quale  si  reclama,  fu  difatti  intimata  ai 
ricorrenti,  siccome  dicono  essi  medesimi  nel  contesto  della 
loro  memoria,  addi  28  dello  stesso  ottobre  :  il  ricorso  per 
cQntro  non  venne  consegnato  all'officio  postale  in  Locamo  se 
non  nel  giorno  30  del  successivo  dicembre,  locchè  è  quanto 
(|ire  a  sessantatre  giorni  di  distanza  dal  momento  della  rice- 
vuta comunicazione  della  ridetta  decisione  d'appello. 

Da  questo  punto  di  vista  il  ricorso  di  cui  si  tratta  si  appa- 
lesa quindi  realmente  come  tardivo  e  come  prescritto  il  di- 
ritto ne'  suoi  autori  a  farlo  valere. 

Conseguentemente) 

Il  Tribunale  federale 

pronuncia  : 

Non  vi  ha  luogo  ad  entrare  in  materia  sul  ricorso  26/30 
dicembre  1881  dei  signori  Magginetti  e  Sprugasci,  di  Biasca, 
perchè  tardivamente  introdotto. 


Dritter  Abschnitt.  —  Troisième  section. 

Kantonsverfassungen.  —  Constitutions  cantonales. 


!•    Koxnpetenzûberschreitoxigren 
kantonaler  Behörden. 

Abus  de  compétence  des  autorités  cantonales. 

Uebergriff  in  das  Gebiet  der  gesetzgebenden  Gewalt. 
Empiétement  dans  le  domaine  du  pouvoir  législatif. 

14.  Uttl^etl  t)om  11.  ^ebruat  1882  in  @ad^en  ©todet. 

A.  2)urd^  (gntfiä^clbunfl  t)om  29.0ftobcï  1880  (©ntfd^cibunaen 
9imUié)t  ©ammtung  VI  @.  581)  Îjat  baS  S3unbe8geri(^t  mit 
Se)tig  auf  eine  S3e[(^n)erbe  beS  Slefurtenten  gegen  einen  93e' 
f(!^Iu^  be9  SRegierunggtatl^eS  beS  JtantcnS  @t  ®aDen  ))om  4. 
Slugujl  1880,  ttjoburd^  t^m  in  Slntoenbung  beô  §  11  ber  regie- 
runggratl^Iic^en  SBercrbnung  betreffenb  bie  9Ro&tIlarIei]^gefc^âfte 
t)om  7.  geBruar  1879  »egen  ttjud^erifd^et  S(u86eutnng  beS  Spu=^ 
MtfumS  ba9  patent  ffir  ä3etretBung  beg  9RobtHarIeibge[d&afteS 
entjogen  ttjurbe,  erlannt;  e«  »erbe  auf  ben  8le!ur8  jur  âtit 
nl^t  eingetreten,  fonbern  ber  JRefurrent  mit  feiner  Sefd^ttjerbe 
\)orerft  an  ben  ©ro^en  SRat^  beS  Äanton»  ©t.  Oallen  terttjlefen. 

B.  Slm  24.  gio^ember  1881  fagte  nun  ber  Orcfee  »atl^  beS 
JtantonS  @t.  ®a0en  fiber  eine  fad^bejuglid^e  an  t^n  gerichtete 
Sefd^ttjerbe  be8  8leïurrenten  ben  SSefd^Iu^  ^tn  Setrac^t,  ba^  bie 
„Serorbnung  be8  8îeglerung8rat^e8;  betreffenb  SKoblïtarleil^ge* 
,,fd^afte,  t)om  7.  Çebruar  1879  burd^  bie  9lotÇtt)enbig!cit  l^eri^or- 
„gerufen  njorben  ifl,  bcjle^enben  Uebetftanben  im  $fanblei^n)efen 
„  ol^ne  SSerjogerung  entgegcnjutreten,  ba6  mit  SRfidjld&t  l^lerauf  unb 
,,ben  Sïrt.  193  be8  ©trafgefeèc8  i>om  10.  Dejember  1808  bie 


I.  KompeteiiziiberiichreituD^n  kantonaler  Behörden.  N^  14.  09 

„))Tct)tfotif(^e  Regelung  beS  $fanbleil^n)efen8  burd^  bie  genannte 
ySerotbnung  atö  mit  %rt  22  ber  Seifajfung  nid^t  im  äBiber« 
„fyntd^e  ftel^nb  bettad^tet  toitb,  bag  burd^  @rla|  biefec  Set- 
„orbnung  bem  (9efe|gebungSted^t  beS  (Stoßen  Sflatl^eS  in  feinet 
„9Beife  ))t&}ubi)irt  n)otben  i{l,  bag  bie  SuffteDung  gefe^Üd^et 
„S3eflimmungen  gegen  ben  SBud^et  in  aOen  feinen  @rfd^einungS- 
„formen  geboten  etf(!^eint  : 

„1.  S)ie  StefurSbefd^ïoerbe  wirb  abgetoiefen* 

„2.  S)et  StegierungSratl^  n)irb  eingelaben,  6eförbetli(^  einen 
,®efe|e8t)orfc^Iag  fiber  ©trafbeftimmungen  gegen  ben  äBud^et 
„iinb  bafiei  inSbefonbere  and^  fibet  ben  Setrieb  ^on  $fanbIeiV 
„anflalten  einzubringen.'' 

C.  S)irrd^  SteturSfc^rift  t)om  3.  3anuar  1882  erneuerte  nun^ 
mel^r  3.  3.  ©totfer  beim  S3unbe8gerid^te  feinen  im  fr&l^ern 
SiefurSfaDe  gefleQten  Sntrag  um  ^ufl^ebung  ber  regierungSr&t^^ 
lidl^en  Serorbnung  t)om  7.  Februar  1879  fammt  be^figltd^em 
Sefd^Iuffe  ^om  4.  %ugufl  1880;  inbem  er  jur  S3egrfinbung  iu« 
nSd^fl  auf  feine  S(uSfii^rungen  im  fril^ern  SRefurSfaffe  )>ern)ei{l 
unb  fobann  beifiigt  :  3m  ®ro|en  Sflatbe  beS  AantonS  @t.  ®al* 
len  l^aben  fld^  über  bie  S3efd^n)erbe  t)erfd^iebene  äReinungen  gel^ 
tenb  gemad^t  :  S)ie  SRe^r^eit  ber  ^etitionStommiffion  b^be  bie 
83ef(!^n>erbe  einfadb  be^b^Ib  abn^eifen  iDoOen,  toeil  ber  ®roge 
Haß)  bie  Sßerfaf[ungSma|igteit  ber  angefod^tenen  Serorbnung 
Dom -7.  gebruar  1879^  weld^e  ber  laufenben  ®efe|eefammlung 
ein))erleibt  fei  unb  über  beren  (Srta^  ber  9iegierung8rat^  in 
feinem  SlmtSberid^te  für  1879  einl&glid^  SSerid^t  erflattet  l^abe, 
burd^  ®ene]^migung  biefeS  SlmtSberid^teS  bereits  fti(Ifd^n)eigenb 
anerlannt  î)aU^  S)ie  äßinberl^eit  ber  ^etitionStommifflon  ba- 
gegen  ffobt  bie  93efd^toerbe  begrfinbet  etllaren  kooQen.  S)em 
gegenüber  fei  fd^lieglid^  )oom  ®ro6en  Statte  ein  inbi))ibueDer 
Stntrag  angenommen  worben,  ivoburd^  }n>ar  ber  9lefur8  abge^ 
loiefen,  gteid^jeitig  aber  ber  StegierungSratl^  eingelaben  mxt>t, 
einen  ®efe|e8t>orfd^Iag  iiber  ben  äBud^er  unb  bie  $fanbleiban- 
ftalten  bor^ulegen.  @8  fei  nun  Ilar,  ba^  bie  bIo8  formelle  Se- 
^nblung  beS  StefurfeS;  wie  bie  SDlebr^eit  ber  ^etitionftfom- 
mifflon  fie  ))orgefd(>Iagen  l^abe^  iebenfaOS  unjtatt^aft  fei;  benn 
eine  Serfaffung8))erle|ung  ISnne  burd^  Sufna^me  be8  betreffen- 
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ben  (Srlaffe^  in  bie  ®efe|e8fammtnng  obet  burd^  eine  9tt 
fliSf(^ti)e{genbet  ®ene]^migung  nic^t  geseilt  toerben;  iîbrigenS 
fyiù  ber  ®ro^  Vtatìf  t)ot  bem  gegentoittigen  KefnrSfaSe  gat 
feine  Seranlaffnng  ge^bt,  bie  SerfaffnngSmaffigteit  bet  on- 
gefo^tenen  Setorbnung  materiell  eingel^enb  jn  nntetfnd^en.  !!>as 
gegen  ìfàttt  er  bieS  nac^  bem  Urteile  beS  SSnnbeSgerid^teS 
t)om  29.  Crtober  1880  beim  @nt[(!^eibe  fiber  bie  an  iffu  geric^- 
tête  Sefd^merbe  t^un  foDen.  SBenn  ber  KegierungSra^  ju  S3e^ 
griknbung  feiner  Jtomyetenj  )um  (Sriaffe  ber  angefod^tenen  Ser^ 
«rbnnng  fld^  anf  §  193  be8  @trafgefe|bn^e8  wm  10.  2)e)embec 
1808  berufe,  fo  fei  t>orerfl  ya  bemerlen,  ba^  biefer  ^Irtifel  »ol^I 
nur  âuft&nbe  unb  (Setverbe  im  ^luge  ^abe,  tt^eld^e  einen  ycli- 
leiïoibrigen,  gemeingeffi^rlid^en  C^aralter  ^aben,  tt>ie  ©etverbe, 
mlâft  gegen  bie  feuer|)0li)eili(^e  ©id^erl^eit,  bie  @tra^eni>i)H)ei 
u.  f.  Ì0.  )»erflo|en,  )•  S.  $ulti>erfabrifen  u.  bgt»,  nid^t  bagegen 
Oetoerbe  toit  baS  $fanblei^ett>erbe.  SebenfaOB  aber  fei  Srt  193 
cit.;  infotoeit  er  bem  KegierungSratl^e  eine  mit  bem  neuen  Ser^ 
faffungSred^te  un)»ereinbare  Stûvxptttni  übertrage,  burd^  bie  Stan^ 
ton8i»erfaffung  toom  17.  9lotoember  1861  aufgehoben  toorben. 
9tun  fei  aber  nai!^  Srt.  43,  50  S;itel  IX  ber  Serfaffung  einzig 
ber  ®ro|e  Katl^  gefe|gebenbe  S3e^9rbe  nnb  bfirfen  na(^  ^xt  22 
ber  SSerfaffung  SBefd^r&nfungen  ber  ®en)erbef reil^eit  nur  im  SBege 
ber  ®efeîgebung  aufgefleOt  n)erben,  fo  ba|  ber  ftegierungSratl^ 
nn}tt)etfel^aft  )um  érlaffe  ber  angefod^tenen  Serorbnung  nid^t 
befugt  gekoefen  fei.  2)aran  (9nne  feIbfli»erf}SnbIi(!^  aud^  baburd^ 
nid^tS  geSnbert  toerben,  ba|  ber  ®ro|e  9tatJ^  in  feinem  Sefd^tuffe 
bie  angefod^tene  Serorbnung  bIo8  ali  ^^robiforifc^e  aRa|na^me 
bejeid^ne;  benn  ìotnn  bem  KegierungSrat^  }u  beren  (Srla^  bie 
loerfaffungSmSgige  Jtom))eten)  mangle,  fo  ^abe  er  fie  fiber]^att))t 
gar  nid^t,  »eber  beflnitb  nod^  ))rot>iforifd^,  eriaffen  bfirfen* 

D.  én  feiner  Seme^mlaffung  auf  biefe  S9efd^tt)erbe  bemerft 
ber  StegierungSratl^  bet  JtantonS  @t  (Salien,  inbem  er  glei(!b- 
jeitig  auf  feine  9u8ffi^rungen  im  frfil^ern  KeturSfaDe,  fotoie 
auf  bie  ftuBffi^rungen  ber  SRaioritSt  ber  gro^rftt^Iid^n  $eti' 
tionBfommifflon  t)em>eifl,  im  9BefentIi<i^en  :  (Si  fei  burd^  ben 
Sefd^Iul  be8  ®rogen  Mat^eS  wm  24.  9toii>ember  1881  auS- 
brfidlic!^  anerfannt  n^orben,  ba|  Srt.  193  beS  $oIi)eiftrafgefe|' 
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hnâfti  toon  1808  nod^  ju  Siecht  befleiße*  3)emna($  fei  aUx  ber 
WegietungStat^  befugt;  ^otU^Xtïiâi  festerer  beflnitber  8tege(ung 
ber  betreffénben  Sftatetien  butd^  bie  ®efe|ge(ung,  im  SSerotb- 
itungdwege  elnfltpeilen  Qb^filfe  gegen  mit  Befonberen  ®eU)etben 
n.  bgl.  )>etbiinbene  Uebelflanbe  }u  fi^ûffen.  2)ie8  ^abe  bet 
®ro|e  fltatìt  itntet  |[nbetm  aud^  fd^on  in  feiner  @i|ttng  ^em 
9lDt)ember  1873  mit  SBe)ug  auf  bie  auf  bem  ®ebiete  bet  MenS^ 
mittel))oti}ei  in  bebrol^Ii^er  SBeife  eingeriffenen  Uebelfìftnbe  auS« 
btftdlii^  anerfannt  unb  z%  l^abe  ber  KegietungSrat^  in  golge 
beffen  am  24.  2)e)ember  1873  eine  $oti)ei)}erürbnung  betreff 
fenb  ben  Sertauf  gef4îf(!^ter,  t)erborbcner  ober  ungefunber  £eben8« 
mittel  erlaffeH;  toAl^renb  Ic^aS  be^figHc^e  ®efe|  erfl  am  4.  Fe- 
bruar 1875  }u  @tanbe  getommen  fei.  S)ie  angefo(i^tene  Ser^ 
Dtbnung  jle^e  ba^er  mit  ben  t)om  Kelurrenten  a\i  Derle|t  be« 
jeid^neten  SerfaffungSbeflimmungen  t)f>D|lftnbig  im  Sinflange^  ba 
fie  eben  lebiglid^  eine  9u8f&^rung  beS  Slrt.  193  beS  ^oliiei:: 
Itrafgefe^eS  ton  1808  fei.  SBenn  n&mlid^  8lefurrent  Uì^an^tt, 
ta^  leitete  ®efe|e8be{limmung  fid^  nur  auf  ©enterbe  t)on  ge:: 
meingefS^rlid^em  (Sf^axattzt  bejiel^e,  toetd^e  ©efal^ren  ffir  £eben 
ober  ©efunb^eit  ber  $erfonen  mit  fid^  bringen,  fo  fei  bteS  offen^^ 
bar  unrid^tig,  t>ielmel^r  bered^tige  bie  fraglid^e  ®efe|e8be{Hmmung 
bie  Wegiernng  lebenfaDS  aud^  in  8e)ug  auf  fold^  (StiottU, 
beren  Setrieb  ©efal^ren  ffir  baS  (Sigent^um  ber  SXitbfirger  tftx^ 
beiffil^re,  bie  erforbertid^en  Sorfd^riften  !|)rotoiforifd^  aufiufteHe». 
3)a)u  gel^dren  aber  iebenfaSS  bie  Seil^anftalten,  toelc^e  fid^,  toenn 
nntontrolirt,  erfa^rungSgemft^  a(8  bie  fd^Iimmflen  SuSbeutungS' 
inßitute  )um  9lad^t]^eile  namentlidb  ber  unbemittelten  f&t^bVt^ 
Tung  ertt)iefen  ^aben.  Demnad^  werbe  auf  |[bn)eifttng  beS  Vtt^ 
turfeS  angetragen. 

S)aS  SBunbeSgerid^t  jiel^t  in  (Srto&gung: 

1.  SBenn  baS  S3unbe8gerid^t  in  feiner  (Sntfd^ibung  t>om  29* 
Cftober  1880  ben  Kefurrenten  mit  feiner  Sefd^koerbe  )»ocer{t 
an  ben  ©ro^en  9tatl^  beS  ftantonS  @t  (SaOen  t>ertoiefen  ^at, 
ba  et  ffir  baS  aSunbeSgerid^t  i)on  SBid^tigteit  fei,  bie  Auslegung 
|u  fennen,  toeld^  biefe  Sel^Brbe  ben  einfd^I&gigen  S3eflimmungen 
ber  ft.  gaOifd^en  JtantonaIt>erfaffung  gebe,  fo  i{l  bamit  felbftt^er«« 
fl&nblid^  feineStoegS  autgef^rod^en  loorben,  ba|  bie  )»om  ®ro|en 
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ìtatìft  )u  fSHenbe  (Sntfc^ibttiig  fût  boS  IBunbeSgeri^t  tetBittb« 
Ii(^  fei;  ï)ielme^t  ifl  baS  Sttnbc8gert(^t  un)n)e{fel^aft  bered^tigt 
iinb  ^attf^iâiM,  bie  gtage  bet  iBegtfinbet^it  beS  StefutfeS  felb« 
flAnbig  )tt  itntetfu(!^  unb  ju  entfc^eiben. 

2.  3n  ber  @a(^e  fettfl  fobann  i|l  t)or  9[IIem  fiat,  ba|  bie 
Stegientttg  beS  itanton  @t  (Saffen  ani  bem  )>i)n  il^t  angenife« 
tien  9rt  193  beS  ^oUteiflrafgefe^bud^eS  i>om  10.  3)e)embet 
1808  lelnenfaKS  ftoin))eten)en  Stielten  (ann,  toeld^e  mit  ben 
SSeflimmunsen  ber  Jtànton8ï>erfaffung  ^om  17. 9lotoember  1861 
unvereinbar  finb,  ba^  i»telme]^r  bie  angeffil^rte  Sefe^eSfeefUm- 
mung,  foKDeit  fie  mit  ber  ftantonBterfaffung  in  SBiberf^rud^ 
flel^en  fcOte,  bitrd^  lettere  aufgehoben  toorben  ifl,  tt)ie  benn  auc^ 
bie  @<^tu^beftimmung  ber  Serfaffitng  atiSbrüdfüd^  bie  befielen« 
ben  ®efe6e  nnb  Serorbnungen  nnr  infoïDeit  aufredet  erl^SIt,  aI8 
fie  ber  Serfaffung  nid^t  n)iberf))re<i^en. 

3.  Sfragt  fid^  nun,  ob  nac^  bem  geltenben  SerfaffungSred^te 
beS  JtantonS  @t.  ®aDen  ber  WegierungSrat^  biefeS  jtantonft 
)um  (Sriaffe  feiner  angefochtenen  SBerorbnung  t)om  7.  Februar 
1879  befugt  war,  fo  mu^  bief  e  Stage  unbebingt  verneint  loer« 
ben.  S)enn  :  ^rt.  22  ber  JtantonSterfaffung  fd^reibt  auS« 
brfitflid^  tor  :  „!S)ie  AantonSbfirger  unb  bie  im  Jtanton  nie- 
bergetaffenen  @d^n9ei)erbûrger  genießen  looDe  ©etverbSfrei^eit 
S3ef(i^r&ntungen,  infoweit  fie  im  dntereffe  ber  (Sefammt^eit 
unb  beS  einl^eimifd^en  ©ewerbeftel^eS  erforberlid^  unb  )u« 
I&ffig  finb,  l^at  bie  ®efe|gebung  au8)uf)>rei!^en.''  SBenn  aber 
bemnad^  ben  )99firgern,  fotoeit  nid^t  burd^  bie  ©efeftgebung 
beflimmte  SBefd^r&nfungen  aufgefleKt  toorben  finb,  DoDe  ®e« 
werbefreil^eit  toerfaffungSmafflg  )ugefid^ert  ifl,  fo  liegt  barin 
iWeifeQoS,  ba^,  fofern  nid^t  burd^  ®efe|}  eine  Ausnahme  ^iet>on 
^atuirt  ifl,  ieber  Sfirger  t>erfaffung8m&^ig  )um  aSetrlebe  iebeS 
beliebigen  ®en)erbe8  befugt  ifl,  ol^ne  ba|  er  baju  einer  jton« 
)effion  ber  Regierung  bebfirfte,  unb  ba^  baiser  nur  im  SBege  ber 
®efe^gebung  unb  nid^t  in  bemienigen  ber  bloßen  XegierungS* 
))erorbnung  bie  83efugni^  ium  Setriebe  eineS  beflimmten  ®e^ 
werbet  t^on  bem  Seflfee  einer  flaatlic^en  Jton)effion  abl^fingig 
gemad^t  be^iel^ungSWeife  ffir  beflimmte  ®ewerbe  ber  Jton)ef{ion8' 
jwang  eingeführt  werben  fann*   tteberl^au))t  ifl  tlar,  ba^  bie 
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XuffteÏÏung  einet  betattigen  allgemein  t^erbinblid^en  fitoim  bet 
Statut  ber  @a(j^e  nac!^  in  baS  ©el&iet  bet  ©efeggebung  unb  nici^t 
in  baSjenige  bet  Settoaltung  obet  SBuD^ie^ung  f&IIt*  S>emnad^ 
»at  aber  bet  StegientngStat^  beS  JtantonS  &t  ®aUtn  betfaf- 
fungSm&fflg  nt(^t  befugt^  n»ie  et  bteS  butd^  feine  angefochtene 
Setotbnung  getl^an  l^at^  bie  aSeted^tigung  )nnt  SBettiebe  iti 
Stobiliatleil^gefi^SfteS  t>Dm  iSefi^e  einet  flaatlid^en  Aonieffion 
ab^ngig  )u  maci^en  nnb  eS  mug  fonad^  au(J^  bie,  in  Sntoen- 
bitng  bet  genannten  Setotbnnng  bem  9leTuttenten  gegenflbet  ge* 
fa|te  &âjHn^naÎ)mt  loom  4.  ïlngnft  1880  ali  betfa{fung8n)ibtig 
aufgehoben  tt)etben. 

4«  i^ietan  t)etmag  felbftbetflSnblid^  bet  Umflanb  nid^tS  }u 
&nbetn,  bag  bet  ®to^e  Slatl^  beS  JtantonS  @t.  ©allen  feinet:^ 
feitS  bie  ftom^eten)  beS  KegierungStatl^eS  )um  (Stiaffe  bet  ftag^ 
lid^en  Setotbnung  anetfannt  l^at«  SSielmel^t  lann  l^ietauf  um 
fo  n^eniget  ein  entfd^eibenbeS  ®tïoia)t  gelegt  toetben,  ald  nac^ 
ber  Setfaffung  beS  JtantonS  @t.  ©aOen  («tt  108  u.  ff.)  bet 
®ri)|e  SRat^  feine8n>eg8  aïïeiniger  Xr&ger  bet  gefe|gebenben 
®tioalt  iß;  bielme^t  aud^  bem  Solfe  eine  (Sintoitfung  auf  bie 
(Sefeftgebung  betfaffung8m&|ig  jupel^t  (Sbenfotoenig  enblid^  lann 
bie  SUruptUni  hti  9tegietijing8tat^eS  babut^  begtfinbet  tt)etben, 
ba^  bie  in  Stage  fte^enbe  SSerotbnung  aI8  eine  bloB  )>tobifo* 
tifd^e  Be^eid^net  n)itb;  benn  bie  Setfaffung  beS  JtantonS  @t. 
®aQen  tennt  ein  Wed^t  bet  9{egierung8be^Stbe;  in  btingtic^en 
gdOen  Setotbnungen  mit  ^tobifotifdftet  ®efe|e8(taft  )u  etlaffen, 
fibetaO  ni^t,  i^ielme^t  ijl  ein  foId^eS  fogenannteS  Slotl^berotb' 
nungBted^t  bet  9legietung8beb5tbe;  beffen  äluSfibung  ûbtigenS 
auc^  wn  benjenigen  SSetfaffungen,  bie  eS  toitttid^  {latuiten  (fiel^e 
Serfaffung  beS  JtantonS  Sdzxn,  ^xt  41,  beS  JtantonS  Uti,  $47 
9a>\.  2),  mit  IBefd^tSnfungen  (Sotlage  bet  SSetotbnung  bei  bem 
nid^ften  âufammentteten  bet  gefe|gebenben  S3e]^5tbe  u.  bgl.)  um^ 
geben  toitb,  lioelc^e  in  concreto  Ieine8n)eg8  innegehalten  tofiten, 
bem  fl.  gaOifd^en  SSetfaffungered^te  bMig  fremb. 

S)emnad^  ^at  baS  S3unbe8getic^t 
ettannt: 

S)et  KelutS  tt>itb  alS  begtfinbet  etflStt  unb  eS  n)itb  mitl^in 
bem  ttefutrenten  fein  9l^i8beg^r<n  )ugef))toc^en. 
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n.    Anderweitige  Eingriffe  in  garantdrte  Bechte« 
Atteintes  portées  à  d'autres  droits  garantis. 

.15.  Urtl^clt  t)om  24.  gcbruar  1882  iti  &a(Sftn 

aSfitgetratl^  Sl^am. 

A.  %xani  SCdermann  ^on  ^wâ^i,  Stantoni  ^ïtïoautn,  tvol^n« 
l^aft  in  StanS;  xotläftt  bort  feit  I&ngeret  Seit  unter  Sotmunb« 
fdgaft  fielet,  n>urbe  auf  [ein  ^aa^totiUn  inxäf  SBefd^tuI  bet 
Sfitfletgenteinbe  S^am,  JtantonS  Sh  bom  17.  £)Ito6et  1880 
in  bas  bortige  ©emeinbebilrgeneci^t  unb  butci^  Sefd^tu^  beS 
ftantcnSrat^eS  i^on  Sug  ^om  8.  9lobem6ec  gteid^en  èal^reS  in 
bas  iugerifd^e  AantonSBürgettec^t  aufgenommen.  Xdbtï  Inatte  et 
ein  £eumunbe}eugni|  beS  ©emeinberatl^S  ^en  &tani,  batitt 
ben  14.  @e))tembet  1880,  n)onai!^  et  in  bfttgetlic^en  Steilsten  unb 
(Sitten  flel^e,  fon^ie  eine  äSetmogenSbefd^einigung  beS  SBaifenamteS 
SBuod^S  batitt  ben  8.  @e)>tembet  1880,  in  n>eld^em  unter  9n« 
betm  gefagt  ifl,  ba^  fein  Setmögen8|latuS  ni(!^t  genau  angege« 
Ben  n)erben  tonne,  ba  fein  Sogt  %tlit  Sonmatt  feit  23.  9lO' 
))embet  1879  tt>iebet  in  ttec^nung  fte^e,  t>otgeIegt.  au  biefem 
a3&tgette<!^t8ettt)etB  tt>at  %.  Qdetmann  butd^  feinen  Sogt  %tlii 
Sonmatt  fomie  but(!^  bie  als  Sormunbfd^aftSBel^Stbe  funftioni« 
renbe  ^teunbfd^aft  etmfic^tigt  n)otben,  t>on  leitetet  butd^  einen 
8ef(!^Iug  )>om  29.  @tptmUx  1880,  bei  bem  lioax  nid^t  bie 
gefegtid^  etfotbetIi(!^e  %n}al^l  t>on  Settoanbten  mitgetoittt  Inatte, 
bet  abet  butd^  einen  f))&tern  S3efd^Iu|  t)om  20.  Oftobet  1880 
beft&tigt  n)utbe. 

B.  %uf  eine  i^m  eingeteic^te  ftlage  bet  Stmenbetvoaltung  t>on 
S3uod^S  l^in  bef^Io^  inbe|  bet  WegietungStatl^  beS  JtantonS 
Untetn^alben  nib  bem  SBatb  am  3.  9loi^mbet  1880,  ba|  ber 
Sreunbfd^aftSbefd^tug  t)om  20.  Oftober  gteid^en  Sal^teS  etfl  bann 
®ültigfeit  etlange,  n>enn  bemfelben  ))on  bet  Xtmentettoattung  t>on 
Suod^S  bie  ®ene^migung  ett^eilt  fein  n^etbe  unb  ^etffigte  im 
ffîeitetn  butd^  8ef(I^Iu|  ^om  8.  Stobembet  1880,  ba^  in  biefem 
@inne  bem  Ì93fitgettat^  t>on  (Ef^m  SRitt^eilung  }u  mad^en  fei. 
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S)a  nun  bie  Srmenioemattung  t>0n  S3uo(^8  i^re  ©enel^migung 
niil^t  ert^eilte,  [o  kfc^Io^  ber  SRegientngetat^  beS  AantonS 
Untertoalben  nib  bem  SQSalb  am  6.  unb  20.  2)e}emBet  1880, 
auf  bag  il^m  eingereichte  Sanbrecl^tSentlafj'ungesefuci^  beS  %. 
Sdetmann  ntd^t  ein}tttteten.  Xuf  bieSbeifigUd^e  93efd^n)etben  ì)in 
fanben  inbeg  nod^  frfiter  SSer^anblunjen  jtt)ifc^en  ben  SSet^el' 
ligten  ftBer  bie  fragliche  ©fttgerred^tSentlaffung  flatt,  »eliJ^e  etjl 
but<^  ein  ©d^reiben  bed  KegierungSrat^eS  beS  ÄantonS  Untere: 
tvalben  nib  bem  9BaIb  an  benjienigen  "oon  Sug  t)om  21.  3nnt 
1881,  n>e^e8  bem  Sûrgerrat^e  toon  (Sf)am  mit  ©einreiben  beS 
aVegietungSratl^S  ton  fing  t>om  30.  gleichen  SRonateS  am  2. 
3utt  1881  îugeflent  würbe,  fowle  bur(ä^  eine  »eitere  ©d^Iul^^ 
nal^me  ber  gleid^en  JBel^Srbe  wm  6.  !(ugufl  1881  i^ren  Hb* 
f^Iit^  fanben.  S>ur($  biefe  ©d^Iu^nal^me  erflarte  ber  Kegie* 
tungSrat^  beS  JtantonS  Untertoalben  nib  bem  SBatb  befinitito, 
ba^  er,  ba  bie  |[rment)ern)aTtung  )^on  Suoci^S  il^re  S^flimmung 
)u  ber  £anbre(!^t8ent(a{fung  beS  %.  SKdermann  toern^eigere,  ei< 
nem  "ùom  Sfirgerratl^e  ^on  (Sfiata  gefteQten  SSegel^ren  um  ku%' 
Eingabe  beS  Serm9gen8  beS  %.  Leiermann  ni(i^t  entf)>re(i^en 
f&nne. 

C.  'S>mäi  Sefd^toerbefd^rift  Dom  30.  %ugu{}/l.  @e))tember 
1881  ergriff  nunmel^r  ber  991rgerrat^  i>cn  S^am,  inbem  er 
0lei(^)eittg  eine  i^m  „ref^.  ber  ^o^en  Siegierung  beS  JtantonS 
äug''  ertl^eitte  unb  toon  %.  !(dermann  ))erf9n{ic^  unb  im  9la^ 
men  ber  Steunbfd^aft  i^cn  bejfen  SBogt  %tli%  Sonmatt  unter- 
ieid^nete  $rf>)e|i»oàma(!^t  t)orIegte,  ben  9tefur8  an  baS  SunbeS^ 
gerieft  (St  fteKt  ben  Antrag  :  „(Si  fei  bie  SBfirgerreii^tSertoer- 
Bung  beS  %.  Sdermann  im  Jtanton  Sug  unb  beffen  Serjid^t' 
leifhmg  auf  baS  nibktalbenfd^e  £anbre<^t  red^tegfilttg  unb  l^aBe 
Sllbn^alben  biefelbe  aI8  fotd^e  anjuerfennen  unb  )u  reff>ettiren,'' 
inbem  er  auSf&l^rt  :  @S  ^anble  fii!^  in  casu  um  eine  flaatS' 
ted^tlii^e  @treitigfeit  jwifci^en  ®emeinben  toerf<j^iebener  Cantone 
über  eine  nad^  9[rt.  110  Ie|tem  £emma  ber  SunbeSt^erfaffung 
}tt  beurt^eilenbe  Sfirgerred^tSftreitigteit,  ebenfo  um  Serleiungen 
toon  bur^  bie  SunbeS-  unb  Aanton8t)erfaffung  gen>%Ieifleten 
Keii^ten,  fo  ba^  bie  Jtom^etenj  beS  SunbeSgeric^teS  aud^  naéf 
Sri  59  beS  a3unbeegefe|e8  ilber  bie  £)rganifation  ber  SSunbeS- 
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tec^t8))jlege  begrfinbet  fei.  3n  ber  @ad^e  feIB|t  l^abe  ber  Stanton 
Sui  bei  ber  93firgerre<^t8aufnabme  be8  8f.  kdtxxaann  lebigltc^ 
feine  @ou)i>erftnet&t8red^te  auSgefibt  unb  eS  entl^alte  nun  einen 
Eingriff  in  biefe,  mnn  ber  Jtanton  ÌRibn)aIben  bie  @inbfirge« 
tung  be8  9.  Leiermann  im  Aanton  ^ug  nid^t  anerlennen  ober 
wenigften8  ben  %.  Sldermann  nii!^tSbeflon)en{ger  aU  feinen  SS&r- 
ger  be^anbetn  iooUtn,  fo  bag  ein  ju  Äonflilten  Sniag  gebenber 
unb  un)ulä|iger  %aU  eineS  S)o))f)eIbfirgened^te8  borlage.  S)ie 
(Einbürgerung  beS  flf.  ^dermann  im  ftanton  Sug  ref)).  ber  ©e« 
meinbe  Sl^am  nSmlit^  fei  offenbar  ali  gültig  }u  betrachten  unb 
ber  ftanton  9tibtoaIben  mfifjfe  baiser  beffen  Sfirgerrec^tSberjid^t 
gut^eigen.  S)enn  einmal  l^aben  bie  jugerifd^en  93e]^5rben  infolge 
beS  Seugniffed  beS  (Semeinbratl^eS  t>on  @tan8  t>om  14.  @tp* 
tember  1880  bei  Ginbiirgerung  beS  %.  Leiermann  annehmen 
mfiffeU;  berfelbe  fei  felbflänbig  b^ttblungSfâ^ig.  @obann  aber 
fönne  nad^  nibtoalbenfc^em  ytiâ)tt  ein  S3e)90gteter,  o^ne  ba2U 
ber  âufiimmung  irgenb  einer  93e]^orbe  ju  bebiirfen,  ein  neues 
iBflrgerred^t  erwerben  unb  auf  fein  biSl^rigeS  JBilrgerred^t  Ser^ 
}id^t  leiflen,  toie  ^d)  auS  %rt.  31  bed  nibn)albenf<!^en  bfirger- 
lid^en  eefegbud^eS  unb  9rt.  34  ber  JtantonSberfaffung,  toonaci^ 
baS  ftantonSbfirgerred^t  gan)  allgemein  burd^  ieben  freitt)iQigen 
äSer^id^t  untergebe  unb  bie  S3e)»ogteten  in  il^ren  ftaatSbfirgerlid^en 
Ked^ten  nid^t  beeintrad^tigt  feien,  ergebe.  UebrigenS  ^abe  in 
casu  %,  Sdtermann  bie  èrm&d^tigung  beS  Sogted  unb  ber  SBor- 
munbfd^aftsbe^orbe  erl^alten,  maS  naä^  %rt.  153,  141  unb  143 
beS  nibtoalbenfd^en  bfirgerlic^en  ©efe^bud^eS  iebenfaOS  gen&ge. 
S)ie  Sttftimmung  ber  SrmeniDern)aItung  ju  berartigen  Stten 
namli^  n>eld^e  ber  XegierungSratl^  beS  ^antonS  9libn)alben 
«erlange,  fei  gefe^Iid^  nirgenbS  toorgefd^rieben.  S)ie  angefod^tenen 
@d^Iu|na^men  beS  Xegierungrat^eS  beS  ftantonS  9?ibn>alben  ber« 
Ie|en  im  Semern  bie  burd^  Slrt.  5  ber  Aantongioerfaffung  gett^i^r* 
leiflete  greil^eit  ber  $erfon  unb  bie  burd^  9rt.  5  unb  45  ber 
SSunbeSberfaffung  unb  %rt.  8  ber  JtantonSberfaffung  getoS^rlei- 
ftete  9lieberlaffung8frei]^eit;  fowie  ben  %rt.  61  ber  aSunbeSDer« 
faffung,  traft  beffen  bie  aSe^örben  beS  JtantonS  9tibn>alben  bie 
t)on  benjienigen  beS  JtantonSjâug  in  Sejug  auf  Einbürgerung 
vu  f.  to.  gefaxten  iBefd^Ififfe  anertennen  unb  ref)>eltiren  muffen. 
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D.  3n  feiner  Setnel^mlaffung  auf  bief  e  SBefc^toerbe  Bemetft 
ber  StegterungSrat^  be9  JtantonS  Untermalben  nib  bem  9BaIb 
im  ffîefentltci^en  :  (Si  l^anble  f{(^  im  botUegenben  %aUt  offen- 
sât toebet  nm  eine  flaatSred^tliée  @tteitig{eit  in>ifd^en  Stan^ 
tonen,  nod^  um  eine  8ùtgerred^t8flreitigteit  )tt)if<^en  ®emein- 
ben  Derf(J^{ebeneY  5tantone;  dS  flaaKred^tlid^ec  SletutS  toe' 
gen  Serle|ung  t)eYfaffung9m5^iger  Vt^tt  im  @inne  beS  Stt. 
59  beS  SunbeSgefe^eS  ibtx  bie  Drganifation  ber  SunbeSred^tô- 
!|l>f[ege  bagegen  fei  bie  Sefd^werbe  iDerf))äfet;  ba  fie  fld^  gegen 
bie  bom  Sfirgerratl^e  bon  ÔT^m  am  8.  Stobeml^er  1880  mit^ 
get^eilte  @c^lu^na^me  beS  KegierungSratl^ee  bom  3.  gleid^en 
9Konatô  ridate  unb  mithin  nid^t  innert  ber  fed^)igt5gigen  9le- 
furSfrifl  beS  Srt.  59  cit.  eingereid^t  »orben  fei.  Sud^  fei  ber 
als  Sefd^toerbefiìl^rer  auftretenbe  S3ûrgenat^  bon  Sl^am  )ur 
Qadft  gar  nid^t  legitimirt,  ba  er  }u  Sfil^rung  eineS  $ro}effeS 
fuir  ben  S.  Sdtermann  einer  SoDma(^t  ber  f^reunbfd^aft  beSfelbett 
èebûrfte,  nun  aber  bie  greunbfd^aft  eine  foïd^e  SSoOmad^t  fur 
ben  gegenn)5rtigen  9lefur8  gar  nid^t  auSgefleOt  l^abe,  bie  ein- 
gelegte SoOmat^t  tielmel^r  lebiglid^  bom  éogte  beS  S*  ^dtt^ 
mann  in  Ueberfc^reitung  feiner  jtom^etenjen  unterjeid^net  n^orben 
fei.  (Si  fei  aud^  baS  S3unbeSgerid^t  in  casu  gar  nid^t  hm^tttni, 
ba  eS  fid^  in  SBa^rl^eit  Bei  bem  gegenkoSrtigen  Sftelurfe  auS- 
fc^Iie^Iid^  um  bie  é(ueiegung  ber  Sormunbfc^aftSgefefee  beS 
5tanton8  9libtoaIben  ^anble,  toeld^e  einzig  ber  tantonaTen  S3e^ 
l^orbe  iufte^e.  Uebrigen9  fei  ber  8teTur9  aud^  fad^Iid^  unbe< 
grfinbet.  S)ie  Einbürgerung  beS  geijiig  befd^r&nTten  unb  l^er^ 
untergefommenen  %.  Kdermann  im  Jtanton  Sug  fei  nSmlii^ 
toon  beffen  SSogt  einjig  )u  bem  Stoedte  unternommen  toorben, 
um  burd^  3:ef!ament  beS  f^.  Sldfermann  fid^  ben  SSefig  eineS  er- 
lieblicheren  îî^eileS  be8  SermBgenS  beSfetben,  al8  n^orfiber  er 
nad^  niwaïbenfd^em  Siedete  berfügen  fSnnte,  ju  fid^ern;  ber 
greunbfc^aftSbefd^ïu^  tom  29.  ©e»)tember  1880  fei  ungültig, 
ba  er  ni(^t  wn  ber  gefe^Iid^en  ^nja^I  t>on  Sertoanbten  gefaxt 
»orben  fei  unb  auf  benienigcn  t)om  20.  Dttober  1880  fel  toom 
Sogte  burd^  )33ef!ed^ung8t)erfud^e  eingekoirtt  n^orben,  fo  ba^  bie8- 
faOS  ein  ftrafred^tlid^e«  Serfal^ren  eingeleitet  ttjorben  fei.  SCrt. 
31  beS  nibtoalbenld^en  bfirgerlid^en  ®efe|bud^e8  Beftimme  nid^t. 
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ba|  ein  Seioogtetet  felbfi&nbig  auf  fein  Sfitgetted^t  t)ersid6ten 
I6nne,  t>telme^r  feien  in  biefet  SegieJ^ung  lebigUc!^  bie  aOge^ 
meinen  Kegeln  ii6eT  bie  ^anblungSfil^igfeit  SBetoogteter  nnb 
beten  (Srganjung  entfd^eibenb«  3)emnad^  aber  fei  in  casu  bie 
(Sinn)iQigung  bec  ^rmenbel^Srbe  aOerbingS  erfotbetliiì^  getoefen, 
ba  einetfeitS  fût  bie  Sejal^Iung  bet  Sûtgeneci^tôeinfaufSfumme 
bas  Jta))itaIt>eTmpgen  beS  Sdetmann  in  Sngtiff  genommen 
toetben  mfi^te^  anbtetfeitS  mit  beffen  @s)>attiation  feine  93e^ 
t)0gtigung  im  ftanton  9libn)alben  aufboten  tofitbe,  nun  aber 
\oiuoijl  )tt  Jta))italangtiffen  auf  baS  Setmogen  SBe))ogtetet  ali 
aud^  )u  ^ufl^ebung  bet  S3ebogtung  bie  ^Buflimmung  bet  Sltmen- 
be^otbe  nac^  §  144;  164  unb  165  beS  nibn)albenf(^en  bfitget^ 
lid^en  ©efegbu^eS  etfotbetUd^  fei«  ^ud^  fei  ju  Bemetfen,  ba| 
bei  @inb{itgetung  be9  %.  ^detmann  bet  SBütgettat^  i)on  etyita^ 
ba  il^m  bie  9$etm5gen8bef(^einigung  beS  9Baifenamte8  Suod^S- 
batitt  ben  8.  jSejptembet  1880  (f.  oben  %att  A)  lootgelegen 
l^abe,  gat  tool^I  gen)u|t  ^abe,  bag  %.  ^detmann  beioogtet  fei. 
!S)emna(^  n^etbe  batauf  angettagen,  eS  tooüt  baS  SBunbeSgetid^t 
etfennen  :  @8  fei  bet  SRefutS  abgett)iefen  : 

a.  n)egen  i)etf))&tetet  (Singabe,  obet 

b.  n)egen  mangeinbet  Jtomi^eten)  be8  iBunbeSgetid^teS;  ober 

c.  wegen  mangeinbet  Legitimation  )ut  @ad^e  i9on  @eite  beS 

dtetuttenteu;  obet 

d.  n)egen  Unbegtünbet^eit. 

E.  9le))tifanbo  bemetft  bet  Sfitgettat^  t)on  Cifrata,  inbem  et 
in  au8ffi^tli(^et  9Beife  bie  t^atfä<^(i(^en  unb  tec^tli^en  8lu8^ 
ffil^tungeu  bet  SSetne^mlaffung  befâm)>ft,  inSbefonbete  :  Son 
einet  äSerfpdtung  be8  StetutfeS  tonne  ni^t  bie  Siebe  fein.  S)enn 
ti  ^anble  jld^  in  casu,  wenn  auc^  ni(^t  bet  gotm  fo  bocft  ber 
@ad^e  nad^;  um  eine  ftaatSted^tlic^e  ©tteitigteit  jtoifd^en  Jtan^ 
tonen  gema|  Sltt  57  beS  S3unbe8gefe|e8  fibet  Otganifation  ber 
93unbe8tec^t8)>f[efle;  foU)ie  um  eine  nad^  %tt.  110  bet  93unbe8- 
betfaffung  unb  9Lxt  27  be8  cititten  ®efe^e8  )u  be^anbelnbe 
Sjitgened^t8flteitigfeit,  fo  ba|  bie  aüetutSftijl  be8  Sltt  59  leg. 
cit.  gat  teine  ^nwenbung  finbe.  Uebtigen8  tt)&te  aud^  leitete 
f^ift  gekoal^tt,  ba  biefelbe  etfl  )9on  ben  legten  in  @ad^en  ge- 
faxten @(^Iu|nal^men  be8  9legietung8tat^e8  be8  JtantonS  fflib^ 
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toalben  (2L  3ttni;  2.  3uft  unb  1.  ^ugufl  1881)  an  iu  laufen 
Beginnen  tt>fitbe.  S)ie  Stompztzni  beS  aSunbeSgetic^teS  I5nne  mit 
Kfidfid^t  auf  ble  angefiil^Tten  9Dlomente;  fo»ie  mit  Wiïdfii^t  ba« 
rauf,  ba|  bie  SSefd^ïverbe  {id^  auf  SSetfaffungSioetletungen  grftnbe, 
nid^t  jtDeifel^aft  fein*  S)er  SBfitgerrat^  'ocn  (S^am  fei  au(^  )ut 
@a(^e  unjMeifel^aft  legitimirt;  er  l^Stte  im  eigenen  9tamen, 
ü^ne  aOe  IBoOmad^t  ben  9iefur8  ergreifen  ISnnen,  ba  er  mit 
Kudfld^t  auf  baS  3ntereffe  ber  ®emeinbe  am  gegenm&rtigen 
ated^tSjlreite  J^ieju  un)n?eifel]^aft  berechtigt  fei;  er  l^abe  ober 
ottd^  eine  SoOmac^t  beS  %.  Stdermann  in'8  Steigt  gelegt,  ber  )U 
einem  flaatSred^tlid^en  Wefurfe  toegen  SBerIe|ung  )}erfaffung8^ 
mft|iger  9{ed^te  einer  Dormunbfd^aftlid^en  (Srm&d^tigung  offen« 
Bar  nid^t  bebfirfe. 

F.  3n  feiner  S)u))Ht  ^ält  Der  StegierungSratl^  beS  AantonS 
9libn)alten  an  ben  gefteDten  IKntrSgen  fe[t,  inbem  er  \ptiitU 
ncäf  barauf  hinweist,  bag  ber  9iegierung8rat^  beS  JtantonS 
Sug  gar  nic^t  a\i  $artei  aufgetreten  fei  unb  ba^er  eine  flaatS' 
re(^tli(!^e  @treitigfeit  itt)tfd^en  Jtantonen  feinenfaOS  t)orIiege* 

2)a8  SBunbedgerid^t  }ie^t  in  @rn)ägung: 

1.  S)a  ber  Jtanton  äug  feinerfeitS  im  )>orIiegenben  SaDe 
gar  ni(^t  aU  $artei  aufgetreten  ifl,  \o  liegt  eine  ftaatSred^tlid^e 
@treitigfeit  jtoifd^en  Jtantonen  nid^t  ^ox  unb  e8  fann  ba^er  bie 
Stomptttni  beS  SBunbeSgerid^teS  auf  ^rt.  57  beS  iOunbeSgefe^eS 
über  £)rganifatton  ber  S3unbeered^t8^f(ege  nic^t  Begr&nbet  n)er« 
ben.  @Benfott>enig  liegt  eine  SBfirgerred^tSflreitigfeit  jwifd^en  ®e« 
nteinben  ))erfc^iebener  jtantone  im  @inne  beS  Slrt.  110  %6f.  3 
ber  SunbeSberfaffung  unb  beS  %rt.  27  Siff-  4  SHinea  2  beS 
SunbeSgefefteS  über  £)rganifation  ber  a3unbeered^t8))f[ege  )oor. 
S)enn  einmal  rid^tet  jid^  bie  Sefd^n)erbe  gar  nid^t  gegen  eine 
(Semeinbe,  fonbern  )9ielme^r  gegen  ben  9iegierung8rat]^  beS 
5tanton8  Slibtoalbett;  unb  fobann  ift  Ilar,  bag  Slrt.  110  m\.  3 
ber  S3unbeet)erfaffung  unb  Srt.  27  ^iff*  4  leg.  cit.  lebtgtid^ 
©trettigfeiten  barfiber,  ob  bie  eine  ober  anbere  ber  {treitenben 
®emeinben  t)er)>flid^tet  fei,  eine  $erfon  aI8  i^ren  SBiirger  an)u^ 
erfennen  ober  auf^unel^men,  feine8n>eg8  bagegen  ©treitigfeiten 
ber  l^ier  in  Srage  liegenben  %rt,  D.  ^«  (Streitigfeiten  iiber  ®fi(# 
tigfeit  eines  iBfirgene(!^t8ber){(^te8  im  9[uge  ^aben«  S)ie8  ergibt 
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{l(^  aM  ber  (Sntfte^ungdgefd^iij^te  unb  bem  3n^ûtte  bet  cttiiten 
Seflimmutigeti;  toonaâj  bie  ^om'pttmi  beS  SSunbeSgertd^teS  jui 
(Sntfc^etbitng  ))on  93fiT9erTe(!^t8|lreitigteiten  jtPtfd^en  @emeinben 
terfd^iebenet  jtantone  ali  Sfìefjforium  feine  Aom^eteit)  }ur  @ttt' 
f(!^elbttng  t)on  3ln|t&nben  frettejfenb  ^eimatlojtgfeit  fid^  barfleOt 
unb  ifl  übrigens  fc^on  beg^alb  itnitoeifel^aft,  »ett  bei  ©treitig- 
leiten  fiber  bie  ®iîltigtett  eines  a3firgerre<itSk>er)ic^te8  feineS^egS 
Kec^te  ber  ®emeinbe,  in  totläftx  ber  Serjid^tenbe  {Id^  neu  einge- 
bürgert ^at,  fonbem  lebiglid^  9le(!^te  beS  le^tern  in  érage  fleJ^en, 
fo  ba^  erflere  in  fold^en  @treitigfeiten  gar  nid^t  al8  $artei  er-- 
fd^eint.  S)agegen  ift,  ba  bom  Xelurrenten  be^au)>tet  tolti>,  bie 
angefod^tenen  Serffigungen  beS  9)egierung8ratl^eS  beS  AantonS 
9libtt)alben  )oer(e$en  )>erfd^tebene  ®runbfa|e  ber  ntbn)albenfd^en 
ftantonSberfaffung  unb  ber  93unbeSberfaffung ,  bie  Jtom))eten) 
beS  SBunbeSgerid^teS  allerbingS  nad^  Slrt.  59  litt,  a  beS  SunbeS- 
gefe^eS  ober  Organifation  ber  S3unbe8red^tS^{Iege  begrfinbet. 

2.  9lad^  ben  t)om  Sürgerrat^e  bon  <Sf)am  inSbefonbere  in 
feiner  9le)>lit  abgegebenen  ^cllfirungen  mu^  angenommen  totx^ 
beU;  e8  l^abe  berfelbe  fon)o^l  im  eigenen  S^amen  als  auâ^  im 
Flamen  unb  als  SeboKmac^tigter  beS  %.  Sdtermann  ben  KefurS 
an  baS  S3unbeSgerid^t  ergreifen  iDoQen;  in  erfterer  @igenf(^aft 
erfd^eint  nun  ber  SSilrgerrat]^  t)i>n  S^am,  nad^  bem  in  @rn)&gung 
1  SBemerften,  atS  jum  Stefurfe  nid^t  bered^ttgt,  n)ie  benn  aud^ 
bie  SBefd^njerbe  jl^  feineStt)e9S  barauf  grûnbet,  bafe  Siedete, 
»eld^e  bem  93firgerrat^e^  be)ie^ungSU)eife  ber  Sfirgergemeinbe 
e^am  tjerfaffungSmSfeig  gewS^rleifiet  »ären,  berïe|t  feien,  fon- 
bem  lebiglid^  auf  bie  SSerle^ung  t)erfaffungSmä|iger  Sted^te  beS 
%.  Sdtermann  abfleOt.  S)agegen  ift  ber  SBiirgerratl^  bon  (Sl^am 
als  aSeboQmSd^tigter  beS  $.  ^(dfermann  )um  Stefurfe  aKerbingS 
legitimirt.  3)enn  er  l^at  eine  bon  Icfetcrem  i)erfonïid^  auSgeflelïtc 
SSoQmad^t  vorgelegt  unb  eS  lann  nun,  ber  Statur  ber  @ad^e 
nad^,  bem  g.  Sldfermann  baS  Wcc^t  nid^t  bejlritten  »erben, 
koegen  SBerlegung  t)etfaffungSmagig  getoa^rleifleter  ^erfönli^er 
SReiJ^te,  aud^  o^ne  ^roic^autorifation  ber  Sormunbfd^aftSbe* 
l^örbe,  fclbfl  ober  burd^  SBetooDmad^tigte  beim  SunbeSgerid^te  jid^ 
ju  bcfc^toeren  (bergt.  SIrt.  59  beS  »unbeSgefefecS  über  Organi- 
fation  ber  SBunbeSred^tSlpjïege). 
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3.  attt^  ^âf  fcnad^  fragen,  ob  ble  Qefd^toetbe  nid^t  n)egen 
Setabfaumung  ber  in  9M,  59  leg.  ciL  feflgefe|ten  9te(ur8frifl 
ux^^ttt  fei,  fo  ifl  biefe  Sfrage  }u  Gemeinen;  benn  naâi  ben 
in  biefer  K^tung  imbeßritten  gebliebenen  t^atf&d^tid^en  S3e< 
]^aii))tungen  beS  Kefutrenten  i|l  n)obI  an^unel^men,  ba^  bie  S3e- 
gel^ren  beS  %.  Sfdermann  unb  beS  îBfirgerrat^eS  i>on  Sl^am  um 
@ntla{fttng  beS  erfletn  auS  bem  nibtvalbenfd^en  S3ilrgened^te  itnb 
9u8^tngabe  feine«  SermBgenS  erft  burd^  bie  ©c^Iu^nal^men  be8 
SHegierungSratl^eS  ton  9lib»alben  tont  2L  3uni  unb  1.  Sugitfl 
1881  befinitt  unb  enbgfiltig  abgetoiefen  toorben  feien,  fo  ba| 
bie  fed^jigtftgige  gefe^Iid^e  9tefur8frift  ali  getoal^rt  erfd^eint. 

4.  én  ber  @a(^e  felbfl  bagegen  ifl  ber  XefurS  offenbar  un« 
begrfinbet.  2)enn  :  S)aS  SunbeSgerid^t  f^at  felbftterfiinblid^  nid^t 
2tt  l^rfifen,  ob  ber  KegierungSratl^  beS  JtantonS  Slibioalben  in 
feinen  angefodl^tenen  @d^Iu^na]^men  bie  Seflimmungen  ber  (an« 
tonaten  ®efe|e  rid^tig  ausgelegt  unb  angen^enbet  ^abe,  fonbem 
e8  ^at  bloS  )u  unterfud^en,  ob  bie  ftaglid^en  @d^Iu|na]^men 
ein  terfaffungSm&^igeS  fted^t  beS  %.  9d(ermann  terlefeen. 
S)a8  Sunbe8gerid^t  ^at  bal^r  nid^t  p  unterfud^en,  ob  bie  9le- 
gterung  beS  ftantonS  9tibtoaIben  mit  Ked^t  angenommen  l^abe, 
ba^  nad^  ben  SefHmmungen  beS  nibtoalbenfd^en  bürgerlid^en 
®efe|bud^e8  )um  93ürgene(!^t8ter)id^te  eineS  Setogteten  aud^ 
bie  SttfHmmung  ber  llrmengemeinbe  feines  biSl^erigen  $eimat^ 
orteS  ein}ul^oIen  fei,  fonbem  eS  ^at  btoS  )u  beurt^eilen,  ob 
butd^  bie  SSertoeigerung  ber  (Sntlaffung  beS  %.  Mttmann  auS 
bem  nibn>albenfd^en  S3firgened^te  eine  Seflimmung  ber  SunbeS- 
ober  JtantonSberfaffung  terle|t  fei.  S)ieS  ifl  nun  aber  (eineS^ 
loegS  ber  %aU.  3)enn  bie  fSmmtlid^n  bom  Stefurrenten  ange^ 
ffi^rtett  SerfaffungSbeflimmnngen  treffen  offenbar  in  leiner  SBeife 
)u.  SBaS  n&mlid^  }unad^fl  ben  oom  Steturrenten  in  erfler  £inie 
angerufenen  %rtifel  34  ber  AantonSberfaffung  anbelangt,  fo  ifl 
gar  nid^t  einjufeben,  intoiefem  biefer  SerfaffungSartifel,  toeld^er 
lebiglic!^  tom  @timmre(!^te  in  (antonaten  unb  ®emeinbeange« 
legen^eiten  l^anbelt,  in  concreto  follie  in  Setrad^t  lommen  fön? 
mn.  @benfon)enig  fanu  ton  einer  9SerIe|ung  ber  burd^  Sri.  5 
ber  5tantonSterfaffung  getoS^rleifleten  ^erfonlid^en  Sreil^eit  bie 
Kebe  fein,  ba  ia  eine  Srel^eilSent)le^ung  gegen  ben  %.  ^dCer^ 
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mann  but^  bie  angefod^tenen  @d^ttt|na]^men  gar  niâ^t  toetfftgt 
»otben  i%  unb  i»on  einem  Serflo^e  gegen  9rt.  61  bet  SunbeS^ 
s^etfaffttttg  enblid^;  tt)eld^er  )a  eipressis  verbis  BToS  t)ün  ber 
Set^fiid^tung  ber  Jtantone  )tt  SoKfheduttg  red^tShSftiger,  in 
einem  anbem  Jtanton  gefällter,  Q;it)Uttrt^Ue  l^anbelt,  lann  i^oX^ 
lenbS  gûr  feine  Siebe  fein.  9BaS  bagegen  bie  aSefd^ioerbe  n^egen 
Serle^ung  ber  SlieberlaffungSfreil^eit  anbelangt,  fo  »5re  bie- 
felbe,  gemfti  Itrt.  59  ^iff.  5  beS  SnnbeSgefeleS  ft^er  Orga- 
nifation  ber  9unbeSred^t8yflege  lebenfaOS  niii^t  beim  SnnbeS- 
gerid^te,  fonbern  beim  SnnbeSrat^  aninbringen,  unb  ijl  fibrigenS 
^äfiotx  ein)ttfel^;  intoiefem  in  ber  Sertoeigemng  ber  Sntlaffnng 
einer  ^erfon  au8  bem  Sftrgene(i^t8)>erbanbe  eineS  JtantDnS  eine 
Serleftnng  beS  9te<!^te8  ber  freien  9liebertaffung  liegen  foOte* 
lleber^aut)t  ifl  )n  Bemerfen,  ba^  fiber  bie  Sefugni^  )um  Ser« 
}id^t  auf  ein  fantonaleS  ober  (Semeinbeb&rgened^t,  fofem  nidj^t 
bamit  aud^  anf  baS  fd^ioeiierifd^  SSürgerred^t  t>er)i(!^tet  toirb, 
lieber  bie  S3unbe6t>erfaffung  unb  S3unbetgefe|gebung  Sorfd^riften 
entbalten,  noäf  bar&ber  fiir  ben  Jtanton  9lib)oaIben  burd^  bie  fan« 
tonale  Serfaffung  Seflimmung  getroffen  iß,  fo  ba|  toneiner  Ser- 
fafTung8))erIe|ung  in  casu  überall  uiii^t  gef)>rod^n  n>erben  fann* 

4.  SBenn  enblid^  bie  Sefd^werbe  aud^  noä^  barauf  Begr&nbet 
tt^irb,  bag  bie  angefodfttenen  @(^(u^na^men  einen  eingriff  in 
bie  @ou)»erftnetftt  beS  JtantonS  Sug  enthalten,  fo  fann  barauf 
fd^on  be^l^alb  ni(!^t8  anfommen,  toM,  toie  bereits  in  (SnoSgung 
1  ](^er))orge]^oben,  ber  Jtanton  fiug  feinerfeitS  gar  nid^t  alS  $ar-^ 
tei  aufgetreten  ift. 

5.  Die  )8efd^toerbe  erfd^eint  oXS  eine  mut^n^iOige  unb  e8 
red^tfertigt  fld^  ba^r,  bem  SSikrgerratl^e  wn  (Sfyim  in  Vnïoen- 
bung  beS  9ixt  62  be8  SunbeSgefefteS  über  Drganifation  bet 
Ì99unbe8red^t8)>f[ege  bie  SSe^ablung  einer  (Seric^tSgebitl^r  aufju- 
legen,  um  fo  me^r,  al8  berfelbe  {Id^  offenbar  in  biefer  @ad^e 
}u  SBabrne^mung  ^rit>ater  3ntere{fen  minbeflenS  )n)eifel]^aftet 
9lrt  ^erbeigelaffen  iat. 

S)emnad^  l^at  ba8  )93unbe8gerid^t 
erfannt: 
S)er  SlefurS  ïoirb  alS  unbegrilnbet  abgett^iefen. 


Vierter  Abschnitt.  —  Quatrième  section. 

Staatsvertrfige  der  Schweiz  mit  dem  Ausland. 
Traités  de  la  Suisse  avec  l'étranger. 


Auslieferung.  —  BxtraditioiL 

Vertrag  mit  Italien  vom  22.  Juli  1868. 
Traité  avec  lltalie  du  23  juillet  1868. 


16.  Sentenza  delVii  marzo  4882  nella  causa  Montanari. 

A.  Sotto  la  data  del  27  nitimo  scorso  gennaio  il  giudice 
istruttore  presso  il  R.  Tribunale  civile  e  correzionale  di  Va- 
rese ordinava,  all'appoggio  degli  articoli  347,  2S1,  97^  822 
e  534  del  codice  penale  italiano,  la  cattura  del  nominato 
«  Montanari  Pasquale  delti  furono  Giovanni  e  Martini  Mad- 
»  dalena,  d'anni  28,  nato  a  Mordano  (Bologna)  e  residente 
»  a  Stabio  (Svizzera),  come  imputato  di  contrabbando  e  ri- 
»  beinone  a  mano  armata  con  mancato  omicidio,  per  avere  : 
»  i""  importato  nei  R.  Stati  nella  notte  del  2  al  3  gennaio 
»  4882,  armato  di  revolver,  una  bricolla  di  tabacco  estero 
»  io  peso  di  chilog.  16,K00  ;  2''  nella  località  detta  della  Noce 
»  in  territorio  di  Gaggiolo,  circa  alle  2  antim.  del  giorno 
»  3  stesso  gennaio,  opposto  resistenza  a  mano  armata  di  re- 
»  Yolver  alla  guardia  di  finanza  Orlandi  Giuseppe,  che  lo 
»  fermava,  per  impedirgli  l'adempimento  dei  propri  doveri, 
»  e  contemporaneamente,  col  deliberato  proposito  di  togliere 
»  di  vita  la  guardia  stessa,  esploso  contro  la  medesima  tre 
»  colpi  dell'arma  suddetta,  che  per  causa  indipendente  dalla 
»  sua  volontà  non  ebbero  a  colpirla.  » 
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B.  Procedutosi  dappoi ,  per  cura  del  commissario  di  go- 
verno ìd  Mendrisio,  nel  giorno  6  del  successivo  febbraio  e 
sopra  richiesta  dello  stesso  magistrato  inquirente  di  Varese, 
all'arresto  del  prevenuto  Montanari,  la  sezione  d'accusa  della 
R.  Corte  d'appello  in  Milano  dichiarava,  con  ordinanza  del 
i5  detto  mese  —  «  opinare  essere  il  caso  d'invocare  dal  go- 
»  verno  svizzero  la  estradizione  di  esso  Montanari  e  la  con- 
»  seguente  sua  consegna  alle  autorità  italiane.  » 

C.  Mediante  sua  Nota  del  il  stesso  febbraio  la  R.  lega- 
zione italiana  a  Berna  trasmette  al  presidente  della  Confede- 
razione il  mandato  di  cattura  surriferito  e  presentavagli  in- 
sieme, con  espresso  riferimento  al  trattato  di  estradizione 
attualmente  in  vigore  fra  i  due  Stati,  la  formale  istanza  di 
consegna  dell'imputato  alla  forza  pubblica  del  regno. 

D.  Comunicatosi  nel  frattempo  il  tenore  del  mandato  di 
cattura  al  Montanari,  lo  s'interpellava  —  «  se  intendesse  di 
»  fare  opposizione  o  meno  alla  sua  estradizione  alle  autorità 
»  italiane,  »  —  al  che  rispondeva  egli  in  senso  affermativo, 
adducendo  —  a  suffragio  della  sua  domanda  «  di  essere  pro- 
sciolto dall'  arresto  »  e  sotto  riserva  di  ricorrere  eventual- 
mente al  Tribunale  federale  —  i  seguenti  motivi  :  «  l""  Im- 
»  pugnarsi  formalmente  la  verità  dei  fatti  accennati  nel  man- 
»  dato  di  cattura;  2^  non  esistere  in  atti  alcuna  domanda 
»  regolare  d'estradizione ,  la  quale,  al  caso,  avrebbe  dovuto 
»  essere  fatta  in  via  diplomatica  ;  3^  riservarsi  tutte  le  ecce- 
»  zioni  che  si  potranno  desumere  dalla  domanda  di  estradi- 
»  zione  fatta  in  via  diplomatica,  quando  gli  verrà  comunicata; 
»  4''  non  contemplare  il  Trattato  italo-svizzero  come  titolo  di 
»  estradizione  il  mancato  omicidio,  né  tanto  meno  il  contrab- 
»  bando,  ma  soltanto  l'omicidio  consumato  (art.  2,  al.  i"")  ; 
y^  5^  essere  i  Trattati  disposizioni  d'interpretazione  restrittiva 
»  che  non  possono  applicarsi  oltre  i  casi  espressamente  e 
»  tassativamente  contemplati  ;  6"^  emergere  dal  confronto  con 
»  altri  Trattati  di  estradizione  che  sotto  Tindicazione  —  orni- 
»  cidio  —  non  si  comprende  né  il  tentato,  né  il  mancato, 
»  perché  quando  questi  costituiscono  titolo  di  estradizione 
»  vennero  specificatamente  enumerati ,  mentre  invece  nel 
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»  Trattalo  tra  la  Svizzera  e  lltalia  non  è  fatto  veran  cenno 
»  dì  simil  clausola  sul  tentativo  o  Vattentato.  » 

E.  Trasmettendo  quindi  a  questa  Corte,  il  rotolo  degli 
atti  j  a  sensi  dell'  art.  58  della  legge  suU'  organizzazione 
giudiziaria  federale»  il  Consiglio  federale  osservava  che  — 
«  sebbene  il  Trattato  svizzero-italiano  del  23  luglio  1868  non 
»  contenga  difatti  nessuna  esplicita  allusione  ai  tentativi  dì 
»  reati,  l'estradizione  fu  tuttavia  anche  in  riguardo  a  que- 
»  st' essi  per  constante  pratica  vicendevolmente  accordata; 
»  trovare  siffatto  procedimento  la  sua  giustificazione  e  in 
»  quanto  sta  consegnato  nell'ultimo  capoverso  dell'art,  i  di 
»  detto  Trattato,  giusta  il  quale  l'estradizione  dev'essere  ac- 
»  consentita  eziandio  per  le  associazioni  di  malfattori  e  per 
»  ogni  altra  sorta  di  complicità  o  compartecipazione  alle  ac- 
»  cennate  infrazioni,  e  nella  circonstanza  che  del  tentativo  è 
»  fatto  cenno  espresso  in  tutti  gli  altri  trattati  di  estradizione 
»  della  Svizzera  coli' estero,  e  finalmente  nel  pubblico  iute- 
»  resse.  » 

Premessi  in  diriito  i  segiÂenti  ragionamenti  : 

i""  Giusta  l'art.  58  della  legge  27  giugno  1874  sulla  orga- 
nizzazione giudiziaria  federale,  il  Tribunale  federale  giudica 
sulle  domande  di  estradizione  avanzate  in  virtù  dei  relativi 
Trattati  vigenti,  in  quanto  ne  sia  contestata  V applicabilità.  Il 
detenuto  Montanari  ha  contestato,  in  concreto  caso,  l'appli* 
cabilità  del  Trattato  italo  -  svizzero ,  tuttora  in  vigore,  del 
ìli  luglio  1868,  in  forza  del  quale  la  R.  legazione  italiana  ha 
richiesto  la  di  lui  estradizione  ;  il  Tribunale  federale  è  quindi 
chiamato  senza  più  a  giudicare  sulla  fatta  istanza,  e  deve  a 
quest'uopo,  semplicemente  esaminare  —  se  siano  o  non  siano 
attendibili  le  eccezioni  contro  la  medesima  formulate. 

V  Di  codeste  eccezioni  riflettono  le  une  la  forma  dell'a- 
yanzata  domanda  di  estradizione,  mentre  invece  le  altre 
avrebbero  per  obbiettivo  la  illazione  —  non  appartenere  i 
reati  ascritti  ad  imputata  opera  del.  ricorrente  alla  categoria 
di  quelli  nel  Trattato  di  cui  si  tratta  enumerati. 

3®  Non  reggono  però  le  prime  per  la  ragione  che  la  richie* 
sta  presentata  dalla  R.  legazione  si  appalesa  indubbiamente 
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conforme  ai  prescritti  delfart.  9  del  Trattato  in  querela,  es- 
sendoché la  medesima  sia  stata  indirizzata  «  in  via  diploma- 
tica »  dal  Governo  italiano  al  Consìglio  federale  e  vada  cor- 
redata di  an  «  ordine  d'arresto,  indicante  le  disposizioni 
»  penali  applicabili  ai  fatti  contro  cui  é  mossa  azione  »  e  im- 
plicitamente eziandio  la  natura  e  gravità  di  questi  fatti.  Che 
se  anche  non  figurano  in  atti  (siccome  vorrebbe  l'ultimo  ca- 
poverso di  detto  art.  9)  «  i  connotati  dell'individuo  riclamato, 
»  né  altre  indicazioni  atte  a  constatarne  Videntità,  »  quest'essa 
non  fu  però  guari  né  dal  Montanari  —  cui  si  rese  a  suo  tempo 
ostensibile  il  mandato  di  cattura  —  nò  da  altri,  che  ne  avesse 
il  diritto,  contestata. 

4^  E  non  reggono  neppure  le  eccezioni  desunte  dall' as- 
serta  materiale  inapplicabilità  del  Trattato,  in  quanto  le  me- 
desime all'accusa  per  mancato  omicidio  si  riferiscono.  Ben 
è  vero  che  nelle  disposizioni  del  Trattato  in  discorso  non  é 
fatta  nessuna  esplicita  allusione  ai  tentativi  di  crimini  o  de- 
litti, ma  é  vero  altresì  che  —  tanto  a  sensi  delle  legislazioni 
penali  italiana  e  ticinese,  quanto  a  termini  della  giurispru- 
denza di  questa  Corte  (vedi  la  sentenza  dell'S  gennaio  1880 
nella  causa  Keller  a  pag.  S09  della  Raccolta  officiale,  voi.  VI), 
la  qualificazione  di  un  reato  abbraccia  il  reato  consumato  non 
solo,  sibbene  anche  il  «  tentato,  »  questo  ultimo  non  rive- 
stendo invero  i  caratteri  costitutivi  di  un  delitto  per  se  mede- 
simo sussistente,  e  sta  inoltre  il  rimarco  fatto  {ìell.  E  della 
fattispecie)  dal  Consiglio  federale,  che  cioè  l'estradizione  fa 
del  continuo  anche  in  riguardo  ai  tentativi,  per  costante  pra- 
tica e  vicendevolmente  dai  due  Governi  acconsentita. 

5®  Fondata  é  per  converso  l'opposizione  del  ricorrente  in 
quella  parte  che  ha  per  oggetto  gli  altri  due  reati  ond'ò  pre- 
venuto, il  contrabbando  cioè  e  la  ribellione  a  mano  armata, 
awegnacché  nò  l'uno  né  l'altra  non  trovino  nessun  riscontro 
in  quelle  infrazioni  alle  leggi  penali,  che  figurino  nel  primo 
capoverso  dell'  art.  2  del  Trattato  enumerate  e  per  le  quali 
soltanto  l'estradizione  vuol  essere  accordata.  Riguardo  ad 
amendue  codesti  reati  riesce  dunque  applicabile  l'art.  3  di 
esso  Trattato,  a  tenor  del  quale  e  l'individuo  estradato  non 
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potrà  essere  fatto  oggetto  di  azione  penale  od  essere  condan- 
nato per  qualsiasi  altra  infrazione  anteriore  all'estradizione 
e  non  compresa  nel  Trattalo,  y^ 
Consegaentemente, 

Il  Tribunale  federale 
pronuncia  : 

L'estradizione  del  nominato  Montanari  Pasquale  è  accor- 
data. 


B.    CmLRBGlIISPrLEGB 
ADMNISnUTHM  M  LA  JDSn€B  CIVILB 
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L    QrgaaiBation  der  Bundetfrechtspllege. 
Organisation  Judiciaire  fédérale. 

17.  Utt^eil  )»om  3.   9thxuax  1882  in  eaâ^tn 
&éifau1>  gegen  (Semeinbe  ©iffail^. 

A.  SBil^elm  eâfaui  wn  @t{fa(^  (JtantonS  IBafeÏÏanbfd^ft) 
)Mte^Ii(|te  fi«^  am  29*  Cftober  1878  bor  bem  @tanbe8amte 
in  Jtifd^l^ofett;  ®tc^ÎfîtiOiOfumi  9aben,  mit  bet  @o)>^ie  $eib 
i^M  ititd^^ofen;  mäf  einem  Kanb}Qfa|e  jn  bet  ipeitat^Sutfnnbe 
evfl&tten  bie  92u))tttclenten  bot  (Singe^ung  bec  (Sf^t,  ba|  fie  bie 
Mben  bon  bec  @o^]^ie  {^eib  toore^elid^  gebotenen  ftinbet;  £onifa^ 
geboten  6.  dannat  1872;  unb  émit  3ulin0,  geboten  21.  %u^ 
gttfl  1874,  aïs  i^te,  bet  Slu^tutienten,  Ainbet  anetlennen.  Stac^ 
feinet  Setel^elid^nng  fieOte  SSil^etm  Sàtani  bei  feinet  ^imat« 
gemeinbe  @iffa(^  bas  (Sefnd^  nm  Stufnal^me  bet  beiben  genann« 
ten  Jtinbet  in  baS  bottige  Sfitgetted^t  S)ie  ®emeinbe  Siffad^ 
toieS  inbe|  blefeS  ®efttd^  ab,  ba  fie  bie  Snetfennnng  bet  Satet^ 
fd^aft  burci^  SB.  Si^avib  ali  eine  jingltte  bettac^tete;  eine  l^ie^ 
gegen  an  ben  StegietungStatl^  beS  JtantonS  Safeffanbfi^aft  et* 
gtiffene  Sefd^koetbe  toutbe  bon  biefet  Sel^otbe  am  30.  @e))' 
tembet  1880  abgetoiefen,  n^eil  in  biefet  @ad^e  nid^t  bon  ben 
Settoaltungebe^Stben  fonbetn  bon  ben  ®etid^ten  )tt  entfd^ei' 
ben  fei. 

B.  2Rit  Jtlagefd^iift  bom  20.  &tpUmUt  1881  fiettte  l^ietanf 
SB.  ®ci^aub,  inbem  et  )ut  J3egtünbung  bet  ftomj^eten)  beS  (Se- 
tid^tS^ofeS  auf  %tt.  110  bet  SunbeSbetfaffung,  9ltt.  27  Sif« 
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fet  4  £emma  2  Ui  S3ttnbe8ge[e|eS  iUt  bie  JOtganifation  bec 
a3unbe8re(ì^t8t)f[ege  unb  ein  im  SunbeSMatt  1877  IV  @.  634 
abgebrutfteS  ÄteiSf^reiBen  be8  SunbeStat^eS  Sejitg  nal^m,  beim 
SSttttbeSgetid^te  in  bet  $ait))tfac^e  ben  Eintrag;  e8  fei  ber  ®e« 
meinberat^  ©iffad^  (Safettanb)  aniu^alten,  bie  jtoei  toore^Ild^en 
ftinbet  beS  Sd^auB  unb  feiner  ie|igen  9xau,  SlamenS  £ouife 
unb  Smil  3uliu8,  als  l^eimatfiered^tigt  in  ber  ®emeinbe  &\fHaät 
anjuertennen,  unter  jtoßen'  unb  èntfd^&bigungSfoIge. 

C«  3n  feiner  Seme^mlaffungSfd^rift  auf  biefe  83ef(^»erbe  fleOt 
ber  (Semeinberat^  @ifTa<^/  o^ne  gleid^^eitig  jur  ^aui^tfad^e  )tt 
loerl^anbeln,  inbe^  unter  bem  SorBe^alte,  nBt^igenfaQS  f))ftter 
auf  bie  materielle  Seanttoortung  ber  Jtlage  )ttrû(I)utommen,  in 
erfter  £inie  ben  Antrag  :  (Si  fei  biefe  jtlage  toegen  3n(om)>e- 
tenj  be8  SunbeSgerid^teS  ab|un)eifen  unb  ber  Jtt&ger  in  fimmt^ 
Ud^e  Jtoflen  beS  $ro)effe8  )tt  t^erurt^eileU;  inbem  er  ausführt  : 
art.  110  ber  a3ttnbe8t)etfaffung  unb  9xt  27  Ziffer  4  beS  Sun- 
be8gefe|e8  &ber  Crganifation  ber  93unbe8red^t8)>f(ege  ikbertoeifen 
bem  a3unbe8gerid^te  bie  (Sntfd^eibung  in  Silrgerred^tSfheitigfeiten 
3ti>if<^en  ®emeinben  ))erfd^iebener  Cantone  ;  eine  fold^e  tiege  aber 
l^ier,  ba  \a  nid^t  eine  fd^toei^erifd^e  ®emeinbe,  fonbern  eine 
^rit>at^rfon^  äBit^elm  @d^aub,  ber  fibrigen8  gar  nid^t  al8  fßtx^ 
treter  ber  une^etid^en  Jtinber  feiner  iegigen  Sfrau  anerfannt 
toerben  f onne,  Kagenb  auftrete,  burd^au8  nid^t  t»or  ;  felBjl  bann, 
iotnn  bie  Itobifd^e  ®emeinbe  Jtird^^ofen  aI8  ^eimatgemeinbe  ber 
fraglid^en  Jtinber  fid^  t»eranla^t  f&^e,  }tt  flagen,  n>&re  bie  Stom* 
yeten)  be8  a3unbe8geric^te8,  ba  nic^t  eine  ©treitigteit  )n)ifd^en 
®emeinben  t)erfd^iebener  Aantone  )>0r(Sge,  nid^t  begrflnbet.  (SBenfo 
»>enig  liege  ein  f,9nftanb  betreff enb  ipeimattcjigteit"  tor,  benn 
bie  fragtid^en  Jtinber  feien  \a  n\^t  ^eimattoS,  fonbern  grog' 
]^er}ogIid^  babifd^e  @taat8Bfirger.  2)emnad^  fei  ba8  !93unbe8ge- 
rid^t,  bejfen  Aom^etenj  gegenüber  berienigen  ber  fantonalen  ®e$ 
richte  al8  bie  9[u8na^me  erf<^eine,  in  6ad^en  gar  nid^t  (om))e* 
tent 

D.  ®egenftber  biefer  Jtom))eten)einrebe  n)irb  ))om  Jtl&ger  get- 
tenb  gemad^t:(S8  ^anble  fid^  ^ier  um  einen  „Snftanb  betreffenb 
^imatloflgfeit",  benn  mit  i^rer  urlunblid^en  Stnerlennung  burd^ 
IB.  @d^aub  aniagtid^  ber  Sere^elid^ung  mit  i^rer  SDhttter  ^aben 
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bie  Reiben  in  Stage  fte^enben  Ainbet  t^c  ^eimatred^t  im  ®ro|- 
^ogt^um  Saben  i^exloren  itnb  feien,  ba  bie  (Semeinbe  ©iffad^ 
ungetecl^tfettigtet  SBeife  unb  gegen  bie  Katen  SSeßimmungen 
beS  Sunt^eSgefe^ee  û6et  (£it)ilf}anb  unb  &)t,  »ie  biefe  wm 
SnnbeBtatl^  in  feinem  JtteiSfil^teiben  ))om  3.  S)e)em6et  1877 
etlSntett  »otben  feien,  i^te  9netfennung  t>ettoeigete,  fattifd^ 
l^eimatloS  ;  bie  ftomyeten)eintebe  bet  SSetlagten  fei  bal^t  unitp 
gtfinbet  nnb  leitete  )u  einli|li(^et  Seanttvottang  bet  Jtlage  )tt 
l>et|falten  ;  ei»entiie]I,  wenn  baS  ÔunbeSgeti^t  finben  foDte,  bet 
SunbeStat^  fei  ^iet  Umptttnt,  fo  M>etbe  um  bitette  Uebettoei- 
fnng  bet  Atagefc^tift  nnb  bet  9tttn  an  benfelben  gebeten« 

Ë.  2)ttt)IiIanbo  mad^t  bie  SSellagte  geltenb,  ba|,  toenn  eS  fld^, 
ioat  fibtigenS  nid^t  tid^tig  fei,  ^iet  nm  einen  {^eimatlofenfaS 
l^nbeln  f oQte,  bat  SnnbeSgetid^t  jiebenfaDS  nnt  bann  auf  bie 
ittage  eintteten  tBnnte,  tt)enn  ein  t)otIiuflget  (Sntfc^eib  beS  Snn^ 
bestätig  i^DtlAge  nnb  Ie||tetet  feinetfeits  ttagenb  anftt&te. 

F.  iluf  Setttefatng  bei  bet  l^eutigen  Setl^anblnng  ^aben  beibe 
iißatteien  tet^id^tet 

2)a8  aSunbetgetid^t  jiel^t  in  (Ettoigung  : 

1«  (S8  ifl  ittn&d^fl  fiat,  ba|  bie  itom^ten)  beS  SunbeSge' 
tid^teS  )tt  (Sntfc^ibnng  bet  i>otnegenben  @tteitigleit  in  feinet 
ffieife  anf  baS  S3ttnbeSgefe|  übet  (Eivilflanb  nnb  S^  begtftnbet 
toetben  fann  ;  benn  biefet  ®efe|)  |ieOt  jia  itgenbtt^eld^e  befonbete 
Sotfd^tiften  fibet  bie  BuflSnbigtett  beS  SttnbeSgeti(^teS  butc^anS 
nid^t  auf  unb  tt  flnb  ba^et  fût  bie  Jtom]|>eteni  beS  SunbeBge* 
fid^teS  in  @ad^en,  totläit  nad^  biefem  Òefe^e  )u  beuttl^eilen 
flnb,  (ebiglid^  bie  aOgemeinen  9totmen  bet  Sunbett»etfaffung 
unb  beS  S3nnbe8gefe|e8  fibet  Otganifation  bet  SunbeSted^tt' 
Pflege  ma|gebenb,  fo  ba|  alfo  auf  baS,  in  (StI&utetung  beS  (tU 
)»il|lanb8«  unb  (Sl^egefe^eS  etlaffene,  )»om  AlSget  angebogene 
Jtreitfd^teiben  beS  SnnbeStat^S  t»om  3.  S)e)embet  1877  wt^ 
Itegenb  fibetaK  nid^ts  anfommen  fann. 

2.  S)emgemS|  ifl  abet  bie  Jtomi^ten)eintebe  bet  S3eflagtett 
offenbat  begtfinbet  2)enn  bie  Seflimmungen  beS  Vtt.  110  Ie|teS 
9tinea  bet  8unbeei»etfaffung  betiel^ungStoeife  beS  9ti  27  ^iff-  4 
alinea  2  beB  SunbeSgefefeeg  fibet  bie  £)tganifation  bet  Sunbe«:' 
ted^tSj^fiege,  auf  toeld^e  einjig  ettoa  bie  itomipeten)  beS  Snnbel» 
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^erid^teS  gefififet  toetben  IBnnte;  treffen  l^ier  itoeifeHoB  nid^t  )u, 

ba  eine  ^fiTgetred^töflteitigteit  }ioifd^en  ©emeinben  gat  xAäit 

wxlitit,  mtb  )ut  éeutt^Hung  bon  „Vnflftnben  I6etreffenb  $ei« 

mattojlgteit''  iai  SBunbeSgerid^t  nut  „naâ^  Anleitung  beS  S3unbeS< 

gefe|eS  bom  3*  2)e)emkt  1850"  b.  ^.  alfo  nnt  bann  befugt  ifl, 

ioenn  baS  in  Ie||tetm  @efe|e  borgefd^tiebene  Sbminifhatibbet' 

faxten  ftattgefunben  l^at  unb  ber  SunbeStat^  feinetfeits  (lagenb 

üttfgetteten  ift«   S)a8  S3nnbeSgecid^t  ifl  alfo  }ur  Seuvt^ilnng 

ber  gegcnio&ttigen  ftlage  felbft  bann  nid^t  6efttgt,  toenn  bottte^ 

genb,  toat  ^iet  nid^t  entfd^ieben  toetben  foK,  ein  %aU  bon  ^i* 

motloflgfeit  ftbetl^au^t  gegeben  i(l. 

3.  Kttf  bas  etentueOe  SSegel^ten  beS  itIftgetS  nnt  ttebenoei- 

fnng  ber  9tten  an  ben  SunbeStat^  fobann  fann  nid^t  einge« 

gangen  toetben,  ba  ti  niä^t  @ad^  beS  (Serid^teS  ifl,  angelegen« 

^ten  bon  $tiMten  beim  SnnbeSvatl^e  an^ftngig  jn  mad^n; 

eS  ntttl  bietmel^t  bem  JtlSget  überlaffen  bleiben,  mnn  et  bieS 

f&i  )Koedtbientid^  etad^tet;  feine  @a<!^e  felbfl  beim  SnnbeSrati^ 

anjubtingen,  nnb  bei  bemfelben  bie  i^m  gutfd^einenben  Vntt&ge 

)tt  (teilen. 

2>emnad^  l^at  ba8  S3ttnbe8geri(^t 

etfannt: 

SMe  JUage  toitb  toegen  3nIom))eten)  beS  (Betid^tet  abge^ 

tviefen. 


m.    Haftpflicht  der  Eisenbalmen  lu  8.  w. 
bei  TOdtongren  und  Verletsnngeii. 

Besponsabilité 

des  entreprises  de  chemins  de  fer,  etc. 

en  cas  d'accident  entraînant  mort  dliomme 

ou  lésions  corporelles. 

18.  Urt^eil  ^om  20.  3uni  1882  in  Saä^tn 
@ttaub  gegen  Senttalba^. 

A.  S>tttd^  Httl^eil  bom  2.  S)e)ember  1881  ^at  baS  SibUge^ 
i{(^t  beS  JtontonS  Safelflabt  ettonnt  : 
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^Oedagte  ift  gut  So^ditig  t»pit  a(^ttaitfeiib  Stonfen  an  bie 
ituigetin  )tt  i^nben  bet  SBittive  itttb  ber  ntinbeni^rigeit  ftiiibct 
Uê  ®ottfrieb  @trait6  Dtrfiflt  mib  trigt  otbin&te  mib  estta^ 
otbinAte  jtopen." 

B.  2)iefet  Utt^I  »urbe  toott  bet  Seflagtm  im  (SbtMcßiitb- 
niffe  mit  bec  fttagefKittei^  mit  Umgebung  bet  jtDeiteii  dn^aiii 
(beS  Sj^^SatiimSgetic^teS  beS  AatitonS  S3afeipabt)  bireft  on 
bas  SnsibeSgetid^t  gejogen.  Setmitteift  fd^tiftlic^et  (Singabe  wm 
10.  2)e)embet  1881  melbet  bie  beflagte  Partei  ben  ftnttag  on  : 
a  fei  bat  2)i8))0{lti)»  beS  ettoi^nten  Utt^ilS  ba^in  ab^ninbetn  : 
,,2>ie  Jtlage^^attei  loirb  mit  i^tem  JHagefd^Inffe  abgetoiefen  untet 
Jtoftenfolge/ 

C.  Sei  bet  l^entigen  Setl^anblmig  ^It  bie  aSelIagte  ben  in 
i^tet  fd^tiftlid^en  (Singobe  )»om  10.  2)eiembet  1881  gefteSten 
Vntiag  nntet  eingel^nbet  8egtfinbung  aufteilt.  S)ie  Jtlage))attei 
bagegen  beanttagt:  eS  fei  nntet  Sbïoeifung  bet  SBeitetjie^ung 
bet  »eUagten  bas  Utt^eil  beS  (Si^ilgetid^teS  beS  JtantonS  »afel- 
|)abt  Dom  2.  2)e)embet  1881  jn  beflitigen,  untet  jtoflen^  unb 
(Sntfd^bigungfifolge,  inbem  fie  )ttt  Segtfinbung  neben  aneffi^t* 
lid^et  (StBttetung  bet  flbtigen,  beteitS  tout  bet  etften  3nftan) 
geltenb  gemad^ten  (9efi(!^t8t)unfte  befonbetg  Bemetft:  S)ie  Se- 
flagte  l^abe  feit  bem  in  9tait  flel^nben  UnfaOe  an  bem  Xtitt« 
btette  beS  Jtta^nenS;  bei  beffen  éebienung  bet  Unfall  fid^  et« 
eignet  ^abe,  neue  ©id^et^eitStootf elften  anbringen  laffen  ;  barauS 
gel^e  l^ettoot;  ba^  )nt  ^^H  beS  UnfaOeS  nic^t  aOe  erfotbetlid^en 
unb  mSglid^en  Sorjid^tSma^tegeln  feitenS  bet  SeRagten  gettof* 
fen  getoefen  feieit,  fo  bag  etn  Setfd^nlben  bet  lestent  tootliege« 

Xai  SunbeSgetiii^t  jie^t  iniSttoigung: 

1.  3n  t^atf&d^Ii^et  S3e)ie]^ung  ift  butd^  ben  Sotbettt(!^tet  im 
ffîefentlid^en  foIgenbeS  feftgefteOt  :  2)ie  fc^kvei^etifc^e  (Senttal- 
ba^ngefeOfd^aft  beji^t  beim  ffangirba^nl^ofe  in  SBafel  einen,  eine 
S)e))enben)  bet  toon  il^t  im  da^te  1870  Don  bet  Stegietung  beB 
JtantonS  Safelflabt  etipotbenen  £aget^&ufet  bilbenben^  $etto- 
leumlagetfeÏÏet;  toeld^et  mit  bem  S3a^ni^ofe  butd^  ein  ©(i^ienen* 
geleife  toetbunben  ifl.  9im  17.  gfebtuat  1881  »at  bet,  bei  bet 
iBeHagten  mit  einem  3a^teSge^aIte  toon  1200  Sft.  angefteÏÏte 
®Dttftieb  @traub  ton  ^t^ogenbud^fee;  geboten  1854,  koeid^t 


II.  Haftpflicht  der  Eisenbahnen  bei  Tödtungen  und  Verletzungen.  N®  18.    98 

naé^  3n]^att  fetneS  SlnfleOungSk^ettrageS  bie  @teOe  tinti  SBet- 
ä^tnxo&rttxi  91t.  9  inne  Inatte,  inbef||en  aud^  an  eine  anbete  ffit 
i^tt  t>a{Tenbe  ©teOe  t>eife|t  toetben  tonnte,  in  Setl^inbung  mit 
cnbem  angefteOten  bamit  befd^&ftigt,  $ettoIettmf&ffer  wn  bet 
ftampt  toot  bem  ^etroIeumlagerteOet  in  lefttern  )U  t)etSrinsen/ 
aoohtx  i^m  bie  9[ufga6e  }ttflel;  bie  t)on  anbetn  ^tngefleOten  ^etan« 
^etoOten  unb  abgetoogenen  %&^tt  )>on  bet  SBSage  auf  ben  eä^üt* 
im  eines  5tta]^nen8  }u  befdtbern  unb  mittelfl  beS  Ie|tetn  in 
ben  fteOet  l^inuntetjulaffen.  S3ei  leitetet  Settid^tung  tt)tttbe  nun 
®Dttftieb  @ttaub  betattig  tirptxiiâf  Detlelt,  bag  et  an  ben  et^ 
littenen  äBnnben  in  bet  ïflaa^t  ^om  IT./IS.  Sebtnat  im  @pU 
tate  in  ÎBafel  flatb.  S)et  nftl^ete  i^etgang  beS  Unfalles  ift  i^on 
Stiemanben  beobad^tet  tootben;  inbe|  toutit  betfelbe,  nad^  bet 
^eflpeQung  beS  SSotbettic^tetS,  toal^tfdbeinlid^  babutd^  l^etBeige* 
ffi^tt,  ba^  bet  SBetungtfidtte  mit  bem  ^|e  auf  bem  SBtemSttitt 
bti  Jttal^nenS  anSgtitf(!^te,  nad^  )>onD&tte  fiel  unb  nun  toon  ben, 
in  tafele  )93en>egung  getatl^enen,  Xtiebeln  am  Stoppt  gettoffen 
«DUtbe.  S>ie  Sotmunbfd^aftSbe^dtbe  Don  i§et)ogenbud^fee  fotbette 
mit  ftlage  Dom  12.  @e)>tembet  1881  %amen8  bet  äBitttoe  unb 
bet  )U)ei  minbetii^tigeU;  im  S>e}embet  1879  unb  SRai  1881 
gebotenen  Ainbet  beS  ®ottftieb  @ttaub  Don  bet  Sellagten,  ge« 
flft^t  auf  9ltt  2  unb  5  beS  Sunbeegefe|e8  fibet  bie  igaft^flid^t 
bet  Sifenbal^u:'  unb  3>am))ffd^if[fa^tt8untetne]^mungen  Dom  1.3uli 
1875,  eine  (Sntfd^&bigung  Don  8000  %t. 

2.  Son  bet  SeRagten  toitb  bet  jtlage  jun&d^ft  bie  iSintotn^ 
bung  entgegengefeftt;  ba^  bet  llnfaD  fld^  nid^t  beim  Settiebe 
«inet  @ifenba]^n  eteignet  ^abe  unb  bal^t  fibtii^avapt  nid^t  untet 
bie  99eflimmungen  beS  i^ft)){Iid^tgefe|e8  faOe;  eDentuell  n)itb 
auSgefft^tt,  ba|,  ba  bie  Ata^neneintid^tung  fid^  )ut  Seit  beS 
UnfaOeS  in  DoStommen  gutem  S^fianbe  befunben  ^abe,  unb 
bie  in  Stage  fiel^enbe  Sttbeit  Ieine8n>eg8  eine  gefft^tlid^e  gen^efen 
fei,  bet  Unfall  nut  butd^  eigene  UuDotfid^tigfeit  beS  ®etdbteten 
i^abe  l^tbeigeffi^tt  n^etben  f innen,  fo  bal,  toenn  au(^  bie  geftettte 
^tfa^fotbetung  gtunbfi|Iid^  gutgel^ei|en  Doetben  foOte,  iebenfaSS 
«ine  angemeffene  Kebultion  beS  @d^abenSbettage8  mit  SUftdtfTd^t 
auf  bas  toenigflenS  fonfunitenbe  Setfd^ulben  beS  ®et9bteten 
ißlal  gteifen  mfi|te. 
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3.  SRug  {td^  bentnac^  in  etftet  £faiie  fragen,  06  ber  in  9xQ%t 
flel^enbe  UnfaD  fid^  beim  Setriebe  einer  SifenbaJ^nunternel^mung 
ereignet  l^abe,  fo  fann  bie  Demeinenbe  Seanttoortung  biefer 
Srage  nid^t  jtt^eifetl^aft  fein«  S)enn  :  SBenn  Itrt.  2  be8  eibge- 
nöfflfd^en  ^ft^ftid^tgefe^eS;  toelc^er  im  fflefentlid^en  bem  9rt.  1 
bee  beutfd^en  8leid^8^ft)>flidl^tgefe|e8  t>om  7.  3ttni  1871  nad^- 
gebilbet  ifi  (ï)ergleid^e  Sotfd^aft  beS  SunbeSratl^S  ^em  26.  SRat 
1874;  Snnbeeblatt  1874  I  @.  191  ;  Serid^t  ber  Aommiffloti 
bed  @tSnberatl^8;  ibidem  II  @.  935  u.  ff.,  beS  ißationalratl^eS;. 
ibidem  III  @.  277  u.  ff.),  ben  (Sifenba^nuntemel^inungen  fût 
UnfSDe,  »etd^e  fic^  beim  Settiebe  ereignen,  eine  er^9^te,  Aber 
bas  gemeine  Xe^t  l^inauSge^enbe  $aft)^f[id^t  auferlegt,  fo  bejiel^t 
fid^  biefe  jiebenfaOS  nur  auf  fold^e  Unf&De,  tt^eld^e  mit  bem 
^Betriebe  ber  (Sifenbalffn  b.  ff.  mit  ber  |[u8ffi]^rung  t>on  Zxani^ 
Porten  auf  @ifengeleifen,  beren  Vorbereitung  unb  SbwidHung. 
in  faufalem  ^ufammen^nge  flehen,  feineSioegS  bagegen  aud^ 
auf  UnfSQe,  »eld^e  fic^  im  Setriebe  ))on  9{ebengett)erben  ereig^ 
nen,  bie  t>on  einer  (Sifenba^ngefeOfd^aft  neben  bem  eigentlid^em 
(Sifenbal^nbetriebe  auSge&bt  tt^erben  unb  bie  mit  le^term  in  (ei* 
nem  not^toenbigen  ^ufammenl^ange  fte^en.  2)ie8  ifl,  n)i^renb^ 
im  übrigen  bie  Auslegung  ber  SBorte  „beim  Setriebe"  aOer« 
bingS  mannigfad^  befhitten  iß,  in  2)oftrin  unb  $rasi8  aDge» 
mein  anerfannt  (t)ergleid^e  2)emburg,  ^reu^ifdb^^  $rit>atredbt  11^^ 
2.  9uf[age  @.  850,  851;  (Sger,  ^af t))flid&tgef et ,  2.  «uflage 
@.  55  u.  f.;  (Snbemann,  i&aft))fli(^tgefei  2*  9[uf[age  @.  15)^ 
unb  folgt  flbrigenS  mit  Sßotl^toenbigfeit  fononi  au8  bem  äBort« 
laute  al8  aud^  au8  bem  Stoedte  be8  éefe|e8,  totlâfti  eineti 
erl^dl^ten  @d^ut  gegen  bie  befonbem  mit  bem  (Sifenba^nbetriebe 
infolge  ber  für  benfelben  i»ern)enbeten  9latur(r&fte  unb  ber  ba^ 
burd^  bebingten  (Sigent^fimlidbteit  ber  Betriebsart  t>erbunbenen 
Gefahren  gen)&^ren  toitl  (t)ergleid(|e  (Sntfd^eibung  be6  SunbeS- 
gerid^teS  in  @ad^en  S^aubert,  %mtttd^e  Sammlung  IV  @.  283 
u.  ff.).  9lun  befielt  im  i^orliegenben  %aUt  irgenbweld^er  jtaufab 
)ufammenl^ang  )n)if(!b<n  bem  (Sifenba^nbetrieb  im  oben  ange^ 
gebenen  @inne  unb  bem  UnfaDe  offenbar  nic^t;  oielmel^r  tx^ 
eignete  fid^  Ie|terer  gar  nid^t  im  Setriebe  be8  £ran8))ortgett)erbe» 
ber  benagten  ®efenfc^aft,  fonbem  im  Setriebe  be8  oon  i^r 
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neben  bem  (entern  fifiernommenen  £agetl^att8gefd^âftee,  ìutlàfti 
mit  bem  <£ifenba^nbettte(e  in  gat  leiner  notl^koenbigen  SSetbim 
bnng  fielet  unb  eS  lann  ballet  «on  einet  9lntt)enbung  be8  9Ltt.  2 
beS  eibgen^îfifd^en  i&aft)){Ii(3^tgefe|e8  ftBeraO  feine  Siebe  fein. 
SBenn  nftmlii^  bie  ittaget)artei  unb  mit  i^t  bet  SSorbenid^ter 
befonbereS  ®ett)id^t  baranf  gelegt  l^aben,  ba|  bie  beflagte  ®t' 
feOfd^aft  ben  2>ien{l  in  ii^tent  $ettoleumentre]|>0t  bnr^  9nge^ 
jleOte  be8  (Sifenba^nbettiebeS  befotgen  taffe  nnb  bol  beffen  Ser* 
tvaltung  bem  SetriebSd^ef  nntetflebe,  fo  ba|  bet  baberige  X)ienft 
mit  bem  eigentlii^en  èifenbal^nbienfle  i^dOig  )»erfd^moI}en  fei^ 
fo  ifl  batanf  einfad^  )n  emibern,  ba|  ber  ^Betrieb  beS  Aager« 
Ì^avi9it\ifi^t^  baburd^;  ba^  er  suf&Oig  burcb  $erfonen  beforgt 
»irb,  koeld^e  auét  im  (SifenbabnbetriebSbienfl  tbfitig  {Inb,  offen- 
bar  nid^t  felbft  )um  (Sifenbobnbetriebe  »erben  fann. 

é.  ^anbelt  eS  fld^  fonad^  im  ))orUegenben  9aVit  nid^t  nm 
einen  beim  Setriebe  einer  Sifenbabnuntemebmung  eingetretenen 
XlnfaD,  fo  mu^  bie  Stla^t,  fotoeit  fie  auf  ba6  eibgenöfflfd^e  igaft^ 
)>f[{(^tgefefe  begrjlnbet  toirb,  ali  nnbegr&nbet  abgen)iefen  »erben. 
£)b  bagegen  bie  SeKagte,  toeil  fle,  toie  bie  jttage))artei  eben- 
fous  bebatt||>tet  b<>t,  ein  Serfd^nlben  an  bem  UnfaDe  treffe,  nad^ 
bem  geltenben  fantonaten  Siedete  ï)erantn)ortIid^  fei,  ifl  baS 
SnnbeSgericbt  )n  )>rflfen  ni(^t  befugt  unb  eS  ift  baiser  auf  eine 
Unterfuc^ung  biefer  ^rage  ni(!^t  einjutreten. 

5*  2)a  feitenS  ber  a3ef(agten  eine  betaillirte  Jtoflenrei^nung 

gemft^  9Ltt.  25  ber  eibgenSfflfd^en  (£ii»iI))ro)e|orbnung  nid^t  ein»' 

gereid^t  toorben  ift,  fo  ifl  i^om  âttf)>tud^e  oon  $arteifoflen  ab- 

ittfeben. 

3)emnad^  l^at  bae  S3unbe8gerid^t 

ertann  t: 

X>at  VLxtfyztt  beS  (Sibilgerid^tee  beS  JtantonS  S3afelflabt  )»om 
2.  S)e)ember  1881  »irb  bal^in  abgeftnbert;  bag  bie  Jtlage,  info^ 
mit  fle  fld^  auf  baS  SunbeSgefe^  über  bie  $aft)>f(i(bt  ber  Sifen:« 
bal^n«  unb  2)am))ff(!^ifffa]^rt8unternebmungen  t>om  1.  Quii  1875 
flfi|t,  als  unbegrfinbet  abgen>iefen  »irb* 
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19.  Urtl^eil  t>om  28.  dannar  1882  in  @ad^en 
$inatb  gegen  9{e)»eiIIac,  Satbol  Se  Sie. 

Â.  !£)nrc!^  Urt^eil  t)om  26.  ^oi>mUx  1881,  )ngefle1It  ben 
7.  ^itmUx  1881,  f^at  ba8  SeiirtSgerié&t  @^n)^i  ertannt: 

1.  (Se  fei  bie  tlftgerifd^e  aiec^tSfrage,  fotoie  baS  nad^tt5gli(^e 
inveite  Segelten  be8  ÂISgetS  Ibetteffenb  Ser)infung  bet  (Snt- 
fd^&bigungSfotbentng  im  boSen  Umfange  beia^nb  entfd^ieben. 

2.  ^aU  Seflagtfd^aft  il^re  Jtopen  an  fid^  feÂft  )tt  tragen  unb 
bem  JH&ger  91  %t,  65  Üti.  recì^tli^e  nnb  60  %x.  au^ergerid^t« 
lid^e  jtoflen  ju  beg&ten. 

3.  tt.  f.  ». 

B.  ®egen  biefeS  Urt^eil  erKArten  bie  aSenagten,  SSauunter- 
nel^mer  StebeiOac,  S3arboI  Se  Sie.,  nnter  Umgebung  ber  }n>eiten 
:3n{lan},  beS  Aantonegerid^teS  bon  &aiìotiì,  im  (Sinber{l&nb< 
niffe  mit  bem  jtl&ger  birett  bie  SBeiteriiel^nng  an  baS  S3unbe8- 
gerid^t. 

C.  Sermittelft  f(!^riftlid^er  Eingabe  bom  20./22.  S)e}ember 
1881  fcn)ie  Beim  heutigen  Sortrage  fleQen  bie  lèeftagten  unter 
auSf&]^rli(^er  SSegr&nbung  bie  Anträge: 

1.  (£8  fei  bas  Urtl^eil  beS  a3e}irf8geri(!^te8  @d^n)9i  bom  7. 
S)e)emBer  1881  in  bem  @inne  ab)u&nbern,  ba|  bie  Keturrenten 
Don  ieber  (Snfd^&bigung  }u  ®nn{ten  beS  £oni8  $inarb  freige:' 
\pxoâitn  xotxhtn,  inbem  ber  am  12.  SRai  1881  auf  ber  8au^ 
Unie  aSrunnen-éiflelen  eingetroffene  Unfall  in  feiner  SBeife  ei^ 
nem  Serfd^ulben  i^rerfeits  jugefd^rieBen  n^erben  Knne,  eben^ 
tuen 

2.  S)ie  bom  SejirlSgerid^te  ©d^U)^}  BekoiQigte  ©ntfd^&bigung 
Don  5000  %x.  fei  auf  eine  @umme  )u  rebu)iren,  beren  Se- 
ttag  fe{l)ufteaen  bem  S3unbeegert(^te  anl^eimgefteOt  ip. 

Sei  ber  l^eutigen  Ser^anblung  erfl&rt  ber  Vertreter  ber  SSe- 
Hagten  im  %txntxn,  ba^  Ie|tere  für  ben  Satt  ber  SBioeifung 
ber  5tlage  fld^  ber^jlid^ten,  bem  Kläger  ani  freien  @tfidfen  ben 
^Betrag  Don  1200  9x.  }u  Be^al^Ten,  ber  i^nen  au8  einem  mit 
ber  UnfaQDerfid^erungSgefelIf^aft  La  Sécurité  générale  in  $ari8 
aBgefd^Ioffenen  Ser{i(^erung8bertrage  )u{lie|e. 
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S)agegen  fleOt  bet  Settretet  beS  JtlfigetS  ben  9nttag:  @8 
fei,  unter  Slbneifung  bet  8{efut8anttSge  bet  aSeTIagten,  baS  an- 
flefod^tene  Uttl^eil  bee  aSe^ittegerid^teS  Qâ^io^  in  befl&tigen, 
unter  jtoflenfolge« 

2)a8  lèunbeSgerid^t  {iel^t  in  Stn^Sgung  : 

1.  3n  t^at{&d^Ii(^et  SSejiel^ung  ift  butd^  ben  Sotbenid^tet 
im  SQSefentlid^en  ^olgenbeS  fepgefleOt  n^otben  :  S)et  29  3a^te 
alte  Jt(&get  n>at  (ei  bet  beKagten  aSauuntetne^mung  ftfùtìUac, 
Sarbol  k  Sie.,  n)e^e  ben  Sau  bet  ®ott^atb6a]^nIinie  SBtnnnen^ 
$lfielen  üBetnommen  îfat,  als  älltneut  mit  einem  Setbienfte  t>on 
)itla  40  (Ste.  ^et  ^tbeitSftunbe  angefteOt  9im  12.  SRai  1881 
n)utbe  et  ton  bem  ^uffe^et  (£a)»atb  angetoiefen,  einen  SBagen 
eines  8toDtt)agen)ngeS  auf  bet  XtbeitSba^n  am  @flb))ottaIe  beS 
£)elbetgtunnels  }u  bebienen,  ioüä^t  Settid^tung  nad^  bet  %u8« 
ffil^tung  beS  Sotbenid^tetS  eine  gef%Ii(!^e  toùx  unb  (efonbete 
Sotfld^t  etl^eifc^te.  S3ei  bet  Sa^tt  entgleiste  bet  SBagen  unb  bet 
ftlSget  fiel  )tt)ifd^en  lioti  KoQmagen,  tt)obei  et  betatt  titiptxXiä^ 
t>etle|t  tDUtbe;  ba|  i^m  baS  redete  83ein  unterl^aK  beS  JtnieS 
am))utirt  n^etben  mugte.  S)ie  Utfad^e  bet  (Sntgleifung  l^at  nid^t 
feflgefleOt  n>etben  ISnnen;  inSBefonbete  i{l  nid^t  fe|lgefteDt,  ba| 
biefelbe  butd^  uni^otjlci^tige  obet  ungefd^idtte  aRani)>uIationen. 
beS  AlägetS  ^etbeigeffil^tt  tooxtm  to&xt,  obet  ba|  fle  i^te  Vii^ 
fad^e  in  mangel^aftet  SBefd^affen^eit  bet  SltbeitSbal^n  obet  beS 
l>ettoenbeten  SffiagenmatetiatS  i^abe.  A(Sget  t>etlangte  fitt  )93eein- 
ttftii^tigung  feinet  (StioetbSfâ^igteit  geftüftt  auf  9itt.  3  unb  1 
beS  SunbeSgefe^eS  betteffenb  bie  $aft)>f[id^t  bet  Sifenbal^n-  unb 
2)am^f[d^ifffa]^ttSuntetne]^mungen  t>on  bet  SBeftagten  eine  (Snt« 
f(^bigung  toon  5000  gt.  nebjlSlnS  à  5Vo  feit  3.  Ottobet  188L 

2.  Seitens  bet  Slehtttenten,  weld^e  auSbtfidtlid^  jugeftanben 
l^ben,  ba|  {te  bie  tic^tigen  Setlagten  feien,  i{l  bet  Sngtiff  auf 
baS  Utt^eil  beS  SSotbettid^tetS  im  l^eutigen  SSotttage,  bet  Qavuft* 
fad^e  nad^,  bamit  begtfinbet  n>otben  :  (SS  l^anble  jid^,  n^ie  aud^ 
bet  JtlSget  anetlenne,  nid^t  um  einen  beim  Settieb,  fonbern  um 
einen  beim  Sau  einet  Sifenbal^n  t)otgef ommenen  Unf aD  ;  bemnad^ 
liege  abet  nad^  Stt.  1  unb  8  beS  eibgenBffifd^en  SifenbaJ^ni^ 
]^aft)>f[i^tgefe|eS  bem  Jtf&get  bet  SBett^eiS  ob,  ba|  bet  Unfall 
hnxâf  ein  Setfd^ulben  bet  S3etlagten  obet  eines  il^tet  ^nge|ieO- 
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ten  loetutfad^t  n)Oiben  fei.  &ìn  fotd^er  SeloetS  fei  aber  in  feinet 
SBeife  etbtad^i  S)er  AtSget  nnb  mit  i^m  ber  Sorbeni(^ter  fud^en 
ein  Serfc^ulben  beS  ^uffel^erS  6;aüarb  barane  )u  bebu^iren,  ba^ 
biefer  ben  Jt(5ger  )n  ber  gef&l^rlid^en  Arbeit  ber  SSebienung  ei- 
neS  Sflot(n)agen)ugee  beorbert  ì^aU,  obfc^on  Jtlager  nac!^  feiner 
89ef(]^ftignng  al8  9Rineur  mit  biefer  Serri(^tung  nid^t  l^in- 
I&nglici^  t>ertraut  gen)efen  fei.  allein  bie  tl^atfad^liij^e  Unterftet- 
ïung,  ba§  Älfiger  blo8  3Rineur  gett?efen  fei,  worüber  übrigen» 
vor  ber  erflen  ^nflanj  eine  SetoeiSer^ebung  gar  nic^t  ftattge- 
fnnben  ìjaU,  fei  burd^anS  unrichtig;  Jtlager  fei  vielmehr  alS 
Sifenbabnarbeiter  fiberl^au^t  angefleOt  unb  mit  ber  $it^rung 
))on  9loan)agen}figen  fd^on  t)on  feiner  frfil^ern  ©teHung  al& 
ouvrier  aux  conduites  im  großen  ©ottl^arbtunnel  ^er  t)onflftn^ 
big  \)ertraut  gewefen,  toie  benn  im  (Sifenbal^nbanbienfte  eine  fo 
totxt  getriebene  Slrbeitetl^eilung,  ba^  ber  SDtineur  nid^t  aud^  )nm 
SHoDwagenbienft  Dertoenbet  n)erben  fBnnte,  burd^au?  niâ^i  be« 
fle^e.  3)emnad^  lönne  t>on  einem  SSerfd^uIben  beS  Suffel^erS  Sia» 
t)arb  nid^t  gef^rod^en  ïoerben.  ^Qein  eS  mangle  anâf  an  jiebem 
Slad^toeife  baffir,  ba^  ber  UnfaQ  burd^  bie  Unerfa^renl^eit  be» 
Älfiger»  im  SRottttJagenbicnjle  l^erbeigefübrt  worben  fei,  gegen«' 
tl^eilS  fd^eine  Stläger,  toit  er  audb  felbfl  na(!^brfidflid^  be^au})tet 
l^abe,  ben  fragli(!^en,  i^m  aufgetragenen  ^ienfl  ganj  rid^tig  be- 
forgt  }n  l^aben  unb  eS  feble  bemnad^  ber  laufale  Sufammen- 
i^ang  jn^ifd^en  bem  angeblid^en  SSerfd^utben  be9  ^uffe^erS  (£a^ 
i9arb  unb  bem  UnfaO.  £e^terer  fei  t>ielme]^r  auf  einen  SufaS 
)urfidt)uffi]^ren,  fitr  toeld^en  SBetlagte  nac^  äRitgabe  beS  ®efe|e» 
nid^t  t)erantn)ortIic^  feien. 

3.  3n  red^tlid^er  $rfifung  ber  SBefd^toerbe  nun  ifl  iunS(!^jl 
ju  bemerfen,  ba^,  nad^bem  ^eflagte  auSbrfidüd^  anertannt  ì^a^ 
ben,  ba§  fie  jur  '©ad^e  j)afflt)  legitimirt  feien,  nid^t  Weiter  ju 
unterfud^en  ifl,  ob  biefelben  nic^t,  geftü^t  auf  Slrt.  1  be8  eib* 
geniJfpfd^en  §aft^)f[id^tgefc6e8  bered^tigt  gewefen  wären,  i^re 
$afflt)Iegitimation  gegen&ber  ber  gegenwartigen  Jtlage  abjulel^' 
nen  unb  ben  Kläger  an  bie  ©ott^arbbal^ngefeQfd^aft,  al8  an. 
bie  tonjefflonirte  Unternebmung,  bei  beren  Sauarbeiten  ber  Un- 
fall jld^  ereignete,  ju  tcrweifen.  aSielmel^r  ijl,  ba  bie  SBeflagten^ 
anerïannt  l^aben,  baj  bie  auf  ba8  eibgenofPfd^e  $afti)f(id&tgefe| 
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ge{lfi|te  Jtlage  ïffntn  gegenfiber  rid^tig  angeBrad^t  fei,  auf  bie 
materielle  Prüfung  ber  @a(J^e  ettiiutieten. 

4.  S)a  im  Semern  nii^t  (eflritten  ift,  ba^  ber  in  Srage 
flel^enbe  UnfaQ  {id^  beim  Saue  einer  SifenBa^n  ereignet  l^at, 
fo  l^ôngt  bie  @ntfd^eibung  nad^  %rt.  1  unb  3  be8  SunbeSge« 
fe|e8  t)om  1.  3utt  1875  offenbar  baten  ab,  ob  ein  in  taufalem 
Sufammenl^ange  mit  bem  Unfälle  fle^enbeS  SSerfd^uIben  ber 
Seltagten  ober  einer  bon  il^nen  beim  SBal^nbaue  befd^&ftigten 
$erfon  ern)iefen  fei.  Sei  Seurt^eitung  biefer  Stage  nun  l^at 
bat  Sunbe8geri(^t  gem&g  9rt«  30  be@  iBunbe8gefe(e8  aber  bie 
Organifation  ber  S3unbe8red^t8)>f(ege  ben  t)on  bem  lantonalen 
©erid^te  feflgefteQten  S^^atbeßanb  }U  ©runbe  )U  legen  unb  l^at 
feinerfeitS  lebiglid^  )u  unterf ud^en,  ob  ber  Sorberrid^ter  ben  oon 
i^m  enbgiiUig  feflgefegten  2:^atbeflanb  in  red^tlid^er  Sejiel^ung 
rid^tig  gen)iirbigt  l^abe.  S)emna(!^  ift;  tro|  be8  l^iegegen  )>on  ben 
Seflagten  im  heutigen  SSortrage  gerid^teten  Eingriffes,  o^ne 
SBeiterS  al8  feflfte^nb  an^unel^men,  bag,  toie  ber  SSorberrid^ter 
im  ^nfd^Iug  an  bie  bal^erige,  ))on  ben  SBef lagten  t>or  ber  erften 
Jänfian)  fibrtgenS  aufd^einenb  gar  nid^t  bejirtttene  93e]^au))tung 
beS  ftlSgerS  t^atfad^Hd^  fe|tge|leat  ^at,  ber  Alâger  bei  ber  be- 
nagten Untemel^mung  auefd^Iie|Ud^  jum  S)ienfte  al8  SJlineur 
unb  teineSkoegS  )ur  Sebienung  ober  é&^tung  ))on  Srbeitgjfigen 
angefleOt  toar.  ^iebon  ausgegangen  aber  fann  in  ber  ^nna^me 
beS  angefod^tenen  Urt^eilS,  bag  in  ber  S3ern)enbung  beS  Jt(a- 
gerS  )u  bem  S)ien|}e;  bei  toüä^tm  ber  UnfaQ  jid^  ereignete,  ein 
SSerfd^uIben  beS  Suffel^erS  (£at)arb  liege,  f&r  toeld^eS  bie  Se^^ 
nagten  ein^uflel^en  l^aben,  eine  unrid^tige  ^ntt)enbung  beS  ©e« 
fe|e8  nid^t  erblidt  werben.  S)enn,  toie  baS  93unbeSgerid^t  bereits 
mel^rfad^  au8gef))rod^en  ^at,  genfigt  }ur  Segrfinbung  ber  jpaft- 
f ßid^t  na6)  %  1  beS  eibgenöfflfd^en  ^aft))f[id^tgefe6ee  iebeS,  toenn 
aud^  nur  leidste  SSerfc^uIben  ;  nun  toax  aber,  toie  bie  erfte  3n^ 
flans  offenbar  mit  9led^t  angenommen  l^at,  mit  9Ifid(jld^t  auf 
bie,  infolge  ber  Sauart  unb  Sefd^affenl^elt  ber  SlrbeltSbal^nen 
bei  benfelben  erfa^iungSgemag  befonberS  nal^e  liegenbe,  ©efal^r 
ber  (Sntgleifung  bie  Verrichtung,  bei  toeld^er  Kläger  t)erle^t 
tourbe,  als  eine  gefSl^rlid^e  )u  betrad^ten,  n^eld^e  befonbere  Sor- 
fid^t  unb  Uebung  erl^eifd^te.  @S  mu^  bal^r  barin,  ba^  JttSger 
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touâ^tt  ntd^t  in  biefem  2){en{I)toeige  angeflellt  itnb  bemgemfi^ 
üffenbat  aud^  in  bemfelben  toentger  erfaßten  unb  gefibt  toar, 
mit  bet  fragtid^en  gef&^rlid^en  Serrid^tung  Beaufttagt  tourbe, 
eitt;  toenn  aud^  blog  leid^teS,  Setfd^ulben  beS  Suffel^etS  Sabarb 
aQetbingS  gefunben  toetben.  S)enn  Ie|term  mugte  bie  ©effilât- 
ïiâittit  beg  S)ienfle8,  mit  n)eld^em  et  ben  5tt&ger  beauftragte, 
SVoeifelIoS  Befannt  fein  unb  er  burfte  ba^er,  Bei  !|)f[{d^tgemftger 
©orgfamteit,  biefen  !Dien{l  nur  fold^en  SlrBeitern  )Uto)eifen,  »eld^e 
il^n  regelm&^ig  beforgtqi  unb  ba^er  bamit  )»oOIommen  t)ertraut 
toaren.  S)emna(!^  finb  '  aber  bie  Seflagten  fur  ben  bem  JtISger 
au8  bem  Unfälle  erwad^fenen  ©d^aben  grunbfS^tid^  beranttoort:' 
lid^  2U  erflSren«  SBenn  n&mtid^  bon  benfelben  nod^  Be]^au))tet 
toorben  ifl,  bag  e8  an  bem  Slad^toeife  beS  Jtaufat)ufammen« 
l^anged  )n)ifd^en  ber  fc^ulbl^aften  ipanblungStt^eife  beS  Suffel^erS 
Qlaoarb  unb  bem  UnfaDe  mangle,  fo  fann  bieS  nid^t  alS  rid^tig 
anerfannt  u^erben;  oielme^r  {{l  biefer  9lad^ta)ei8  alIerbingS  er^ 
bradât.  S)enn  e8  erfd^eint,  ba  baffir,  ba§  ber  UnfaS  burd^  ein 
oon  ben  fragtid^en  ©efal^ren  unab^&ngigeS  Su^ereS  (Sreigni^ 
berurfad^t  toorben  t^i,  nid^t  baS  9Rinoefle  oorliegt,  }ebenfaÏÏ8 
aïs  in^eifelIoS,  ba|  ber  Unfall  in  taufalem  ^ufammenl^ang  mit 
benjienigen  ©efal^ren  fte^t,  to)eld^e  mit  ber  bem  5tISger  fd^ulb^ 
l^after  SSeife  aufgetragenen  Arbeit  oerbunben  toattn  unb  benen 
ba^er  jtlfiger  lebiglid^  burd^  baS  SBerfd^uIben  beS  i^m  borge- 
festen  Sluffe^rS  au8gefe|t  tourbe. 

5.  Jtann  eS  ftd^  fonac!^  nur  nod^  um  baS  S^uantitatio  ber 
bem  Jtlfiger  }u  getoS^renben  ßntfd^Sbigung  ^anbeln,  fo  ift  bon 
ber  SBeflagten  in  feiner  SOSeife  barget^an  »orben,  ba^  bie  bom 
Sorbenid^ter  angenommene  ©d^abenSfeftfe^ung  auf  unrid^tiger 
SCntoenbung  beS  ®efe|e8  beru^.  Sielmel^r  erfd^eint  biefelbe  al8 
eine  mit  Xfidffld^t  auf  baS  9(Iter  unb  ben  (Sxtotxh  beS  JtlSgerS 
bor  bem  Unfall  unb  bie  burd^  le^tem  itoeifelloS  berurfad^te 
bebeutenbe  @d^malerung  ber  ©rwerbSf&l^igfeit  offenbar  al8  eine 
mSgige  unb  feineStoegS  ttberfe|te. 

S)emnad^  l^at  ba8  )93unbe8gerid^t 
erfannt: 

S)a8  Urtl^eil  be8  SBejiriegerid^teS  t>on  @d^tot})  bom  26»  9lo- 
bember  1881  »trb  in  allen  3:^eilen  beflatigt 
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nL    Fabrik-  und  HandeLsmarken. 
Marques  de  fabrique. 

20.   llrtl^eU  'oom  17.  SDlSt)  1882  in  @a(j^en 

Jtiefoto  gegen  Sifino. 

A.  S)ut(^  nrtl^eU  tom  27.  Carnai  1882  l^at  ba8  Cl^etgerid^t 
beS  JtantonS  Xl^urgau  flBer  bie  9le<!^t8frage  :  ,,3{1  bie  t>om  9)>^ 
„yeOanten  im  Sanitär  1881  beim  elbgenBfjlfcl^en  S(mte  f&t 
,,3û6ri^  nnb  JQanbeIgmatfen  in  Sem  hinterlegte  SRarfe  eine 
„unerlaubte  Slad^al^mung  ber  a^^eOatifc^en  ^abrifmarle  unb 
„ifi  ber  9[))^ellat  beret^tigt,  bie  £5f(l^ttng  jener  SDlarle  )u  t>er^ 
„langen,"  erfannt  :  „1.  @ei  bie  Xed^tSfrage  be^al^enb  entfd^ie^ 
„ben.  2.  @ei  bie  )>on  ber  erften  dnflan}  unterm  21.  jDf tober 
^1881  gegenüber  bem  ^)>eaanten  t)orgenommene  Ueberbinbung 
„eines  ©erid^tSgelbeS  ))on  10  Sr.  aufgehoben.  3.  Sa^Ie  %)>• 
„))eaant  ein  jkoeitinflanilid^eS  ©erid^tegelb  )»on  40  9r.  fott)ie 
„bie  jtoflen  ber  Urt^eilSespebition  mit  5  %x.  40  &».  unb  ìfaU 
„er  ben  ^pptUattn  an  %)>))eaation8toften  mit  40  %x.  )u  ent« 
„fd^&bigen.  4.  SRitt^eilung  beS  Urtl^eilg  an  bie  Parteien.'' 

B.  ©egen  biefeS  nrt^eil  ergriff  ber  SeKagte  unb  ^p)ftUaxA, 
^}fotì)tìtt  9i.  Sijino  in  ^tomanSl^orU;  bie  9Beiter)ie^ung  an  baB 
S3unbe6geri(^t.  93ei  ber  l^eutigen  Serl^anblung  fteOt  ber  Vertre- 
ter beSfelben  bie  KntrSge  :  1.  (SS  fei  unter  Jto|tent>erf5aung  beS 
ftlSgerS  beffen  aufgefteQte  Ke^tSfrage  terneinenb  }u  entfd^eiben, 
ebentueO  2.  eS  fei  )>om  ®eri(!^te  genau  fefl^ufleffen,  toüifyt 
Partien  ber  refunentifd^en  Starte  aI8  unjuläf^g  ju  betrad^ten 
feien.  (Sr  legt  babei  1.  als  îBe^eiSmittel  bafür,  bag  baS  HS- 
gerifd^e  $robutt  in  ber  $]^armafot>oe  als  „JtiefowftJ^e"  £ebenS« 
effen}  be^eid^net  U)erbe  unb  feiner  Sufammenfelung  nad^  ben 
Sad^Ieuten  belannt  fei,  ein  jpanbbud^  ber  $]^arma}eutil,  2.  als 
SeioeiSmittet  bafitr,  ba|  Steturrent  )ur  Sfil^rung  beS  auf  feiner 
SRarfe  beflnblid^en  9Ba^))enS  bered^tigt,  be^iel^ungSn^eife  biefeS 
SBa)>))en  beffen  Sfamitienn)a))^en  fei,  einen  SfamUienfiem)>eI  fo^ 
)oie  itoei  anbere  8Ba^))en}eid^en  ;  3.  als  SeweiSmittel  baffir, 
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bag  Slefutrent  bte  SSotnamen  ^ntDtt  ®eotg  ffi^te  unb  ballet 
krec^tigt  fei,  ^ài  bte  SBejeid^nung  91.  ®.  Sijino  6et)ulegen, 
einen  îauffc^cm  unb  ein  éliïit5ratte(l  toor. 

3)er  Vertreter  bet  ÄlSgerin  unb  3îefur8betlagten  trägt  auf 
9[(h)eifung  ber  SReturSantr&ge  beS  S3ef(agten  unb  SBeflfitigung 
beS  angefochtenen  Urt^eilS  unter  jtoflen?  unb  <Sntfd^abigung8- 
folge  an,  unb  bemertt  im  Sernern,  ba^,  fofem  baS  ©erid^t  auf 
ben  ebentueUen  9lelur8antrag  beS  Seflagten  foOte  eintreten  n)oI' 
len,  er  t>ertangen  n)ürbe;  ba^  bem  IBetlagten  aufgegeben  toerbe, 
bie  girmabejeic^nung  3.  ®.  Stìt\oìo,  Vtapfiali  37  in  IIug9' 
(urg,  fott)ie  bie  Seieid^nung  feineS  $robu{teS  aI8  ^ugSburget 
Sel^enSeffen)  au&  feiner  SDlarte  }u  Befeitigen. 

2)a8  SSunbeSgerid^t  jiel^t  in  @rto5gung: 

1.  3n  t^atf5(!^Iid^er  ée^iel^ung  ergibt  ^ài  auS  ben  Sften  : 

3m  Sanuar  1881  tourbe  bom  elbgenBfjif(J^en  Sïmte  für  ga- 
Brit«  unb  Jp^tii^^IS^A^f^n  cin^  ^^nt  Stefurrenten  alS  ^abrifmarfe 
fur  bie  ton  i^m  t)erfertigte  „îlugSburger  ÄebenSeffenj"  ange^ 
melbete  étiquette  in  baS  eibgen5fjlfd^e  SfRartenregifter  eingetra- 
gen, ïotlait  ein  ÏÏHap^tn  foioie  barunter  bie  SBorte  „^ugSburger 
£ebeneeffen)  nac^  ber  SDlet^obe  bon  3.  ®.  ftiefon),  3)tas))Ia|  37 
in  ?lug8burg.  SSerfertigt  r>on  a.  ®.  SJiflno  in  atomanSl^om" 
entl^SIt,  *SAt\t  ©orte  flnb  berart  grui)^)irt,  baÇ  bie  SGBorte  „3. 
®.  Jtiefon)''  ben  augenfSDigen  Stittelipuntt  ber  étiquette  Bilben, 
ko%enb  ber  barflber  fle^enbe  S3eifa|  ,,nad^  ber  äReti^obe  ))on/ 
»eld^er  in  Ileinen  SBud^ftaben  ausgeführt  ift,  fon)ie  bie  barunter 
beflnblid^e  Angabe  „berfertigt  t)on  %.  ®.  Sijlno  in  JRomanS' 
]^om"  mel^r  jurfldtreten.  !S)ie  tlSgerifd^e  Sitma  Verlangte  laut 
äBeifung  be8  ^ieben8rid^teramte8  in  StomanSl^orn  batirt  ben 
17.  3uli  1881,  e8  fei  ju  erfWren,  ba|  biefe  SKarle  eine  uner- 
laubte iRac^al^mung  il^rer  f^abrifmarfe  entl^alte  unb  ba^  fle  be- 
rec^tigt  fei,  beren  fiSfd^ung  )u  verlangen  ;  in  Segrfinbung  biefeS 
Klageantrages  mad^t  fle  unter  9[nberm  geltenb,  ba|  jie  ffir  i^re 
SRarfe  ben  3Rarfenfc^u|  foioo^I  in  S)eutfd^lanb  alS  aud^  in 
ber  ©d^toei)  burd^  borf(!^rift8gem5ge  Hinterlegung  ertoorben 
l^be. 

2.  Sftagt  fld^  in  erfter  £inie,  ob  baS  SunbeSgerid^t  ju  Se« 
urtl^eilung  ber  Sefd^toerbe  iìber^au))t  {om))etent  fei;  fo  i{l  itotU 
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feSoS,  bag  in  casu  baS  93unbeegefe|  (etteffenb  ben  <Sd^u|  ber 
%aì>iiU  unb  jpanbeiemarfen  t)om  19*  S)e}em6ei  1879  bei@nt« 
fd^eibting  )u  ©runbe  }u  legen  i%  tt)ie  benn  aud^  baS  angefoc^^ 
tene  Utt^eil  auf  beffen  ^ntoenbung  beruht,  itnb  bie  Aontipeten} 
beS  S3unbe8gerid^te9  ifl  ba^er,  nad^  ^rt  29  ^bf.  1  bed  Sun^ 
beSgefe^eS  û6er  bie  £)rgantfattün  ber  %uube8ted^tg)>f(ege  un^n^ei:^ 
fell^aft  begifinbet,  (ofetn  ber  (Streitkvertl^  ben  betrag  ton  tot* 
nigflenS  3000  8fr.  erreid^t  ober  ber  @trettgegen|}anb  feiner  Sk* 
tur  naâf  einer  @c^â|ung  nid^t  unterliegt  92:un  lann  jtoar  nid^t 
^efagt  in^erben,  ba^  im  Dorliegenben  SaQe  eine  @(^&|ung  nad^ 
ber  Slatur  beS  @treitgegen|tanbe8  audgefd^Ioffen  fei,  benn  Uf^^ 
terer  gel^ört  }n)etfeIIoe  bem  SSermogenSred^te  an  unb  lagt  ba^er 
feiner  9tatur  nad^  eine,  n>ettn  aud^  nur  ann&l^embe,  ^bfd^&^ung 
in  ©elb  }u;  bagegen  mu|  aOerbingS,  ba  bie  Jtom)>eten}  beS 
193unbeegerid^te8  ton  feiner  $artei  in  SBiberft)rud^  gefegt  »or^ 
ben  ifl  unb  auc^  bie  ^Iten  feinen  ^n^alte))unft  für  eine  ge* 
tingere  SBertl^ung  beS  @treitoBiefte8  ergeben,  angenommen  isotX' 
beU;  bie  Parteien  gelten  in  tl^atfad^Iid^er  S3e)ie^ung  barfiber 
€tnig,  bag  ber  ©treitn^ertl^  ben  S3etrag  ton  3000  %x.  erreiche 
unb  e8  i{t  baiser  bie  StomptUni  beS  ©erid^teS  al8  l^ergefleQt  ya 
f>etrac^ten. 

3.  S3ei  SBeurtl^eilung  ber  93efd^n)erbe  l^at  aber  baS  93unbe8' 
^eric^t  gemSg  9rt  80  beS  SBunbeSgefeleS  fiber  jDrganifation 
ber  â3unbe8red^t8!|)f(ege  feinem  Urt^eile  ben  ton  ben  fantonalen 
(Serid^ten  feftgefegten  S^atbeftanb  )u  ®runbe  ju  legen  unb  eS 
Tonnen  baiser  bie  tom  SRefurrenten  bei  ber  l^eutigen  SBer^anb' 
lung  )>robuiirten  neuen  S3ett)ei8mittel  tom  93unbe8gerid^te  nid^t 
in  S3erfid(jid^tigung  gebogen  n^erben* 

4.  3n  ber  @ad^e  felbfl  fobann  ift  ju  bemerfen  :  S)ie  Jtlage 
<|ualifiiirt  ftd^  atô  eine  Se{t|iteaung8flage,  toeld^e  lebigtié  barauf 
gerid^tet  ift,  gerid^tlid^  feftiufleHen,  ba|  bie  Al&gerin  bered^tigt  fei, 
bie  Äofd&uttg  ber  für  ben  »eflagten  in8  eibgenöfflfd^e  SDlarfen- 
tegifler  eingetragenen  SRarte  }u  terlangen,  n^eil  biefelbe  einen 
einflfiff  in  i^r  (ber  AïSgerin)  STOarfenred&t  intoltire,  »ä^renb 
bamit  eine  @d^aben8erfagf(age  nid^t  terbunben  toirb.  Obfd^on 
nun  ba8  SunbeSgefeg  betreffenb  ben  @d^u|  ber  Sabrif-  unb 
l^nbelSmarfen  bie  ©tattl^aftigfeit  einer  fold^en  SeftßeOungS« 
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Hage  ntij^t  auSbriîcIIid^  au8f!|)t^t^  fo  1(1  hoâi  an  beten  @tatt^ 
l^aftigfeit  nid^t  )u  itoeifeln.  'S>vxn  baS  citirte  SunbeBgefe^ 
ittoàfixt,  toie  au8  fltt  18,  20  unb  23  beSfetten  unjtoei- 
beutig  ^extotgel^t;  bem  (ete(!^tigten  3n^aBer  eineS  eingetra' 
genen  SQSaarenieid^enS  n)egen  Stad^mad^ung  übet  Slad^al^mung 
feinet  äXatfe  eine  cii^tttecj^tlid^e  Sd^benSflage  mit  bet  SBit^ 
tung,  ba|  auf  ®tunb  beS  ted^tSfr&ftig  getootbenen  Utt^eitt  ^om 
Seted^tigten  bie  £5fd^ung  eines  n)ibetted^tnd^  eingettagenen 
^eid^enS  )>etlangt  u^etben  fann  unb  e8  ifl  nun  nid^t  ein^ufe^en, 
iDûtum  bet  Seted^tigte  feinen  jtlageanttag  nid^t  bloi  auf  $e|l- 
fleOung  feinet  le^tetn  93eted^tipng  foDte  befc^t&nlen  Idnnen; 
benn  et  l^at  an  biefet  ^ePpeDung  itoeifedoft  ein  ted^tlid^eS  3n^ 
teteffe  unb  e8  ijl  bemnadb  eine  ba^etige  $tfijiubi)iainage  nac^ 
allgemeinen  ®runbf&|en  ali  flatt^aft  }u  etad^ten  ()>etglei($es  11 
unb  13  beS  beutfd^en  SReid^Sgefe^eS  übet  SRatfenfc^ug)  ;  ti  i|t 
benn  aud^  in  concreto  bie  @tatt^aftigfeit  bet  Jtlage  )>om  Se« 
tlagten  unb  9lefuttenten  in  bet  bunbeSgetid^tlid^en  3n|lan)  nid^t 
me^t  6e|ititten  tDotben. 

ö.  Stagt  fld^  bemnad^;  ob  baS  ffit  ben  iBetfagten  unb  Ke^ 
(uttenten  eingettagene  SBaatenjeid^en  eine  unetlaubte  9lad^ma- 
d^ung  obet  9lad^a^mung  beS  Ilfigetifc^en  SBaaren)ei(^ene  ent^ 
l^alte,  fo  ifl  junäc^fl  mit  SUfidtfld^t  auf  9ixt  12  leg.  cit.  t)oa- 
{ISnbig  Hat,  ba^  biefe  Stage  )>om  ©etid^te  felifl&nbig  )u  ))iii' 
fen  unb  )u  entfc^elben  ifl  unb  ba|  batauf,  ba^  bie  tetuttentifc^e 
SRatfe  )>om  eibgenBffifd^en  9mte  ffit  f^aìtiN  unb  QanbelSmat' 
len  ol^ne  Seanflanbung  eingettagen  n^utbe,  nid^tS  anf ommen  fann, 
fo  bai  leitetet  Umflanb  nic^t  einmal,  xoit  Stefunent  im  ^U' 
tigen  Sottrage  itf^awpttt  l^at,  eine  Setmutl^ung  fût  bie  Sulaf^ 
ftgfeit  beS  tefuttentifd^en  SOSaateuieic^enS  }U  begtünben  ))etmag. 
Sbenfo  ifl  abet  ((at,  bag  bei  93euttl^eilung  bet  )Befd^n)etbe  lebig« 
lic^  in  Stage  lommen  fann,  ob  baS  tefuttentifd^e  SBaaten^eid^en 
eine  unjuISfflge  9lac^mad^ung  obet  9lad^a^mung  bet  fiftgetifdben 
®efd^5ft8fitma  obet  eineS  neben  biefelbe  obet  an  beten  ©teile 
gefegten,  }ut  Untetfd^eibung  be8  flSgetifd^en  $tobufte8  bienen«* 
ben  unb  in  Solge  gel^dtiget  @inttagung  in  bet  @d^n)ei)  gefd^fi|« 
ten,  fei  e8  au8  einet  Seid^nung  aDein  obet  au8  einet  Seid^nung 
unb  Sud^flaben,  âoffUn  obet  SBotten  2Ufammengefe|ten  Saaten- 
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)ei^en8  enthalte,  »)%enb  bar  auf  d6  Siefunent  bie  t)om  Jtiâger 
für  fein  $Yobuft  i»etto>enbete  étiquette  unb  Sett)a(fung  nad^ 
%Qxit  unb  ®e{taltttng;  bie  bem  K&getifil^en  $YobuIte  ))om  Xlà' 
ger  Beigelegte  Sejeic^nung  übet  bie  bemfelBen  beim  Serlaitfe 
Beigelegte  (BeBraut^Santoeifung  u.  bgt  nad^eBitbet  ^aBe,  ein 
entfd^eibenbeS  ©ewid^t  nid^t  gelegt  »erben  fann.  'S>tnn  nad^ 
9[rt  2  unb  4  beS  SunbeSgefe^eS  Betreffenb  ben  ©d^u^  ber 
gaBrit  unb  $anbel8mar!en  koerben,  in  ïoefentlic^er  lleBerein^ 
flimmung  mit  ben  93eftimmungen  beS  beutfd^en  neid^8gefe|e8^ 
als  SaBrit  unb  i^nbelSmarfen  lebiglic^  bie  ©efd^ftsflrma  unb 
bie  an  beren  @teDe  ^ber  neben  biefelBe  gefegten,  )ur  Unter- 
fd^eibung  ber  $roDufte  ober  SBaaren  eineS  ^robu^enten  ober 
iganbeltreiBenben  bienenben,  auS  einer  deic^nung  aOein  ober  au8 
einer  S^ic^nung  unb  Sud^flaBen,  Jßa^Ien  ober  äBorten  Beße^enben, 
äBaarenjeid^en  Betrad^tet  unb  gefd^il|t,  kofi^renb  bagegen  baS 
S3unbeSgefeg  einen  felBfiSnbigen  @d^u|  ber  étiquette,  einer  Be^ 
fonbem  9rt  ber  9Ser)>adfung  ober  einer  origineOen  SBaarenBe- 
jeid^nung  u.  bgl.;  toie  i^n  auSIinbifd^e  ®efe|e,  inSBefonbere 
baS  franiSjifd^e  S^ed^t;  jifferbingS  geto&^reU;  nidBt  lennt. 

6«  (Stift  man  nun  Bi^^^n  auS,  fo  ergibt  fld^,  ba^  jn^ar  ba8 
angefod^tene  Urt^eil,  »eld^eS  n^efentUd^  barauf  aBfleHt,  ba|  SRe- 
tnrrent  (Stiquette,  Ser^^adtung,  ®eBraud^gantt)eifung  unb  SBejeidB- 
nung  bee  fl&gerifd^en  $robutte8  nadBgeBilbet  BaBe,  auf  einer 
untidBtigen  Snn^enbung  beS  ®efe^ee  BeruBt  ba|  aber  bie  in  ber:' 
felBen  gegeBene  (Sntfd^eibung  au8  anbern  ®riinben  aufredet  er« 
Balten  »erben  mu^.  2)enn  :  (SS  tann  jn^ar  t)on  einer  StadB* 
mad^ung  ober  9}a(^a]^mung  beS  tlagerifd^en  figfirlid^en  äBaaren« 
jeic^enS  burdB  ben  9telunenten  fd^on  bef^BalB  nid^t  gef^^rod^en 
»erbeU;  »eil  Alfiger  nadB  ben  »orliegenben  Sften  )»ar  »ol^I 
bie  )>on  i^m  ffir  fein  $robutt  ter»enbeten  (Stiquetten  u.  f.  ». 
t>orgeIegt,  bagegen  in  feiner  äBeife  barget^an  l^at,  ffir  »eld^eS 
figfirlidBe  SBaarenjeid^en  er  burdB  ißinterlegung  in  S)eutfdBIanb 
unb  in  ber  @d^»ei)  ben  9RarIenfd^u|  er»orBen  ifait;  bagegen 
iß  nidBt  Beitritten;  ba^  ftl&ger  ffir  feine  Sirma  fo»oBI  in  S)eutfdB' 
lanb  als  in  ber  @d^»eii  Besie]^ungS»eife  im  Jtanton  Sl^urgau 
ben  gefe|li(^en  @d^ug  genieße,  unb  nun  entBält  baS  ffir  ben 
iBeOagten  eingetragene  SBaarenjeid^en  aSerbingS  eine  unbefugte 
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SeriDenbung  bet  n&gertf<j^en  ®ef($Sft8fitma  aI8  SBaaten}ei(^en; 
benn  bie  n&geYÌf(^e  Sitma6e)ei(^nung  ifl  in  baS  SQBaaienield^en 
beS  SBelIagten,  Iebigli(!^  mit  nid^t  in  bie  %ugen  faffenben  âU' 
f5|en,  in  einet  ffîeife  aufgenommen,  toilàft  offenfid^tlit^  auf 
S^ufd^ung  beS  $uMiIum8  fiber  bie  ^ettunft  bet  SBaaxt  beted^- 
net  unb  eine  fold^e  Xâufc^ung  ]^ert>ot}urufen  geeignet  ifl.  ^e* 
tin  abet  mu|  eine  Sßetle|ung  beS  Ked^teS  beS  JtlfigetS  auf  ben 
auSfd^lie^Iid^en  ®ebtaud^  feinet  Sitma  al8  äBaatenbe^eid^nung 
aOetbingS  etbtidEt  n)etben« 

7.  ïluf  ben  etft  im  l^eutigen  Sotttage  geflellten  ei^entuellen 
^nttag  bee  9le(uttenten  ifl,  ba  eS  jl^  im  gegennattigen  $to« 
jeffe  nut  um  bie  Sulâf|lgleit  beS  gegento&ttig  fût  ben  Seflagten 
eingettagenen  SBaatenieid^enS  in  feinet  ©efammtÇeit  l^anbeln 
fanU;  nid^t  einjutteten* 

;S)emnad^  ^at  bae  SSunbeSgetid^t 

etïannt; 

S)ae  Uttl^eil  beS  DBetgetiii^teS  be8  JtantonS  ìl^utgau  t>om 
27.  3anuat  1882  ift  in  aOen  leiten  >|l&tigt. 


rV.    Oivilstreitigkeiten  zwischen  Bund 

und  Kantonen. 

Différends  de  droit  civil 
entre  la  Confédération  et  les  cantons. 

21.  Uttl^eil  toom  18.  gebtuat  1882  in  @ac^en 

93unb  gegen  £u)etn. 

A.  S)utd^  9ltt.  20  beS  @taat8t>etttage8  jtoifd^en  bet  @(^n)ei} 
unb  italien  t)om  15.  JDItobet  1869  betteffenb  ben  »au  unb 
S3ettieb  einet  (Sottl^atbeifenbal^n,  mlàitm  am  28.  Oftobet  1871 
aua)  bas  beutfd^e  Keid^  beigetteten  ifl,  ^tte  {ic^  bie  fd^tt>eite« 
tifd^e  (SibgenoffenfiJ^aft  t>et^f(id^tet,  an  bem  in  %tt.  16  biefeS 
aSetttageS  feftgefe^ten  Xotalfubflbienbettag  »on  85  WiHionett 
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%tanUn  für  ben  »au  einer  Oottl^arbBal^n  jld^  mit  20  8Rlßlo- 
nen  f$tanten  ju  (et^eiligen;  nac!^  9(rt  1  unb  3  beS  genannten 
äSettrageS  umfaßte  baS  in  ^uSjld^t  genommene  ©ottl^arbfial^n- 
ne|  bie  l^inlen:  £ujern-Äfi5nad^t-3mmenfee*®oIbau,  âufl'®t.« 
abrian-Ooïbau,  ©olbau-gluelen^SiaSca-SeÖinjOtta,  Ängano^ 
(S^iajfo,  93eOin)ona*9Ragabino4taIienif(i^e  ©renje  gegen  Suino 
mit  S^eigba'^n  nad^  £ocamo,  unb  n^at  (eflimmt,  ba^  bie[e 
Äinien  (mit  SluSnal^me  ber  fd^on  frül^er  fertig  )u  flettenbcn 
S^^atBal^nen  bon  S3ia8ca  (iS  )um  fangen fee  unb  bon  Sugano 
nac^  S^iaffo)  gleid^jeitig  mit  bem  großen  Xunnel  )>on  ®5f(!^e« 
nen  nad^  élirolo  eröffnet  toerben  foDten.  3n  %rt.  2  beS  Sun« 
be86ef<!^Iuffee  t>om  22.  3uü  1870,  n^oburc!^  ber  angeffil^tte 
@taat8bertrag  f(^n)ei}erifc^erfeit9  ratifliirt  n^urbe,  n^ar  Beflimmt: 
,,S)er  SBunbeSratl^  n^irb  erfl  bann  jur  %u8n)e(!^8lung  ber  Statin 
ffationSurfunben  fd^reiten,  koenn  bie  gan^e  bon  ber  ©d^koei) 
vertragsmäßig  übernommene  @uBbention  V)on  20  9RiQionen 
f^ranlen  burd^  (inbenbe  Verpflichtungen  S)ritter  boQfl&nbig  ge^ 
bedft  fein  wirb." 

B.  S)urd^  SSerpflid^tungSfd^eine  toom  4.  Februar  1870  unb 
29.  OftoBer  1871  nun  ^at  ber  Jtanton  £u}em  bon  bem  auf 
bie  @(l^tt)ei}  entfaffenben,  in  feiner  ®e[ammt]^eit  t)on  einzelnen 
Aantonen  unb  Sa^ngefellfd^aften  gebedften  ©ubflbienbetrage  bon 
20  SKiDionen  gfranten  feinerfeit»  bie  ©umme  1,800,000  %t. 
unb  bon  350,000  %x.  übernommen-  3n  bem  eerj)f[i(!^tung8- 
fd^etne  ))om  4.  ^bruar  1870  ift  toortltc^  gefagt:  „Araft  ber 
fftoon  ben  berfaffungSmfigigen  Drganen  beS  JtantonS  £u)ern 
„gefaßten  )8efd^lfi{fe,  ^âj  bei  ber  SrfleQung  einer  fd^n)ei)erifd^en 
„9I)^eneifenba]^n  burd^  ben  &t  ®ott]^arb  mit  einer  ©umme 
„t>on  1,800,000  %x.  )u  betbeiligen,  ber)){(id^tet  fld^  bie  unter* 
„ieid^nete  Regierung,  9lamen8  beS  ftantonS  Sujem,  burd^  biefe 
i^Urhinbe,  bem  SSunbeSratl^e  ber  fd^n^eijerifd^en  èibgenoffenfd^aft 
„2U  jganben  ber  ffir  ben  ^au  unb  ^Betrieb  ber  ©ottl^arbbal^n 
f,}n  bilbenben  ^[ftiengefeDfd^aft  bie  genannte  @umme  nad^  SDlit- 
^gabe  ber  nad^folgenben  Seflimmungen  jur  SSerffigung  )u 
„ftellen  : 

„1.  2){e  @ubbention  be8  5tanton8  £u)ern  bllbet  einen  X^il 
„ber  ©ttbbentionSfumme  bon  20  SRiOionen  Sftanten,  n)eld^e  bie 
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„&äitotxi  burd^  9rt.  20  beS  SectrageS  mit  dtalien  tom  15. 
„DItobet  1869  f&r  bte  (SrfleHung  einet  tOt^eneifenbo^n  but^ 
„ben  @t  ®ott^tb  tugefic^ert  l^af* 

dm  SBeitem  »erben  in  bem  Seq)f(ic^tnng8[(!^eine  Sorfc^rif« 
ten  fibet  bie  ^ûl^tungSmobalitâten;  bie  eDentueOe  2)ii»ibenben- 
bered^tignng  nnb  bie  SSertretung  ber  @u6{ibien  in  ber  ®eneral- 
terfantmlung  bet  (Sottl^atbba^ngefellfcftaft  anfgefleOt  CSiffet  2 
bis  4)  nnb  fobann  befHmmt: 

„b.  S)er  SunbeStat^  ift  beteii^Hgt,  bie  bem  Jtanton  fitr  BSUe 
„nnb  $oflen  jnfommenben  Summen  iurfidjube^dten,  »enn 
„obiget  éet^jlid^tung  lein  (Senfige  geleiflet  totxitn  foOte,  in 
„mlâ^tm  %aUt  neben  bem  Jta^ital  aud^  ber  aiitfent>erlnß  in 
„Stecj^nnng  lommt 

„6.  S)er  ^Betrieb  ber  (9ott^arbba^n  foO  in  aDen  Xl^eilen  ben 
„(Srforberniffen  einer  gro|en  internationalen  £inie  entf)>re(j^en 
„nnb  er  »irb  )u  biefem  ätotät  ber  5tontroIe  beS  93unbee  unter' 
fleOt." 

3m  93egleitfc^reiben;  toomit  ber  KegierungSratl^  beS  AantonS 
£u)em  biefen  Ser)>fli(^tungefd^ein  bem  SSunbeSratl^e  Übermächte, 
bemerfte  er  :  „Wit  Se)ie^ung  auf  bie  SSefd^Ififfe  ber  @tabtge« 
„meinbe  £u)em  wm  b.  9lot>ember  nnb  beS  großen  Xat^eS  t)om 
„8.  9lot)ember  1865  erachten  wir  unS  )ur  atuSpeSung  biefer 
„Urfunbe  eimftd^tigt;  inbem  »ir  in  ben  J8e{limmungen  beS  unS 
„mit  il^rer  âuf^rift  t)om  7«  3anuar  ab^tn  fibermittelten  @<j^lu| 
„^»rotoIoOeS  fiber  bie  @rgebniffe  ber  internationalen  ®ott^arb« 
„bal^nfonferenjen  t)om  13.  £>f tober  unb  beS  Vertrages  mit  dta^ 
„lien  ))om  15.  »DItober  vorigen  Sal^reS  bie  m^glid^ß  {id^ere  (Se« 
„»âl^r  für  eine  gel^örige  !3>urc^ffi^rung  ber  gan)en  Untemel^mung 
„erbliden,  bie  ))on  £u)ern  t>erlangte  birefte  9[nf^Iu^' 
„Unie  JKu)ern5tfigna4t'3mmenfee'®olbau  als  integri- 
„renber  Seflanbtl^eil  beS  au8)uffi]^renben  ®ott^arb' 
„ba^nne^eS  aufgenommen  fid^  befinbet  unb  bamit  bie)e- 
„nigen  SBebingungen  erffiOt  {inb,  an  »eld^e  ber  ®ro|e  Kat^  unb 
„bie  ©tabtgemeinbe  feiner  3eit  il^re  S3eitrAge  an  bie  wn  ber 
„@d^n)ei)  iu  leißenbe  ®ott]^arbba]^nfttbtention  gefnfi^ft  ^aben." 
S)er  Ser^f[i(^tungBf(^ein  t>om  29.  JDftober  1871  fiber  eine  »ei« 
tere  Set^eiligung  beS  jtantonS  £u}em  t»on  350,000  gr.  fobann 
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nimmt  in  feinem  (Singange  auf  einen  mit  SRiidfid^t  auf  bie 
ffîal^I  £u)etn8  }um  Sifte  ber  ©ottJ^arbMl^ngefellfc^aft  gefaxten 
93efd^Iu|  bet  Sintool^nergemeinbe  ber  @tabt  £u}ern  toom  gleid^en 
Sage,  n)obnr(]^  bief  e  fid^  }tt  einer  femern  ©nbbention  )Don 
350,000  %t.  an  bie  (SriteOung  einer  fii^toeiierifd^en  %I}>eneifen:' 
Bal^n  bur^  ben  @t.  ©ctt^rb  toer^f[id^tet  l^abe,  S3e)ug;  im 
ttefirigen  fUmmt  er  mit  bem  Ser^ftid^tungSfd^ein  bom  4.  ^^Bruar 
1870  tt)3rtïi(!^  Merein. 

C.  9la(i^bem  bie  ber  auf  ®mnb  beS  @taatebertrage8  Dom 
15.  Dftober  1869  gegrilnbeten  ®ottl^arbba^ngefeOfc^aft  jur 
Verfügung  fle^enben  SKittel  fid^  im  £aufe  ber  S3auau8ffi^rung 
als  ungenügenb  ^erauSgefteOt  l^atten,  fam  am  12.  9Dt&r)  1878 
}Wif(!^en  ber  @c^n)ei),  S)eutf(l^Ianb  unb  Statten  ein  „âufal^ 
)»ertrag  {U  bem  am  15.  £)ftükr  1869  )toifd^en  ber  éâfi»t\i 
nnb  Statten  aBgefd^Ioffenen  SSertrage  Betreffenb  ben  S3au  unb 
i93etrie6  einer  ®ott]^arbeifenBa^n"  }u  @tanbe,  bur($  tDeld^en  bie 
lontra^irenben  @taaten  bie  bur<!^  3lrt.  16  beS  SSertrageS  bom 
15.  £){to(er  1869  auf  65  aRiffionen  f^ranfen  feftgefe|te  &uh 
Dention  um  28  SRiQionen  ^tanlen,  bon  toeld^en  S)eutfd^Ianb 
unb  Statten  ie  10  unb  bie  ©d^koei)  8  9Riaionen  iranien  fiBer^ 
nal^m,  er^o^ten  unb  in  tûtlâ^tm  im  SBeitem  u.  %.  in  Sb&nbe^ 
rung  beS  9(rL  3  beS  SSertrageS  toom  15.  JDftober  1869  feflge« 
fe|t  iiourbe: 

„S)er  Sau  ber  Linien  £u}em^Smmenfee,  Qn^'^ttìi  unb 
i,®iufiia8€0^£ugano  n)irb  bis  )u  bem  âe{t)>unfte  Derfc^oben, 
„VDO  bie  £inie  Smmenfee:»$ino  bem  Setrieb  fibergeben  fein 
„totrb. 

^SQSenn  in  ber  Smifd^enjeit  bie  ©ottl^arbbal^ngefeOfd^aft  {Id^ 
„in  ber  £age  befinben  tofirbe,  bie  eine  ober  anbere  biefer  Sinien 
„in  bauen,'  fo  l^&tte  fie  bem  fd^toeijerifd^en  SunbeSratl^e  einen 
„Sinan)au8tt)eiS  ju  leiflen,  toeli^er  bie  fiir  bie  $au)>tttnie 
,,3mn«nfee«$ino  beflimmten  jpfltfSmittel  g&n)ttc^  unberührt 

„3laäi  ber  (SrSffnung  ber  £inie  Smmenfee^pno  foQ  bie  ®ott' 
„l^arbba^ngefeUfd^aft  ben  S3au  ber  brei  t)erf(!^obenen  £inien,  fo- 
„balb  als  i^re  finan}ieffe  £age  eS  geßattet^  an  $anb  nel^men 
„unb  ausfahren.  S)er  fd^ioeiierifd^e  SunbeSratl^  ^at  )u  ent« 
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„fd^eibeti;  üb  biefet  %aU  t>ornegt  unb  in  ïoe^er  Slei^enfolge 
,,bte  fragli<!^en  £inien  in  Slngtiff  genommen  iiverben  foSen." 

Sut  S)e(Iun8  ber  na(i^  biefem  SBerttage  auf  bie  ©(^toei)  ent* 
faïïenben  9lai!^fu&t)ention  t>on  8  aRiQionen  iranien  gen)ä^tte  bie 
@ibgenDffenf(ì^aft  ben  beim  ®ott^arbuntetne^men  mit  @ub))en« 
tionen  bet^eiligten  ftantonen  gem&^  ben  n&^ern  S3e|limmungen 
beS  93unbe8gefe^e8  betteffenb  ©eto&^tung  t>on  @u6{ibten  fur 
3lïj>enbal^nen  t>om  22.  Sluflujl  1878  einen  »eltrag  t>on  4,500,000 
iranien,  tt)&]^tenb  2  SDtiQionen  t)on  t>erfd^iebenen  Aantonen  unb 
1  Vt  aXtOionen  ))on  ben  Sifenbal^ngefeOfd^aften  ber  (S;entral- 
unb  Slorboflbal^n  übernommen  n^urben.  S)urd^  SSer^jIid^tung»' 
fd^ein  iDom  4.  äRarj  1879  übernahm  indbefonbere  bie  Stegie:? 
rung  beS  JtantonS  ^ujern  „in  golge  @rmad^tigung  ber  t>erfaf- 
fungSm&gigen  Organe  im  9lamen  be8  JtantonS  £u}ern  gegen^ 
itber  bem  SBunbeSratl^e  ber  f(!^n)eiierifd^en  Sibgenopnfd^aft^'  bie 
9{er))f(id^tung,  fid^,  fiber  bie  burd^  S3er)>f(id^tung8fd^eine  ^om  4. 
gebruar  1870  unb  29.  Oftober  1871  bereit«  jugejld^erte  ©ub- 
»entiori^fumme  '  i)on  2,150,000  gr.  ^tnau8,  jur  ©edung  ber 
auf  bie  Aantone  entfaffenben  9{ad^fubiDention  mit  einem  n)eitern 
@ubt)ention8betrag  ^on  50,000  %x.  )u  bet^eiltgen«  2)abei  {Inb 
in  bem  genannten  SSer^flid^tungefd^eine  sub  â^^îi  3  unb  4  SSe* 
fUmmungen  fiber  bie  S<^^tnng8mobaIitäten  fotvol^l  ber  bistri- 
gen  al8  ber  neuen  @ub|ib{e,  unb  fiber  bie  Vertretung  ber 
©ubjibien  in  ber  ©eneraberfammlung  ber  ©ottl^arbbal^ngefeK« 
f<$aft  getroffen  unb  i{t  im  äBeitern  loereinbart  : 

„2.  3)iefer  ©etrag  i>on  60,000  gr.  bilbet  einen  ï^eit  ber 
„©ubt>ention8fumme  ^on  8  ÜRiQionen  granfen,  mlä)t  bie 
„@c^n)ei)  butd^  ^rt.  II  be8  internationalen  SSertrageS,  batirt 
„Sern,  ben  12.  SÄärj  1878,  jugejld^ert  l^at» 

„5.  S)ur<^  bie  obigen  S3eftimmungen  toerben  bieienigen  ber 
„S5erj>f(i(!^tung8fd^eine  t)om  4.  gebruar  1870  unb  29.  Oftober 
„1871  nur  fo  »eit  gcSnbert,  aW  jle  mit  3lrt.  3  ^ie»or  in  Si- 
„berf^)ruc^  pelzen;  im  Uebrigen  bleiben  bie  frfil^ern  éer!|)f(id^tung8ì^ 
„fd^eine  in  aDen  Steilen  in  Äraft. 

„6.  S)te  ))or|}e^enbe  SSer^ftid^tung  be8  Aanton8  £uiern  ffir 
„eine  neue  ©ubioention  »on  50,000  gr.  ttjirb  erft  auf  ben  Seit- 
„^untt  ))erbinblid^,  in  n)elc^em  ba8  S3unbe8ge[e|  i^om  22.  ^u« 
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„gtijl  1878  In  ibraft  tritt  tinb  nad^bcm  ber  »imbeSratl^  bie 
„(SttlStung  abgegeben  fjaitn  toirb,  ba|  bie  in  ^rt.  2  biefe^ 
„®efe|eS  aufgefteQten  SBebingungen  erfüllt  feien. 

„7.  3)te  gefammtc,  dte  unb  neue,  ïujemlfd^c  ©ubijention  tt)lrir 
„inbe^  an  bie  SSebingungen  gefnii))ft:  a)  !Dag  bie  }n)ifd^en  ben 
„SSertretern  ber  GBottl^arbbal^nöcfeUfd^aft,  ber  fé^tt>eiierlfd^en  ©en- 
„tralbabngefelïfd^aft  unb  ber  Slotbojlbal^ngefeöfd^aft  in  ber  am 
„6.  Dftober  1877  unter  SSorflft  beS  f(itt)eijerifd^en  ©ifenbal^n- 
„be^artementeS  abgefi^Ioffene  Vereinbarung  betreffenb  ben  @i[en« 
„bal^nbetrieb  auf  ber  Älnie  Smmenfee'Äot^lreui  unb  9lotbfreuj«= 
„£u)ern,  ber  feitbem  auc^  bie  betreffenben  éern)altung8r&tbe 
„beigetreten  flnb,  auii^  in  Suïunft  in  Äraft  bleibe  unb  b^ba^ 
„ber  $crtt)altung8fl§  ber  ©efeflfd^aft  in  tJoffem  Umfange  in 
„Ättjern  verbleibe." 

D.  SRud^bem  ber  SRegierungSrat^  be8  Äanton»  fiujern  bi* 
bal^in  ietoeilen  bie  bem  Aanton  Supern  auffaHenben  ©ubben« 
tioneraten  ffir  ben  S3au  ber  ©ott^arbbabn  bejal^It  b^tte,  ^er« 
weigerte  berfelbe  hnxâi  ©(abreiben  \)om  30,  SWäri  1881  an  ben 
SunbcSratb  bie  SBeja^Iung  eine«  Äcjlbctreffniffeg  ber  ®ubt)en- 
tionSrate  für  ba8  8.  »auja^r  t)om  1.  Dïtober  1879  bi8  30, 
@eì)tembcr  1880  im  Setrage  toon  99,585  gr.  52  ©tS.  mit  ber 
93egränbung:  3)er  @taat  Sujern  feinerfeitS  anertenne  feine 
âa^tung8})f(id^t  unb  l^abe  ba8  i^m  auffaHenbe  ©ubt)ention8be- 
treffnig  mâf  einem  Sef(!^Iuffe  be8  ©rogen  9tatbe8  ^om  28. 
3anuar  1881  einbejal^U;  bagegen  y)ertoeigere  bie  ©tabtgemeinbe 
Sujem  bie  (Sin^al^Iung  be8  bon  il^r  fibernommenen  ^ntbeileS 
an  ber  ïuiernlfd^en  ©ub\oention8rate,  foweit  berfetbe  auf  bie 
urf)>rfinglid^e  (im  SSer))f(i(!^tung8fd^eine  t>om  4.  Februar  1870 
feflgefleQte)  ©ubioention  entfaQe,  ba  biefe  @ubt)ention  in  ber 
S5orau8fefeung  ber  8[u8fû^nmg  ber  Äinie  Äujern-Smmenfce  tt>^ 
tirt  toorben  fei  unb  nun  ber  SBau  biefer  Äinie  fortwäb^^^^  ber- 
n)eigert  n^erbe.  S)er  9legierung8rat]^  f9nne  {Id^  nun,  obfd^on  er 
anerlennen  mfiffe,  ba^  bem  S3unbe  gegenüber  laut  ben  93er:; 
)>f[i(!^tung8f(!^einen  einjig  ber  Aanton  ffir  bie  gefammte  Iu}ert> 
nifc^e  ®cttbarbbal^n[ubiDention  l^afte,  nid^t  entfi^Iiegen,  ba8  Se« 
treffni^  ber  @tabtgemeinbe  ol^ne  SBeitere8  bon  Aanton8  koegen 
ein}U)a^Ien;  e8  bleibe  il^m  baiser  nid^tS  anbere8  fibrig,  ali^df 
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k>om  Sunbeeratl^e  fût  ba^  fraglicl^e  ateßbetceffnig  tieb^  Set^ 
)ug8)inS  xed^tlid^  belangen  ya  laffen,  ^éf  ^otbe^altenb,  in  bem 
ba^erigen  $ro)ef[e  ben  @tabtrat^  toon  £u2ecn  ali  Kegrefflrten 
Bei)utaben  unb  il^m  )tt  fibetlaffen,  ben  $rD)e|  auf  eigene  ®e^ 
fal^Y  unb  Jtoflen  )u  füllten« 

E.  m\t  Alagefd^rtft  \>om  28.  %)>YÌ(  1881  fieQte  l^ietauf  baS 
fd^n)ei)etif(^e  $oft-  unb  @lfenba^nbe))attement,  StamenS  beS 
fd^toeiterifc^en  SunbeSratl^eS;  beim  SBunbeSgerii^te  ben  Stntrag  : 
68  mSge  ba8  S3unbeSgeric!^t  bie  Stegietung  beS  AantonS  £u)em 
9lamen8  beS  ftantonS  £u}etn  »enttt^eilen,  an  bie  eibgenoffifd^e 
J93unbeSlaf[e  bie  auf  ber  mit  1.  9lot)ember  1880  t>erf allen  ge- 
toefenen  8.  dal^reSrate  ber  'oen  bem  genannten  ftanton  fibet' 
nommenen  ©ott^atbfubioention  no(^  auSflel^enbe  @umme  toon 
99;585  8fr.  52  ©t«.  fammt  aSerjugSjin«  à  5  7o  teit  1.  Slo^ 
Dembet  1880  )u  be^a^Ien,  unter  Jtoflen«  unb  éntfd^Sbigunge^ 
fotgen,  inbem  eS  )ur  SBegrfinbung,  unter  S)ar|leQung  beS  @a(^- 
ter^alteS;  auSfûl^rt,  ba|  bie  fammtlid^en  S3ebingungen,  an 
ïotlâft  bie  @ub))ention8))f(id^t  beS  JtantonS  £uiern  gebiûjpft 
tt)orben  fei,  tooQft&nbig  erfüllt  feien. 

F.  ^aâ)  3Ritt^eitung  ber  Jtlagefd^rift  tertiinbete  bie  Stegie' 
tung  beS  JtantonS  £u)ern  gemfi^  Srt*  11  ber  eibgenôfjlfd^en 
(£itoiI))roiegorbnung  ber  ©tabtgemeinbe  £u)ern  ben  ©treit,  mit 
ber  (SrtlSrung,  ba|  {le  felbfl  ben  Sted^tSftreit  nid^t  aufnel^me, 
fonbern  e8  ber  £itiebenun}iatin  fiberlajfe,  ben  $ro}e|  ali  SSer« 
treter  be8  Sellagten  auf)une]^men  unb  bur(^}uffi]^ren.  9la(!^bem 
fobann  ber  @tabtrat]^  bon  £u}ern  9lamenS  ìoer  @tabtgemeinbe 
ertlSrt  Inatte ,  feinerfeitS  gemfi^  9rt.  11  unb  14  ber  eibgenof^ 
flf(!^en  èit)iI))rcjegorbnung  ben  $ro)e^  aufnel^men  }u  tooQen, 
Reffte  er  in  feiner  Jtlagebeantti^ortung  ben  Eintrag  :  „(&S  möge 
bas  IBunbeSgerii^t  urt^eilen:  S)er  Stegierungdratl^  beS  JtantonS 
£u}ern  9lamen8  bee  JtantonS  Âu^em  fei  bermaien  nid^t  ge^al* 
Un  unb  )>f(i(^tig,  ber  eibgenoffifd^en  @taat8laffe  bie  auf  1. 
Slobember  1880  t>erfaQen  geìoefene  8.  3a]^re8rate  ber  t>om 
Aanton  £u}ern  übernommenen  ©ottl^arbfubioention  im  noâf  au8^ 
flel^enben  SBetrag  toon  99,585  gr.  52  et8.  fammt  âin8  à  6  7o 
feit  1.  Sloïîember  1880  ju  bejal^ten*  entf<^dbigung8-  unb  Äoflen^^ 
folge  fur  bie  5t(age))artei.''  Sur  Segrfinbung  biefeS  Eintrages 
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toitb  im  SBefentltd^en  auf  fcigenbe  3Romenie  abgefleSt  :  S)ut(j^ 
ben  @taat8ï)eTttûg  toom  15.  Oftobet  1869  unb  bie  auf  benfelben 
flegtfinbeten  ®efenf<4afteflatuten  fei  bie  ©ottl^arbBal^ngefeafiJ^aft 
\>et))f(ii!^tet  iiooiben,  alS  einen  Seflanbtl^eil  beS  (Sott^atbbal^n' 
ne|e8  aud^  bie  Sinie  £u}em^3nimenfee  auS^uffil^ten,  unb  ti  et^» 
fd^eine  biefe  SSer))f(i(l^tung  ber  ©ottl^arbba^ngefeafc^aft  ali  eine 
M)t  gegenfifiet  ben  ©ubioenienten  auferlegte  Dertraglid^e  (Segen- 
leifhing;  inSbefonbete  fei  iebenfaOS  bie  ©ubbention  beS  Statt' 
tonS  £uiem  nur  unter  ber  S3orau6fe|ung  ber  %u8f&^rung  ber 
£ìnie  £u)em-3mmenfee  ))otirt  toorben.  %n  biefem  8Ìted^t8\>er- 
^dttnift  fei  burd^  ben  M^fe^ertrag  Dom  12.  m&xi  1878  nur 
infofem  ettoaS  geSnbert  »orben,  aï8  bie  SSaufrifl  für  blefe 
Äittle  erfïredtt  toorben  fei  ;  biefelbe  fei,  infotoeit  e8  bte  Seit  bor 
3nbetriebfe|ung  ber  jgau^tlinie  3mmenfee^$ino  anbelange,  auf 
benienigen  9Roment  ))erlegt  toorben,  wo  bie  Qott^arbbal^nge« 
feOfd^aft  in  ber  £age  fld^  beflnbe,  bief  en  S3au  ol^ne  3nan* 
f^ru(!^nal^me  ber  für  bie  $au))tltnte  beßimmten  ^filfSmittet 
ouSffil^ren  ya  fonnen;  hieran  mfiffe  um  fo  mel^r  feflge^alten 
toerben,  aie  ein  93er}{(!^t  nid^t  ju  ))rSfumtren  fei,  unb  baiser 
nid^t  )u  !|)r&fumiren  fei,  ba^  bie  @ub))enienten,  ft)e)iell  bet. 
ftanton  Äußern,  bei  ^bfd^Iu|  ber  Sßertrfige  unb  ^bfommen  t>on 
1878  bie  ®ott]^arbbal^ngefeOfd^aft  i^ter  Ser)>jlid^tung  )um  a3aue 
ber  Äinie  Äujern-Smmenfee  ^aben  enttaffen  wollen.  3lun  be* 
flnbe  jid^  bie  ©ottl^arbbal^ngefeüfd^aft  gegenwärtig,  alfo  toor 
SuSffi^rung  ber  $au))tlinie  3mmenfee-$ino,  wirHid^  in  bet 
Äage,  bie  Äinie  fiujerni'Smmenfee  ol^ne  3nanfj>rud&na^me  ber 
ber  für  bie  §auipttinie  bepimmten  SMittel  ausführen  ju  Wnnen, 
benn  ti  tinnt  feinem  âweifel  unterliegen,  ba^  eS  ber  ®ott' 
l^arbbal^ngefeQfd^aft  nad^  il^rer  gegenwartigen  Sfinan^tage  unb 
Ärebitfäl^igfeit  gelingen  würbe,  bie  für  ben  S3au  ber  fiinie 
£u)ernt^émmenfee  benötl^igten  9Rittel  (t>on  )irla  5  aJliKionen 
^raufen)  im  SBcge  bé8  Slnleil^eng  )U  angemeffenen  93ebingungen 
aufîubringen;  l^iefür  werbe  Seweie  burd^  èsj>ertlfe  angeboten. 
9li(^t8befloWeniger  inbeg  erzeige  fl(^  bie  ©ottl^arbba^ngefeDfcl^aft 
in  feiner  SQBeife  bereit,  ben  S3au  ber  fraglid^en  Äinie  )ur  Seit 
auSiufix^ren  unb  i^re  bal^erige  red^tlic^e  Ser^flid^tung  )u  er- 
ffiOen;  ti  {tel^e  baiser  ber  Alageforberung  bie  éinrebe  beS  nic^t 

vra  —  1882  8 
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erfüllten  Vertrages  entgegen,  fo  ba|  ber  Seflagte  Bered^tigt  [ei^ 
bie  (Sinja^tung  feiner  @ub))entt0n  etnfltpetlen,  b.  1^.  Ui  bie 
<9ott](^arb6al^ngefeII[f(!^aft  i^ererfeitS  il^re  )>ertragni!^e  Sin^^iâf^ 
tung  erfülle;  ju  terioetgern.  S)a|  nSmlid^  nid^t  bie  ©ottl^arb« 
Bal^ngefeQfd^aft  fonbern  ber  SunbeSratl^  Ifagenb  auftrete,  fte^e 
ber  Sulfifflgfeit  ber  (Sinrebe  beS  ni(!^t  erfüflten  Vertrages  nt^t 
entgegen,  benn  bie  eingeflagte  @ttbt>ention  gel^öre  jia  nid^t  bem 
.  Sunbe,  fonbern  ber  ©ott^arbbaJ^ngefellfc^aft  nnb  ber  S3unbe8« 
tatl^  ifaht  Bei  9[Bf(!^lug  ber  anf  bie  @ub))ent{onen  Be^üglid^en 
SerttSge  fletS  nur  a\i  Vertreter  ber  ©ott^arbba^ngefeOfd^aft 
unb  beiiiel^ungStpeife  als  ©efd^SftSfü^rer  ber  fd^weijerifd^en  3n' 
tereffenten  gel^anbelt« 

G.  9(uS  ber  Stempii!  ber  Jttage^artei  ifl  l^erioorìul^eben  :  !S)er 
SBunbeSrat^  l^aBe  bei  ^bfd^Iug  ber  @taatet)ertr5ge  mit  S>eutfd^« 
lanb  unb  Italien  tveber  aU  SBertreter  ber  ©ott^arbbal^ngefeK:: 
fc^aft  nod^  al8  ©efd^fiftSfül^rer  t)on  Aantonen,  fonbern  felbftSn^ 
big  im  SSamen  ber  @ibgenoffenfd^aft  ge^anbett;  bie  jtantone 

ober  gar  bie  ©tabte  ber  @d^n)eii  l^aben  Bei  beren  9Bfd^Iug  toeber 
bireft  nod^  inbircft  mitgcwirft,  fo  bùft  biefe  Verträge  für  ,Pe  res 
kiter  alios  acta  feien.  2)a8  8led6t8t)er^5{tnig  in)if(!^en  ben  {tanto* 
nen,  ff^e^ieD  ^toifd^en  bem  Aanton£u}ern  unb  ber  @tbgenoffenfd^aft 
fei  einzig  unb  aQein  burd^  bie  )Don  ben  Aantonen  auSgefleSten 
$er^f[id^tung8fd^eine  geregelt  3)emn ad^  fei  aber  Kar,  ba^  bie 
(Sibgenoffenfc^aft,  toeld^e  üBrigenS  aud^  bur($  bie  t)on  i^r  abge^ 
fd^Ioffcncn  ©taatôt>ertrSge  eine  fold^e  ajer})flid^tung  nic^t  üBer- 
nommen  l^aBe,  jld^  in  feiner  Sffieife  i>txp^\ä)M  ^aBe,  bie  ®ott- 
l^arbBa^n  ober  einzelne  Sl^eile  berfelBen  ju  Bauen  unb  bag  für 
baS  SSerl^ältnig  })oifd^en  bem  SBeflagten  unb  ber  @ibgenof[en- 
fd^aft  ber  ©taatSoertrag  t>om  15.  DftoBer  1869  mit  Stalien 
nur  infofern  in  Setrad^t  fommen  fönne,  at8  baburd^  bie  S^ocdt- 
Beflimmung  ber  ))om  93eHagten  übernommenen  ©uBfltie  feflge« 
•  fe|t  »orben  fei.  S)ic  einjige  3:b«tf<ï^^  nun,  auf  weld^e  jld^  bie 
Betlagte  Partei  ju  SBegrünbung  i^rer  S<t^litnget>ern)eigerung  Be- 
rufe, fei  bie,  ba^  ber  Sau  ber  Älnlc  Srnmenfee-Äujern  »er* 
fd&oBen  unb  Bi8  iefet  nid^t  in  Slngtiff  genommen  »orben  fei, 
Slflein  bie  Betlagte  $artei  ^aBe  ja  in  bie  SSerfd^ieBung  beS 
Ì93aue8  fraglid^er  £inie,  ba  ber  le^te  ))on  i^r  auggefteSte  SSer^ 
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^f[^tung8f(!^e{n  ^on  1879  nad^  unb  auf  ©runblage  bet  butd^ 
ben  @taate))erttag  Dom  12.  SDlfit^  1878  feftgeflellten  3[Mnbe- 
rungen  beS  93att))rogtammeg  ber  (Sottl^arbbal^n  auSgefleQt  toot^ 
ben  fei,  ûnSbrûdtidÇ  eingenoiOigt  unb  fönne  alfo  au8  fraglid^er 
S^^atfaci^e  (eine  9ted^te  l^erleiten.  SlSerbitigS  fu^e  jie  barjutl^un, 
ba|  bief  et  @taat6))ettrag  t>om  12.  9R5t}  1878  felBfl  nid^t  in 
alten  feinen  SBeftimmungen  eingel^alten  toerbe.  allein,  abgefel^en 
ba»on,  ba§  biefer  SSertrag  für  bie  Beïïagte  Partei  res  inter 
alios  acta  fei,  fo  erfd^eine  aI8  billig  unjmeifel^aft,  bag  bem^ 
felBen  nid^t  biejenige  SBebeutung  beigelegt  n)erben  tenne,  tDeld^e 
bie  (etlagte  $artei  il^m  gek.  SSielmel^r  fei  flar,  ba^  frag- 
lid^er  äSertrag  in  S3e)ng  auf  biejenigen  Linien,  beren  ißau  t)er^ 
tagt  n^orben  fei,  ^ptiltU  bie  £inie  £u}ern^3mmenfee,  eine  einzige 
SSer))f[id^tung  ber  ©ottl^arbbal^ngefeDfd^aft  ftatuire,  nSmlid^  bie, 
na(^  (SrSffnung  ber  jpau))tlinie  beren  S3au  in  Angriff  }u  nel^men, 
fobalb  eS  bie  flnan^ieOe  £age  ber  ©efeQfd^aft  gefìatte;  ba^ 
gegen  f^red^e  er  eine  SSer^ftid^tung  ber  SSal^ngefeQfd^aft ,  biefe 
£inien  toor  ber  (Sroffnung  ber  ^au^tlinie  }u  bauen,  nid^t  nur 
nid^t  au8,  fonbern  enthalte  im  ©egentl^eil  eine  SBefd^ranfung  ber 
©ottl&arbbal^n  in  biefer  SSejiel^ung,  inbent  er  ibre  SSered^tigung 
jum  S3aue  berfeïben  t>on  einer,  nur  unter  gewiffen  S3orau8fefeungen 
}u  ertl^eilenben,  S3en)iaigung  beS  93unbe8rat^e8  ab^ngig  mai^e. 
(gnblid^  fei  burd&  Slrt  I,  3,  Sllinea  4  be8  ©taat8t>ertragc8  toüm 
12.  SWSrj  1878  bie  Prüfung  unb  ©enel^migung  be8  ginanj- 
au8tt3eife8  für  ben  S3au  ber  fragtid^en  Äinie  auSbrûdtlid^  bem 
SBunbeSrat^e  toorbel^aïten,  »eïc^er  ben  anbern  aSertragSflaatcn 
gegenüber  bafür  verantwortlich  fei,  ba6  bie  SBeftimmungen  bie- 
fe8  25ertrage8  innegehalten,  in8befonbere  bie  für  ben  Sau  ber 
$au))tlin{e  ber  ©ottl^arbba^n  befiimmten  SRittet  nid^t  ju  anbern 
âwedten  toertüenbet  tt?erben,  unb  l&abe  aud^  nac^  (Sroffnung  ber 
^au^)tlinie  einjig  ber  ©unb€8rat]^  barüber  ju  entfd^elben,  ob 
bie  flnanîielïe  fiage  ber  ©efeöfd^aft  ben  Sau  ber  t)erfd^obenen 
Äinien  geftatte.  ®iefc  (Sntfc^eibung  tonne  nid^t  bem  Sunbe8rat^e 
entiogen  unb  auf  ba8  SunbeSgerid^t  übertragen  tt)erben,  bc^ie- 
]^ung8tt)eife  e8  tonne  nid^t,  ioxt  bie  bettagte  Partei  »offe,  bie 
@ntf(^eibung  be8  SunbeSratl^eS  burd^  eine  gertd^tli(!^e  @s))ertife 
erfeftt  werben.  2)a8  bieSbejüglicfte  Segel^ren  ber  betlagten  ißartei 
fei  baiser  jebenfaD8  abfolut  unpattl^aft 
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H.  3it  tl^t  Dn^Itf  fn^t  bie  BeRagte  ^ßoitei  in  ehtge^ciibet 
(StBttentng  bie  SttSffi^nmgett  ber  9ttpìit  )n  »iberlegeit,  intern 
fit  in  aOen  toefentlid^  ^nntten  an  ben  red^tlid^n  @efi^tS^ 
ynnRen  bet  flnftoort  fefl^tt;  fiietbent  Bemerft  fie:  2)er  Sen 
yflfal^tnngSfd^n  beS  JtantonS  Bnjetn  bom  4.  éebmar  1870 
bfitfe  ni(!^t  ffir  fi(!^  aSein,  fonbern  et  mfiffe  in  Setbinbung  mit 
bet  feinet  SnSfteSnng  botangegongenen  nnb  feine  ttebetmittlnng 
begteitenben  ftonef^otibent  anfgefa^t  toetben  ;  botonS  ergebe  fid^ 
}nt  (Senfige,  ba|  baS  SertragSberÜ^Itni^  jt^ifc^en  ben  Parteien 
fiâf  ali  ein  gegenfeitigeS  d^arafterifire.  9IIein,  anâf  toenn  man 
baSfelbe  als  ein  einfeitigeS  betrad^ten  ìuoUtt,  fo  tt>5re  baSfelbe 
bod^  feineStoegS  aU  ein  rein  formelles  anfiufaffen,  bielme^t  er- 
gebe fld^  unitoeibentig,  ba^  bie  Ser)>f{i(!^tung  beS  5tantonS  £u}em 
bon  ber  (SrfiÛIttng  ber  StotäbtfÜmmiirii  ber  «erfjprod^enen  Seiffaing 
b.  ff.  bon  ber,  ben  ©taaStbertrSgen  gemäßen,  SuSffi^ning  beS 
(Sottl^arbba^nne^eS  ab^Sngtg  gemaij^t  toorben  fei  nnb  ba|  ba^et 
eine  Sa^IttngSber))f[i(^tung  beS  JtantonS  £n)em  nur  bann  be« 
fle^;  wenn  biefeS  <Sifenba^nne|  in  aUtn  feinen  Seilen  ber- 
tragSmS^ig  ausgeführt  toetbe. 

J.  !^r<!^  9efi!^Ittg  beS  3nf}ruttionSri(^terS  bom  4.  3anuat 
1882  i|l  bie  @r]^ebung  ber  bon  ber  betlagten  $artei  berlangten 
(Ss^ertife  fiber  bie  X^atfrage,  ,,ob  eS  ber  ©ottl^arbbal^n  in  ber 
erfien  ^ftlfte  beS  StonatS  Stai  1881  moglid^  getoefen  loSre, 
bie  ffir  ben  lOau  ber  £{nie  £u}€rn'3mmenfee  benSt^igten  SonbS 
anf  bem  Slnleil^enSn^ege  ya  befd^affen  unb  itoar  }u  Sebingun- 
gen,  n^eld^e  im  SSergleid^e  ju  ben  biSl^erigen  ^onbSbefc^affungen 
ber  (Sott^arbbal^n  unb  aud^  fonfl  alS  annehmbar  angefel^en  toer« 
ben  mfi^ten/'  mangels  (Srl^eblic^feit  ber  )u  bekoeifenben  S:i^at« 
fad&c  bertoetgert  unb  baS  Sorberfal^ren  gefd^Ioffen  »orben. 

K.  (Segen  biefen  Sntfd^eib  melbete  bie  beflagte  $artei  nad^ 
Einleitung  beS  Srt.  174  beS  eibgendfflfd^en  (S;it)U)>roieffeS  beim 
$ra{ibenten  beS  S3unbeSgerid^teS  SBefd^toerbe  an,  inbem  fie  er- 
n&rtC;  ba^  fie  bei  Seginn  ber  j^au))tber]^anblung  bie  ^ufnal^me 
ber  berlangten  (&iftxtì\t  beantragen  n)erbe  unb  beantragte,  bag 
naéti  Slrt.  177  ber  eibgeniJfflfd^en  (S;iblIj)roje6orbnung  ej^>erten 
ernannt  unb  }ur  ^au^ptberl^anblung  jugejogen  toerben.  ^aäi  %n- 
^irung  ber  ®egen)>artei  »urbe  legtereS  SBegel^ren  bom  $r&fl^ 
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benten  beS  S3unbe8geti(!^te8  mit  Setfflgung  bom  4.  %titnax  1882 
ab0ett){efen« 

L.  fßti  bet  l^eittigen  Serl^anblung ,  iet  toeld^er  im  @in)9et- 
pinbnil  Beibet  Parteien  bie  Ser^anblung  fiBet  baS  t>on  bet  Be^ 
flagten  $atiei  angemelbete  ^ItenberboIIflSnbigttngSBegel^ren  mit 
ber  iBel^anblung  ber  $au))tfad^e  ^oerbunben  tt)itb;  ^It  bie  Stiait^ 
patiti  ben  bon  i^t  gefteOten  Jtlagefd^Iug  unter  auSffil^rliil^er 
S3egrûnbun0  aufredet  2)ie  betlagte  $artei  bagegen  beantragt  in 
erfter  £inie,  eS  fei  bie  @a($e  )U  Srl^ebung  ber  »on  i^r  bean^ 
tragten  @s))ertife  an  ben  3n{lruttion8rid^ter  iuriîd)ttto)eifen,  eben- 
tueS  eS  fei  bie  Alage  f($on  l^eute  im  @inne  beS  in  ber  Alage- 
beanttoortnng  gefleOten  9led^t8f($Iu{fe8  abjutoeifen. 

S)ae  S3unbeegerid^t  )iebt  in  @rn)âgung: 

1.  S)ie  benagte  Partei  l^at  an  il^re  im  l^euttgen  SSortrage 
übrigens  nid^t  mel^r  erneuerte  Sintoenbung,  bag  ber  fd^koeije' 
rifil^e  SBunbeSratl^  ni(^t  im  eigenen  Flamen,  b«  1^.  im  9lamen 
ber  @lbgenoffenf(j^aft,  fonbem  nur  ali  @teQt>ertreter  ber  ®ott- 
l^arbbal^ngefeUfc^aft  )u  (Sinforberung  ber  tcon  i^m  eingeKagten 
@ub)>ention6rate  fiîr  baS  ©ottl^arbba^nunternel^men  beted^tigt 
fei,  einen  beflimmten  Antrag  nid^t  gefnu)>ft  S)ie  gegento&rtige 
jtlage  ifl  nun  aber  )oom  IBunbeSratl^e  itoeifelloS  in  feiner  ®u 
genf(^aft  aI8  Organ  ber  @ibgenoffenfc^aft  be^n).  im  9lamen  ber 
Ie|tem  unb  feine8tt)eg8  im  Flamen  ber  ©ottl^arbbal^ngefeKfd^aft 
erl^oben  toorben;  ber  SSetlagte  Inatte  baiser,  »enn  er  bem  5tl&ger 
bie  aSered^tigung  )ur  (Sinflagung  ber  ßreitigen  @ubt)entton8rate 
in  eigenem  9tamen  ernfHid^  beftreiten  tooHte,  auf  Itbtoeifung  ber 
Alage  »egen  mangetnber  9nti))Iegitimation  beS  jtlagerg  antra- 
gen mfiffeU;  unb  eS  fann,  ba  er  bieS  nid^t  getl^an  ^at;  auf  feine 
er»&]^nte  éintoenbung  bon  tornl^erein  fein  ®en)id^t  gelegt  n)er' 
ben«  UebrigenS  ift  tlar,  ba^  bie  fragliche  SBe]^au))tung  be8  be- 
nagten jieber  SSegrfinbung  entbel^rt.  S)enn  eS  finb,  toie  ber 
SBortlaut  biefer  SertrSge  }U>eifeaoe  ergibt,  fotoo^I  bie  @taat8- 
))ertr&ge  )»om  15.  Oftober  1869  unb  12.  aRar)  1878  wn  ber 
fd^toeijerif^en  (Sibgenoffenfd^aft  im  eigenen  9tamen  abgefd^Ioffen 
als  aud^  bie  Dom  Sellagten  burd^  bie  93er)>flid^tungefd^eine  bom 
4.  gebruar  1870,  29*  Dftober  1871  unb  4.  SRärj  1879  ein- 
gegangenen Ser)>f[^tungen  bem  SunbeSrat^e,  b.  1^.  ber  (Sioge- 
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no{Tenf(!^aft  gegenüber  flbetnommen  n)orben,  fo  ba|  babei  feines^ 
tvegg  bie  ®ott]^arbba^ngefeIIf(^aft;  fonbern  loielme^i  bie  @tbge^ 
noffen[(^aft  aU  t>ertragSfc^Uegenbe  $attet  erfil^eint.  S)a^  bie  ber 
@ibgenoffenfd^aft  V)om  SBellagten  ^tx\pxoä)tntn  ©ubbenttonett 
„ivi  i^anben  ber  fût  ben  Sau  unb  93etrteb  ber  ©ottl^arbba^n 
}u  bilbenben  ^ftiengefeQfci^aft"  ux\ptoi)tn  tourben,  t>ermag  l^le- 
ran  offenbat  n^tS  in  &nbern,  benn  baburd^  tourbe  ia  lebiglid^ 
bie  Sn'edbeftimmung  ber  t)om  SBellagten  bem  ftl&ger  gegen- 
über übernommenen  £eißungen  feftgefe^t;  feineStoegS  bagegen 
au8gef)prod^en,  ba|  ber  jtifiger  bei  @ntgegennabme  ber  frag(i(!^en 
S3erf>f[id^tungSfd^eine  bIo8  ale  Vertreter  eineS  S)ritten,  ber  ®ott^ 
]^arbba]^ngefell[c^aft,  ^anble. 

2.  S)ae  9le(^t8oer^5ttni6  jtoifci^en  ber  ^ibgenoffenfc^aft  unb 
bem  äSellagten  nun  beruht  offenbar  auf  ben  }n?if<!^en  biefen 
karteten  getroffenen  Vereinbarungen;  n^ie  biefetben  in  ben  toon 
bem  Seflagten  auSgefleOten  S3er))f[{c^tungef(!^einen  niebergelegt 
flnb»  2)emna(^  ift  aber  t)Saig  jn^eifeüoe;  bag  baSfelbe  iebenfaffS 
ni(^t  ale  ein  gegenfeitigeS  äSertragSber^&Itnig,  woburc^  bie  @ib- 
genof[enf(!^aft  al8  ©egenleiftung  gegen  bie  t)om  SBeflagten  ut^ 
\pxoä)tntn  ©ubbentionen  bie  S3er))flic^tung  übernommen  l^ätte^ 
ben  83au  bee  ©ott^arbba^nnefeeS  )u  UtoixUn,  ya  betrachten 
ifl;  fonbern  ba^  baSfelbe  toielmel^r  aie  einfeitiger  Vertrag  er* 
fd^eint;  benn  bie  Sibgenoffenfc^aft  l^at  ja  bur(!^  bie  Ser)>f(i($- 
tungefd^eine  il^rerfeite  irgenb  metd^e  ©egenleiftung  an  ben  S3e- 
f tagten  gar  nic^t  ^zx\)fxoâitn ,  fonbern  lebiglid^  bie  âufld^e« 
rungen  bee  )8ef(agten  entgegen  genommen.  ^Qerbinge  qualifi' 
jiren  jld^  benn  aber  lettere  leineetoege,  koie  ber  AtSger  ange^ 
beutet  l^at,  ale  abflrafte^  wn  il^rem  S3eflimmungegrunbe  loege- 
I5ete  Serf))re(!^en,  fonbern  flnb  ï)ielme^r  an  ))erfd^iebene  Se- 
bingungen  gefn&)>ft  unb  unter  ber  auegef))rod^enen  SSorauefegung 
abgegeben  u^orben,  bag  bie  )>erf))rod^enen  @ubbentionen  )u  bem 
i^ereinbarten  S^oede,  nftmlid^  )um  äxotdt  ber  @rflellung  beS 
®ott^arbba^nne|ee,  ïoie  baefelbe  burd^  bie  jur  Seit  ber  %ue- 
fleQung  ber  9Ser\)f[ic^tungefd^eine  beflel^enben  internationalen 
äSertrftge  feflgeftellt  n)ar;  ju  t^ertoenben  feien.  S)emnad^  ifl  flar, 
ba|  bie  Steigerung  bee  Seflagten,  bie  fheitige  @ub))entione- 
rate  }u  bejal^leU;  leinenfalle   barauf  begrftnbet  toerben  lann, 
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bo^  ble  ÄIagc^)uttci  tl^tcrfcit«  bic  i^r  »erttagSm&^ifl  oMlegcn* 
ben  S3et))ili(^titngen  ntd^t  ti\Mtì)aU  unb  intern  ^n[))ru(!^e  mit- 
]^in  bie  exceptio  non  adimpleti  conlractus  entgegenjiel^e;  fonbem 
ba6  e8  fld&  toleme^r  frogen  mu§,  dB  nid^t  ber  SBeHagtc  tue  g  en 
tnangeinbet  (Stffillung  bet  93ebingungen  ober  ber  SSor- 
au8[e|ung  feiner  S3er))fn(!^tungen  feinerfeitS  beren  @rf&I' 
Inng  i»em)etgern  I9nne. 

3.  3n  bief  er  Stid^tung  ift  bom  SSellagten  einjig  bel^auiptet 
iDorben,  ba|  bie  toeitere  SSertagung  ber  ^u8f&^rung  ber  £inie 
ßuiern^'Smmenfee,  tro^bem  bie  ©ottl^arbkl^ngefeOfd^aft  ju  beren 
föan  im  ©tanbe  )9&re,  il^n  iur  äSeriDeigerung  ber  SSejal^Iung 
feiner  ©ulbbention  beretj^tige.  ?tun  mag  bal^in  gefleOt  bleiben^ 
ob  ber  IBeflagte  in  golge  ber  burd^  ben  internationalen  Ser« 
trag  bom  12.  3Rar)  1878  berfûgten  ^bfinberungen  beS  im 
@taatSï)ertrage  bom  15*  £)ttober  1869  feflgefe^ten  SBau^ro- 
grammeg  für  baS  ® ottl^arbbal^nnel ,  auf  ®runb  beffen  feine 
Ser))f(id^tung8f(^eine  bon  1870  unb  1871  auSgefleSt  n)orben 
ioaxtn,  nrf^rfingUd^  bered^tigt  gett)efen  toäre,  bie  Sortentrid^tung 
feiner  burd^  bie  genannten  93er)){Iid^tung8fd^eine  berf]prod^enen 
@ub))ention  ju  bern)etgern.  S)enn  ber  äSeflagte  l^at  \a  burd^ 
bie  SluSßellung  beS  neuen  auf  ©runb  beS  mobifl^irteh  S3au' 
programmes  be8  @taat8bertrage8  t)om  12.  aRSr^  1878  abge- 
gebenen SSer^fiid^tungSfd^eineS  bon  1879  un)toeifeI^aft  bie  Sßtx^ 
^fiic^tung,  feine  Subventionen  aud^  für  bie  KuSfü^rung  beS 
<9olt^arbba]^nne|e8  nad^  bem  mobifi^irten  S3au))rogramme  fort^ 
)uentri(^ten,  anerfannt.  @g  fragt  fic^  ba^er  einjig,  ob  bie  âïotd' 
beflimmung  ber  ©ubbention  beS  SSetlagten,  toie  fie  nad^  feiner 
Untertoerfung  unter  baS  mobifi^irte  Sau^rogramm  be8  @taat8« 
i^ertrage»  bom  12.  SWärj  1878  fid^  barftettt,  nid^t  innegel^alten, 
ober  ob  etvoa  eine  befonbere  83ebingung  berfelben  nic^t  erfüQt 
toorben  fei*  S)ie8  mu^  aber  unbebenllid^  berneint  koerbem 
S)enn  : 

a.  9lad^  ben  aSefiimmungen  bei  @taatebertrage8  bom  12* 
SWÄri  1878  («rt.  I,  3,  inSbefonbere  «llinea  4)  ïann  gar  fein 
^kpeifel  barfiber  obkoalten,  ba^  bie  für  baS  ©ottl^arbbal^n^ 
unternehmen  bon  ben  SertragSflaaten  }ur  Serfügung  gelleOten 
©ttbfibien;  alfo  aud^  bie,  nad^  ber  auSbrüdflid^en  93e|limmun0 
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bet  Sec^^flid^tungSfiì^eine  einen  Seflanbtl^eil  ber  fd^koeiietifd^en 
@ubi»enti0n  Mlbenbe,  @ubt»ntion  beS  SeHagten  in  intern  ®e* 
fammtbettage  )un&d^|l  attSf(!^Iie|U(!^  für  ben  93au  bet  i^au^t« 
linie  bec  (Sottl^atbba^n  3mmenfee-$ino  bejUmmt  finb  unb 
ffit  ben  Sau  bet  btei  i^etfc^obenen  Linien,  in8be[onbete  bet 
£inie  £u)etn^3mmenfee,  iebenfaQS  )ooi  Snbettiebfe^ung  bec 
jgau))Uinie  gar  nid^t  tectDenbet  n^ecben  bficfen.  SBenn  alfo  bie 
@ttbt)ention  beS  ISeHagten  auSfd^He^Iid^  f&c  ben  Sau  bec 
^au^tlinie  bec  ®ott]^acbba^n  mit  SluSfd^Iu|  bec  £{nie  £u)ecn« 
3mmen[ee  t>ecn)enbet  n)lcb;  fo  ifl  biefe  Secn^enbung  leineS^ 
»eg8  eine  beftimmungStoibcige,  fonbecn  gerabe  eine  bec  becein- 
bacten  «Stoedieflimmnng  becfelben  entf)>ce(!^enbe  nnb  eS  fann 
fomit  bie  â<i^Iung8t)ecn»eigecung  beS  éeOagten  jiebenfaDS  nid^t 
auf  )n)e(Ibe{limniung9n)ibcige  Settoenbnng  feinec  ©ubflbie,  be« 
)iel^ttng8n)eife  auf  Stld^terffidung  bec  allgemeinen  Socau8fe|ttng 
feinec  Sec^f[i<^tung  begrfinbet  wecben. 

b.  2)a^  fobann,  n)ie  SBeflagtec  gegentoactig  behauptet;  feine 
Sec))f[i(!^tung  )u  éinjal^tung  bec  becf))co(l&enen  @ub{lbie  ba^on, 
bag  bie  ®ott]^acbba^ngefeIIfd^aft;  fobalb  fle  fid^  bie  ^ie^u  ecfoc- 
berii(^en  3)tittel  im  Stnleil^enetüege  obec  fonflkoie  iu  befd^affen 
i^ecmSge*,  bie  £inte  £uiecn«3mmenfee  baue,  als  ton  einec  be« 
fonbecU;  felbflänbtgen  Sebingung  ab^ngig  gemad^t  tootttn  fei, 
ifl  ebenfaflS  offenbac  unrid^lig.  S)enn  bec  4Sec))f(i(!^tungdf(i^ein 
Don  1879,  n)el(i^ec  füc  ba8  ble8be)figlid^e  Ked^tetecl^âUnil  )Wi- 
f(!^en  ben  gegentt)5Ttigen  Parteien  entfd^eibenb  ift,  t^ut  einec 
fold^en  Sebingung  in  feinec  SBeife  @c»&^nung,  ))ielmel^c  ec- 
gibt  fld^  aus  Siffec  7  biefeS  SSec^flid^tungSfd^eineS  (fiel^e  oben 
Sfatt*  C),  totläit  bie  befonbecn  lèebingungen  ber  luiècnifd^en 
@ubt)ention  feflfteOt,  }uc  @))iben),  ba|  eine  fold^e  Sebingung 
gecabe  n  i  d^  t  aufgefleüt  n^ecben  »oDte,  fonbecn  ba^  toielmel^c  bie 
@ubtoentione)9er)>f(tci^tung  beS  SSeKagten  an  gan)  anbete  93e^ 
bingungen,  inSbefonbere  an  bie  Sebingung  ge{nfi))ft  tt^urbe, 
ba|  bie  Vereinbarung  jwifd^en  (Sott^arbbal^ngefeOfd^aft,  Sen- 
iralbal^ngefeDfd^aft  unb  9lorbo{lbal^ngefeQfc^aft  betreffenb  ben 
Sifenba^nbetrieb  auf  ben  @tre(Ien  Smmenfee-Motl^heui  unb 
9lot]^freu)'£u)em  aud^  in  fiutunft  in  Jtraft  bleibe.  S)a  biefe 
Sereinbacung  gecabe  in  9oIge  bec  einfttoeiligen  Sßid^tauSffi^cung 
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bet  £inie  3mmenfee«£u)ern  unb  ffir  bie  Seit  Bi8  }ur  9u8ffi^- 
tuitg  biefer,£mte  U)efentl^  mit  }U  bem  ä^otdt  a(gef(j^Io{fen 
ioax,  ben  am  93aue  ber  £inie  £tt)em  -  3mmenf ee  betl^eiligten 
JKanbeStl^eifen  ein  geurtffeS  ^equiioalent  ffit  bte  aSetf<i^ie(ung  beS 
i93aueS  biefer  £inie  )u  gettftl^ren,  fo  folgt  ani  bem  Umftanbe; 
ba^  tt)o]^I  bie  Sortbauer  ber  fraglichen  SSereinbarung;  nic^t  aber 
bie  Sluefii^rung  ber  £inie  £u}ern'3mmenfee  binnen  beftimmter 
Seit  unb  unter  be{timmten  SSorauSfe^ungen  augbrfidlid^  ^ur  SBe- 
bingung  ber  luiemifd^en  @ub))ention  erl^oben  tourbe,  getol|  mit 
Stotl^toenbigfeit,  bag  Unteres  eben  nici^t  gen)oat  n^ar,  fonbern 
ber  SSeHagte  barauf  oeriid^tete,  feine  @ub)>ention8))f(i(j^t  t)on 
einer  bal^erigen  iBebingung  abl^angig  }u  mad^en.  S)ieS  mu^  um 
fo  mel^r  feflgel^alten  ïoerben,  ali  bei  ^uffteQung  oon  93er^f[i(^- 
lung8f(!^einen  ber  in  Stage  flel^enben  ^rt  bie  3(b|id^t  ber  $ar^ 
teien  offenbar  bal^in  geri(j^tet  i|l  unb  gerichtet  fein  mu^,  allfal- 
lige  aSebingungen  ber  95er))f(i(^tung  be8  $romittenten  im  Ser^ 
yf(i(^tungSf(!^eine  fetbfl  auSbrildlid^  unb  erf(^9t)fenb  fefliufleSen* 
4«  Ob  unb  unter  toüäitn  Umftinben  bagegen  ber  äSellagte 
gegenftber  ber  (SottH^arbba^ngefeUffj^aft  au8  Srt.  1, 3  beS 
@taat8t>ertrageS  toom  12.  SDlar}  1878  ein  felbftSnbige»  9led^t  auf 
ben  fßavi  ber  £inie  £u)ern'3mmenfee  l^erleiten  finnte,  bUbet  feinen 
SSefianbtl^eU  beS  gegenko&rtigen  Sted^tSßreitee,  bei  toeld^em  eS  fld^ 
einzig  barum  ^anbelt,  ob  ber  93enagte  ber  (Sibgenoffenfd^aft 
gegenüber  bie  (Sin}a]^Iung  ber  ftreitigen  @ub)oention8rate  )u 
Denoeigem  bered^tigt  fei,  unb  ift  baiser  l^ier  nic^t  koeiter  }u  unter« 
fu^n  ;  &brigen8  leud^tet  bei  unbefangener  Prüfung  ber  Seftim^ 
mungen  beS  SBertrageS  )>om  12.  SKir}  1878  oon  felbft  ein, 
ba^  bieSbei&glid^e  9nf)>rfi(^e  ^ebenfalls  nici^t  beim  SunbeSge« 
tid^te,  fonbern  beim  SunbeSratl^e  geltenb  gemacl^t  iioerben  mfi^ten« 

2)emnad^  l^at  ba8  SunbeSgerid^t 

erlannt: 

S)em    ftl&ger   ift  baS   Sege^ren   feiner   Jtlagefd^rift    juge^ 
f|)ro(^en.         * 
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IV.    Oivilstreitigkeiten 

zwischen  Kantonen  einerseits  und  Privaten 

oder  Korporationen  anderseits. 

Difrérends  de  droit  civil 

entre  des  cantons  d'une  part  et  des  corporations 

ou  des  particuliers  d'autre  part. 

S2.   Arrêt  du  Si  Janvier  Ì882  dans   la  cause  Audergon 

contre  F  E  tat  de  Fribourg. 

Le  6  août  1880,  J.  Pernel  fils,  négociant  à  Romont,  dépo- 
sait à  la  Préfecture  de  la  Glane  une  plainte  contre  les  sieurs 
Dominique  Savoy,  d'Attalens,  alors  fugitif,  et  Lucien  Auder- 
gon, de  Chésopelloz,  comme  ayant,  entre  autres,  faussement 
apposé,  en  compagnie  d*un  troisième  individu,  demeuré  in- 
connu, la  signature  du  nommé  Lucien  Mettraux  sur  un  billet 
du  capital  de  1000  francs. 

Le  14  dit,  Audergon  était  arrêté  et  incarcéré  à  Romont, 
ou  il  fut  confronté  le  surlendemain  avec  le  plaignant  Fer- 
net :  celui-ci,  après  avoir  examiné  le  prévenu  de  nouveau, 
persista  à  soutenir  qu'Audergon  était  Fun  de  ceux  qui 
avaient  signé  le  billet  faux  :  le  plaignant  ajouta  reconnaître 
positivement  la  chaîne  de  montre  d'Audergon  comme  celle 
que  portait  l'individu,  auteur  du  faux  signalé.  Audergon  nia 
énergiquement  avoir  jamais  été  chez  le  plaignant. 

Le  38  Août  1880,  le  Juge  d'instruction  fit  pratiquer  sur 
les  biens  d'Audergon  un  séquestre  jusqu'à  concurrence  de 
1000  francs,  et  transmit,  le  3  Septembre  suivant,  l'enquête  à 
la  Chambre  d'accusation. 

Par  arrêt  du  11  Septembre  1880,  la  Chambre  d'accusation, 
à  la  suite  de  l'enquête  instruite,  renvoie  Lucien  Audergon 
et  Dominique  Savoy  devant  le  Tribunal  criminel  de  l'arron- 
dissement de  la  Glane,  comme  prévenus  de  faux  en  écriture 
privée  et  d'escroquerie. 
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Le  sieur  Savoy,  arrêté  quelque  temps  plus  tard,  déclara,  à 
raadieoce  du  Juge  d'iustruction  du  25  Octobre  1880,  qu'il 
était,  avec  deux  complices,  les  nommés  Cuennet  et  Sallin, 
Tauteur  des  fausses  signatures  incriminées.  Le  même  jour, 
les  dits  complices  confirmèrent  le  dire  de  Savoy,  tout  en 
proclamant  l'innocence  de  Lucien  Audergon,  sur  quoi  ce 
dernier  fut  immédiatement  mis  en  liberté. 

L'enquête,  définitivement  clôturée,  fut  transmise  le  jour 
même  à  la  Chambre  d'accusation,  laquelle,  par  arrêt  da 
30  Octobre  1880,  réforma  son  arrêt  du  11  Septembre  pré- 
cédent en  ce  qui  concerne  Lucien  Audergon,  et  prononça 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  contre  ce  prévenu. 

Fondé  sur  cet  arrêt  de  non-lieu  et  sur  l'art.  230  du  code 
de  procédure  pénale  fribourgois,  Audergon  réclama  de  la 
Chambre  d'accusation  une  indemnité  de  3500  fr.,  modéra- 
tion réservée,  pour  arrestation  et  détention  injustifiées. 

Par  arrêt  du  11  Décembre  1880,  cette  autorité  a  repoussé 
la  demande  d'indemnité  susmentionnée,  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'incarcération  et  la  mise  en  accusation  du  requérant 
étaient  le  résultat  tout  naturel  d'une  plainte  formulée  contre 
lui,  d'où  il  résulte  que  le  Ministère  public  n'a  fait,  dans 
cette  occurrence,  que  remplir  le  devoir  à  lui  imposé  par  la 
loi,  et  que  l'Etat  ne  saurait  en  aucune  façon  être  rendu  res- 
ponsable des  faits  dont  se  plaint  le  sieur  Audergon. 

Par  demande  du  22  Avril  1881,  Lucien  Audergon  a  ou- 
vert action  à  l'Etat  de  Fribourg  auprès  du  Tribunal  fédéral, 
et  conclu  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  lui  payer 
une  somme  de  3500  fr.,  modération  réservée,  à  raison  des 
faits  qui  précèdent. 

Les  deux  parties  ayant,  sous  date  des  12  et  17  Mai  1881, 
dénoncé  le  litige  à  Joseph  Fernet,  auteur  de  la  plainte  for- 
mée primitivement  contre  Audergon,  le  dénoncé  Fernet  a 
déclaré,  par  lettre  du  6  Juin  suivant,  ne  pouvoir  accepter 
de  prendre  part  au  procès. 

A  l'appui  de  sa  demande,  Audergon  fait  valoir  en  résumé 
ce  qui  suit  : 

L'art.  13S8  du  code  civil  statue  que  tout  fait  quelconque 
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de  l'homme  qui  cause  à  autrai  un  dommage,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

En  cas  d'arrestation  et  de  détention  mal  fondées,  l'Etat 
a  l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé,  même  abstrac- 
tion faite  de  toute  faute  de  sa  part.  Le  code  de  procédure 
(art.  230  et  350)  fait  dépendre  cette  obligation  de  l'obser- 
vation de  deux  seules  conditions,  à  savoir,  que  le  prévenu 
libéré  s'adresse  à  la  Chambre  d'accusation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  communication  de  l'arrêt  de  non-lieu, 
et  que  le  dit  accusé  libéré  formule  immédiatement  et  sans 
délai  sa  demande  devant  le  Tribunal  correctionnel  ou  crimi- 
nel, ou  devant  la  Cour  d'assises,  si  c'est  à  l'une  ou  à  TauUe 
de  ces  autorités  qu'il  doit  la  constatation  de  son  innocence. 
Audergon  a  rempli  la  condition  qui  lui  incombait  :  il  ne  lui 
reste  dès  lors  qu'à  actionner  l'Etat  devant  le  Tribunal  fédéral, 
for  déterminé  par  la  Constitution  et  l'organisation  judiciaire 
fédérale. 

Dans  sa  réponse,  l'Etat  de  Fribourg  conclut  : 

1^  En  première  ligne,  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  entré  en  ma- 
tière, pour  cause  d'incompétence  du  Tribunal  fédéral  ; 

S""  Subsidiairement,  à  ce  qu'il  soit  dit  et  prononcé  que  la 
demande  dirigée  contre  l'Etat  est  mal  fondée  ; 

3°  Plus  subsidiairement  encore,  à  ce  que  l'indemnité  de- 
mandée soit  réduite. 

Le  défendeur  avance  en  faveur  de  ses  conclusions,  tant 
préjudicielles  que  libératoires,  les  arguments  ci-après  : 

Le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  : 

a)  En  raison  de  la  matière  :  La  demande  d' Audergon  ren- 
tre évidemment  dans  le  domaine  pénal.  La  conclusion  civile 
prise  devant  le  Tribunal  fédéral  n'est  qu'un  accessoire  d'une 
action  pénale,  devant  dès  lors  suivre  le  sort  de  l'action  prin- 
cipale, et  soumis  à  la  connaissance  du  même  juge  que 
celle-ci. 

fr)  En  raison  des  procédés  du  demandeur  :  Audergon  a 
nanti  la  Chambre  d'accusation  de  sa  demande  d'indemnité; 
cette  autorité  constituait  dans  l'espèce  la  dernière  instance 
cantonale.  Elle  a  rejeté  la  demande,  et  aucune  disposition 
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de  la  GoDStitatioD  ou  des  lois  fédérales  ne  permet  de  sou- 
mettre une  telle  sentence  par  voie  d'appel  au  Tribunal 
fédéral. 

Au  fond ,  l'Etat  ne  peut  être  recherché  :  les  autorités 
fribourgeoises  devaient  agir  comme  elles  l'ont  fait,  en  pré- 
sence de  la  plainte  du  sieur  Fernet  ;  c'est  à  celui-ci  qu'Au- 
dergon  doit  adresser  sa  réclamation. 

Dans  tous  les  cas  la  somme  réclamée  est  trop  considérable. 
Lorsque,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  l'Etat  a 
été  condamné  à  une  indemnité  vis-à-vis  d  un  prévenu  libéré, 
cette  indemnité  n'a  guère  comporté  plus  de  i  fr.  SO  cent,  par 
jour  de  détention.  Audergon,  homme  de  condition  inférieure, 
ne  saurait  être  admis  à  réclamer  davantage. 

Dans  leurs  Réplique  et  Duplique,  les  parties  reprennent, 
avec  de  nouveaux  développements,  leurs  conclusions  res- 
pectives. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

Sur  la  question  de  compétence  soulevée  par  le  défendeur  : 

I""  Gomme  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  l'application 
de  lois  fédérales  par  les  Tribunaux  cantonaux,  la  compé- 
tence du  Tribunal  fédéral  ne  peut  être  fondée  que  sur 
l'art.  37,  chiffre  4,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fé- 
dérale, statuant  que  ce  Tribunal  connaît  des  différends  entre 
des  cantons  d'une  part  et  des  particuliers  d'autre  part, 
lorsque  le  litige  atteint  une  valeur  en  capital  de  3000  francs 
an  moins,  et  qu'une  des  parties  le  requiert. 

Toutefois,  ainsi  qu'un  arrêt  récent  le  proclame  (voir 
Bäle-ville  contre  Kaltenmeyer  du  29  Janvier  1881^  consid.  4, 
Ree.  VII,  pag.  37  et  suivantes),  la  compétence  élective  du 
Tribunal  fédéral,  fondée  sur  l'art.  27  chiffre  j^  précité,  ne 
s'étend  qu'aux  contestations  soumises  à  la  juridiction  ordi- 
naire des  tribunaux  cantonaux,  et  non  aux  litiges  pour 
lesquels  la  législation  cantonale  a,  eu  égard  à  leur  nature 
particulière,  prévu  une  procédure  spéciale  ou  une  juridiction 
exceptionnelle. 

S""  Or  le  Tribunal  fédéral  se  trouve  évidemment  dans 
l'espèce  en  présence  d'un  cas  de  ce  genre.  En  effet,  le  de- 
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mandenr  ne  saurait  fonder  sa  prétention  snr  le  principe  de 
droit  common  formale  à  l'art  1358  da  code  civil  friboargeois, 
portant  que  tout  fait  quelconque  de  Thomme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer.  Cet  article  ne  peut  être  invoqué  en  la 
cause,  puisque  son  application  est  subordonnée  à  l'existence 
d'une  faute,  laquelle  n'est  pas  même  alléguée  par  le  deman- 
deur. 

Audergon  ne  se  plaint  pas  d'avoir  été  victime  d'une  arres- 
tation arbitraire  ou  illégale,  mais  il  se  borne  à  arguer  de  la 
détention  qu'il  a  subie  innocemment,  ainsi  qu'il  résulte  de 
Tarrét  de  non-lieu  rendu  en  sa  faveur  par  le  Tribunal  d'ac- 
cusation. 

S""  En  ce  qui  touche  les  réclamations  de  ce  genre,  l'art.  330 
du  code  de  procédure  pénale  fribourgeois  dispose  que  le 
prévenu  libéré ,  qui  a  été  mis  en  état  d'arrestation  et  qui 
estime  avoir  droit  à  une  indemnité  à  la  charge  de  l'Etat,  s'a« 
dresse  par  requête  à  la  Chambre  d'accusation  dans  le  terme 
de  quinze  jours  dès  l'ordonnance  de  non-lieu. 

Il  ressort  de  cette  disposition  que  le  législateur  fribour- 
geois a  établi,  pour  connaître  de  semblables  demandes  d'in- 
demnité, la  juridiction  spéciale  de  la  Chambre  d'accusation, 
et  ce  en  se  laissant  guider  par  des  considérations  tirées  de  la 
nature  même  de  ces  réclamations,  lesquelles  n  ont  pas  leur 
source  dans  une  obligation  stricte  de  droit  civil,  à  laquelle 
l'Etat  serait  astreint,  mais  reposent  plutôt  sur  des  motifs 
d'équité  à  apprécier  librement  par  l'autorité  publique.  Cette 
autorité  spéciale,  —  d'ailleurs  la  mieux  placée  pour  juger, 
dans  chaque  cas  particulier,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
ou  non  de  mettre  le  réclamant  au  bénéfice  de  l'indemnité 
prévue  à  l'art.  230,  —  avait  dès  lors  seule  vocation  pour 
statuer  définitivement  sur  la  prétention  du  demandeur. 

4^  Le  droit  de  rechercher  civilement  soit  le  dénonciateur 
soit  tels  autres  tiers  qu'il  appartiendra,  demeure  réservé  au 
demandeur,  s'il  s'y  estime  fondé,  conformément  au  2*  alinéa 
de  l'art.  230  susvisé. 

Par  ces  motifs, 
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Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Il  n'est  pas  entré  en  matière,  pour  cause  d'incompétence, 
sur  l'action  civile  ouverte  par  le  sieur  Audergon. 


23«  Utt^eil  toom  27.  :3anuat  1882  in  ©ad^en 
Utt  gegen  ©ottl^arbbal^n. 

A.  S)ttïd^  »eWttfe  »ont  1.  Suit  1879  ertl^eiïte  ber  »unbeS^ 
xùtif  ben  loon  ber  3)ireftion  ber  ©ottl^atbÊal^ngefeQfc^aft  Vorge- 
legten @ituat{onS))I&nen;  £5ngen-  unb  Quer^roflten  ffir  bte 
»al^ttfïredten  in  ben  ©emeinben  gtfieïen,  aitorf,  aSûrgeïn, 
©d^attborf  ttnb  @rßfelb  feine  ©enel^migung^  lebod^  unter  bem 
Sorbel^alt;  bag  bie  ©ottl^arbbal^nbireftion  mit  ber  ©emeinbe 
Sntorf  fiber  eine  angemeffene,  mit  S^rottoir  unb  S3aum)>f[an^ 
}ttngen  toerfel^ene,  Sufal^rtefirage  }ur  @tation  ^â)  iu  toerflSnbi^ 
geU;  bem  SunbeSratl^e  ben  ì)on  beiben  Xl^eilen  genel^migten 
$Ian  berfelben  t)oriu{egen  unb  bie  ^uSffil^rung  biefer  @tra|e 
in  i^ren  jtoften  )u  beforgen  l^abe. 

B.  9lad^  ISngern  Unter^anblungen  fam  jtoifd^en  ben  Organen 
ber  2)orfgemeinbe  ^Itorf  unb  ber  ®ott^arbba^ngefe0f($aft  eine 
SerftSnbigung  über  bie  ^{id^tung  unb  Sntage  ber  nai^  bem  93e' 
fd^Iuffe  beS  S3unbe8rat^e8  t)om  L  3ult  1879  )oon  ber  ®ott« 
l^atbbal^ngefeQfd^aft  }u  erftellenben  SufabrtSftrage  jur  Station 
àltOTf  )tt  @tanbe,  toonad^  für  bie  9iid^tung  ber  ©trage  im 
SBefentlid^en  ein  aI8  ®emeinbe))rojieft  9lr.  II  beteid^neteS  $ro^ 
jeft  angenommen  n)urbe  unb  bie  ©trage  mit  einer  Sa^rbal^n* 
breite  »on  6,5  aReter  unb  einem  ïrottoir  »on  3  SJleter  Srelte 
etftellt  werben  foute.  S)ie  ®ott^arbba^ngefeIIf(!^aft  legte  baiser 
bem  ®emeinberatl^e  »on  $[Itorf  ben  éntïourf  einer  fad^Beifig^^ 
lichen  Uebereinfunft  jur  Unterjeid^nung  »or  ;  ba  nun  in  Strt  5 
biefeS  @nttt)urfe8  befiimmt  ijl  :  „^aâj  »orgenommener  AoKau- 
„bition  gel^t  bie  neue  ©trage  in  baS  @igent]^um  ber  ®emeinbe 
,,%Itorf  fibet;  toeld^e  aud^  »on  ba  an  auf  aKe  Seiten  ffir  bie 
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,,tegelm&^ige  unb  gute  Unterl^altung  ber  @tta|e  )tt  fotgen  t)er- 
MW^i  iP/"  ber  (Semeinberatl^  wn  SItorf  bagegen  ber  Snjld^t 
toar,  ba|  bie  Unterhaltung  biefer  @tra^e  nid^t  ber  ®emeinbe 
SItorf,  fonbem  bem  Jtanton  Uri  auffaDe,  fo  {leKte  er  Bei  ber 
lantonalen  SBe^&rbe  baS  Segel^ren,  ba|  bie  fraglid^e  Sufal^ttS' 
{trage  ali  Jtanton8flra|e  )u  ertlaren  unb  bemnad^  beren  Unter« 
l^alt  nac^  erfolgter  JtoIIaubation  toom  ftanton  ju  fibeme^men 
fei.  2)er  StegierungSrat^  beS  5tanton8  Uri,  mlà^tm  mittlertoeile 
aud^  ber  wn  ber  (Sott^arbba^ngefeOfcì^aft  bem  SunbeSratl^e  )ur 
(Sene^migung  vorgelegte  $Ian  über  bie  Sufal^rtSflrage  ìur  ©ta* 
tion  ^[Itorf  }ur  Sernel^mlaffung  mitget^eilt  toorben  n)ar,  fa|te 
inbeg  in  feiner  @i|ung  i>tm  28.  Sanuat  1881  ben  Sefd^Iug, 
,,in  »etrad^t  : 

„a.  bag  bie  âufal^rtSftra|e  )ur  @tation  ïCItorf  nad^  bem  toor$ 
f/ gelegten  $Iane  unb  ber  in  bem  @ntn)urfe  )u  einer  UeBerein- 
„funft  entl^altenen  SSefd^reiBung  ben  Sebfirfniffen  beS  Sffentlid^en 
f^Sertel^rS  )iemlid^  entf^red^en  bfirfte; 

„b.  bag  betreffenb  beS  Unterhaltes  ber  Sufal^rtSflrage  ber 
„9iït.  6  beS  S3unbe8gefe^e8  6etreffenb  bie  Serbinblid^tett  )ur 
,,  Abtretung  ton  $riì)atred^ten  ali  maggebenb  tt\a)ûm,  mla^tt 
„lut  ^uSffi^rung  unb  aud^  Unterl^altung  aDer  bauten,  bie  in 
r,9oIge  ber  (Srrid^tung  eineS  Bffentlid^en  SSerfeS  bel^ufS  @r^al« 
,,tung  ungeftMer  Jtommunttationen  n&t^ig  n)erben;  feien  ti 
„@tra|en«  ober  SBafferbauten,  ober  u^e^e  immer^  ben  Unter« 
,,ne^mer  berfelben  auSbrflälid^  ^ttp^läfU  : 
„eS  fei  bem  toorliegenben  $Iane  betreffenb  bie  Sufal^rtSftrage 
„ium  SSal^nl^ofe  SKItorf  bie  Genehmigung  ert^eilt,  mit  bem 
ffâttfa^e,  ba^  bie  untere  @eitenfd^aale  be^flaftert  n^erben  foOe; 
,,Betreffenb  Unterl^att  biefer  ^ufal^rtSflrage  fei  aber  Jebe  Unter* 
,,^aItungS^{lid^t  ffir  bief  e  unb  anbere  Sufal^rtSflragen  ya  Saften  ^ 
,,be8  JtantonS;  nad^  SRaggabe  beS  §  6  beS  dtirten  S3unbeSge« 
,,fefte8  abjulel^nen-" 

C.  am  11./14.  SeBruar  1881  tl^eilte  l^ierauf  baS  fd^toeijerifd^e 
$ofl'  unb  @ifen6a^nbe))artement  bem  9tegierung8rat^e  beS  AaU' 
tone  Uri  ffir  fld^  unb  )U  Rauben  beS  ©emeinberatl^eS  SItorf 
mit;  bag  e6  bem  t)on  ber  S)irettion  ber  ©ott^arbba^ngefeQfd^aft, 
ioüäjt  i^rerfeitS  bie  SSer^flid^tung  }um  Unterhalte  ber  fraglid^en 
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@tra|e  aMel^nte,  i^otgelegten  $rojiett  für  ble  dttfû^ctSfha^e  pt 
(Station  StUotf  bie  ©ene^migitng  ert^ellt  f^aii  unt  )tt)ar  in  bet 
flteinung,  ba|  tutâf  bie  ^uSffil^rung  biefeS  fßtojietteS  auf  i^re 
jtoßen  bie  ©ott^atbk^ngefeOfd^aft  bie  im  bunbeSv&tl^Iid^en  Se« 
fd^Iuffe  )»om  1. 3uli  1879  il^r  attfetlegten  8er)>f[i(l^tun9en  t>oa|lSn- 
big  erffiüe,  oì^m  ba|  fie  noàf  ben  Unter^tt  bet  @tta|e  übemel^me 
itnb  in  ber  äReinnng  ferner^  ba|  bie  @tra|e  Ui  )ut  (St5ffnnng 
bet  burd^ge^enben  ©ottl^arbbal^n  )tt  t^oQenben  fei. 

D.  ®eflen  biefe  SSerffigung  beS  f(l^n)el)erif(i^en  $ofl'  unb  (Sifen« 
ba^nbe^artementeS  befd^ioette  fid^  bet  KegletnngStat^  beS  jtan:" 
tonS  Uti  but(3^  eingäbe  »cm  2.  9R&t)  1881  beim  SBnnbeSrat^e, 
inbem  er,  ge{lü|t  auf  %tt  6  beS  83unbeSgefe|e8  betteffenb  Set« 
Ibinblid^feit  ^ut  Abtretung  ^ûn  $tbatred^ten,  ben  ^nttag  fteHte, 
bie  ®0tt]^atbba]^nbitefti0n  fei  )ut  ^Inetfennung  bet  Untet^al« 
tnngS^flid^t  ffit  bie  in  9tage  fle^nbe  <8ufa]^tt8{ha|e  ju  i»et* 
l^alten,  n)lbtigenfaOt   bie  Kegietung  eine  Sdetufung  an  baS 
SnnbeSgetid^t  fld^  ^otidfoütn  m^t.    S)utd^  âuf^tift  t)om 
11.  an&t)  1881  etß&tte  inbe|  bet  SSunbeStat^,  bag  et  biefet 
eingäbe  feine  golge  geben  f5nne  unb  eS  bem  KegietungStatl^e 
anl^eimfteOen  muffe,  fofetn  biefet  bie  Slnfld^t  beS  93unbe8tat^e8 
nid^t  tl^eile,  bie  ^ngelegenl^it  an  baS  SunbeSgetid^t  )u  )iel^en. 
2)abei  bemerft  bet  SunbeStatl^  im  SBefentlidJ^en  :  (Si  liege  iot^ 
bet  im  SBotlaute  nod^  im  @inne  feineS  Sefc^luffeS  wm  1 .  3utt 
1879,  ba^  bet  (Kott^atbba^ngefeüfd^aft,  nad^bem  fie  fid^  übet 
bie  Stfiellung  einet  ^ttfal^ttSflta|e  iut  Station  Ultotf  mit  bet 
bottigen  ®emeinbe  betflSnbigt  unb  bie  SuSfi^l^rung  beS  t)eteim 
barten  $toiefte8  fibetnommen  ìfait,  aud^  nod^  bet  Untetl^aft 
biefet  @ttage  auftufaOen  l^abe.  SBenn  bet  (Sott^atbbal^nbitettion 
Don  t)otn]^etein  bie  ^umutl^ung  bet  Uebetnal^me  biefeS  Untet« 
l^alteS  gemad^t  kootben  tt&te,  fo  tt>fitbe  fie  fid^  ol^ne  âiA>eifeI  )ut 
9[u8fft]^tung  be8  nunmel^t  genel^migten  $tojiefte8  nid^t  t)erflan« 
ben,  fonbetn  an  einem  anbetn,  Don  il^t  utf))rfingtid^  aufgefteO- 
ten,   n>eniget   Ioflf)){eIigen   $toieIte   feflge^atten   l^aben.    S)et 
9tt.  6  beS  es)>ro))tiation8gefe|e8  tteffe  ^let  too^I  nid^t  }u,  ba 
bie  in  Stage  fle^enbe  @tta^enbaute  (eine  not]^n)enbige  ^olge  beS 
SSal^nbaueS  fei,  fonbetn  bet  Qottl^atbbal^ngefellfd^aft  f)>eiteO  iïbet' 
bunben  n)otben  fei,  um  bet  ©emeinbe  %ttotf  ein  ^equi^alent 

vni  —  18«2  9 
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ffit  bie  ettoaS  unbequeme  Entfernung  ber  ©tation  Don  ber  £)rt^ 
\ä)a^  itt  bieten* 

E.  mt  JHage  t)om  16.  3uli  1881  fteOt  hierauf  ber  Kegie« 
mngSratl^  beS  AantonS  Uri  beim  SBunbeSgerid^te  ben  f(ntrag: 
es  fei  bie  Sit  ©ott^rbbal^n  ju  ^txf^altm,  bie  Unterl^altun^ 
ber  in  il^ren  5to{ten  )u  erfteOenben  Sufa^rtS|tra|e  )ur  ©tation 
Httorf  für  aDe  Seiten  }tt  fibemel^men  nnb  }u  beforgen  unter 
jtoflenfolge.  Qui  Segrfinbung  mod^t  er,  unter  au8ffil^rli(!^er 
S)arlegttng  beS  &a(fyutf)alM,  in  red^tlici^er  SBe^iebung  im  SBe- 
fentlid^en  geltenb:  !S>ie  Ser})f[i(^tttng  ber  ©ottl^arbbal^ngefeD' 
fd^aft,  eine  Sufa^rtSflra^e  )ur  ©tation  ^ttorf  }u  erjleOen  unb 
2tt  unterhatten,  bilbe  nur  ein  geringes  3lequit)atent  fiir  bie  bem 
lolalen  unb  tantonalen  Sertel^re  burd^auS  ungfinflige  Anlage 
ber  fraglichen  Station,  gegen  toeld^e  bie  fantonalen  unb  Totalen 
S9e]^&rben  fid^  n)ieberl^oIt  ))ertt)a^rt  ^aben.  $&tte  bie  ®emeinbe 
Sntorf  getDu|t,  ba^  bie  ©ottbarbbal^ngefeQfd^aft  beabfid^tige,  il^r 
bie  Unterbaltung8))f(id^t  mit  Sejug  auf  bie  fragtid^e  @tra|e 
aufjubürben,  fo  ^itte  jie  bie  fa^bejfiglid^en  $ro))ofitionen  ber 
©ottl^arbbal^ngefeQfd^aft  niemals  angenommen«  S)emnad^  l^abe 
benn  aud^  bie  ©emeinbe  bie  Untet]^aItungS)>f[id^t  Don  Dornberein 
beS  entfd^iebenflen  abgelehnt.  9laâi  Srt.  6  beS  eibgenSfjlfd^en  (Sj« 
yro^riationSgefe|eS  fei  bie  (Sott^atbbabngefeOfd^aft  i>txp^iä)M,  bie 
)ur  @rbattung  ungeflörter  jtommunifationen  nStl^igen  Sauten  in 
eigenen  ftoften  auSjufü^ren  unb  bereu  Unterbaltung,  fofern  fonft 
ffir  britte  eine  neue  ober  Derme^rte  UnterbaItungS)>f(id^t  begrün« 
bet  n)jirbe,  ju  ilbemel^men.  S)emnad^  fei  bie  (Sott^arbbabn  Der« 
:|)f[id^tet  geioefen,  bie  ffir  (Srl^altung  einer  unge{t9rten  jtommu^ 
nilation  beS  JtantonS^au)>torteS  Slltorf  mit  ber  bertigen  Station 
nStl^ige  @tra|enbaute  auSiuffil^ren,  tt)0}u  jle  Dom  SunbeSrat^e 
Der)>f(i(ibtet  n^orben  fei,  unb  fei  fie  auc^  )>f(id^tig,  biefelbe  )tt 
Unterbalten,  benn  anbernfaOS  tt)firbe,  fei  eS  ffir  bie  ®emeinbe 
SItorf,  fei  eS  fiïr  ben  jtanton  Uri,  eine  gan)  neue,  bisber  ni(^t 
beftanbene  @tra^enunterbaItungS^f[i(^t  begrfinbet.  (Sine  ®emelnbe 
fei  bered^tigt,  getotffe  SSegel^ren  bei  Anlage  einer  fle  berfil^renben 
(Sifenbabn  }u  fleOen,  tt>aS  aud^  bie  Dom  jtanton  Uri  ber  ®ott« 
i^arbbabngefeOfd^aft  am  27.  3uni  1869  ertl^eilte  Jton)efflon  in 
l^rem  s  1 1  anerfenne,  nad^  mlâftm  bie  $l5ne  fiber  Anlegung 
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bet  83a]^nl^5fe  unb  Stationen,  fotoie  bie  in  Solge  bet  (StfteSuttg 
ber  @ifenBal^n  erfotbettid^  ïoetbenben  SSer&nberungen  an  Strafen 
nnb  ©eto&fTem  bem  KegietungStatl^e  ^nt  (Benel^migung  tooriu^ 
legen  feien.  %u8  tiefen  atomenten  folge  un^ïoeibentig  bie  ée« 
ted^tignng  be8  geseilten  Segel^tenS. 

F.  3n  i^ter  Setnel^mlaffung  auf  biefe  Jtlage  mac^t  bie  (Sott* 
l^orbba^ngefeSfd^ft  im  äBefentlid^en  geltenb  :  3rgenb  n>etd^  ge- 
fellid^e  ober  )»eYtragIi(i^e  JBet)){li(i^tung  ber  (Bottl^arblftal^ngefeO- 
\^a\t,  eine  âufal^tt9|ha|e  )ut  Station  Slltotf  )u  etlleSen,  f^aU 
nic^t  beflanben;  {le  fei  bajn  ein)ig  nnb  allein  but(i^  ben  Sun- 
be8tat]^8befd^In|  bont  1.  3n!i  1879  )ùtxîfa\ttn  »orben.  S)a^et 
ge^  il^re  Seq)f[id^tung  and^  nic^t  koeiter,  ate  bnrc!^  biefen  S3e« 
\âjHu^  feftgepeat  koorben  fei,  b.  ^.  fie  be|ie1^e  fld^  nnt  auf  ben 
fdan,  nid^t  auf  ben  Unterl^aTt  ber  Strafe.  Slrt.  6  Sbfaft  2  beS 
C^ro^riation8gefe|e8,  auf  toeld^en  bie  Alage  ^if  beruf e,  treffe 
ojfenbar  nid^t  {u,  benn  berfelbe  bejiel^e  fld^  nur  auf  SBieber^er- 
flellung  bon  burd^  ben  Sau  eines  öffentlichen  SBertee  unter« 
ibxoäftmn,  bereits  beftel^nben  Jtommunifationen,  nid^t  auf  bie 
ÇerfleQung  ganj  neuer  Jtommunttationen,  koie  ber  in  Srage 
flei^enben  S^fa^rtSflra^e.  ttebrigenS  to&ren  aOfillige  9nf))rfld^e 
ans  9rt.  6  !lbf.  2  beS  @{))ro))riattonSgefe|e8  aud^  gem&g 
«rt.  12  unb  14  biefeS  ®efe|e8  t>r&nubirt,  ba  biefelben  nid^t  in 
gefe|Ii(!^er  SBeife  unb  innert  ben  gefe^Iici^en  Stiften  angemelbet 
tt)orben  feien«  S)emnad^  toerbe  beantragt  : 

1.  Sluf  bie  Jtlage  fei  tt)egen  $r&nu{lon  beS  ftlagered^teS  nid^t 
einjtttreten  ; 
2«  eventuell  :  bie  jtlage  fei  al8  unbegrfinbet  ab^utoeifen  ; 
S.  unter  Jtoflenfolge  ffir  bie  Jtl&gerfd^aft 

G.  8ie)>Iifanbo  mat^t  bie  Jtlage^artei  gegen  bie  ton  ber  ^t^ 
nagten  aufgetoorfene  ^rSfluflonSeinrebe  geltenb,  ba^  eS  fld^  toor* 
liegenb  nid^t  um  einen  eigentlid^en  @s)>ro!|priation8)>ro}e^  l^anbte 
unb  bal^r  8(rt  12  unb  14  beS  elbgenSffifd^en  @s)>ropriation8' 
gefe|e8  ni(!^t  anïoenbbar  feien  unb  bag  fibrigenS  )ur  Seit  ber 
Planauflage  eine  eingäbe  betreffenb  (SrfleHung  unb  Unterl^al« 
tung  einer  3ufa^rt8flra^e  nod(  gar  nid^t  l^&tte  gemad^t  toerben 
f tonen,  ba  eben  gegen  baS  ))roj[eftirte  Xrace  an  ben  SunbeS- 
ratl^   telunirt  toorben  fei;   im   Uebcigen  n^etben  bie  fd^on 
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i«  bn  ftldgefd^ft  geltaib  getnai^  Otfaibe  loctlec  aslfe- 

^  i^et  2)«^nf  ^  bie  Odlagte  ntcr  enestei  Segtfau 
bttim  an  bm  te  bec  ftetMctfc^tift  gcßdltai  fteil^tSbeg^rai  fefL 

H«  Oei  bet  ^ttgen  Seri^bltmg,  ki  loeU^  neieii  beni 
Settretet  bet  Kegientiig  bcS  ftostoaS  Uri,  alS  Settietet  bec 
Oemeinbe  8tt0cf,  Oemeinbef^rifibeitt  itaci  &lpnii  ecfc^emt, 
jj^tten  bie  Ißacteien  bie  im  @il^cifteiitoe<!^feI  gefteOten  SnJtcfige 
aufied^t 

2>aft  OnnbeSflecid^t  jie^t  in  <Ectt>igunfl: 

1.  S8  fanit  fiâf  im  berliegenben  Xec^tSflceile,  att  in  einem  Mm 
8mibeSgeci(^te  gema^  9tL  27  giffec  4  beS  SnnbeSgefeteS  flbec 
Dcganifation  bec  CnnbeSced^tSf^flege  an^ngig  gemachten  Sit^il^ 
yc0)e{fe,  fftc  bas  9nnbe8geci<it  jelbfltoecflinbli^  nnc  bacnm  l^an- 
bein,  iu  ^fen,  ûh  eine  ^ciimtce^Hic^  Sec^fliil^tnng  bec  Be^ 
nagten  (SefeOfe^ft,  bie  ânfa^ctSflca|e  }tt  il^cec  @tatiDn  in 
tntocf  }n  nntec^Iten,  begcfinbet  fei,  Be)ie^ung8tt)eife  ob  ein 
bieSbeifiglid^ec  ycibafced^tlic^  9nf|>cn^  bec  JKagefHictei  be- 
flel^. 

2.  âum  Slad^toeife  einec  fold^en  ))cibatce(^tlid^n  Sec))f[i(^^ 
tnng  bec  flSeflagten  nun  ift  t>on  bec  JHage)>actei  lebiglic^  anf 
9itt.  11  bec  t>om  Jtanton  Uci  bec  Seflagten  ect^eilten  5ton)ef^ 
flon  nnb  anf  Kct.  6  8bf.  2  beS  eibgenSffifd^en  @D>co)>ciation8' 
gefejtes  abgefleSt  toocben.  Uns  biefen  SXomenten  aber  (ann  eine 
fold^e  8ec|>f[i(l^tnng  be)ie]^nngSU)eife  ein  bal^ecigec  ))c{ï)atced^tli<^ec 
9nf)^ctt(^  bec  Jttage)^actei  offenbac  leineS^egS  abgeleitet  toecben* 
2)enn: 

a.  9ixt  11  bec  ncnecifd^en  ®ott]^acbba]^nfon)ef{{on  flatuirt 
feinem  tlacen  SBoctIaute  nad^  in  feinec  SBeife  eine  ^ciDatced^t« 
lid^e  Sec^flid^tung  bec  SBelIagten  )uc  (Scflellung  obec  Unted^al- 
tnng  toon  âufa^ct8{lca^en  )u  Stationen,  fonbecn  bel^ilt  bIo8  bas 
flaatSl^ol^eitlid^e  Red^t  bec  JtantonSregiecung  )uc  fßriifung  nnb 
(Sene^mignng  bec  $I&ne  fùc  ©tationSanlagen  n.  f.  ïd.  boc, 
koeld^eS  Stecht  )ttbem  gem&|  9ct.  6,  14  nnb  39  u.  ff.  beS  ®tf 
feteS  flbec  ben  a3au  nnb  SBetcieb  bec  (Sifenbal^nen  )oom  23.  S)e^ 
)embec  1872  {toeifelIoS  an  ben  Sunb  fibecgegangen  ift;  eS  liegt 
f  omit  auf  bec  |^anb,  ba|  au8  blefec  5ton)ef{ionSbefttmmung  eine 
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Solgentttfl  )tt  ®ttn{len  beS  Jtlageanf))tttd^e8  in  leinet  ffîeife  ge- 
logen  )s)etben  lann. 

b.  @(enf0n)enig  ttifft  9ixt  6  Slbf.  2  beS  eibgenSffifd^en  (Sst>to^ 
)>riationegefe|eS  )u.  2)enn  biefe  (Sefe^eSkftimmung  f))ti(j^t  eine 
nntet^ItungS)){li<^t  beS  Unternehmers  eineS  Slfentlid^en  SBetfeS 
nnr  in  Setveff  foI<!^er  Sauten  ani,  toeld^e  in  (Sema^^eit  beS 
SBfateg  1  ibidem  infolge  ber  (SrjteOnng  beS  fietreffenben 
B{fentli(j^en  SBerfeS  )ur  (Srl^altung  ungeß^rter  AommnnilatiO' 
nm  ^aien  anSgefftl^rt  toerben  muffen.  @it  ie^iel^t  {td^  dfo 
il^rem  flaren  SBortlaute  n)ie  ber  Statur  ber  @ad^e  nad^  nur  auf 
biejienigen  S&Oe,  too  burd^  ben  iöau  tinti  Bffentlid^en  SBerfeS 
eine  Beflel^enbe  Aommunifation,  toie  eine  @tra^e  u.  bgt.  unter:» 
Brocken  tt>orben  ijl  I6e)iel^ttng8n)e{fe  in  biefer  Kid^tung  eine  (Snt^ 
eignung  ftattgefunben  l^at  unb  baiser  ber  Bauunternehmer  nad^ 
9ib\.  1  leg.  cit.  gegeniiber  ben  burdb  biefe  Enteignung  S3etrof« 
fenen  )u  9u8f&^cung  ber  )u  SBieber^erflellung  ber  geftSrten  5tom« 
munifation  erforberlid^en  Sauten  t^er^flid^tet  iß.  S)agegen  ßa« 
tuirt  %rt  6  bei  eibgen5fflf<!l^en.(Ss))ro))riation8gefe^e9  in  feiner 
SBeife  eine  Ser)^f[id^tung  bet  Untemel^merS  eines  Sffentlid^en 
SBerfeS,  fold^e  Sauten  in  erjleSen  ober  )u  unterl^alten,  n^eld^e 
nid^t  bie  ^uSgleid^ung  ^on  Slad^tl^eileU;  bie  burd^  bie  (Snteig- 
nung  mit  Se)ug  auf  iefle^nbe  jtommuntfationen  entftanben 
flnb,  }um  Qtotdt  ì^aitn,  fonbem  totiâft  lebiglic^  im  3ntereffe 
ber  Senugung  beS  enic^teten  Bffentlic^en  SQBerfeS  burd^  bie  Kn« 
gel^origen  einer  Bejtimmten  Ortfd^aft  ober  iKanbeSgegenb  notl^- 
»enbig  ober  nültlid^  fein  mBgen.  @S  i{t  benn  aud^  i»on  t>orn' 
l^erein  Kar,  ba|  eine  berartige  Ser)){li(^tung  beS  Saunuteme^^^ 
merS  niemals  auS  bem  @nteignungSgefe|e;  n^eld^eS  \a  auSfd^tie^* 
lid^  bie  Ked^tSfleKung  beS  Sauunternel^merS  alS  @s))ro))rianten 
normirt;  abgeleitet  n^erben  tann.  3m  i^orliegenben  9aUt  nun 
aber  l^nbelt  eS  fid^  tn^eifelloS  nid^t  um  eine  ju  SBieberl^erftel^ 
lung  burd^  ben  Sal^nbau  unterbrod^ener  ftommunitation  bie« 
nenbe  Strafe,  fonbem  um  eine  @tra|e,  toelc^e  bie  SerMnbung 
ber  £)rtfdl^aft  %Itorf  mit  bem  errid^teten  Sffentlid^en  SBerfe,  b.  ^. 
mit  ber  éottl^arb^al^n,  l^erjufleVen  beflimmt  ift  unb  eS  tann  alfo 
)»on  einer  auS  bem  (Sj^^o^riationSgefefte  f[ie|enben  S3er})f(i(^' 
tung  ber  SeHagten,  biefe  ©trage  )u  erfleOen  ober  }u  unterl^d- 
ttn  nid^t  bie  »ebe  fein. 
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3.  Stann  aUt  fomlt  i»on  einem  auf  %rt.  6  %(f.  2  beS  Sun- 
beSgefe^eS  Betreffenb  SetMnblic^teit  }ut  ^Btcetung  'oon  $rbat' 
teerten  (egrfinbeten  9in\^xuâi  m  t)orI{egenben  Saue  nid^t  8ef))to^ 
d^en  koerben,  fo  etfci^eint  bie  $r&Huflon8eintebe  bet  Seflagten, 
n^eld^e  thtn  bie  9(nn)enbBarfeit  beS  9ltt.  6  9U>1  2  cit  )9orau8- 
fe|t;  aT9  gegenpanbSIoS  unb  i|l  ballet  auf  eine  $rfifung  itx^ 
felben  ni(!^t  ein^utteten.  Sielmel^r  mti^  bie  Jtlage,  ba  ))on  bet 
5nase))artei  itgenbtDeld^er  bem  $rit)atred^te  angel^ötenbet  9ted^tB^ 
gtitnb  f&r  ben  AIaseanf)>rud^  nid^t  l^at  batget^an  toetben  t5n* 
nen,  o^ne  mïttxi  atS  unbegtfinbet  abgetoiefen  tverben*  2)enti 
bie  $tfifung  ber,  Bereite  ^on  bet  jufl&nbigen  SSertoaltungSbe« 
I^Stbe  befinitit)  entfd^iebenen  Stage,  ob  bie  Seflagte  ani  ®rün' 
ben  beS  Bffentlid^en  ÎRtâ^M  voie  )ur  (SrfleOung  fo  auc^  }um 
Unterl^atte  ber  fraglichen  @tra|e  ^Stte  angel^alten  »erben  tönnen, 
ent)ie]^t  fld^  felbfh>erfl&nblid^  ber  Cognition  beS  SunbeSgerid^teS 
ttnb  ebenfo  ifi  Ie|tere8  natflrlid^  nid^t  befugt,  {u  unterfud^eti 
nnb  )tt  entfd^eiben,  »em,  in  (Srmangelung  einer  ba^erigen 
Sert)f[i(i^tung  ber  SBeflagten,  nad^  3)titgabe  ber  iìber  bie  @tra|ett' 
itnter]^aitung8)>{liii^t  im  jtanton  Uri  befte^enben  gefe^Iid^en  Sor« 
fd^riften,  bie  nnter^aUung8))f[id(^t  in  SBetreff  ber  in  Srage  ße^n« 
ben  @tra|e  auffaQe. 

S)emnad(^  î)at  baS  SunbeSgerid^t 
erlannt: 
S)ie  ftlage  ifl  abgetoiefen* 


24.  Arrêt  du  ii  Mars  Ì882  dans  la  cause  D. 

contre  Fribourg. 

Le  sieur  Jean-André  D.  était  propriétaire  de  l'auberge  da 
Rulli,  à  Fribourg,  établissement  auquel  était  attaché  un  droit 
perpétuel.  Il  desservait  cette  auberge  avec  le  concours  de 
sa  femme,  la  demanderesse. 

Jean-André  D.  étant  décédé  le  12  Juin  1881,  laissant  par 
testament  sa  fortune  à  sa  femme,  celle-ci  continua  à  ex* 
ploiter  rétablissement. 
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Dans  le  courant  de  Juillet  1881,  la  veuve  D.  loua  pour  la 
durée  du  tir  fédéral,  soit  du  29  Juillet  au  14  Août  de  la  dite 
année,  le  premier  étage  de  son  auberge  à  la  femme  Bénédicte 
Grand  Jean,  née  Karg. 

Le  S9  Juillet,  la  femme  Grandjean,  —  laquelle  avait  dû 
quitter  Fribourg  un  an  auparavant  sous  le  coup  d'une  pour- 
suite pénale  pour  tenue  d'une  maison  de  tolérance,  —  s'ins- 
talla dans  les  locaux  loués,  en  compagnie  d'un  sieur  Jasy  et 
de  quatre  femmes  se  livrant  à  la  prostitution. 

Dés  le  lendemain,  des  cartes  étaient  distribuées  dans  le 
public,  portant  à  sa  connaissance  que  la  femme  Grandjean 
avait  établi  son  domicile  aux  Bains  et  restaurant  du  Rutli, 
premier  étage. 

Des  scènes  scandaleuses  n'ayant  pas  tardé  à  se  passer 
dans  l'appartement  loué  par  la  femme  Grandjean,  le  Conseil 
d'Etat,  —  après  enquête  faite  par  le  Préfet  de  la  Sarine  sur 
Tordre  de  la  Direction  de  Police,  —  a,  par  arrêté  du  2  Août 
4881,  et  vu  les  art.  118  et  149  de  la  loi  sur  les  auberges, 
395,  396  et  461  N"^  9  et  10  du  Gode  pénal,  ordonné  la  fer- 
meture immédiate  de  l'auberge  du  Rutli  et  déféré  la  veuve  D. 
ainsi  que  la  femme  Grandjean  et  ses  quatre  compagnes  au 
Tribunal  correctionnel. 

Cet  arrêté  se  fonde  entre  autres  sur  les  motifs  suivants  : 

Il  résulte  des  dépositions  de  la  veuve  D.  que,  à  supposer 
qu'elle  n'ait  pas  connu  le  but  que  se  proposait  la  femme 
Grandjean  en  venant  s'installer  avec  quatre  filles  dans  l'ap- 
partement loué,  elle  a  dû  constater  bientôt,  de  son  aveu, 
que  c'était  une  maison  de  prostitution  qui  était  organisée 
chez  elle  :  elle  a  néanmoins  continué  à  tolérer  ces  désordres 
dans  son  auberge  sans  en  donner  avis  à  l'autorité  et  sans 
rien  faire  pour  les  arrêter. 

Il  est  constaté  que,  dans  la  nuit  du  1  au  2  Août  1881,  des 
orgies  scandaleuses  ont  eu  lieu  au  Rutli  et  que  la  femm^ 
Grandjean  a  fait  répandre  dans  le  public,  par  des  affidés, 
des  cartes  indiquant  l'adresse  de  ses  prostituées.  La  veuve  D. 
n'a  point  exigé  le  dépôt  des  papiers  des  personnes  aux- 
quelles elle  louait  son  appartement.  La  femme  Grandjeaa 
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a  persisté  à  refenir  à  Friboarg  après  en  a?oir  été  rea- 
▼oyée. 

n  résulte  de  ces  faits  que  la  Teave  D.  a  donné  sciemment 
asile  à  an  établissement  de  prostitaées»  en  bénéficie  et  fa- 
Torise  ainsi  la  débauche  dans  son  aoberge.  La  femme 
Grandjean  fayorise  également  la  débauche,  la  provoque  par 
ses  manœuvres  et  en  fait  un  métier  ;  ses  quatre  compagnes 
se  livrent  à  la  prostitution.  Enfin,  les  femmes  D.  et  Grandjean 
ont  violé  les  dispositions  relatives  au  séjour  et  à  l'établis- 
sement. 

Par  jugement  du  26  août  4881,  le  Tribunal  correctionnel, 
en  application  de  l'art.  398  du  code  pénal,  a  condamné  par 
défaut  la  femme  Grandjean  et  ses  quatre  compagnes  à  trois 
mois  de  détention  à  la  maison  de  correction,  —  et  libéré 
Joséphine  D.  de  l'accusation  et  de  tous  frais. 

En  ce  qui  concerne  celle-ci,  le  Tribunal  a  estimé  qu'il 
n'est  pas  établi  que,  lors  de  la  conclusion  du  contrat  de  lo- 
cation ou  dans  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet, 
elle  ait  été  renseignée  sur  la  moralité  des  personnes  qui  de- 
vaient occuper  son  logement,  ni  qu'elle  ait  eu  connaissance 
du  genre  d'industrie  exercé  par  ses  locataires,  et  qu'il  n'y  a 
dès  lors  aucune  preuve  qu'en  les  recevant  dans  sa  maison 
la  femme  D.  ait  sciemment  voulu  favoriser  la  débauche  dans 
son  établissement. 

Par  arrêté  du  27  Septembre  suivant,  le  Conseil  d'Etat  a 
limité  au  i*'  Octobre  la  fermeture  de  l'auberge  du  Rutli. 

Par  demande  en  date  du  18  Septembre  1881,  la  veuve  D. 
a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  condamner 
l'Etat  de  Fribourg  à  cinq  mille  francs  de  dommages-intérêts 
envers  elle  pour  fait  de  la  fermeture  de  son  établissement 
à  l'enseigne  du  Rutti  à  Fribourg. 

A  l'appui  de  cette  conclusion,  la  demanderesse  fait  valoir 
les  considérations  ci-après  : 

Le  droit  de  loger,  de  donner  à  manger,  à  boire  au  public, 
lorsqu'il  est  acquis  légalement,  constitue  une  véritable 
propriété.  Cela  est  surtout  vrai  du  droit  perpétuel  tel  que 
le  définissent  les  art.  3  et  suivants  de  la  loi  fribourgeoise 
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da  14  Hai  4864.  L'aaberge  da  Rolli»  joaissant  d'an  pareil 
droit,  a  été  fermée,  c'est-à-dire  qae  temporairement  da  moins 
il  a  été  porté  atteinte  à  la  propriété  dont  ce  droit  était 
l'objet.  Mais  c'est  moins  à  ce  point  de  Tae  que  se  place  la 
demanderesse  qa'à  celai  de  la  responsabilité  qui  incombe 
à  l'Etat  de  Friboarg  ensaite  de  la  mesure  arbitraire  prise 
contre  elle  par  le  Conseil  d'Etat,  qae  cette  mesure  soit  con- 
stitutionnellement  justifiée  ou  ne  le  soit  pas. 

La  demanderesse  a  souffert  dans  ses  biens  par  le  fait  de 
l'intervention  de  l'autorité  administrative  :  or  l'irresponsabi* 
lite  de  l'Etat  en  matière  de  fautes  et  d'erreurs  administra- 
tives  n'a  jamais  été  soutenue  en  droit  public. 

Dans  le  cas  particulier,  le  Conseil  d'Etat  a  réellement 
commis  une  faute,  c'est-à-dire  agi  avec  légèreté,  impru- 
dence ou  négligence  en  prononçant  d'une  manière  aussi 
précipitée  la  fermeture  de  l'auberge  du  Rulli.  En  effet,  l'in- 
struction n'a  rien  révélé  qui  fût  à  la  charge  de  la  veuve  D.  : 
le  Tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  la  Sarine 
a  proclamé  son  innocence.  L'arrêté  du  Conseil  d'Etat,  dans 
son  dispositif,  constitue  dès  lors  une  faute  et  il  y  a  lieu 
d'appliquer  à  l'Etat  de  Fribourg  la  responsabilité  du  fait 
dommageable. 

Le  dommage  subi  par  la  demanderesse  est  incontestable  : 
non  seulement  sa  réputation  a  gravement  souffert,  mais  il 
n'est  pas  douteux  qu'ensuite  de  la  suspension  prononcée, 
ane  bonne  partie  de  sa  clientèle  ne  se  détache  de  l'établisse* 
ment  ponr  n'y  plus  revenir.  Enfin  les  amateurs  avec  lesquels 
elle  est  entrée  en  marché  pour  la  vente  de  l'auberge  da 
Rutli  se  prévalent  du  scandale  qui  s'est  produit  pour  l'ame- 
ner à  rabattre  de  ses  prétentions. 

Dans  sa  réponse,  l'Etat  de  Fribourg  conclut  au  rejet  de 
la  demande  et,  subsidiairement,  à  ce  qu'elle  soit  notable- 
ment réduite  : 

L'Etat  a  le  droit  de  subordonner  à  l'accomplissement  de 
certaines  conditions  la  continuation  et  l'exercice  du  droit 
d'auberge.  —  L'arrêté  du  Conseil  d'Etat  est  pleinement  jus- 
tifié par  les  faits.  Dans  l'enquête,  la  veuve  D.  n'a  pas  con- 
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testé  aToir  connu  le  métier  infame  exercé  par  la  femme 
Grandjean  ;  elle  se  borne  à  exciper  de  ce  qu'elle  était  liée 
par  une  convention  et  de  ce  qae  la  femme  Grandjean  loi 
aurait  assuré  qu'elle  était  tolérée.  Même  en  admettant  la 
complète  ignorance  de  la  demanderesse,  la  présence  de  pro- 
etituées  dans  son  établissement  légitimait  la  mesure  atta- 
quée et  l'application  des  art.  118  et  119  de  la  loi  de  1864. 

Cette  mesure  administrative  ne  saurait«  en  particulier,  être 
infirmée  par  l'acquittement  prononcé  par  le  Tribunal  cor- 
rectionnel en  faveur  de  la  veuve  D.  ;  cette  prétention  va 
directement  à  rencontre  de  la  disposition  constitotionnelle 
proclamant  la  séparation  des  pouvoirs  : 

Dans  sa  réplique,  la  demanderesse  requiert  l'audition  de 
divers  témoins  pour  établir  le  dommage  qu'elle  aurait  souf- 
fert et  celle  de  l'avocat  Stoecklin  et  du  substitut  du  Procu« 
reur  Général,  lequel,  après  la  première  audience  en  la 
cause,  aurait  déclaré  à  la  veuve  D.,  en  présence  de  son  con- 
iseli, qu'elle  «  n'y  était  pour  rien.  » 

Dans  sa  duplique,  l'Etat  de  Fribourg  s'oppose  à  l'audition 
de  ces  deux  derniers  témoins,  qu'il  estime  inutile  et  illégale  ; 
quant  à  l'audition  des  autres  témoins  requis,  il  déclare  s'en 
remettre  à  l'appréciation  du  Juge  délégué.  Il  reconnaît 
enfin  que  la  fermeture  du  Rutli  a  porté  préjudice  à  cet  éta- 
blissement. 

Par  décision  du  18  Février  1882,  le  Juge  délégué  a  refusé, 
comme  non  pertinente,  la  preuve  par  témoins  du  fait  que 
l'ordonnance  de  fermeture  du  2  Août  1881  a  discrédité  l'é- 
tablissement du  Rutli  et  a  en  un  grand  retentissement  au 
dehors  ;  il  a  refnsé,  également  comme  non  pertinente,  la 
preuve  requise  par  l'audition  de  l'avocat  Stœcklin  et  du 
substitut  du  Procureur  Général. 

Par  écriture  du  28  dit,  la  demanderesse,  usant  du  bénéfice 
inscrit  à  l'art.  174  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  fédérale, 
déclare  réclamer  auprès  du  Tribunal  fédéral  contre  ces  déci- 
sions. 

Dans  son  office  du  4  Mars,  l'Etat  de  Fribourg  conclut  au 
maintien  de  la  décision  du  Juge  délégué. 
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Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

Sor  la  réquisition  préliminaire  de  la  partie  D.,  tendant  à 
Fadmission  des  preuves  susmentionnées  : 

i^  En  ce  qui  a  trait  à  la  preuve  par  témoins  du  fait  que 
l'ordonnance  de  fermeture  de  Tauberge  bains  du  Rutli  a 
discrédité  cet  établissement  et  eu  un  grand  retentissement 
dans  les  districts  d'Aigle  et  d'Echallens,  —  il  résulte  du  dos- 
sier que  la  partie  défenderesse  elle-même  a  reconnu  que  la 
mesure  prise  contre  la  veuve  D.  était  de  nature  à  porter 
préjudice  au  dit  établissement  ;  il  ressort,  en  outre,  d'une 
série  de  déclarations  que  cette  mesure  a  été  connue  hors  du 
canton  de  Fribourg,  et  en  particulier  dans  les  localités  du 
canton  de  Yaud  où  les  époux  D.  avaient  eu  précédemment 
leur  domicile.  Dans  cette  situation»  c'est  avec  raison  que  le 
Juge  délégué  a  repoussé,  comme  inutile  et  non  pertinente, 
la  preuve  de  faits  suffisamment  établis  par  les  pièces  de 
Ja  cause. 

i""  C'est  également  à  juste  titre  que  le  Juge  délégué  a 
écarté  la  demande  d'audition  d'un  officier  du  Ministère  pu- 
blic de  Fribonrg,  ainsi  que  celle  de  l'avocat  de  la  veuve  D. 

Les  témoignages  requis  doivent  porter  sur  des  paroles 
prononcées  dans  une  conversation  particulière,  par  les  re- 
présentants des  parties,  à  l'occasion  de  faits  se  rapportant  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et,  à  supposer  même  qu'elles 
fussent  établies,  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  exercer  une 
influence  sur  l'issue  du  litige. 

La  réquisition  préliminaire  est  écartée. 

An  fond  : 

3^  Il  n'y  a  pas  lieu,  d'abord,  de  s'arrêter  à  l'argument 
nouveau  invoqué  dans  les  plaidoiries  de  ce  jour  et  consistant 
à  dire  que  l'exécution  de  l'arrêté  incriminé  a  eu  lieu  en 
vertu  d'une  loi  inconstitutionnelle,  en  ce  qu'elle  a  pour 
effet  de  frapper  la  veuve  D.  de  la  peine  d'une  confiscation 
arbitaire. 

Il  ne  s'agit  point  en  effet,  dans  Tespéce,  d'un  recours  de 
droit  public,  mais  uniquement  d'une  demande  civile  en 
dommages-intérêts,  à  propos  de  laquelle  il  n'est  point  loi- 
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sible  ä  la  demanderesse  de  soaleyer  la  qneslioD  de  constitua 
tionnaiité  de  la  loi  friboargeoise  de  1864  sor  les  auberges  : 
un  semblable  grief  eût  pu  faire  l'objet  d'an  recom*s  en  verta 
de  l'art.  S9  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
et  dans  le  délai  de  60  jours  qu'il  prescrit  à  partir  de  la 
communication  de  l'arrêté  susvisé  :  n'ayant  point  usé  de 
cette  faculté,  la  demanderesse  est  aujourd'hui  mal  Tenue 
pour  critiquer,  à  ce  point  de  yne,  la  mesure  administrative 
dont  elle  est  l'objet. 

4"*  La  décision  attaquée  ne  porte  pas  atteinte  à  un  droit 
privé  acquis.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  reconna 
dans  une  espéce  analogue  (voir  Arrêt  Martini  du  1^'  Avril 
1884),  à  supposer  que  les  concessions  perpétuelles  d'auberge 
doivent  être  considérées  comme  des  droits  privés,  ces  droits 
sont  soumis,  comme  tous  ceux  qui  émanent  d'une  conces- 
sion de  l'Etat,  à  des  prescriptions  spéciales  en  ce  qui  touche 
leur  exercice,  et  le  Conseil  d'Etat,  en  prenant  l'arrêté  in- 
criminé, n'a  fait  qu'appliquer  une  de  ces  dispositions,  à 
savoir  les  art.  118  et  119  de  la  loi  sur  les  auberges.  C'est 
donc  à  tort  que  la  demanderesse  argue,  bien  que  subsidiai- 
rement,  d'une  violation  de  propriété  commise  à  son  pré- 
judice. 

S""  La  seule  question  qui  reste  à  examiner  est  celle  de 
savoir  si  la  mesure  prise  par  le  Conseil  d'Etat  implique  une 
faute  et  l'obligation  de  réparer  le  dommage  civil  qui  en  est 
résulté. 

Il  est  incontestable,  en  présence  du  prescrit  de  l'art.  1388 
du  Code  civil,  que  la  responsabilité  de  l'Etat  à  cet  égard 
devrait  être  reconnue,  au  cas  où  il  serait  établi  que  le  décret 
de  fermeture  du  Rutli  a  été  pris  arbitrairement,  ou  au  mé- 
pris de  dispositions  constitutionnelles  ou  légales  ;  mais  au- 
cun reproche  de  ce  genre  ne  saurait  être  adressé  à  l'arrêté 
du  2  Août  1881. 

En  effet,  l'art.  119  de  la  loi  du  14  Mai  1864  sur  les  au- 
berges, applicable,  aux  termes  de  l'art.  8  ibidem,  à  toutes 
les  concessions  perpétuelles  existantes  actuellement,  dispose 
que  le  Conseil  d'Etat  peut,  par  mesure  disciplinaire  et  de 
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police,  faire  fermer  un  établissement  patenté,  perpétuel  ou 
temporaire,  dans  les  cas  mentionnés  à  l'art.  118,  à  savoir, 
entre  antres,  lorsque  le  tenancier  de  cet  établissement  laisse 
commettre  chez  lui  des  désordres  graves  compromettant  la 
tranquillité  publique  ou  des  actes  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  ou  favorise  la  débauche,  soit  en  corrompant  les 
jeunes  gens  de  Fun  ou  de  l'autre  sexe,  soit  en  facilitant  un 
commerce  honteux,  soit  en  gardant  chez  lui  des  femmes  de 
mauvaise  vie,  etc. 

Or  il  a  été  démontré,  soit  par  l'enquête  de  la  préfecture, 
soit  par  les  autres  pièces  de  la  cause,  et  la  défenderesse  a 
admis  elle-même,  que  la  femme  Grandjean,  ainsi  que  les  per- 
sonnes qui  l'accompagnaient,  étaient  connues  pour  se  livrer 
habituellement  à  la  débauche  et  à  la  prostitution,  et  qu'elles 
s'y  sont  effectivement  livrées  dans  les  jours  qui  ont  précédé 
leur  arrestation  :  les  cartes  d'adresse  distribuées  au  public 
par  la  femme  Grandjean  ne  pouvaient,  en  particulier,  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard  :  aussi,  lors  de  son  interrogatoire  par 
le  préfet»  la  veuve  D.,  loin  de  contester  l'existence  de  ces  faits, 
s'est-elle  bornée  à  excuser  sa  tolérance  en  alléguant,  d'une 
part,  qu'elle  était  liée  par  une  convention,  soit  bail,  et, 
d'autre  part,  que  la  femme  Grandjean  se  disait  autorisée.  On 
ne  voit  pas  d'ailleurs  que,  jusqu*au  moment  de  l'arrestation 
de  ses  locataires,  la  défenderesse  ait  protesté  contre  les 
actes  immoraux  qui  s'accomplissaient  sous  son  toit,  ou  ait 
cherché  à  les  faire  cesser. 

Ces  faits  eiùportent  à  eux  seuls  la  pleine  justification  des 
mesures  prises  à  l'endroit  de  l'établissement  du  Rutli,  et  la 
demanderesse  ne  peut  être  admise  à  prétendre  que  la  con- 
cession perpétuelle  au  bénéfice  de  laquelle  se  trouvait  son 
auberge  puisse  avoir  pour  conséquence  de  la  soustraire  à 
l'application  des  prescriptions  de  la  loi  en  matière  de  police 
et  d'ordre  public.  Le  législateur  fribourgeois  a,  au  contraire, 
de  tout  temps,  malgré  l'existence  des  droits  réels  dont  il 
s'agit,  édicté  des  pénalités  analogues  en  vue  de  sauvegarder 
l'ordre  et  les  bonnes  mœurs.  C'est  ainsi  que  la  loi  de  1804 
sur  les  auberges  prive,  en  cas  de  récidive,  pour  la  vie,  de 
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la  faculté  de  pouvoir  tenir  un  établissement,  tout  aubergiste 
ou  détailleur  de  boisson  qui  donnera,  dans  sa  maison,  occa- 
sion à  des  actes  de  débauche  :  la  loi  de  1837  sur  la  môme 
matière  prévoit,  contre  l'aubergiste  qui  tolère  dans  sa  mai- 
son des  actes  de  débauche,  une  amende  de  20  francs  outre 
la  fermeture  de  son  établissement  pendant  le  terme  de  9  à 
6  semaines,  le  tout  sans  préjudice  des  peines  qui  peuvent 
être  infligées  par  le  Conseil  de  mœurs  aux  auteurs  de  ces 
actes. 

Dans  cette  situation,  l'intervention  de  la  police  dans  l'é- 
tablissement du  Rutli  et  l'arrêté  qui  l'a  suivie,  non  seulement 
ne  constituent  aucune  faute  de  la  part  de  l'autorité  adminis- 
trative, mais  apparaissent  comme  l'accomplissement  d'un 
devoir  imposé  par  un  texte  précis  de  la  loi. 

La  circonstance  que  la  veuve  D.  n'a  pas  consenti  au  bail 
en  vue  de  favoriser  un  commerce  honteux,  et  le  fait  qu'elle 
a  été  reconnue  innocente  de  toute  complicité  avec  la  femme 
Grandjean,  ne  suffisent  pas  pour  l'exonérer  des  conséquences 
légales  entraînées  par  la  présence  de  prostituées  dans  sa 
maison.  Bien  qu'aucun  fait  d'immoralité  ne  puisse  lui  être 
reproché,  elle  ne  peut  attribuer  qu'à  son  imprudence  les 
suites  dommageables  dont  un  peu  de  vigilance  de  sa  part 
eût  suffi  pour  la  garantir. 

Aucune  faute  n'étant  imputable  à  l'Etat  défendeur,  les 
conclusions  prises  contre  lui  ne  sauraient  être  accueillies. 

6""  Enfin  c'est  à  tort  que,  pour  justifier  les  dites  conclu- 
sions, la  demanderesse  estime  qu'ayant  été  tibérée  par  le 
Tribunal  correctionnel,  elle  se  trouvait  au  bénéfice  de  la 
chose  jugée,  en  présence  de  laquelle  l'arrêté  du  S  Août  ne 
saurait  subsister. 

Il  est  évident  que  cette  libération,  dont  la  seule  significa- 
tion est  de  renvoyer  la  veuve  D.  des  fins  de  la  poursuite 
pénale  ouverte  contre  elle  pour  le  délit  prévu  et  réprimé  à 
l'art.  396  du  code  pénal,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence 
de  priver  l'autorité  administrative  du  droit  d'appliquer,  par 
voie  de  mesure  disciplinaire  ou  de  police,  le  prescrit  de 
l'art.  119  de  la  loi  de  1864  précitée.  En  constatant  l'exis- 
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tence,  à  la  charge  des  autres  accusées,  des  faits  délictueux 
prévus  à  l'art.  39K  du  code  pénal,  le  jugement  correctionnel 
du  26  Août  démontre  an  contraire  l'opportunité  et  le  bien«' 
fondé  de  la  mesure  prise  par  le  Conseil  d'Etat. 
Par  ces  motifs, 

le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

La  demande  introduite  par  la  veuve  D.  est  écartée,  et 
les  conclusions  libératoires  de  l'Etat  de  Fribourg  sont  ad- 
mises. 


25.  Uttl^eil  t)om  25.  9Rit)  1882  in  ©aä^tn 
S)emeute  unb  93an)a  gegen  Uti. 

A.  aRit  Jtlagef(^tift  t)om  4.  %^x\l  1881  fleOten  X^.  2)emeure 
itnb  Srau  Slententtne  SSanja  beim  SunbeSgerid^te  ben  Un« 
trofl: 

S)et  SSetlagte  I^al6e  )u  (ejal^Iett  ie}{e^ttng8tt)eife  )u  tefii' 
tuiten 

1.  «tt  Demeure  13,000  %x.  fammt  Sin», 

2.  9n  %xau  SSanja 

a.  4500  %x.  nebfl  SSet)ug»)ln8  t)on  ie|t  an, 

b.  4420  Sfr.  70  StS.  nebfl  SinS  feit  L  Slugttfl  1880, 
ferner  10  %x.  unb  eine  golbene  Viifx, 

tinter  ftoftenfotge. 

Sur  93egtûnbung  mûd^en  fie  in  tl^atfftd^Iid^et  unb  ted^ttic^er 
S3e)ie^nng  foIgenbeS  geltenb:  %f).  S)emeure  fei  feit  bem  Saifxz 
1876  in  ïlltotf  aïs  2)eftiIIateur  unb  SiqueutfaBtifant  unb  Qitù>^ 
Ux  niebetgelaffen  nnb  bie  ^tau  Stementine  SSanta  fei  Ul  ïf)m 
ali  SSud^l^altetin  nnb  ftafjietetin  angefieat  geiDefen.  3n  baS 
®ef(!^Sft  beS  £1^.  S)emeute  ^abe  nun  bet  gleid^ieitig  barin  ali 
flngefleOtet  6ef(^&ftigte  %.  aXfinfd^  in  Ultorf  nac^  unb  nad^  )otx^ 
fd^iebene  Sett&ge  eingen)otfen,  fo  ba^  il^m  fd^Iie^Iid^  nai)  einer 
am  15*  9i)fxH  1880  getroffenen  fibx^nmi  ein  ©utl^aben  bon 
9600  Sr.  jugeftanben  fyiU.  ^uâ)  bie  JMftgetin  aSan^a  fei  tl^eil» 
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ffit  (Sinfc^ùffe  in  baS  ®efd^aft  tl^ei»  ffit  tfidfianblgeS  @atait 
®I&u6igettn  be9  %ff.  2)emeute  hii  iuta  Setrage  t)0tt  4420  %x. 
70  etS.  geworben.  9m  20.  3uU  1880  l^be  nun  S.  äRiinf(i^; 
unter  ber  Sorgale,  ba|  il^m  eine  t)erfaÓene  @($ntb))o{i  nid^t 
Uiaìiiit  toorben  fei,  baS  ®ef(^&ft  be9  S)emeiire  v>erta{fen  unb  fet 
am  glelci^en  Sage,  Begleitet  t)on  bem  $r&{lbenten  ber  Falliments- 
fommiffion  %nton  âg^aggen  nnb  ben  SBeibetn  ®amma  unb 
&Ì^c^6A^^,  koieber  gelommen,  um  an[(i^einenb  geflü|t  auf  bie  il^m 
Don  S)emeure  }u  @i(^erung  feiner  Sorberungen  au8gefleOten 
$fanbfd^eine,  eine  @d^a|ung  fiéer  bie  f&mmtlid^e  Sal^rl^abe  (®e^ 
f(^ift8in)oentar  u.  f.  toO  beS  S)emeure  t)or2une^men,  gegen  beren 
SSerbinblid^Ieit  inbe^  Ie|terer  n^ieberl^olt  ))rote{lirt  l^a^e.  9{ad^^ 
bem  fobann  Bereit»  am  21.  :3uli  1880  SBenbS  %.  aRflnf4 
begleitet  v>on  einem  {{(^  ali  ®en8barm  Be)ei(j^nenben  3nbit)i' 
buum,  baS  ÇauSred^t  be8  2)emeure  ^erle^t  unb  le^tem  bebrol^t 
l^aBe,  fei  am  26.  3uli  S)emeure  toon  9Künfd^  unb  einem  ben- 
felBen  Begteitenben  ®en8barmen  unter  Slnbrol^ung  ber  Ser^af- 
tung  )u  ^BgaBe  feiner  9{e<!^nung8Büd^er  unb  ®efd^&fte)>a))iere 
aufgeforbert  toorben  unb,  aM  er  fld^  gen^eigert  ^aBe,  biefer,  bur^ 
leinen  fd^riftlid^en  Sefel^I  einer  ÓBerBel^drbe  unterflfi^ten  unb 
g&n}lid^  unmotiioirten,  SumutBung  Solge  iu  leiften,  mil^anbelt, 
gefeffelt  unb  in8  ® ef&ngni|  abgeführt  worben,  »orauf  SDtfinft!^  unb 
ber  ®en8barm  fic^  ber  ®ef(^&ft8))a))iere  u.  f.  tt).  beS  2)emeure  Be- 
mächtigt l^aBen.  9{a<^bem  am  27.3uii  SSormittagS  3)emeure  tt)ieber 
freigelaffen  tt)orben  fei,  unb  nad^bem  mittlenoeile  (29.  3uli),  baS 
èaOiment  fiBer  benfelBen  auggeBroc^en  fei,  feien  am  3.  élugufl 
1880  ber  9aaimentS))r&{!bent  Sgraggen,  aRfinfd^,  SBeiBel  Sgrag- 
gen  unb  }tt)ei  ®en8barmen  gelommen  unb  l^aBen  ))erlangt,  ba| 
$rau  SBanja  i^r  S3e{i|t]^ttm  ausliefere  ;  nad^bem  Bei  btefem  9n« 
la^  S)emeure  n^ieberum  inS  ®efangnig  aBgeffiBrt  toorben  fei, 
l^aBe  Srtau  San^a  einen  SaarBetrag  t>on  532  %x.,  u^elii^en  fie 
im  £aufe  beS  Stonati  3uli  à  conto  i^rer  Sorberungen  bon 
S)emeure  erBalten,  fon)ie  eine  golbene  U^r,  loelc^e  i^r  S)emeure 
filr  ein  S)arle]^en  t>on  50  %t.  loerfegt  l^aBe,  unb  }toei  il^r  ^on 
S)emeure  eBenfallS  auf  Sled^nung  i^ter  Sorberungen  aBgetretene 
aOSed^fel  auf  @(!^mib-aRe)}er  in  SBrunnen  Don  550  St*/  fokoie 
fogar   10  %x.  @)>arlaffegelb   il^reS  SSci^terd^enS  auSl^Subigen 
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mfiffen.  3m  tt)eitem  SSetlaufe  beS  SaOimenteS  fei  fobann  baS 
gan}e  fal^tenbe  ©utl^a^en  beS  S)emettre,  toüäitS  tvenigflenS 
14,000  %x.  toert^  fletoefcn  fei,  bem  g.  SWünfd^  fût  6947  %x. 
))on  bei  SattimentSIommifflon  jugefd^Iagen  »erben.  (Segen  bie^^ 
fee  gegen  {!e  eingefd^Iagene  SBerfal^ren  l^aben  bie  jtl&get  ftetS^ 
fort  ))toteflirt  unb  fld^  namentlic!^  an  ben  9legierung8t;at]^  beS 
JtantonS  Uri  mit  bem  SSegel^ren  gen^enbet,  eS  fei  ber  Sufc^tog 
ber  %afixìfait  an  $.  9Rfinf(^  ju  annuQiren  itnb  ber  ^rau  SSan^a 
bie  i^r  tviberrec^tlid^  abgenommene  aSaarfc^aft  fammt  Ul^r  )tt  refli^: 
tuiren  unb  auä^  il^nen  @ntfd^&bignng  für  bie  erlittenen  Arfinfungen 
nnb  @(^abigungen  ju  gen>&^ren.  9(0ein  ber  Stegierungeratl^  beS 
JtantonS  Uri  l^aBe  bie  jtlager  an  bie  }u{lSnbigen  ©erid^te  gen^ie* 
fen  unb  biefetben  fe^en  fid^  nunmel^r  veranlagt;  mit  einer  (&Mh 
Hage  gegen  ben  jtanton  Uri   aufzutreten,    és  feien  n&mlid^ 

a.  bie  beiben  SSerl^aftungen  bed  S)emeure  bom  26.  3uli  unb 

3.  SKugufl  1880  in  burcJ^auS  ungefe|Ii(^er  SBeife  ))orgenümmen 
n^DrbeU;  inbem  babei  bie  in  §  13  ber  Aantongt^erfaffung  unb 
in  bem  ©efege  über  bie  ^erfonenfrei^eit  im  Aanton  Uri  i»om 

4.  aRai  1851  niebergelegten  ®runbf5|e  ))erle|t  n)orben  feien. 
9ür  bief  e  ungefe^Iic^en  SSerl^aftungen,  bie  bamit  t)erbunbenen 
äRig^anblungeU;  fott)ie  ebentueO  SBernid^tung  ber  ganzen  @siflen} 
forbere  S)emeure  eine  @ntf(!^âbigung  t)on  6000  %x.  ;  unter  ben 
gleichen  ®e{id^te))unlten  forbere  bie  5tla gerin  SBan^a,  tt)e^e  eben^ 
faQ8  migl^anbelt  n)orben  fei;  eine  Sntfd^Sbigung  toon  5000  %x.  ; 

b.  für  @(i^âbigung  burd^  ben  um  eine  ISd^erlid^  geringe  @umme 
unb  in  burd^auS  ungefe^Iid^er  äBeife  erfolgten  S^f^^Iag  feiner 
gal^rl^abe  an  g.  aHünfd^  berlange  %f).  2)emeure  eine  (Snlfd^S* 
bigung  t>on  7000  gr.;  c.  bie  grau  ®.  Sanja  fei  nad^gel&enbe 
SPfanbglfiubigerin  auf  ber  ga^rl^abe  be8  %ì).  ©emeure  für  eine 
éorberung  t)on  4420  Cr.  70  Et».;  il&r  ge^e  ein  ^ßfanbfd^ein 
für  g.  SKünfd^  über  1850  gr.,  fotole  ein  fold^er  bom  11.  2)e^ 
jember  1879  bor,  »eld^er  in  ©irflid^Ieit  nur  für  3000  gr. 
labe  au8ge|teQt  n^erben  foOen,  ber  aber  nun  in  ber  £iquibation 
im  Aanton  Uri  aie  für  ben  Setrag  bon  8000  gr.  gültig  an^ 
genommen  loorben  fei.  S)urd^  biefe  unrid^tige  $fanbfd^einfa{fung 
fei  bie  AlSgerin  ^ania  um  il^re  eigene  $fanbanf))rad^e  bon 
4420  gr.  70  CtS.  gefd^äbigt  unb  forbere  (Srfal  berfeïben,  »o- 

vni  —  1882  10 
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bei  tmmetl^in  felbfltoerjl&nbltd^  loon  btefem  SBetrage  baSienige 
aiiuiiéfjzn  ioàrz,  toai  i^r  aDfaDtg  im  £aufe  ber  £tqutbation 
barauf  )u  gut  (ommett  [oDte.  3n  biefer  @umine  fet  auc^  ber 
i^r  n^iberrecl^tlid^  entiogene  S3aarBetrag  ^on  532  %x.  inbegriffen, 
kDeld^er  i^r  nebft  ber  i^r  ebenfalls  totberrec^tlic^  abgenommenen 
golbenen  Ul^r  nnb  bem  i^r  n^eggenommenen  @))arfa{fabetrag 
ffir  i^r  XSd^terd^en  loon  10  %x.  jietenfaOg  erfîattet  koerben 
muffe. 

B.  2)ie  Stegierung  beS  ftantonS  Uri  )>er!finbete  junac^fl  ber 
SaOimentefommiffion  btefed  JtantonS,  xotlâ^t  barauf^in  mtitelfl 
eingäbe  »om  22.  3uti  1881  ble  Älage,  forteit  auf  il^re  «mW^^ 
banblungen  begrfinbet,  beflritt,  ben  ©trelt  unb  ffil^rte  fobann 
in  i^rer  SSerne^mlaffung,  inbem  fie  gleid^jeitig  in  auSffi^rüd^er 
tl^atffid^Iid^er  unb  red^tlid^er  @r5rterung  barjulegen  fuc^t,  ba^ 
gegen  bie  ftl&ger  feineen>egS  ungefe|lic^,  fonbern  in  buriJ^auS 
gefe^Iid^er  SGBeife  Vorgegangen  n)orben  fei,  au%  :  Ueber  bie  9n« 
f))ra(j^en  be9  %.  SDtfinfd^  unb  ber  Jtl&gerin  SBanja  an  bie  jton« 
lurSmaffe  be8  S)emeure  toalte  gegento&rtig  t)or  ben  iuftdnbigen 
urnerifd^cn  ®eri(^ten  ^roje^,  beffen  (Sntfd^eibung  iebenfattô  bttr(% 
bie  gegenn^5rtige  Jtlage  nid^t  ))orgegriffen  »werben  fonne.  @obann 
befleiße  im  5tanton  Uri  tein  (Sefe^,  toonad^  ber  @taat  ffir  all< 
fällig  re(^t8ïoibrige  Jpanbtungen  feiner  Beamten  t)eranttoortIi($ 
toSre  unb  e8  fei  baiser  nad^  feflftel^enber  bunbeSred^tlid^er  $rasi8 
eine  fold^e  Haftung  beS  ©taateS  ni<^t  anjunel^men,  fo  ba^  bie 
JMage  unter  allen  Umflânben  bem  gegenn^&rtigen  Seflagten 
gegenüber  abgetotefen  merben  mfiffe.  S)emgemSg  toerbe  bean- 
tragt :  @8  fei  fotool^I  1.  bie  SorberungSlIage  beS  3^^eo))]^iIe 
2)emeure  im  SBetrage  bon  13,000  gr.  nebji  Sin%,  a\i  au(^ 
2.  bieienige  ber  grau  (Clementine  SSanja  laut  jtlagefc^lug  im 
Setrage  toon  8930  gr.  70  6t8.  fotoie  bie  t)on  i^r  anbege^rte 
KefUtution  einer  golbenen  U^r  g&nitid^,  e)>entueQ  )ur  S^U  ab- 
jutoeifen. 

C.  3n  9le^Iit  unb  Xuplit  l^alten  bie  beiben  Parteien  unter 
erneuter  auSfül^rlici^er  tl^atfSd^Iid^er  unb  red^tlic^er  93egrfinbung 
an  i^ren  SlntrSgen  feft. 

D.  S)urd^  Verfügung  beS  dnflruftionerid^terS  t>om  25.  Se- 
bruar  1882  »urben  ber  t)on  ber  AIage)>artei  }ur  @r]^5rtung  ber 
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jtlaget^tfad^en  angebotene  S^tigenbetoeiS  fonate  bie  )u  biefem 
âtoecfe  toon  t^r  loertangte  Sbition  toon  Utfunben,  tt^eit  unet:: 
^eBIld^,  aBgelel^nt  unb   ber  Schlug  be9  SSorterfal^renS   auSge* 

E.  Sermittelfl  Eingabe  )>om  11.9R&r)1882  fleOte  biejtlage- 
))attei  gegenfiber  biefet  SSerffigung  beim  SSunbeSgexid^te  ben  ^n* 
trag,  e8  fei  baS  Sort>erfabten  al8  niait  gefd^Ioffen  }u  ertlfiten, 
fonbem  bel^ufS  SBetoetSaitfnal^me  fort}u[egen  unb  bie  )ur  @nt- 
fci^eibung  ber  @a(!^e  angefegte  Sagfa^rt  tu  ))erfd^ieben,  n^orauf 
inbeg  )»om  $rS{ibium  beS  S3unbe8geri(!^teS  nac^  Snl^örung  ber 
®egen)>artei  am  18.  9R&r)  1882  )>erf&gt  »urbe,  bag  fiber  biefeS 
flftent)ert)oÖ(lfinbigungßbege]^ren  gernd^  3lrt.  171  u.  ff.  ber  cib- 
genSffifd^en  (£{))iI]proie^orbnung  Dorn  SSunbeSgerid^te  felbfl  beim 
SSeginn  ber  ^an;ph>er^anblung  )u  entfc^eiben  fei. 

F.  S5el  ber  l^eutigen  Serl^anblung,  bei  Welcher  im  ®int)er' 
ftanbniffe  beiber  Parteien  bie  SSerbanblung  ftber  baS  SHtentoer- 
tJoOftSnbigungebegel^ren  ber  jtlage^artei  mit  ber  Serl^anblung 
in  ber  $au))tfa(^e  t>erbunben  n^urbe,  beantragt  ber  SSertreter  ber 
jt(age})arte{  unter  auSffil^rlid^er  Segrünbung  :  1.  e8  fei  bie 
@a($e  )ur  Setveigaufnal^me  an  ben  SnflruftionSric^ter  }urfi(I- 
juïDeifen;  2.  totntntU  ed  feien  fc^on  l^eute  ben  jtl&gem  il^re 
JtTagebege^ren  iuiu\pxtäitn,  unter  Aoftenfolge.  S)er  Vertreter  be8 
bettagten  %xitn^  beantragt  in  beiben  SRid^tungen  %bn)eifung  ber 
flfigerifd^en  Sntrftge,  unter  Aoflenfolge. 

S)ie  £itiebenun)iatin  beS  SeHagten  ift  bei  ber  Serl^anblung 
nic^t  )»ertreten. 

2)a8  93unbe8geri(^t  ^ie^t  in  @rn)Sgung: 

1.  2)ie  Alage  gegen  ben  jtanton  Uri  iDirb  barauf  begrfinbet; 
ba|  bie  JttSger  burd^  rec^tStvibrige  SmtSl^anblungen  )>on  )6eam« 
ten,  für  koeld^e  ber  @taat  ein)u{lel^en  t)er)>f[ic^tet  fei,  befd^ibigt 
iDorben  feien.  (S8  mu|  jld^  ba^er  in  erfler  Sinie  fragen,  ob 
iUxifanpt  eine  birefte  Haftung  beS  ©taateS  fiir  ben  burd^  redits* 
loibrige  ^mtS^anbhmgen  feiner  93eamten  toerurfad^ten  @d^aben 
nad^  urnerif(j^em  SRed^te  befleiße. 

2*  (Sine  ))oflti))e  93eftimmung  ber  umerifd^en  (Sefefegebung 
nun,  tt^oburd^  eine  foI(^e  j5ûft))flic^t  beS  @taate8  flatuirt  to&re, 
befielet,  tt^ie  aud^  bie  jttöger  anerfenneU;  nid^t,  bagegen  führen 


148  B.  Cìviirechtspflege. 

leitete  ani,  bag  naäi  allgemeinen  ®tunbfS|en,  aud  in  (Sr- 
mangelung  einer  auSbriidtid^en  ®efe|eg6e|ltmnittng;  eine  [old^e 
i^afhtng  als  beftel^enb  aneifannt  tt)erben  mfl|fe  itnb  nel^men 
im  äBeitetn  aud^  auf  S  609  be9  lujernifd^en  Ktrgerlic^en  ®e- 
fe|6u(^ee,  loeld^eS  im  jtanton  Uri  ali  fubflbiSre  Sted^KqueOe 
anerfannt  [ei^  ée^ug.  9lOein  n^aS  {un&d^fl  baS  lettere  Argu- 
ment anbelangt^  fo  i{l  t>ürerfl  in  leiner  SBeife  batgetl^an,  ba^ 
ba8  lu^ernifci^e  6firgerli(i^e  ®efe|bud^  im  Jtanton  Uri  ali  fu6- 
fibi&re  SRed^tSqueOe  gelte  unb  fobann  ift  aud^  burtJ^auS  nid^t 
einjufei^en,  ink9iefern  bie  jtläger  au8  bem  §  609  cit.  ettoaS  fiir 
^df  festen  folgern  tSnnen.  S)enn  ber  in  ber  angeführten  ®e- 
fegeSieflimmung  aufgefleOte  ®runbfa|;  ba^  ber  SSoOmad^tgel^er 
bie  ^anblungen  )U  )>ertreten  ^aBe,  toüä^t  ber  SBet)oDm5d^tigte 
innerl^atb  ber  ®ren}en  feiner  SSoDmad^t  t)orgenommen  l^at,  fann 
bod^  offenbar  niemals  baju  ffil^reU;  ben  Setlagten  für  redits* 
toibrige  ^anblungen  feiner  ^Beamten  berantmorttid^  )u  erff&ren; 
benn,  bon  anberm  abgefe^en,  ifl  eS  ia  zweifellos  )>5aig  unmög- 
lich anzunehmen,  ba^  red^tStoibrige  ipanblungen  ber  Beamten 
beS  Setlagten  innerhalb  ber  ®ren)en  il^rer  SSoQmac^t  liegen 
be}ie]^ungSn)eife  ba^  ber  Bellagte  @tanb  Uri  feine  i93eamten  }U 
i93ege]^ung  red^tsvoibrrger  ^anblungen  beboHmfid^tige. 

7.  Jtann  fid^  aber  fonad^  bloS  fragen,  ob  eine  birefte  i^af* 
tung  beS  aSeflagten  ffir  ben  burd^  red^tStoibrige  9(mtS^anbIungen 
feiner  Beamten  berurfac^ten  @d^aben  fid^  auS  allgemeinen 
Ked^tSgrunbf S|en  bon  felbft  ergebe,  fo  fann,  n>ie  baS  93unbeS^ 
gerid^t  bereits  in  n)ieber]^oIten  C-Sntfd^eibungen,  auf  beren  Se- 
grfinbung  l^ier  Iebigli($  tern)iefen  »werben  fann  (jie^e  (Sntfd^ei« 
bung  in  @ad^en  Jte|ten^oI),  ^mtlid^e  Sammlung  III  @eite 
143;  SBanini  VII  ©eite  127;  ftetterVII  (Seite  171)  ausgeführt 
^at;  eine  berartige  ipaftung  als  aDgemein  geltenbe  JRegel  nad^ 
ber  gegenn)&rtigen  £age  bon  3;^eorie  unb  ®efe|gebung  nid^t 
als  beftel^enb  anerfannt  toerben  (bergleid^e  barûber  aud^  bie 
aRonogra)>]^ie  bon  (S.  £oning,  bie  jpaftung  beS  @taateS  aus 
red^tstoibrigen  i^anbtungen  feiner  SBeamten  nad^  beutfd^em  $ri^ 
bat^  unb  ©taatSred^t);  inSbefonbere  fann,  toaS  ^ier  einjig  in 
93etrad^t  fommt,  nid^t  anerfannt  n^erben,  ba^  ber  @taat  fiit 
ted^tStt)ibrige  ^mtS^anblungen,  bie  bon  ^Beamten  ber  $oIi)ei 
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ober  ber  fretn^tOigen  ober  {Ireitigen  (Serid^tgBarfeit  Begangen 
loerben^  ein)u{}e^en  t>erBunben  fei.  2)enn  bie  ^mtö^anblungen 
biefer  Beamten  ISnnen  bod^  nur  infofern  al8  jpanbtungen  be8 
©taateS  felBft  gelten;  al8  {te  bem  auSgefiprod^enen  @taat8)[oUIen 
b.  1^*  bem  9led^te  gemSg  jlnb;  tt)%enb  re(3^t8n)ibrige  ^anb' 
lungen  toon  S3eamten  niemals  als  jpanblungen  beS  ©taateS 
Bejeid^net  n)erben  fSnnen;  eine  Haftung  beS  @taateS  ffir  redits- 
»ibrlge  SïmtSl^anbïttngen  biefer  SSeamtcn  alS  für  jQanbïungen 
britter  $erfonen  aber  lönnte  nur  bann  angenommen  toerben, 
totnn  fie  burd^  einen  Befonbern  9led^tSfag  flatuirt  toSre;  einen 
foI(!^en  9ied^tS[a|  aBer  entl^SIt  bie  urnerifd^e  ©efe^geBung  )Uge- 
|lanbenerma|en  nid^t 

4.  ä3e{tel^t  aBer  bemgemSg  eine  Haftung  beS  SBetlagten  für 
bie  Be^au))teten  red^tSn^ibrigen  ^anblungen  feiner  SSeamten  nid^t, 
fo  erfd^einen  bie  ^on  ben  A(Sgern  ffir  lettere  unb  ffir  ben  S3e« 
trag  beS  baburd^  ^oerurfad^ten  @d^abenS  angeBotenen  SBeweife 
atS  unerl^eBUd^  unb  eS  mu|  bie  Jtlage  o^ne  n)elterS  alS  unBe« 
grfinbet  a6gett)iefen  »erben.  SQßenn  nämtid^  ber  SSertreter  ber 
At&ger  im  Beutigen  SSortrage  nod^  auszuführen  t)erfud^t  l^at,  ba| 
in  casu  ni(^t  nur  eine  ^mtS))f[ic^t^erIeîung  untergeorbneter 
Seamter  unb  SïngePeDter  ijorïiege,  fonbern  ba§  bie  ÄlSger  aud^ 
burc^  bie  Stegterung  beS  AantonS  Uri  felBjl  in  red^tsn)ibriger 
SBeife  gefd^äbigt  toorben  feien  ;  fo  lann  Bi^^^uf,  aBgefel^en  ba- 
)>on;  oB  eine  jßaftung  beS  @taateS  f))e)iell  ffir  red^tStoibrige 
SlmtSl^anbïungen  beS  SlegierungSratl^eS  ftatuitt  »erben  Ï5nnte, 
fd^on  be^B^lB  nid^tS  anfommen,  »eil  bie  ^Regierung  beS  JtantonS 
Uri  bie  Atäger  ia  lebiglid^  auf  ©eltenbmad^ung  i^rer  ^nf))rfid^e 
))or  ben  ©eric^ten  )9er»iefen  l^at  unb  ba^er  bat^on,  ba^  bie« 
feïBe  bie  fliäger  in  red^t8»ibrlger  SEeife  gefd^Sbigt  l^aBe,  offen« 
Bar  feine  äUebe  fein  tann. 

2)emnad^  l^at  baS  SSunbeSgerid^t 
erfannt: 
2)ie  filage  ifl  aBgetmefen. 


l^BaaniM.  —  Inp.  QoergM  Brld«L 
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I.   Rechtsverweigerung. 
Déni  de  justice. 

26,  Utt^elt  t)om  24.  Sunt  1882  iti  ©atä^cn 
ctoangcïifd^srcformltte   Ätrd^gemclnbe  fiujetm 

A.  Dfeerp  SRuboïf  SWcrian^^SfcIln  in  SBafcI,  n)cïd^er  <Ai  »c^ 
P6cï  be8  im  ©ejirfe  ber  ct)an9ctifd^=rcformirtett  Äird^flcmeinbc 
X^uiern  gelegenen  ®ute8  Sltflabt  in  SReggen  'oon  ber  genannten 
Älrd^gemelnbe  iiir  SBejal^ïung  einer  Äird^en|leucr  ^pro  1879  l^er* 
angezogen  n)orben  ioax,  ^atte  gegen  biefe  Steueranlage  ben 
9iefur8  an  ben  ategierunggrat^  beS  JtantcnS  £uiern  .ergriffen, 
geflfigt  auf  bie  SBel^au^tung,  bag  er  ,,berienigen  SteligionSge' 
noffenfii^aft,  n^elcä^e  bie  reformirte  Älrd^gemeinbe  Äujern  Bilbe," 
nld^t  angel^Sre.  S)ur^  SSefci^tufi  ^om  16.  gebruar  1880  ent- 
fc^teb  ber  StegierungSrat^  über  biefen  SRefurS  bal^in:  „®i 
„timt  rotiti  Aber  bie  93egrfinbet]^eit  beS  9tefurfe8  hierorts  ein 
f^iSntfd^eib  gegeben,  no($  ba8  (Srfenntnig  ber  Jtir(]^ent)ern)altung 
„a(8  in  Jtraft  beftel^enb  Betrad^tet  »»erben,  bis  bie  SSorfrage  fiber 
^,bie  ^)erf5nli(^e  Swfl^^5ïlflî^tt  ^^8  SReïurrcnten  jur  ^>roteflanti^ 
„fd^en  Äird^e  toon  fiuiern  ^on  IottH)etenter  ©teile  entfd^ieben 

vni  —  1882  1 1 
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fcl."  (»ergtcld^e  bie  SBefltûttbung  bicfc8  »cfd^tuffe«  %ait  B  ber 
iunbeSgeric^tlid^en  ^ntfd^eibung  t>om  1.  jDftobet  1880,  3[mt^ 
Ii^e  ©ammittnfe  VI,  ©.  490  u.  ff.)  Ocflen  blcfc  @ntf(!^clbunft 
war  foÄol^I  feiten«  ber  ctoanaeUfd^^reformlrten  Älr%emetnbe 
«ujern  aï8  feiten«  be«  Dterflen  SKerian-Sfelin  ber  SRcIur«  an  ba« 
SunbeSger^t  ergriffen  toorben,  n^oBei  erftere  Bel^au^^tete,  ber 
angefochtene  SSefd^Iu^  loerle^e  bie  %rt  49  9bfa|  6  ber  )93unbe8- 
))erfaffung  itnb  91  ber  Jtanton«)>erfaffung  itnb  ^d^  fil&erbent 
et^entueH  eine  S3ef(!^n)erbe  »egen  9le(]^t8t>ern)e{gerung  ^orfiel^ielt. 
!Durd^  Sntfd^elbung  )9om  1.  £)fto(er  1880  iokS  baS  I@unbe8- 
gerid^t  bie  93efd^n)erben  Selber  ^arteten  at8  unbegrilnbet  ai. 
(@ie^e  biefe  ©ntfc^eibung  îlmtlid^e  Sammlung  VI,  ©.  490 
u.  ff.) 

B.  ^aäf  biefer  (Sntf(!^elbung  beS  a3unbe8gerid^te8  »anbte  {Id^ 

bie  et)angeUfd^^reformirte  ftird^gemeinbe  Supern  an  bie  Airc^en« 

ratine  ber  reformirten  £anbe8lird^en  ber  jtantone  afiti4  ®em^ 

@t  ©aOen,  Slargau  unb  S3afel  um  Segutad^tung  ber  Sfragen  : 

„1.  ®i6t  e8  eine  gemeinfame  etoangellfd^-reformlrte  Äonfefffon 

„ber  ©d^toelj,  unb  gehören  ju  i^r,  oBfd^on  fie  gefonberte  jurl- 

„jïifd^e  Sßerfonen  ffnb,  bie  DfpiieÖen  fianbeSflrd^en  ber  }>rotePatt- 

,,tlf(^en  Kantone  unb  5tanton8t]^eiIe  Beiie]^ung8tDeife  aud^  bie 

,,))iote{lanttfc^en  S)ia8))oragemeinben  ber  ©d^Meij?  2.  ®e^0rt 

„fomit  aud^  bie  et^angelifd^^reformirte  jtird^gemeinbe  £u)ern  iu 

„ber  e^angelifd^^reformirten  Äonfefffon  ber  ©c^weij?  3.   3|l 

„l^ienad^  ju  erflAren,  ba^  ein  aRttgtieb  ber  £anbe8(irc^e  toon 

„©afelfiabt,  gïeid^t)iet,  »eiliger  »id^tung  e8  foTgt,  gur  nfimlid^en 

„Äonfcfflon  gehöre,  n)le  bte  etjangelifd^-reformlrte  Äirc^gemeinbe 

„Äuiem?''  Srtad^  ©Ingang  ber  bejûglid^en  ®utad&ten  flelïte  bie 

eV)angeIifd^^reformirte  Jtird^gemeinbe  £u}ern  beim  9legierung8« 

rat^e  be8  JtantonS  Sugern  burc^  Eingabe  t>om  10. 3anuar  1882 

t)on  bleuem  ben  Slntrag,  biefer  tooUt  baS  bejûgïid^  be8  Dberjlen 

SRerian-Sfelin  öom  Äirc^en\)orpanbe  feiner  5«lt  erlaffene  ©teuer- 

erïenntnll  in  Äraft  erflSrcn. 

C.  S)ur(^  »efd&lu^  toom  3.  ^px\i  1882  erfannte  inbe^  ber 
9iegierung8rat]^  be8  5tanton8  Supern:  @8  ^abe  bei  bem  l^ier- 
feitigen  8leïur8erfenntni^  ì)om  16.  geBruar  1882  forttt>fi^renb 
fein  S3en?enben,  Inbem  er  bemerlte,  bag  bie  (Sntfd^elbungSgrflnbe 
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ber  le^tetn  ©d^tugnal^me  aud^  gegentt^Srtig  no(!^  selteit;  ba  bie 
(Stfl&tungen  bei  fünf  angefragten  Aitd^entfitl^e  anbetet  jtantone 
einanbet  n)t&etf})te(4en  unb  fihigenS  feinet  betfeHben  jld^  in  ber 
@teSung  etad^te,  eine  autotitatbe  Sttlfitung  flbet  bie  ma|« 
ge^enbe  Stage  a^jugeBen. 

D.  (Segen  biefe  ©nfi^^elbung  etgtiff  bie  etjangcUfd^stefotmitte 
AitAgemeinbe  beS  JtantonS  £u}etn  ben  9lefut8  an  baS  )93unbe8* 
getickt,  tnbem  fle  auSffi^tte:  92ad^  9rt.  109  litt,  c  beS  £)t^ 
ganifationSgefe^eS  fiit  ben  SiegietungStatl^  l^abe  bet  9iegietung8« 
ratl^  beS  JtantonS  ßu^etn  iibet  @teuetan{}&nbe;  m9gen  biefelBen 
nun  bie  $f(i(^t  obet  baS  9D{a^  bet  SBefleuetung  betteffen,  }u 
entf^eiben;  butd^  feine  angefochtene  ©d^Iu^nal^me  telane  et  eS 
nun  auSbtûdlid^  a(;  biefe  feine  gefe^(id^e  Jtom^eten}  in  bem 
@teuetanftanbe  itvifd^en  bet  et)angeIifd^'tefotmitten  Aitij^gemeinte 
ßu^etn  unb  bem  OBetften  3Retian^3feIin  auS^ufiBen;  biefe 
@<^Tu|na]^me  ini90l))ite  ballet  eine  9te($tetetn>e{getung,  gegen 
toelc^e  bae  SBunbeSgetid^t  ein^ufc^reiten  beted^tigt  unb  bet)>f[ici^tet 
fei,  iDe^l^alb  beanttagt  n)etbe:  S)a8  )93unbeegeti(j^t  tvoQe  baS 
@tfenntni^  beS  lujetnifd^en  StegietungStatl^eS  toom  3.  9It>tiI 
1882  aufgeben  unb  ben  9tegietung8tat^  )>fli(^tig  ettlSteU;  in 
)[)otn)iitfiget  ©teuetfad^e  einen  matetiellen  èntfd^eib  }U  ffiDen. 

E.  3n  feinet  SBctnel^mlaffung  auf  biefe  ©efd^wetbe  bemetït 
bet  StegietungStat^  beS  AantonS  £uietn  :  @ein  Sntfd^eib  be- 
fage  nid^tg  9Beitete8,  ali  bag  Obetft  aRetiam3feIin  t)on  bet 
tefotmitten  @emeinbe  £u}etn  nid^t  befleuett  n)etben  t^nne,  bis 
feine  Sus^^î^tigfeit  }u  il^t  etn>iefen  fei  unb  ba|  nun  biefet 
S3ett)ei8  nid^t  etbtad^t  fei.  §ietin,  b.  1).  batin,  bag  bet  Äegie- 
ntngStat^  ben  ftaglid^en  beweis  nid^t  ali  etbtacl^t  bettad^tet 
unb  bie  @ad^e  nic^t  ju  ©unflen  bet  9leTuttentin  entfd^ieben 
l^abe,  liege  nun  iebenfaflS  feine  9Ied^tSt)ern)eigetung* 

S)a8  ìiBunbeSgetid^t  jiel^t  in  (Stwagung: 

1.  ®a  bie  Sefd^wetbe  batauf  begtünbet  »Itb,  ba^  bet  3te- 
gietungStat^  beS  JtantonS  :&u}etn  {id^  n^eigete,  eine  gefe^lid^  in 
feine  Stom'ptttni  faffenbe  @ntfd^eibung  }u  treffen  unb  ba^  ba^et 
eine  8ted6t8t)etn}eigetung  bottiege;  fo  f9nnte  jld^  tootetfl  ftagen, 
ob  nid^t  bie  9lefuttentin  iun&c^ft  an  bie  obetfte  fantonale  S9e^ 
^9tbe;  ben  ©togen  SHat^,  }u  \)etn)eifen  fei.  S)iee  ifl  inbe^  }u 
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t^emeinen.  S)enn  ti  {{l  itoax  tid^tig,  ba^  eine  tBefd^n^etbe  tot' 
gen  9led^tet)em)eigerung  erfl  bann  an  baS  8unbe8gertd^t  ge- 
Bradât  n^erben  lann,  toenn  bie  fantonalen  3n|lan}en  butd^Iaufen 
|!nb;  ba  erfl  na(^  @rf(!^9))fung  beS  fantonaten  3n{lan)eniitge8 
ba\>on  gef))ro(!^en  tDerfcen  lann,  ba|  eine  Sufli^bemeigerung  fei- 
tenS  ber  lantonaTen  Sel^Srben  t)orIiege.  allein  im  )»orIiegenben 
9aDe  lann  nic^t  jiipeifet^aft  fein,  ba|  ber  9legierung8rat]^  bie 
Ie|te  in  ber  @ad^e  }ufl5nbige  lantonale  3n|iani  i%  i>.  ff.  ba^ 
bem  SlegierungSrat^  bie  Ie|tin{lan)li(^e  @ntf(!^eibung  beS  in  ^rage 
fle^enben  @teueran|ianbe8  luflel^t.  S)em  ®rc|en  9tat^e  fielet  i\t>at 
aÏÏerbingS  nad^  S  53  lestent  £emma  ber  AantonSberfajfung  baS 
Siedet  iu,  ben  9legierung8rat^  ober  baS  Dbergerid^t  ober  einjelne 
SRitglieber  biefer  Sel^Srben  tregen  9le(!^t8))ertoeigerung  ober  9Ied^t8« 
ber)5gerung  )ut  Verantwortung  }u  )ie^en  unb  in  ^nflageftanb 
)u  ))erfeËen,  bagegen  ifl  berfetbe  feine8n)eg8  9Ietur8in|lani,  an 
toeld^e  (Sntfd^eibungen  be8  9Ìegierung8rat^e8  in  9Sertoaltnng8', 
f))e)ieD  @teuerflreitigfeiten  be^uf8  il^rer  ^Ibfinberung  ober  Stuf« 
l^ebung  gebogen  toerben  f^nnten,  ober  toeld^e  bem  XegierungS- 
rat^e  SflSeifungen  beifiglid^  ber  S3e^anbtung  bei  i^m  anl^ngiger 
SBern)aItung8flreitigTeiten  ya  ertl^eilen  Infitte  unb  e8  ifl  ba^er  ber 
lantonale  3nflan}eniug  im  oorliegenben  f^aÏÏe  aÏÏerbing8  erfd^ô^ft 
(Sine  borgSngige  Sertoeifung  ber  9lefunentin  an  ben  ®ro^en 
SRatl^  be8  Jtanton8  ;&u)ern  ifl  baiser  feine8n)eg8  geboten  unb  e8 
ifl  bemnad^  bon  einer  fold^en  iîber]^au\>t  ab^ufe^en;  benn  e8 
^anbelt  fld^  borliegenb  burd^au8  nid^t  um  eine  jtoeifel^afte  Stage 
be8  fantonalen  9$erfaffung8red^te8;  fflr  beren  @ntfd^eibung  e8 
für  bae  a3unbe8gerid^t  bon  SBid^tigfeit  to&re,  bie  SReinung  ber 
oberflen  fantonalen  S3el^&rbe  ju  Tennen.  UebrigenS  l^at  aud^ 
ber  9legierung8rat^  beS  Jtanton8  Supern  felbfl  ein  93ege]^ren 
um  SSertoeifung  ber  @ad^e  an  ben  ®ro^en  Slatl^  nid^t  gefleDt 
2.  3fl  fomit  l^eute  auf  Prüfung  ber  Sefd^Werbe  einjutreten, 
fo  ifl  iunfid^fl  Ilar,  bag  biefelbe  nid^t  ttioa  bereit8  burd^  ba8 
Urtl^eil  be8  a3unbe8geric^te8  bom  1.  £>f tober  1880  erlebigt  i|l. 
S)enn  burc^  biefe8  Urtl^eil  tonxU,  to\t  in  Srtofigung  3  i.  9t.  beS- 
fetben  au8brfid(i(!^  bemerft  ifl,  blo^  fiber  bie  bamal8  bon  ben  $ar« 
teien  geltenb  gemad^ten  Sefd^toerbegrfinbe,  b.  1^.  barilber  entfd^ie- 
beu;  ob  ber  eine  (Sntfd^eibung  iiber  bie  aufieJ^^rigteit  beS  9{uboTf 
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SRetian-Sfelin  )ur  tefcrmirten  ftiti^gemeinbe  Supern  aMe^nenbe 
a3ef(^Iit|  beS  S^egierunggtat^eS  beS  5tanton8  Su^etn  ))om  16. 
Sehuar  1880  ben  3lrt  49  9&[a|  6  ber  I93unbe8t>erfaffung  obet 
ben  Srt.  91  ber  Jtanton8t)erfaffung  beriefe,  bagegen  tourbe  ba- 
burd^  fetnegn^egS  entfd^ieben;  oB  biefer  93ef(^Iug  eine  ÎRîâiti^ 
))ern)etgerung  gegenfii^er  ber  9leturrenttn  int)oIbire,  blelmel^r 
ïcax  über  biefen  'oon  ber  Stefurrentin  auSbrudlici^  ))orbe]^aItenen 
)6ef(^tt)erbegntnb  bûmale  Ieine8tt)eg8  ^u  entfc^eiben.  @6enfcn)entg 
fann  babon  gef))ro(!^en  kverben,  ba^  ettoa  bie  gegento&rtige  Se- 
fd^tDerbe  toegen  SSerfSumung  ber  fed^iigt&gigen  SlefurSfrifl,  \>on 
Eröffnung  ber  @ntf(^etbung  be8  sitegierungSratl^eS  beg  AantonS 
£u}em  t)om  16.  gebntar  1880  an  gerechnet,  t)erf))5tet  fei.  'S>znn 
e8  ifl  lioax  x\ä)i\i,  bag  im  gegeniip&rtig  angefo^tenen  93e[d^Iug 
bom  3.  «iprlï  1882  einfad^  berjenige  t)om  16.  gemmar  1880 
aufredet  erhalten  unb  (eflfitigt  n)irb,  allein  in  Sfillen,  Vvo  eS 
fid^  um  Sefd^toerben  ïvegen  SQSeigerung  einer« 93el^9rbe  ^anbelt, 
eine  gefeglic^  in  il^re  Aom))eten)  faHenbe  9ted^tefad^e  an  bie 
i^anb  }u  nel^men  unb  )u  entfc^eiben,  lann  bie  S3e^anblung  ber 
93efd^n)etbe  )9pm  S3unbe8gerid^te  nid^t  n>egen  9Ser[^5tung  }urfid(« 
gen)ie[en»  n)erben,  [clange  {t(er^au)^t  bie  SBeigerung  ber  betreff 
fenben  Sdel^^rbe,  i^re  gunftionen  au8)ufiben  bauert;  benn  eS 
liegt  bann  eben  ein  fortbauember  red^ttofer  SuP^nb  ber  Cartel 
bor;  toogegen  ber  @d^u|  be8  93unbe8gerid^te8  fiet8fort  angerufen 
loerben  lann* 

3.  SBei  fad^Iid^er  ^rfifung  ber  SBefd^n)erbe  fobann  ifl  unbe^ 
{Iritten,  ba^  bie  eoangelifdb'reformirte  Jtird^gemeinbe  ))on  Äußern 
eine  jtor)>oration  be8  Sffentlid^en  9{ed^te8  ift,  koeld^er  baS  Sted^t 
ber  ©leuererl^ebung  jufiel^t,  unb  e8  ijl  bemnac^  unjtoeifel^aft, 
ba^  ber  9{egierung8rat^  be8  ftanton8  Supern  aI8  bie  nad^  ber 
Iu)emifc^en  ©efe^gebung  l^ieju  fom^etente  93ertoattung8bel^9rbe 
bered^tigt  unb  ber)>f(id^tet  ift,  Aber  @teuer|ireitigfeiten,  koeld^e 
}ioifd^en  biefer  ®emeinbe  unb  einzelnen  SSürgeru  entflel^en,  ju 
entfd^eiten.  S)ie8  n)irb  benn  aud^  an  fld^  oon  ber  belTagten 
Regierung  nid^t  in  ^brebe  gejleOt  S)agegen  gebt  biefelbe,  n>ie 
{{d^  au8  ber  SBegrfinbung  i^rer  burd^  ben  S3efd^tu^  oom  3. 9)>rit 
1882  einfad^  aufredet  erhaltenen  @ntfd^eibung  ))om  16.  Sebruar 
1880,  fottjie  au8  il^rer  in  ber  frûl^ern  AeîurSfad^e  bem  Sunbe8- 
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getid^te  etflatteten  SSetnel^mlaffung  ergibt;  bot^on  ouS,  t)a|  bie 
ffir  bie  @teitet))f[i(!^t  be8  SRuboIf  aKerian^Sfetln  gegen&bec  bec 
Siefurcentin  entfd^etbenbe  Socftage;  ob  erflerec  otS  Sitgel^Sciger 
ber  e)>anseIifd^-reformirten  Jtird^gemeinbe  Âujerti  )U  betrauten 
fei;  nid^t  bom  9tegterung8rat^e;  fonbem  bon  irgenb  toeld^er 
ûnbern  S3e]^9rbe  („bem  9tid^ter  ober  einer  jld^  bo^u  {om))etent 
^ûïtenben  SBunbe8be^5rbe")  ju  entfii^eiben  fei;  benn  bei  ©nt* 
fd^eibung  bie  [er  ^rage  ^anbte  eS  {l(^  nid^t  itm  £5fung  einer 
9le(!^t8frage  fonbem  ^xîlniîf)x  einer  bogmattfd^  fonfeffioneHen 
Stage;  }U  beren  Sntfd^eibung  ber  9tegierungerat^;  toeld^er  flc^ 
nic^t  in  ber  @te0ung  beS  £anbe8blfd^of8  einer  ^rote{lantif(!^en 
Siationalfird^e  beflnbe,  n)eber  bered^tigt  nod^  bef&^igt  fei. 

4.  2)iefer  ^nfd^auung  lann  inbe^  {eine8n)eg8  beigetreten 
toerben.  Sielme^r  ift  flar,  bag  e8  ^â)  bei  ber  Srage;  ob  Slubolf 
SKerian-Sfelin  Slnge^öriger  ber  jlaattid^  anerfannten  nnb  orga- 
niflrten  ebangetif^^reformirten  Äird^gemeinbe  fiujern  unb  aï8 
foTd^er  }u  SSejal^Iung  bon  Jtultu8fleuern  an  biefe  ©emeinbe  ber- 
))f(id^tet  fei;  au8fd^lieglid^  um  eine  9led^t8flreitigfeit  unb  leineS- 
toegS  um  ein  t]^eologifd^e8  Problem  l^anbelt  unb  ba^  biefe 
9led)t8ftreitigTeit;  toie  eine  anbere  ©teuer fireitigfeit;  bon  feiner 
anbern  Sel^orbe,  aI8  eben  bom  9tegierung8rat^e  be8  AantpnS 
£uiern  in  feiner  @igenf(^aft  aI8  gefeglid^  ^ie^u  berufene  Ser« 
n)aliung8be]^5rbe  entfd^ieben  toerben  lann  unb  mug.  S)enn: 

a.  ®ie  red^tïid^e  âugel^ôrigïeit  be8  Sluboïf  aRerian*3felin  ju 
bem  ïorjjoratiben  SBerbanbe  ber  ebangetifd^^reformirtcn  Äird^ge^ 
meinbe  ßujern  i(l  feïb|lberpSnbïld^  nid^t  banad^  ju  beurtl^ei- 
leU;  ob  berfelbe  biejenige  bogmatifd^^^fonfefjlonelïe  Ueberjeugung 
t^eWt,  voeïd^e  unter  ben  SWitgliebern  ber  genannten  ©emeinbe 
bie  l^errfd^enbe  ifl;  bejiebungSweife  ob  bie  bogmatifd^^fonfefjlo* 
nette  Äid^tung  ber  Oemeinbe  ober  ber  Sölel^rl^eit  il^rer  SKitglieber 
berjenigen  ber  ba8terifd^en  Äanbe8tlr(^e,  toeld^er  Sluboïf  SDleriant^ 
3felin  îtt)eifetto8  angel^ort;  entf|)rld&t  ober  fld^  bon  berfelben  in 
mel^r  ober  voeniger  »efentlit^en  5Puntten  unterfd^eibet.  SSielme^r 
ifl  bie  red&ttid^e  Suge^Brigfeit  be8  aiubolf  SKerian-Sfelin  ju  ber 
reformirten  Älrd^gemeinbe  Äujem  wie  bieienige  irgenb  eine8 
anbern  Sûrger8  ju  einer;  fei  e8  fatl^oïifc^eU;  fei  e8  reformirten 
9leIigion8genoffen[d^aft  nid^t  mä)  t]^eotogi[d^en,   fonbem   rein 
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na($  ittrißifij^en  ®efl(i^te)>unlten,  na^  l^efiimmten  Su|ern,  bem 
Stet^tSgeBiete  ange^Stigeit;  Jttlteden  }u  Beurt^eiten,  toie  ber  SRe« 
glerungSratl^  beS  ftûnton^  £uietn  [eIB{t  bieS  ffit  bie  @ntfd^ei' 
bung  ilBet  bie  Itr(i^li(i^e  ^uge^örigfeit  "oon  Aatl^tlifen  anerfannt 
^at;  b.  ^.  bie  titd^Iid^e  âuge^5rtgleit  beS  9Iubolf  aßetlan-^fe^ 
litt  ift  einfad^  auf  ©runb  berjenigen  9le(^t8normen  iu  Beur^ 
tJ^eileti;  treidle  bie  Organifation  unb  Sufammenfelitng  ber  refot' 
mitten  Jtitd^gemeinbe  £u)ern  regeln.  @8  mu^  flc^  alfo  fragen, 
n)e(d^e  jtriterien  nac^  biefen  9tec^t8normen  f&r  bie  ©emeinbe- 
ange^Brigleit  entfd^elbenb  feien,  ob  nad^  benfeI6en  ieber  fiBer- 
1)aWft  &u|erlid^,  infolge  ))rote{lantif(!^er  2.aufe  unb  bergleid^en, 
ber  rcformirten  Äonfefjlon  ange^Srenbe  unb  im  ©jjrenget  ber 
teformirten  jtird^gemeinbe  Supern  n)o^nenbe  ober  Begüterte  SSi^r* 
ger  ipso  jure  aU  SDtitglieb  biefer  ©emeinbe  )u  Betrad^ten  fei 
unb  als  foIc^eS  Befteuert  toerben  Tonne,  ober  oB  eS  umgefeBrt 
nad^  SDtaggaBe  fraglid^er  9{ed^t8normen,  )um  @rn)erBe  ber  SDtit- 
gliebf(^aft  in  ber  (Semeinbe  beS  freiwióigen,  Befonberg  ert(Arten 
Seitritts  )u  berfelBen  Bebfirfe;  im  erflern  %aUt  toirb  eS  fid^  im 
SBeitern  fragen  muffen,  oB  nid^t  SRuboIf  SKerian-Sfelin,  tt)a8 
i^m  feIB{i))er{}&nbIid^  Bunbe8t)erfa{fungem5gig  jieberieit  freifle^en 
mu|,  in  re(^t8n)irffamer  SBeife  ben  SluStritt  auS  ber  (Semeinbe 
genommen,  b.  §.  erflart  l^aBe,  berfelBen  nid^t  angehören  ju 
»oQen  unb  baiser  nad^  biefer  @rf(&ruug  nid^t  mel^r  ali  (Se* 
meinbeange^5riger  Be^anbelt,  Be^iel^unggn^eife  Befteuert  »werben 
bfirfe* 

b.  2)ie  (Sntfd^eibung  fiBer  biefe  9ted^t8fragen  aBer  fle^t  )n)eifel- 
Io8  in  erfter  £inie  auSfd^Iieglid^  bem  9iegierung8rat^e  beS  Jtan» 
tonS  £u)ern  )u,  benn  biefelBen  lommen  ia  lebiglid^  al8  $r5itt- 
bi)ial))unfte  Bei  SBeurtl^eilung  einer  ®emeinbefleuer{lreitigfeit, 
tveld^e  )n>eifeQo8  in  bie  Jtom})eten)  be8  9tegierung8ratBe8,  unb 
nid^t  ettoa  in  bieienige  beS  9{id^ter8  ober  einer  a3unbe8Be^9rbe, 
fiat,  in  »etrad^t- 

5.  3{t  aBer  bemgemSg  ber  8Iegierung8rat^  be8  JtantonS  Su- 
pern ju  (Sntfd^eibung  ber  in  9tebe  fle^enben  fragen  tomftttnt, 
fo  mug  in  feiner  angefod^tenen  (Sntfc^eibung  )ireifeIIo8  eine 
Ked^tet^ermigerung  erBlidt  koerben;  benn  er  l^at  in  biefer  bie 
beftnitit>e  SSeurt^eilung  be8  @teueranf)>rud^e8  ber  9teTurrentin 
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ffir  fD  lattge,  atS  nic^t  fiftet  bte  tttc^Iic^e  Suflel^ôtlgfeit  beS 
Xubolf  9terian'3felin  burc!^  eine  antenoettige  Se^otbe  ent- 
f(!^ieben  fein  werbe,  abgelehnt  vnb  baburt!^  bie  Se^anbTung  einer 
gefe(Ii(!^  in  [eine  Jtcm)>eten)  faOenben  Kec^tSfa^e  t^ertoeigert. 
2)er  KefurS  mu|  fcmtt,  ba  md)  feflfle^enber  bunbe8re(!^tU(!^er 
$rasi8  bas  SunbeSgeric^t  )um  einf(^retten  in  Riffen  ber  9le(^t9^ 
))em)eigerung  itttäftiit  unb  t>er))f(ic^tet  ifl,  gutgeheißen  unb  ber 
Keturrentin  i^r  îRefurSbegel^ren  jugefproc^en  »erben* 

2)emna(!^  ^at  ba8  93unbe8gerid^t 
erfannt  : 

S)er  9le(ur8  tvirb  al8  begr&nbet  erflärt  unb  eS  toirb  mitl^in 
ber  Steturrentin  il^r  SlefurSbegel^ren  iugeffproc^en. 


n.    Doppelbesteuerongr.  —  Double  impoBition. 

27.  Urt^eil  t>cttt  20.  SKal  1882  in  @a(^en 
Aonfum)9erein  ^arau. 

A.  2)er  ftonfum))erein  in  Sarau  beft^t  in  ber  @tabt  Sujern 
ein  S)e))ot  )um  Serfaufe  ber  bon  i^m  gehaltenen  ^anbelSar^ 
tilet.  ytaé^  bem  jtvifc^en  bem  UeBerne^mer  biefe8  !De))ot8  unb 
bem  Jtonfumt>erein  3tarau  abgefd^(o|yenen  Sertrage  ge^en  bie 
loom  !S)e)^ot^atter  bejogenen  SBaaren  in  beffen  Sigent^um  Aber. 
S)erfelbe  barf  aber  bie  9Baaren  nur  ^u  bem  ))om  Sereine  be- 
ftimmten  greife  t^erlaufen  unb  ^at  feinen  Sffiaatenicnto,  ab^fig- 
lid^  einer,  i^m  al8  (Sntfc^fibigung  fflr  feine  fSmmtlid^en  Ver- 
richtungen gebü^renbeU;  $roi0iflon  t)on  7  bejie^ungetveife  5  Vo 
fucceffit^e  abzutragen  ,,unb  SJlitte  unb  @nbe  ieben  SRonatS  bem 
„Sereine  fo  toiel  »aarfd^aft  ju  übermitteln,  baß  ber  Sgaffit^falbo 
„mit  bem  SBaarenfonto  fonform  ijl."  ®em  Sereine  fielet  baS 
Siedet  }U,  jld^  burd^  genaue  JtontroTe  )u  fiberjeugen,  ob  le^terer 
SBeflimmung  nad^gelebt  n)erbe  unb  barf  berfetbe  im  ^aUt  eineS 
„Äaffabefijite8"  be8  3)ei)0tl^atter8  Serjinfung  be8  2)efliitbetra* 
ge8  à  6  7o  t)erlangen. 
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B.  3m  S)ejem6er  1881  n)urbe  nuit  i>o\x  ber  ä$ern)attung  beS 
JtonfumioeTeinS  ^arau  in  Âujetn  fût  baS  bortige  S)e))ot  biefeS 
Sereins  an  (SinfommenS'  unb  S3erm5genef}euer  intéf  bie  lu« 
jernifd^en  S3e^5rben  ein  ©teuerbetrag  toon  120  gr.  im  SQBege 
bee  9le(!^tStrie&e8  etngeforbert.  S){e  SSertoattung  be8  Jtonfum* 
\)erein8  Slarau  Bejal^Itc  itoat  Wefen  ©teuerbetrag,  tcobei  t^r 
inbe^  bas  9Ied^t  ber  Slfidforberung  beSfelben  innert  gefe^Itd^er 
grifi  au8brfi(IIi(^  geiva^rt  tvurbe«  3Rit  einem  ba^erigen  9tüd- 
erftattungSbege^ren  tpurbe  jie  aber  \oìoof)t  bur(^  ben  ©tabt« 
tat^  ì)on  £uiern  als  audf^;  auf  ergriffenen  SRefurS  ^in,  burd^ 
ben  9tegierung6rat^  beS  JtantonS  ßu^ern,  t)on  legterm  burd^ 
(Întfc3^eibung  toom  15./17.  gebruar  1882,  abgewiefen» 

C.  ®egen  biefen  6ntf(3^eib  ergriff  bie  SBertt)aïlung  beS  Äon- 
fumt)ereinS  Slarau  mit  SRefurSfd&rift  \>om  14.  Sl^)ril  1882  ben 
«efurS  an  baS  ©unbeSgerid^t.  3n  i^rer  SRefurSfd^rift  ffibrt  jle 
aus  :  3n  früheren  Sauren  fei  in  fiujern  für  ben  bortigen  ®e^ 
fcbaftSbetrieb  beS  Jtonfumt)ereinS  f[arau  nid^t  ber  lettere  felbft, 
fonbem  ber  bortige  S)e))ot^atter  befleuert  toorben.  3m  anfange 
beS  Sa^reS  1881  bagegen  fei  ber  Äonfumt>erein  fetbjl  in  îaja- 
tion  gebogen  ttorben,  tt)cgegen  bie  S3ereinS\)ermaItung  unb  ber 
gegenVüirtige  S)e))ot]^aIter,  jgeinrid^  ©reQer,  fic^  in  gemeinfamer 
Singabe  befd^n)ert  unb  i&erlangt  ^aben,  ba^  nid^t  ber  jtonfum^ 
i»erein  fonbem  ber  S)ef^ot^aIter  in  83efleuerung  gebogen  unb 
ba|  te|terer  nur  fflr  ben  S3etrag  feiner  ^robiflon  unb  nid^t 
ffir  ben  SBertl^  beS  S93aarenIagerS,  n)et($en  er  bem  ftonfum* 
)>erein  f(i^u(be,  unb  ben  gefammten  auS  bem  Umfa^  erhielten 
®ef(!^âftSgen)inn  befleuert  koerbe.  2)iefeS  SBege^ren  fei  aber 
burd^  èrfenntnig  beS  ©tabtrat^eS  ^on  Supern  ^om  22.  ^uguft 
1881  abgetoiefen  n^orben,  ein  @rfenntnlg  inbeg,  n^eld^eS  bet 
SertDaltung  beS  Aonfum\)ereinS  niemals  }Ugef}eDt  lit^orben  fei; 
fo  ba^  niait  tttva  gefagt  n^erben  tenne,  bie  gegenm&rtige  iße« 
fd^n^erbe,  itetele  fld^  übrigens  nid^t  nur  auf  ben  ©teuerbetrag 
)»on  1881  beileibe,  fonbem  eine  grunbffi^Iid^e  SSebeutung  ^abe, 
fei  t>erflp5tet.  2)ie  Se|leuerung  beS  Stefurrenten  im  Danton 
Sujern  inì9otY)ire  nun  eine  toerfaffungSn)ibrige  2)o)>))elbe{}euerung, 
ba  ber  5tonfumt)erein  bon  9arau  lebigli^  ber  aargauifd^en  unb 
nid^t  ber  lujernifd^en  ©teuerl^o^eit  unterflel^e.  S)enn  in  £uiem 
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I^abe  ber  Setein  lein  3)omii{I,  fein  ®efd^&ft  unb  fein  fßzxmi' 
^zn,  er  fei  bort  nici^t  in  baS  f^irmaregifler  eingetragen  unb  ^abe 
im  Aanton  Supern  iî&erl^auipt  feine  juriflifc^e  Ssiflen)*  S)er 
tDe])ct^tter  in  Sujern  fei  felbfl&nbiger  ©efci^&ftgntann  unb 
(eine8n)eg8  ^ngefleOter  beS  SSereinS.  'S>tmmâ)  n)erbe  beantragt: 
!î)a8  SunbeSgerid^t  mût  in  ^uf^ebung  beS  JRegierungSent* 
fd^eibeS  bom  15.  Februar  1882  erfiftren,  ba^  ber  ftonfum« 
t^erein  ^arau  in  £u}ern  ni($t  befleuert  toerben  f5nne,  unb  bag 
i^m  ba^er  ber  SBetrag  ^on  120  Sr.  }u  reflituiren  fei,  unter 
^ojlenfoTge,  ei)entueD  koenigflene  unter  9tfi(it)ergfitung  ber  er- 
legten ©ebfi^ren. 

D.  3n  feiner  SSerne^mïaffung  auf  biefe  Sefcl^werbe  bemerft 
t)er  9legierung8rat^  be8  JtantonS  £u)ern  Iebigli(!^;  bag  ee  fic^ 
^ier  um  eines  ber  )»ieTen  jtunftjliìde  l^anble,  n)eld^e  auSn^Srtige 
®efd6&fte  ann)enben,  um  einen  $Ia^  auszubeuten;  ol^ne  ber  ge- 
fe^lid^en  @teuer)>f{id^t  }u  geniigen  unb  ba^  er  baiser  auf  feiner 
4ngefod^tenen  ©d^Iuina^me  beharre. 

!X)a8  S3unbeSgeric^t  iiebt  in  @rn)&gung: 

1.  S)ie  (Sntf (Reibung  über  bie  93efd^n)erbe  ^5ngt  grunbf5^ti(!^  ba- 
ten ab;  ob  ber  5tonfumï)erein  \)on  Slarau  in  £u}em  eine  S^^ig- 
tiiebertaffung  befi^t  3fl  bieS  }u  beial^en,  fo  mug  ber  SlefurS 
cl^ne  SBeitereS  alS  unbegrfinbet  abgen>iefen  n)erben;  benn  eS 
fann  alSbann  nac^  fe|lftel^enber  bunbe8re<!^tlic^er  $rasi8  einem 
ßtoti^d  nid^t  unterliegen  ;  bag  ber  Jtonfum))erein  ^arau  ber 
(uìernift^en  @teuerl^o^eit  ffir  baS  )um  S3etriebe  beS  betreffenben 
Stoeiggefd^SfteS  i)ern)enbete  SermSgen  unb  baS  burd^  ben  SBe* 
trieb  biefeS  ®efd^5fte8  erhielte  Sintommen  unterfle^t,  unb  ba^ 
fomit  bie  flreitige  93e{leuerung  eine  )oerfaffungStt)ibrige  S)o))))et' 
iefleuetung  nid^t  int^olbirt. 

2.  yia(Si  ben  eigenen  Sorbringen  beS  SRefurrenten  nun  aber, 
inSbefonbere  nad^  ben  bon  il^m  angcffil^rten  93e|timmungen  fei^ 
neS  Vertrages  mit  bem  S)e))ot^aIter  in  Sujern,  erfd^eint  alS 
t)50ig  uniU^eifel^aft,  ba^  ber  Aonfumberein  3[arau  in  £uiern 
tine  S^^ignieberlaffung  befi|t  unb  bort  ein  <3^elggef^&ft 
betreibt  Denn  ber  93etrieb  beS  bortigen  Jtonfumbe))otS  gebt 
tiac^  ben  Seflimmungen  beS  genannten  Vertrages  un^meifel^aft 
iiuf  9te<^nung  beS  JtonfumbereinS,  fo  ba^  biefen  (Sttoinn  unb 
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Sertttfl  beS  ®ef4&ft8betrte6e8  trifft;  to&l^tenb  bet  S)e))otl^aUer 
leblfllid^  aïs  ®efc^5ft8f&l^rer  beS  Jtonfum))ere{n8 ,  kveld^er  eine 
fise  $roioipon  ali  (Sntfc^Stigung  ffit  [eine  SBemfi^ungen  be« 
)iel^t;  etfi^eint.  S)ie8  ergibt  flc^  auf'S  @t)ibente{te  namentlid^  ani) 
batauS,  bag  bet  S)e))ot^after  ben  (Segentoert^  bet  toon  i^m  toer« 
tauften  SBaaren  jieïDeifen  in  be{limmten  Stoifci^entSumen  bem  Jton^ 
fumt>erein  abzuliefern  ^at,  ba^  le^tetem,  al8  bem  ©efd^âftS^errn, 
bie  Jtontrole  l^ieruber  }ufie^t,  unb  ba^  ber  Jton[um))erein  bie 
SerfaufSyreife  ffir  bie  bem  !Ì)e)>otl^atter  }um  9$ettrieBe  fiberge- 
benen  SSaaren  fefl^ufe^en  l^at.  S)ur(^  biefe  SBeflimmungen  i{l 
offenbar  toöQig  auSgefd^Ioffen,  ba^  bet  S)e)>ot]^aIter  felbfifinbiget 
3nl^aber  beS  ®ef(^&fte8  fei.  2)a|  bagegen  nati^  ben  aSeflim- 
mungen  beS  Vertrages  bi^  i^^  i^nt  SBerfaufe  übergebenen 
SBaaren  in  fein  (Sigentl^um  fibergeben  foUen,  t)ermag  l^ieran 
nici^tS  ju  AnberU;  benn  biefe  SSertragSbeflimmung  fann  im  Su- 
fammenl^ange  mit  bem  fibrigen  Snl^aTte  beS  SSettrageS  n)efent> 
lid^  nur  ben  âïoîd  l^aben,  ju  beftimmen,  bag  bie  ©efal^t  beS 
Unterganges  ober  ber  Serfc^Ied^terung  bet  bem  3)e))ot  abgege« 
benen  SBaaten  ben  S)e))ot^aItet  treffe,  n^S^renb  baburd^  in  Iei:s 
ner  SBeife  bargetl^an  ttirb,  ba^  Ie|terer  felbft&nblger  3n^abet 
beS  ®ef<!^afteS  fei.  SdQig  bebeutungSloS  enblid^  ift  offenbat  bet 
tom  {Returrenten  ]^er)»orge]^obene  Umflanb,  ba^  ber  Jtonfum- 
Detein  Sarau  in  baS  f^irmaregifler  in  ^u^ern  nid^t  eingetragen 
i%  ba  natûrli(!^  baburiJ^  ni(!^t  auSgefdbloffen  toirb,  bag  er  ein 
ân^eiggefd^Sft  im  Jtanton  Äußern  t^atf&d^Iid^  betreibe. 

2)emnad^  ^at  bas  SunbeSgerid^t 
etiannt: 

S>et  9iefut8  toitb  atS  unbegtfinbet  abgetoiefen. 


28.  Uttl^eil  t)om  20.  mai  1882  in  ^aâ^tn 

be  Steuton. 

A.  Sbuarb  t)on  SDteuron;  allié  ))on  (Srla4  ^on  9leuenburg, 
tool^nt  feit  1870  iett)eilen  n)â^renb  eine»  S:^ei(e8  be8  3a^re8, 
inSbefonbere  »fi^renb  ber  ©ommermonate,  mit  feiner  lïamiUe 
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auf  einet  t^m  gel^oilgen  93efi^ung  in  ©erjenfee  (3tmtS  ©eftigen), 
5tantone  S3etn,  ivSl^tenb  et  ben  fibtigen  S^eil  beS  Saf)xti  in 
bet  @tat)t  9%euenbutg,  n)o  et  BiSl^et  feine  ))oIitifd^en  SRed^te  au8^ 
ge&bt  nnb  bie  ©teuetn  fftt  fein  Bett)egtid^e8  Sßetmogen  nnb  @{n^ 
lommen  fût  baS  ganje  3a]^t  bejal^It  ìfat,  iubtingt.  %u8n)eiS- 
f^tiften  ^atte  (Sbuatb  ton  3)leuton  filt  feinen  ^ufent^alt  in 
®et}enfee  bleibet  ni^t  be))ünitt  unb  e8  n^aten  il^m  fold^e,  nad^ 
bem  S3eti(!^te  bet  ©emeinbebe^dtbe,  „au8  ^Bfllci^feit"  nic^t  ab- 
gefotbett  n^otben.  iDagegen  toat  betfelbe  ni(!^t8beflon)eniget  in 
ba8  ))oIitifd^e  unb  ®emeinbeflimmtegi|let  in  ©etjenfee  einge^ 
ttûgen  tt«rben» 

B.  3m  gtû^Jû^te  1881  nun  wutbe  Çbuarb  toon  SJleuton 
bon  bet  ©emeinbefleuetfommifjion  bon  ®et}enfee  fixt  ein  (Sin* 
fommen  III-  Ätaffe  bon  35,900  gt.  ffit  bû8  3a^t  1881  jut 
@teuet  eingefd^&|t,  n)ogegen  et  butd^  ein  ©c^teiben,  batitt 
®etienfee  28.  Wta\  1881,  einfj)tûd^e  etl^ob,  »eil  et  fein  3)o^ 
mijit  in  9{euenbutg  l^abe  unb  fein  ©ommetaufent^att  in  ®et^ 
jenfee  nid^t  fibet  6  SRonate  bauete,  fo  bag  et  naâ)  ben  SBe* 
fiimmungen  bet  betnifd^en  @teuetgefe|gebung  in  blefcm  Äanton 
nid^t  f}euet))f[id^tig  fei.  S)iefe  @inf)>tad^e  toutbe  inbeg  butd^ 
le^tinftanitid^e  (Sntfd^eibung  be8  Stegietunggtat^eS  be8  JtantonS 
SBetn  bom  16.  Sfloioembet  1881  gtunbfâfeïid^  abgewiefen;  ba* 
gegen  n)utbe  gteid^jeitig  entfd^ieben,  eS  toetbe  baS  {leuetbate 
(Sinfommen  be8  ®buatb  \>on  SKeuton  t)on  35,900  gt.  auf 
18,000  gt.  ^etabgefefet,  „in  Settad^t  :  1.  S)a^  bet  ?ReIuttent 
„in  ®etjenfce  ©runbeigen tl^fimet  unb  aï8  fold^et  im  l^iejlgen 
„Äanton  bomi^Ultt  ifl;  2.  ba^  betfelbe  feit  I&ngetet  Qtit  je« 
„weilen  einen  gto^en  î^eit  be8  3a]^re8,  b.  1^.  jirfa  6  Stonate, 
„in  ®etienfee  feinen  9Bol^nfi|  genommen  l^at,  ein  SSetb&ttni^, 
„bae  aud^  ^xo  1881  neuttbing8  eingetteten  ifl;  3.  bag  bon 
„SJleuton  bcmgemü6  nac^  ben  l^ietfeitigen  gefe|ti(^en  Sejiim- 
„mungen  unb  bet  be^iiglid^en  93unbe8red^t8)>tasi8  fiit  bie  Seit 
„feines  bal^etigen  Aufenthaltes  bet  betnif(i^en  @teuet  untettiegt; 
„4.  ba^  8te!uttent  gegen  bie  ^öl^e  be8  eingefd^S^ten  ©teuet- 
„betrage8  feine  ©intoenbungen  etl^ebt,  leitetet  immetl^in  abet 
„al8  3a]^te8|leuet  an^ufe^en  unb  be^^alb  pro  rata  auf  bie 
„$fitftc  ÎU  tebujiren  Ifi.'^ 
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C.  ®egen  biefe  Sntfd^dbung  ergriff  @buarb  toon  ÜReuron  ben 
^aatixtâitliaitn  SRelurS  an  baS  S3unbe8gerid^t  3n  feiner  SRe- 
turefd^rlft  ffi^rt  er  im  äBefentlid^en  ani:  2)ie  ))on  il^m  im 
ftanton  S3em  geforberte  (SinfommenSfteuer  be^iel^e  jld^  auf  bie 
®efammt^eit  beS  Betoegllt^en  SSermcgenS.  haâf  feflfle^enber 
bunbeSred^tlid^er  $rasi8  fei  nun  baS  ben)egU($e  SSermBgen  am 
S)omi2iI  be8  ©teuerf^Pc^^tigen  )u  i^erfleuern  unb  er  ISnne  ba- 
iser, ba  er  fein  3)omi)iI  im  Jtanton  9leuenburg  l^abe,  in  ®er- 
ienfee  bagegen  {Id^  nur  i»orfi(erge^enb  n)&^renb  .  ber  fd^Snen 
3a^re8ieit  aufprallen  )>f[ege,  im  Âanton  a3ern  nli^t  mit  ber 
@infommen8fleuer  belegt  n)erben  ;  )>ielmel^r  fei  er  auSfd^IiePd^ 
im  jtanton  Steuenburg  fleuerjpf(i(^tig,  too  er  au(^  bie  @teuer 
ffir  1881  tl^atf&d^Iid^  beta^It  l^abe«  SDienn  ber  SiegierungSratl^ 
beS  JtantonS  S3ern  Uf^au^tt,  er  fei  be^l^alb;  n>eil  er  ©runb« 
eigentl^fimer  in  ber  (Semeinbe  ®er}enfee  fei,  bort  bomiIi)irt,  fo 
fei  bieg  offenbar  ))9Qig  i>txUÌ)xt;  benn  bie  S^atfad^e  beS  lOe- 
{l|eS  t)on  ©runbeigentl^um  in  einer  ®emeinbe  begrfinbe  ia  of^^ 
fenbar  fein  !3)omi)U  beS  @igent]^umer8  in  biefer  ©emeinbe« 
@benfon>enig  fei  e8  rid^tig,  ^enn  ber  9legierungerat]^  beS  Jtan- 
tonS  S3em  bel^au)pte;  bag  er  n^i^renb  eineS  X^eileS  be6  Sal^reS 
feinen  SBo^nfi^  in  ©erjenfee  l^abe;  benn  bloger  ^ufentl^alt  fei 
lein  S)omi)iI.  @ein  $omi}U  beflnbe  fld^  t>ielme]^r  nad^  ïoit  toor 
auSfd^IielIic^  in  feinem  ^eimattanton  Sleuenburg.  UebrigenS 
l^abe  fein  ^ufentl^alt  in  ®er)enfee  nid^t  6  ÜRbnate  gebauert, 
ì&ai  baS  bernifd^e  ®efe|  fiber  bie  @infommenSf}euet  ^om  18. 
9R&ri  1865  (9rt.  1)  )ur  @tetter))f(i(!rt  ber  ^ufentl^alter  forbere. 
(Sine  bunbeSred^tlid^e  éntfd^eibung,  tt)onad^  in  einem  SaDe,  n)ie 
bem  loorliegenben  bie  ©teuer  )tt)ifdren  ben  betl^eiligten  Aantonen 
getl^eilt  »erben  m&^te,  beftel^e  nid^t  Sielmel^r  fei  nur  entfd^ie- 
ben  »orbeu;  bag  ein  @teuer)>f(id^tiger,  ber  Im  £aufe  be8  n&m« 
lid^en  ©teueria^reS  fein  S)omi}iI  nad^einanber  in  )>erfd^iebenen  ' 
jtantonen  l^abe,  in  jebem  berfelben  {ìeuer))f(idrttg  fei.  S)iefer 
9an  aber  liege  ^ier  nid^t  'oox,  benn  Steturrent  ^abe  nid^t  nad^^ 
einanber  im  Jtanton  Steuenburg  unb  im  Aanton  S3ern  bomi}i^ 
lirt,  fonbern  toielmel^r  fein  2)omi)it  im  Aanton  Sleuenburg 
fortmfil^renb  beibel^alten  unb  nur  ^orûbergel^enb  im  ftanton  Sern 
^ufent^alt  genommen.  UebrigenS  koSre  eine  fold^e  2:reilung  ber 
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@teuet  nur  jtvifi^en  Jtantonen  mit  gleld^em  @teuetf^ftem  uttb 
unb  in  Sfolge  eineS  ftonforbateS  mo9ltd^.  @oDte  fibttgenS  ntd^tS« 
beflovoeniget  bie  £^eUung  ber  ©teuer  jt^ifd^en  ben  5tantonen 
SîeuenBurg  unb  Sern  jugeïûffen  tìjerben,  fo  mügte  l^m  ieben« 
fûOS  in  erjler  Ätnie  bie  ©Slfte  beS  x>on  ïfym  in  9leucn6urg  U^ 
}al^Iten  ©teuerbetrageg  iurüdgegeben  n)erben.  2)emna(^  tt)erbe 
beantragt  : 
S)aS  SBunbeggerid^t  n)offe 

1.  S)ie  angef odatene  @ntf (Reibung  beS  SlegierungSratl^eS  beS 
Äanton»  Sern,  aï8  gegen  Slrt.  46  ber  SunbeSberfaffung  t>er' 
pogenb/ aufgeben  ; 

2,  erflSreU;  ba^  Äefurrent  nid^t  bert)f(l(3^tet  [el,  bie  glnfom- 
menSfteuer  \)on  feinem  BetDegtid^en  9Serm6gen  ffir  baS  3a^r 
1881,  fei  e8  ganj,  fei  e8  md^  »erl^attnlg  ber  ®auer  feine» 
9uf entöltes  in  ®er}enfee,  an  ben  Jtanton  93ern  )u  bejahten. 

D.  3n  feiner  Serne^mtaffung  auf  bief  e  Sefd^werbe  trfigt  ber 
9iegierung8rat]^  be8  Jtanton8  Sern  auf  93ern?erfung  be8  Sie- 
furfe8  an,  inbem  er  au8ffi^rt:  2)ie  bunbe8rec^t(i<i^e  5ßrasi8  l^abe, 
xok  fld^  inSbefonbere  au8  ben  @ntf(^eibungen  be8  S3unbe8ge^ 
rld^te8  in  ©ad^en  ©tl^cnoi  bom  9*  SWära  1877,  %a\>xt  bom  2. 
Suni  gteid^en  3al^re8,  unb  Äarrer  bom  17.  9ull  1879  ergebe, 
fl;et8  feftgel^alten,  ba^  ber  @teuer|pf(i(!^tige ,  ber  n)S^renb  be8 
namlid^en  3a]^re8  in  )tt)ei  ))erf(^iebenen  Jtantonen  bornijitirt 
fei,  i>on  iebem  berfelben  nur  pro  rata  feine8  »irftid^en  ìluf^^ 
entl^afte8  in  bem  betreffenben  jtanton  befleuert  koerben  tonne 
unb  ba^  l^ief&r  barauf  nid^t8  anfomme,  in  koelc^em  Aanton  {id^ 
ba8  êau}>tbomiiit  be8  SBetreffenben  beflnbe.  3m  toorïiegenben 
9aIIe  tdnne  naä^  einem  Serid^te  ber  ©emeinbefleuerfommiffion 
bon  Oerjenfec  bom  29.  Slugufl  1881  unb  einem  fotd^en  be8 
bortigen  ®cmeinbefd^reiber8  bom  13.  3anuar  1882  !ein  Stoeifel 
obtt)alten,  ba§  Äelurrent  »%enb  tt)enigflen8  ber  ©Stfte  be9 
3a]^re8  1881  auf  feiner  SBeflfeung  in  ©erjenfee  gewol^nt  ^ait. 
3(tterbing8  tonnen  bie  Oemcinbebe^Srben  ben  Sag  ber  Slnlunft 
be8  Äeturrenten  in  ©erjenfee  nid^t  J)r5iijlren,  toeit  biSl^er  bom 
9lelurrenten  au8  jg3f[i(!^teit  teine  ^u8n)ei8fd^riften  bertangt  n)or^ 
ben  feien  ;  allein  e8  jiel^e  fejl,  bag  Sleturrent  jettjeiten  im  Saufe . 
be8  aRonat8  3Rai  feinen  bTeibenben  ©ommeraufentl^att  in  ©er- 
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jenfee  nel^me  unb  ba^  er  leitete  ©emeinbe  erfl  @nbe  Stotember 
1881  i)crïûjfcn  l^ûbe;  Äefumnt  fcl  ba^er  jebenfoO«  für  bie- 
$a(fte  beS  3a^reS  1881  in  (Ser^enfee  einfcmmen^fleuer^^fiic^tig, 
inSBefonbcrc,  totm  ertPOflcn  »erbe,  bafeer  ûI8  niebergetajyener 
@<!^n)e{ierBürger  iinb  ®ut86e{i|er  bort  aud^  im  ))ontlf(^en  unb- 
im  ©emetnbeflimmregifler  eingetragen  fei  unb  fogar  ©emelnbe* 
))erfammTungen  beigetoo^nt  l^abe.  !3)arauf,  bag  SRefurrent  iit 
®er)enfee  ni(i^t  fcrmeD  S)omi)iI  genommen  l^abe,  fdnne  nid^t^ 
anfommen,  benn  feine  9lieberlaffung  in  ©erjenfee  fei  ein  ma* 
terieOeS  Saftum  itnb  eS  xoàxt  flbrigenS  bem  àelurrenten  olb* 
gelegen,  feine  ^[uSkoeiSfci^riften  t)on  ^â)  ani  unb  ol^ne  ^uffor- 
berung  ber  ©emeinbebel^Srbe  )u  be)>oniren.  (Sbenfotoenlg  tonne 
offenbar  barauf  etwas  antommen,  ba|  Kefurrent  bie  @teuer 
fflr  1881  in  9{euenburg  bereits  beja^It  l^abe,  toa9  er  fibrigenS^ 
frelwlQig  ttnb  erfl  na(!^bem  er  im  Danton  93ern  fc^on  )ur  )99e' 
fteuerung  l^erangejogen  n)orben  fei  get^an  l^abe.  9Berbe  ber 
SlehtrS  abgetoiefen,  fo  miiffe  einfad^  ber  Jtanton  9{euenburg  bent 
Sleturrenten  bie  ^filfte  ber  t)on  il^m  belogenen  ©teuer  reflituU 
ren,  wie  bieS  in  aDen  berartigen  95IIen,  be^ufS  Sßermeibung. 
einer  3>o)>^eIbefleuerung,  gefd^el^e. 

E.  3n  feiner  9le)>nf  fud^t  ber  Stefurrent  bie  Ausführungen 
ber  Serne^mtaffung  )u  »iberlegen,  inbem  er  befonberS  bemerft  : 
2)er  @taat  Sern  ^abe  ben  il^m  obliegenben  SetoeiS,  bag  SRe^ 
furrent  mel^r  als  fed^S  äRonate  in  ®er)enfee  fld^  aufgehalten 
l^abe,  nid^t  erbracht.  S)aS  ©egentl^eil  ergebe  fld^  toielme^r  auS^ 
einem  Sra(!^tbriefOu)>Iifate,  nad^  toe^em  fein  Smobiliar  erfl  am 
10.  Suni  1881  loon  9leuenburg  nad^  ©er^enfee  i»erfanbt  kor- 
ben fei,  in  Serbinbung  mit  ber  %f)at\aätz,  bag  er  unbeflritte^ 
nerma^en  am  21.  9lot>ember  1881  ®er)enfee  wieber  t>erlaffeii 
^abe.  S)al^er  fSnne  Siefurrent  nad^  ben  )èe|limmungen  beS  ber^ 
nif(!^en  @teuergefe|eS  felbfl  im  jtanton  S3ern  ni($t  bejleuert 
werben.  !Die  t)om  KegierungSratl^e  beS  JtantonS  éern  ange- 
ffil^rten  bunbeSred^tlicI^en  @ntfd^eibungen  treffen  nid^t  }u,  benn 
biefelben  fe|en  t)orauS,  ba^  iDer  @teuer)>f[ld^tige  im  ßaufe  beS 
3a^reS  in  loerfc^iebenen  5tantonen  Wirflid^  bomi)ittrt  gewefen 
fei,  was  in  concreto  eben  nid^t  ber  %ati  fei.  S)enn  SieTurrent 
^be  iWeifeQoS  ben  äRltteI))unft  feiner   ©efd^Sfte  fletSfort  in 
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9teiieiiBiiT9  gehabt  unb  ni(!^t  im  Jtautoit  Sem,  îoû  et  irgenb 
ein  ®ef(^ft  ii^t  betreibe,  fcnbetn  bloS  einen  £anbaufent^It 
gemai^t  l^be.  eut  Segrfinbung  eineS  S)omt)tI9  gehöre  eine 
ffiiaen^eTlISmng;  eine  SBiflenSertlSning  beS  SRetnnenten,  n>o^ 
burc^  et  in  (Ser^enfee  S)omt}iI  genommen  l^&tte,  aber  liege  nid^t 
i»ct;  ba  er  bort  gar  leine  bieSbeifigtid^e  6rf(Sning  abgegeben 
ober  $a^iere  eingelegt  ^abe.  9ln  fantonalen  Sbftimmungen  ^abe 
er  in  (Serjenfee  nid^t  %^il  genommen  ;  im  ®egent^il  ^abe  er 
fiâf  ftetS  an  bief  en  Slbßimmungen  in  SQeuenbnrg  betbeiligt;  ba^ 
gegen  l^abe  er  allerbtngS  einmal  in  einer  eiDgen5f{if(!^en  9b- 
fiimmung  in  (Ser^enfee  geflimmt  unb  fei  aui!^  einmal  an  ber 
bortigen  ®emetnbe)>erfammTung  erfc^ienen,  Ie|tete8  aber  bIo8 
auf  befonbere  (Stntabung  be8  ©emeinbejpr&fibenten  ^in  itnb  tot' 
gen  einer  Slngelegenl^eit;  an  koeld^er  er  ))erf5nli(i^  bet^eiligt  ge^ 
m\tn  fei.  @oentueO,  wenn  )olber  (Srtoarten  fein  KefurS  bem 
jtanton  Sem  gegeniiber  abgemiefen  toerben  foOte,  beantrage  er, 
ber  Jtanton  9{euenburg  fei  }U  )>erurt^eilen,  il^m  baS  bem  Ran-' 
ton  Sern  gebfi^renbe  @teuerbetref[niî  in  erflatten. 

F.  î)u)>Itfanbo  bemerttber  StegierungSrat^  beS  Cantoni  Sem  : 
dn  t^atfac^Ii(!(^er  Se^ie^ung  fei  nid^t  rid^tig,  ba|  Stefntrent  we- 
niger ai9  fed^S  Stonate  in  ©erjenfee  gewohnt  l^abe  ;  benn  wenn 
and)  aOerbingS  feine  SamKie  er|l  im  3uni  nac^  ©er^enfee  itber- 
geflebelt  fein  m&ge  unb  ba^er  erfl  bama(8  fein  äRobiliar  bort^ 
l^in  abgefanbt  worben  fei,  fo  fei  bod^  9teturrent  !|perfonIid^  fd^on 
mel^rere  Sod^en  frfil^er  nad^  ®er}enfee  gefommen,  wie  ble9  bie 
bortige  ©emeinbebe^orbe  bezeugt  l^abe.  UebrigenS  lomme  hierauf 
nii^tS  an,  benn  entfd^etbenb  fei  nid^t  fowo^I  bie  Auslegung  be6 
bemifd^en  ©teuergefe^eS,  al8  loietmebr  bie  Srage,  ob  nid^t  9Ie^ 
funent  nad^  bunbeSrec^tlid^n  ®runbfS|en  ber  bernifc^en  @teuer« 
^o^eit  f&r  bie  S)auer  feines  Slufentl^atteS  in  ©erjenfee  unter« 
ftel^e  unb  bieS  fei  unbebingt  ju  bejahen. 

G.  S)ie  9iegierung  beS  JtantonS  9{euenburg,  welcher  }ur  Sßer- 
nel^mtaffung  ebenfalls  ®elegenl^eit  gegeben  würbe,  fd^Iie^t  jid^ 
im  äBe[entIi($en  ben  SluSfü^rungen  beS  Sietunenten  an,  inbem 
fie  nod^  ftpe^ieO  bemerft  :  äBenn  Slefurrent  eine  ®efd^&ft8nieber- 
ïûffung  im  Äanton  Sem  befäf e,  fo  w&re  er  gewig  für  ba9  in 
berfelben  jiedenbe  SSermSgen  unb  baS  ba^erige  @infommen  bort 
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fleuer))f[i(^Hg.  S)a  bieS  aber  ntd^t  bet  9a0  fei;  et  t)ie{me]^t  im 
kanten  Sern  jld^  nur  iuta  Swede  einer  SSillegiatur,  eine»  ßanb^^ 
anfentl^aUeS;  aufgehalten  l^abe,  fo  Icnne  er  bort  ebenfon)enig 
Bejleuert  werben  aW  grembc,  »eld^c  ftc^  in  Oap^Bfen,  ©fibern 
u.  f.  f.  n)fi]^renb  einiger  SRonate  aufhalten,  an  bem  betreffenben 
Orte  in  Sefleuerung  gejügen  »erben  lönnen.  3n  folc^en  gäOen 
fei  )>ielniel^r  bie  ©teuer  einfad^  am  Orte  beS  eigentlichen  2)0* 
mi^ilS  )u  entrid^ten.  S)ae  fei  au(^  ))om  SSunbeSgerid^te  in  feiner 
<Sntfc^eibung  in  &aâitn  ber  $rinìefjln  ©impnetti  unb  impli- 
cite an(%  in  @ad^en  SDtaOet  anerfannt.  SQSenn  baS  SBunbedge- 
tid^t  bieS  nid^t  anertennen  foQte,  fo  mfi^te  jiebenfaDS  fubftbiâr 
feflge^alten  toerben,  ba|  ber  Aanton  S3ern  bie  (SintommenS^ 
jleuer  nur  ))om  beweglichen*  SermBgen  beS  Steturrenten  er^ben 
fonne  unb  iebenfaQd  baS  t)on  im  Jtanton  9leuenburg  gelegenen 
£iegenfd^aften  l^erritb^cnbe  @inIommen  beSfelben  ber  SBefleuerung 
im  Jtanton  Sern  nid^t  unterließe. 
!î)a8  SunbeSgeridßt  jielßt  in  (Srn>5gung: 

1.  2)ie  JBefdßwerbe  rid^tet  fidß  in  erflèr  £inie  gegen  bie  Se* 
fleuerung  beS  Xeturrenten  im  Äanton  93ern  unb  ee  ift  baber 
iunftdbft  iu  unterfud^en,  ob  biefem  5tanton  nacb  bunbeSred^tlidben 
©runbfS^en  baS  Stedßt  auflebe,  ben  Slefurrenten  fiir  bie  S)auer 
feines  Slufentl^alteS  im  AantonSgebiete  ber  Sefleuerung  mit  S3e« 
{ug  auf  fein  (Sintommen  gem&^  feiner  ®efe|gebung  )u  untere 
werfen  ober  ob  )}ielme]^r  bie  in  ^rage  flebenbe  @teuerforberung 
al§  bunbeSredbtIidb  un)ulâf{ig  t>erworfen  werben  mfiffe. 

2.  Sei  $riifttng  biefer  érage  ift  Dorab  fefl}ubaUen,  ba^  ber 
ftreitige  @teueranf)>ru<!b  beS  JtantonS  Sern  ^â)  lebiglidb  auf 
<Sinfommen  aue  beweglid^em  Serm5gen  unb  iwar  auS  t)er}in9' 
lidben  5tai|)italien  beS  StefurrenteU;  feineSwegS  bagegen  auf  @in* 
fommen  au8  ©runbeigentbum;  baS  augerbalb  beS  bernifdßen 
AantonSgebieteS  gelegen  w&re,  ober  auf  èinfommen  au8  einem 
t)om  JReturrenten  betriebenen  Serufe  ober  ®ewerbe  beliebt. 
S)ie8  ergibt  fldß  iur  (St)ibeni  barane,  bag  Stefurrent  auefd^Iieg- 
Ii(^  in  ber  III.  èinfommene{teuerf(af[e  beS  bernifd^en  ®efe|e8 
Aber  bie  (SinfommenSfteuer  \)om  IS.SDtar)  1865  veranlagt  würbe, 
in  weldber  @teuerf(ajfe  nacb  §  2  Ziffer  3  beS  }itirten  ®efe|eS 
bloS  ba8  (Sintommen  au8  t^erjineiidben  Jta})italien  einiufdb&ften 
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tft.  Xamìt  erleDigt  fic^  wn  felb|l  tee  etentneOe  ftnttag  ber 
Kegiening  beS  jtantone  9leuenburg  unb  e9  i|}  bemgetnSI  ti  e 
}ii  entf^ibenbe  Stage  ba^in  ju  faffen,  ob  bem  itanton  Sem 
bas  9Ie^t  iu|le^e,  baS  bewegliche,  in  t»eritn8lid^eit  ita))ttalieii 
angelegte,  Sennôgen  beS  Xefnrrenten  bejie^ungSkoeife  ba8  anS 
foIdlK^  Sermôgen  f[ie|enbe  Sintommen  f&r  bie  Danet  beS 
n>ÌTni(^n  Aufenthaltes  beS  Kefutrenten  auf  bemifc^em  JtantonS^ 
gebiete  gem&î  feiner  ®efe|gebung  ber  Sefleuerung  }u  unterà 
n^erfen. 

3.  2)lefe  gfrage  aber  ifl  ju  beia^n.  Dtnn  :  (Si  mag  |ugege« 
Un  koerbeU;  ba|  Xefnrrent  feinen  orbentli^en  9Bo^n|l|,  be)te' 
^uitfStoeife  fein  2)onii}iI  im  }it)i(re(!^tU(!^en  @inne,  au^  n)&^- 
renb  ber  2)auer  feineS  Aufenthaltes  auf  feiner  Sej{|ung  in 
Oerjenfee,  (letSfort  in  ber  @tabt  9teuenburg  Inatte.  S)enn  bei 
feinet  UeberflebeTung  }um  ©ommeraufentl^alte  in  ®er)enfee  »ar 
fein  SSiQe  offenbar  ni^t  ba^in  geriti^tet,  fein  S)cmi)il  in  9leuen- 
burg  aufiugeben  unb  eS  tourbe  auc!^  burd^  biefe  tteberftebe^ 
lung  )tt  einem  £anbaufentl^alte  ni(!^t  ein  jmeiter  aRitteI))unft  fur 
bie  Kec^tSber^SItniffe  beS  Wefurrenten^  be^iel^ungStoeife  ein  ixotU 
tes  Domizil  in  ®er)enfee  begrfinbet.  Sielme^r  berblieb  offen« 
fli^tlid^  ber  9littel)>unft  ffir  bie  9le(^tSoerl^aItni{fe  beS  Kelur* 
renten,  feine  $au))tnieberlaffung;  nad^  toie  bor  in  ber  @tabt 
9leuenburg;  too  er  oerbfirgert  ifl,  feine  ))oIitifd^en  Redete  ber 
^au^tfac^e  na<!^  auSfibt,  unb  wo  ber  éìi  feiner  SermdgenS* 
t)ertt)attung  flc!^  beflnbet  Allein  filr  bie  ^rage  ber  Sefteue« 
rnng  ifl  nun  feineSloegS  baS  S)om{iiI  im  ci^ifrecbtlid^en  @tnne 
entfil^elbenb  ;  bielmel^r  flnb  ber  @teuer^ol^eit  eines  JlantonS  in 
ber  in  ^rage  fte^enben  Wid^tung  nid^t  nur  biejenigen  $er' 
fönen  unterworfen,  toeld^e  auf  beffen  ®ebiet  il^ren  orbent^ 
liäitn  9Bo^nfl|  l^aben,  fonbern  eS  unterfle^en  berfelben  für  bie 
2)auer  i^reS  t^atfdd^tid^en  Aufentl^alteS  aud^  fold^e  $erfonen, 
wetd^e  im  ftantonSgebiete,  o^ne  bort  il^ren  orbenttid^en  ffRoffix^ 
fife  }U  l^aben,  boc^  faftifc^  wohnen,  fofern  nur  i^r  Aufentl^aU 
nic^t  etwa  ein  bloS  borfiberge^enber  unb  )uf50iger  ifl.  S)enn 
aud^  biefe  $erfonen  genießen  an  i^rem  Aufentl^altSorte,  be^ie^ 
l^ungStoelfe  an  bemjienigen  £)rte,  wo  {le  tl^atfäd^Ild^  wol^nen, 
bie  (Sinrid^tungen  unb  ben  @d^uft  beS  ©taateS,  unb  unterfle^en 
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fetner  3:errltotiaI^o]^ett,  fo  bag  aut^  {ie  ffir  i^re  $erfon,  b.  1^. 
mit  {Intern  betteglic^en  SSetmogen,  ffir  bie  S)auer  il^teS  élufent^ 
ìfolM  )>et^SItnigm5|ig  }tt  Stagung  bet  ©taatSlaflen  mit  l^eran- 
gejogen  treiben  ISnnen.  2)iefer  ©runbfag  i(t  t)on  ben  f&nr(tt9^ 
bel^ôtben  in  S)o)>))eIbe|leuerung8fänen  ftetg  feftgel^alten  unb  in 
tt)ieberl^olten  (Sntfd^eibungen  tinttteibeutig  au8gef))rü(^en  n)orben. 
(Sergleic^e  @ntf(9^eibttngen  beS  SunbeStatl^eS  in  @a(^en  Sldtl^IiS- 
Berget  t>om  8.  9lo\)ember  1869,  i93unbeSMatt  1870  II,  @.  135; 
in  ©ad^en  ©ue;  i>m  2.  Sugufl  1869,  SunbeSBIatt  1870  II, 
@.  137;  in  ©ad^en  i>on  SÄatf  t)om  7.  gebruarl871,  SBunbcS- 
Matt  1872  11,  @.  483;  in  @ad^en  Siegler^®reutert  t)om  2« 
3uni  1873,  ©efd^ftfteberid^t  ))ro  1873,  @.  6;  in  ©ad^en  tion 
maé)  »om  30.  «uguft  1872,  S3unbe8Matt  1873  II,  ©.  15; 
jlel^e  biefe  @ntfc^eibungen  in  ber  âeitfd^rift  ffir  f(i^n)eiierif(!^e 
®efe|gebung  unb  9led^t6))f(ege  IV ,  @.  29  u.  ff.  ;  (Sntfd^eibungen 
beS  S3unbe8gerid^te8  in  @ad^en  ^a'oxt  t>om  12.  3uni  1877, 
Smtlid^e  Sammlung  III,  @.  185  u.  ff.;  in  @ad^en  Jtarrer 
i>m  17.  3uli  1879,  «mtlid^e  ©ammlung  V,  ®.  289  u.  ff.) 
Senn  bie  Regierung  beS  jtantonS  Steuenburg  UffaupM,  ba^ 
bae  SBunbe^gerid^t  in  feinen  (Sntfd^eibungen  in  @ad^en  SflaQet 
t)om  22.  gebruar  1879  (?ïmttid^e  ©ammlung  V,  @.  3  u.  ff.) 
unb  in  ©ad^en  ©imonetti  t>om  13.  3uU  1877  (Slmtlid^e 
©ammlung  III,  ©.  538)  t)on  entgegenflel^enben  ®runbf5|en 
ausgegangen  fei,  fo  i|l  bieS  offenbar  nic^t  rid^tig,  ba,  xok  ein 
93Iid  auf  ben  SBortlaut  ber  ern)ft^nten  (Sntfd^etbungen  jeigt, 
bort  gar  nid^t  bie  (ier  ^u  Ij^fenbe  grage  ju  entfd^eiben  toax. 
9lad^  bem  enttoidCelten  ©runbfa^e  nun  aber  lann  feinem  ankeifet 
unterliegen,  ba|  SRefurrent  be)figlid^  feineS  ben)eglid(^en  ^a^fltah 
term%ne  bunbeSred^tlid^  ber  ©teuer^ol^eit  beS  itantonS  ^ern 
ffir  bie  S)auer  feinet  ^ufentl^alteS  auf  feiner  S3efl|ung  in  (Serjen- 
fee  unterftel^t.  2)ie8  fann  ixoax  afferbingg  felbflt)er{t5nblic^  nid^t, 
toit  bie  Regierung  beS  Jtantone  93ern  in  erfler  £inie  an^une^^ 
men  ft^eint,  barauS  gefolgert  »erben,  ba6  Äefurrent  ®runb- 
eigentl^um  in  ber  ®emeinbe  ©erjenfee  befi|t,  ïool^I  aber  folgt  c8 
na^  bem  9[u8gef&^rten  unin)eibeutig  barauS,  bag  er  n)5^renb 
eines  großen  Ideile»  beò  Salare»  1881  mit  feiner  gamilie  bort 
tl^atfid^Iic^  getoo^nt  unb  eigene  JpauSl^aUung  geffil^rt  l^at. 
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4.  Steturrent  toenbet  nun  }n)at  aDerbingS  ein^  ba^  er  nat^ 
ben  eigenen  S3eflimmungen  ber  Bernifd^en  @teuergefe|9ebung  ber 
S3e{leuentng  im  jtanton  i6ern  nii^t  nnterfle^e,  ba  er  nlé^t  »fi^' 
renb  )>oQer  fetide  Stonate  auf  bernifc^em  ftantonegebiete  ge- 
kool^nt  l^abe  ;  ti  f oQ  bamit  offenbar  be(au)>tet  Sterben,  baft,  n)enn 
and)  bem  jtanton  S3ern  bunbegred^tlic^  freiflSnbe;  burd^  feine 
®efe|gebung  feine  @teuerbered^tigung  auf  %àtlt  ber  ì^kx  in 
Srage  liegenben  Slrt  au8}ube^nen,  boc!^  in  concreto  fein  ©teuer« 
anf^ru(^  be^^alb  ali  un^utfifflg  erfij^eine,  n)ei(  er  in  ber  ber« 
nifd^en  ©efeggebung  niäjt  begrünbet  fei.  ^IQein  aud^  in  biefer 
Stiftung  erfc^eint  bie  )93efd^n?erbe  ali  unbegrfinbet.  SSorerft  fSnnte 
fid^  fragen,  ob  baS  S3unbeegeri(^t  fiberl^au^t  in  ber  Sage  fei, 
biefe  Stage  felbftfinbig  )u  )>riïfen;  ober  ob  nic^t  t>ielme^r  in 
S3eiug  auf  bie  Auslegung  unb  9(nn?enbung  beS  bernifd^en 
©teuergefegeS  bie  @ntfc^eibung  ber  bernifd^en  9{egierung  ffir 
bae  93unbe8gerid^t  mafigebenb  fein  mfiffe.  SlQein  auâi  mnn 
ba)9on  ausgegangen  toirb,  baS  S3unbeegerid^t  b^^be  materiell  }u 
unterfuc^eU;  ob  toorliegenb  ein  @teueranf))rud^  gegenüber  bem 
Stelurrenten  nac^  bem  bernlfd^en  @teuergefe|e  begrünbet  fei,  fei 
ti,  mei!  eS  in  S)o))^e(befteuerung8f&IIen  fiberl^au))t  }u  ))rftfen 
l^abe,  ob  nad^  bem  »al^ren  @inn  unb  ®ei{t  ber  einfc^tSgigen 
lantonalen  ®efe|e@bef!immungen  ein  Jtonftift  jwifd^en  ber  @teuer« 
gefe^ebung  mehrerer  jtantone  )9ortiege  (jie^e  in  biefem  @inne 
(Sntfcbeibung  beS  93unbe8gerid^te8  in  @aâ)tn  X^urgau  gegen 
©t.  ®aflen  t>om  16.  9anuar  1880,  «mttid^e  Sammlung  VI, 
©.  69  u.  ff.,  inßbefonbere  SrwSgung  6),  fei  e8,  tteil  e8  jld^ 
in  biefer  Sticbtung  um  eine  S3efcbn)erbe  n)egen  ungleiif^er  jpanb- 
lf)abung  be8  9{ed^te8  l^anble,  fo  mug  bod^  bie  a3ef(!bn)erbe  aI8 
unbegrûnbet  abgemiefen  toerben.  S)enn  junad^ft  i{l  in  leiner 
SBeife  barget^an,  ba^  bie  t^atf&c^Iic^e;  auf  bie  amtlid^en  Se- 
ricite ber  ®emelnbebe]^5rben  gefliì^te,  ^nna^me  ber  Stegierung 
)9on  Sem,  bag  9lefurrent  im  3a^re  1881  Iftnger  al8  fed^8  äRonate 
in  ©erjenfee  gen)obnt  ^abe,  unrichtig  fei;  loielmel^r  f)>ridbt  ba« 
ffir,  ba^  iebenfaQS  Stefurrent  ))erfj^nTid^  to&^renb  Unger  al8  fed^8 
SRonaten  im  Aanton  Sern  fi(^  aufgehalten  ^abe,  fein  toon  if)m 
felbfl  »>robujirter  »rief  vom  28.  SHai  1881,  burd&  toeld^en  er 
gegen  bie  ©teuerantage  }>roteflirte  ;  benn  biefer  »rief  Ift  i>cn 


II.  Doppelbesteuerung.  N«  28.  171 

®etienfee  batlrt,  looburd^  Ben^iefen  toirb,  ba^  9iefurrent  fd^on 
im  9Ronat  aJlat  {l(j^  bort  auffielt  @obann  aber  ifl  )u  berner« 
fen  :  'S>ai  bernlfd^e  éinfommenSfleuergefel  mad^t  nur  bie  ©teuer- 
yP^t  ber  Sufent^atter  loon  einem  me^r  aie  fed^8monatti(!^en 
Slufent^alt  im  Jtanton8gebiete  abl^fingtg,  »ft^renb  ti  bejfiglt^ 
ber  Sîleberfletajyencn,  feien  blefe  Äanton8bürfler,  ©d^wei^erburfler 
Dber  Sfrembe,  eine  fold^e  93ef($rSnIung  nid^t  flatuirt.  (<éie^e  S  1 
âlffer  1  uttb  2  leg.  cit.)  Sttun  »ar  aber  Slefurrent,  ba  er  eU 
gene  JgauS^altung  ffl^rte,  nad^  SDtiigabe  ber  bernifd^en  ®efe|< 
gebung  (fiel^e  ®efe|  über  Sufentl^alt  unb  9liebertaffung  ber 
JtantonSbfirger  t>om  17.  Wtal  1869  unb  bie  f^rembenorbnung 
»om  21.  2)ejember  1816)  unter  ben  gegebenen  SSerl^Sïtnijyett 
»ül^I  jum  ©rwerbe  ber  SWieberlaffung  i>erj)f[i(^tet,  bejfel^ungS^ 
toeife  ali  9liebergetaf[ener  )u  betrad^ten,  unb  unterlag  ba^er, 
nad^  äJlitgabe  ber  bernifd^en  @efe|gebung,  ber  SBefleuerung  im 
Äanton  Sern,  o^ne  SRüdfjid^t  barauf,  ob  fein  3lufent^aït  fed^S 
SRonate  bauerte  ober  nid^t  S)arau8  nSmlid^,  bag  9lefurrent  eS 
unterïaffen  ìjat,  im  jtanton  S3ern  feine  SluStoelefd^riften  elnju- 
legen,  n^o^u  er  iebenfads  ))er)>jlld^tet  getoefen  n)5re,  fann  er 
offenbar  feine  Siedete  für  fid^  herleiten. 

5.  (Srfd^eint  fomlt  ber  9tefur8  gegenüber  bem  ftanton  Sern 
als  unbegrûnbet,  fo  i|l  bagegen  Har,  ba^  9lefurrent  für  bie 
2)auer  felneS  Slufentl^alteiS  Im  jtanton  Sern  t>om  jtanton  9leuen^ 
bürg  ffir  fein  bemegtld^eS  SSermBgen  nid^t  befleuert  n^erben 
tonnte  unb  ba^  er  befugt  gen^cfen  n^&re,  bie  Seja^Iung  ber 
be)figTld^en  ©teuerquote  )U  t>ern)eigern.  SQeln  ba  nun  SRefurrent 
bie  fraglid^e  ©teuer  ffir  1881  im  ftanton  Steuenburg  bereite 
beja^tt  b<it;  bei  SÜfidCforberung  bereits  beja^Iter  ©teuerbetrfige 
aber  nid^t  bloS  bie  i)rlnjl!plelle  grage  ber  ®oj)j)eIbefleuerung 
)tt  entfd^elben  ift,  fonbern  aud^  bie  ®runbf5|e  beS  fantonalen 
Ked^teS  fiber  bte  9ifid[forberung  einer  be^al^Iten  S/lld^tfd^uIb  in 
9rage  fommen,  fo  lann  baS  SunbeSgeridbt  alS  ©taatSgerid^tS^ 
l^of,  tt)ie  eS  bereits  me^rfad^  auSgef!|>rod^en  ^at  (flebe  (Sntfd^ei? 
bungen,  Sfmtlld^e  ©ammlung  I,  ®.  48,  @rn)5gung  3;  VI, 
©.  348,  ISrtoftgung  4),  auf  baS  fa^beifiglld^e  Sege^ren  beS 
atefurrenten  um  StfidTerflattung  ber  üu  t>lel  beja^Iten  ©teuer  nldbt 
eintreten,  fonbern  eS  mu|  t>ieïme^r  Dem  Äefurrenten  fibertaffen 
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hltibtn,  fente  Xei^te  tei  ken  ^nflinttgen  fontcnaleH  Se^crteE 
geltent  }ti  moi^eiL 

Xemtta<^  ^t  ta%  Simte^geric^t 
etfannt: 

Xft  D^rS  toirt  aK  ttniegrfinbet  a6ge)9Îefen;  eS  bleibt  \u 
ïoâf  tent  Kefnnenteu  t^otbe^Iten,  fettt  gegenfiber  fcem  jtantoit 
Sfettenbttrg  gefleSteS  Segelten  um  âtudèrflattung  fce8  wn  i^m 
f&t  taS  3a^t  1881  }u  i9iel  Beja^Iten  StenerbetrageS  bel  ben 
)U)iäntigeit  tantünaUn  Se^crben  geltenb  ju  ma^iu 


m.  Pressfreiheit.  —  lâberté  de  la  presse. 

29.    Httl^eil    )>om    15.  9[))t{I   1882    in   &aâitn 

@d^miblin. 

A.  Vtattìfiùi  @(!^mibTin,  9fiTft)re(^et  in  StuStD^^,  ftantonS 
£u}ern;  leitete  im  Salate  1881  beim  Se^itlSgerii^te  in  ©utfee 
gegen  3uliu8  ìBed,  %îix\pxti^tx  in  ©urfee,  aU  bamaltgen  9lte- 
baftor  beS  ^eitungSblatteS  ,,£uiernet  Sanbbote"  loegen  eineS  in 
9lx.  13  biefer  Rettung  vom  15.  ^ebniat  1881  erfd^ienenen  St- 
tifelS  eine  3niurient(age  ein,  in  totlâftx  er  batauf  antrng,  bet 
Seflagte  fei  ber  Serteumbung  unb  Seleibigung  f^ulbig  )U  et^ 
fl&ren,  }U  beftrafen,  )u  einem  @(!^abenSerfa|e  t)on  500  %x.  }u 
t>erurt^eilen  unb  in  fSmmtlid^e  jtoflen  unb  )ur  $ubTifation  beS 
Urt^eilS  }u  betfiOen.  Der  SBeflagte  t)ern)eigerte  bie  .@inlaffung 
auf  biefe  5t(age  ffir  fo  lange,  bis  ber  fttfiger  SHed^tSberflc^erung 
mit  tpenigftenS  500  ^r.  geteiflet  l^abe,  inbem  er  be^au^ptete,  ba^ 
ber  JtlSger  faOit  unb  notorlf(!^  unja^Ibar  unb  bemgemS^  }ur 
jtautioneieifiung  nac!^  §  277  ber  luierntfd^en  @;it)il^roie^0rbnung 
i»er)>flic^tet  fei.  entgegen  ben  Stu^ffi^rungen  beS  5tl&ger8,  xotläfzi 
bie  Sßftid^t  jur  fiei|iung  ber  JRed^tStjerjid^erung  beflritt,  tt)cll  im  Sn- 
iurien))roieffe  al8  in  einem  @traf)>ro)e{fe  fiber^au))t  feine  Jtoften' 
t)eifl(!^erung8))fi[id^t  beS  JtlagerS  befiele  unb  tveil  er  fiberbem  nicJ^t 
a\i  fattit  betraij^tet  »erben  fSnne,  ba  ixoax  »o^t  über  il^n  ber  Äon- 


m.  Pressfreiheit.  N»  29.  173 

!ut8  burd^gcfû^rt  tt)orben,  i^m  aber  blc  gaDltcrflfirung  nad^  M\U 
gaBe  ber  ïujcmtfd^en  ©cjefeflcBung  öom  Obcrgcrld^tc  nad^gclaffen 
iEOOtben  fei,  legte  baS  SSejirtSgerid^t  @utfee  butd^  èttenntni^  Dcm 
2.  3loV)emBcr  1881  bem  Äläger  SRattl^laS  ©ci&mtbHn  ble  Äel|hittg 
einer  9)e(^t8))erjld^erung  }u  ^anben  beS  ©erid^teS  iinb  ber  ®e^ 
%tnpaiUi  t)Ott  »orïfiuflg  300  gr.  auf.  ein  l^iegegeti  geri(j^teter 
9tetur8  an  ba8  Dbergerti^t  be8  Jtanton8  £u}ern  tourbe  ^on 
biefem  burd^  @ntfd^eibung  )>om  30.  S)e}emBer  1881  abgetDiefen 
itnb  lioax  ge{lfi|t  auf  folgenbe  @rn)5gungen  : 

„1.  ®aè  aHefurrent  jîd^  be^uf»  fiiôerlrung  t>on  ber  Äojien- 
t)erfld^erung8j)f(id^t  barauf  berufe,  einerfeit»  nid^t  falïit  (§  277 
beS  Si)i>iIred^tSi>erfa]^renS);  anberfeitS  toon  ber  ®egen)>artei  burd^ 
$rot>oïation  jur  ÄlageftcDung  genBtl^igt  toorben  ju  fein  (8  278 
eodem),  unb  ûberbieS  bie  Se]^au^>tung  auffleöe,  bafe  in  einem 
Sniurieniprojeffe,  ber  feinem  SCBefen  nad^  ein  ©trafj)rDje§  fei, 
eine  8led^t8t)er^(^erung  niemals  »erlangt  werben  !onne  (8  278 

cit.)  ; 
2.  ba§  feine  biefer  (Sinreben  ^äj  aï6  begrünbet  ertt)eife,  inbem 

a.  betreffenb  ben  le^tern  ©inwanb  ju  bemcrfen  fei,  ba^  ber 
3n][urien))ro)e|  gem5|  811  beS  @trafred^t8ti>erfa]^ren8  {Id^  nad^ 
ben  gormen  be8  CitoiI))roieffe8  abf^)iele,  mitl^in  atten  benjenigen 
cit)itï>rcîe6ualifd^en  SJorfd^riften  unterliege,  bie  ber  Sttatur  ber 
©ad^e  gcmä§  Sïnroenbung  flnben  Wnnen; 

b.  ber  Umftanb,  ba^  bem  Äläger  unb  JRelurrenten  bie  gaBit* 
erfl&rung  jur  Seit  nad^gelaffen  n)orben  fei,  benfelben  ber  Stau* 
tion8)()erbinbtid^Teit  nid^t  entheben  fdnne,  inbem  bie  Seflimmung 
be8  8  277  be8  (£it>ilred^t8»erfa]^ren8,  ìoonaa)  ein  JtlSger  auf 
SBerTangen  feine8  ®egner8  für  bie  jtoften  be8  ^ro^effeS  @id^er« 
l^eit  )u  geben  l^abe,  n^enn  er  faDit  fei  ober  Un)al^Ibarfeit8' 
urfunben  auf  {!d^  l^abe  au8{leQen  laffen,  i^ren  9{ed^t8grunb  in 
ber  3nfoIt)en)  be8  Ät5ger8  fiberl^au^t  l^abe,  mithin  ebenfon)olf)t 
auf  Äonfurfiten,  n)eld^en  bie  SaQiterflSrung  t>om  £)bergerid^te 
nac^getaffen  n>orben  fei  (t)ergleic^e  obergerid^tlid^e  @ntfd^eibe  »on 
1877  Sttr.  343),  aI8  auf  gattiten  flc^  erfiredfen  muffe; 

c.  ba|  »on  einer  $ro»o{ation  im  @inne  be8  8  330  be8  6;i»il- 
red^te»erfa]^ren8  bei  einer  dniurie,  n^ie  »orliegenb,  nid^t  bie 
Kebe  fein  fSnne; 
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3.  bag  bte  ©röge  ber  t^erlangten  Ao|len))er{lc^eruns  t)om  Ke« 
ïurrcntcn  ntd^t  beanfianbct  Worten  \tl" 

B.  ©egen  btefe  @ntf (Reibung  ergriff  äJlatt^iaS  ©d^miblin  ben 
»eîur«  an  baS  SBunbeSgerid^t.  3n  feiner  {ReturSfd^rlft  fud^t  er, 
inbem  er  bie  fd^on  t)or  ben  fantonaïen  ^nftanjen  t)on  iffta  get- 
tenb  gemad^ten  älrgumente  tDeiter  auSffil^rt,  bar^ut^un,  bag  i^nt 
nad^  SDlitgabe  ber  luiernifc^en  ©efeggebung  eine  $f(i(^t  }U 
£eiflung  ber  9te($t@t>erjlci^erimg  im  toorliegenten  ^aOe  nic^t  oh 
liege,  unb  ffi^rt  im  SBeitern  au8  :  S)ie  fi^n^eiierifc^e  83unbe8^ 
t)erfaf[ung  fc^ii|e  ba8  Stecht  affer  ©d^welierbfirger  jur  freien 
a)leinung9âugerung  in  SBort  unb  @c!^iift;  {ie  fc^fige  aber  aud^ 
burd^  bie  ®efe|gebung  unb  ^rajiS  beS  SBunbeS  feine  ^ngel^S^ 
rigen  t)or  flrafbaren  Uebergriffen  ber  ?PrefTe  unb  fibentjad^c 
burd^  bie  bunbeSgeric^tlid^en  Organe  bie  gleid^mSgige  unt>ar« 
teiifd^e  S3eurtbei(ung  aOer  iPre^tJergel^cn  im  Sinne  unb  ®ei|le 
ber  S3unbeêt)erfaffung.  ®urd^  bie  angefod^tenen  ©rfenntniffe  ber 
luiernifd^en  ©eric^te  erfler  unb  iti^eiter  3n|ian}  feien  nun  bie 
SunbeStoerfaffung  unb  bie  ïuiernifd^e  5Projcfigefe6gebung  i>tx^ 
Ui^t,  inbem  baburd^  einer  Sted^t  fud^enben  Partei  j^emmniffe  in 
ben  SCBeg  getegt  werben  unb  i^r  bie  fielflung  einer  Äoflenver^ 
{Id^erung  in  ungefeglid^er  SBeife  auferlegt  werbe.  @S  wiberf;pre(^e 
auc^  bem  allgemeinen  Sied^tSgefü^I  unb  bem  ©eifle  ber  $reg' 
frei^eit,  bag  einem  unbefd^oUeneU;  burd^  bie  ^greffe  bef^imj)ften, 
SBürger  burd^  Slufertegung  einer  nal^eju  unerfd^winglid^en  Sïed^fê- 
)>erfid^erung  bie  @rreid^ung  beS  gerid^ttid^en  9{ed^t8fc^u(e8  un- 
môgïid^  gemad^t  werbe.  Huf  fotd^e  JBeife  fönnte  ber  SRed^t«* 
fd^u|  ffir  Unbemittelte  gerabe^u  iduforifd^  gemacht  Werben.  @8 
werbe  atfo  barauf  angetragen  : 

1.  @8  mßd^ten  bie  beiben  refurrirten  ®rfenntniffe  be8  S5e^ 
jirfSgerid^teS  t)on  ©urfee  unb  be8  luiernifd^en  Dbergerid^teS  auf:« 
gel^oben  unb  bem^ufolge  JtlSger  @c^mib(in  \>on  ber  $f(id^t 
jiir  Äeiflung  einer  9le(^t8t)erfld^erung  \)orIicgenb  befreit  werben; 

2.  ber  Dj)i)onent  3uliu8  SBedf  fei  in  fSmmttid^e  ba^erige 
Aoflen  )u  ))erfaaen. 

C.  3n  feiner  SSerne^mtaffung  auf  biefe  SBefd^werbe  fül^rt  ber 
aîeïurgbeflagte  3uliu8  »edf  im  SBefentlid^cn  au8  :  3)ie  2lu8- 
fü^rungen  be8  Slefurrenten  bewegen  flc^  burt^weg  auf  bem  ©e- 
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Biete  bet  lantonaTen  ®efe|ge6ung  ;  nun  jltel^e  altx  bie  @ntf($ei« 
bung  barfiber,  06  9{efurrent  jur  AautionSlei|lung  ffir  bie  $ro^ 
je^foften  nad^  SRitgaBe  bet  Tujernifd^en  ®e[e^gebttng  t>et))f(i(j^tet 
fei;  auSfd^Iieglii!^  ben  fantonaien  ©etic^ten  }u  tinb  eS  fei  ba^er 
bas  SSunbeSgeric^t  fiber^au)>t  ntd^t  fom))etent.  UebrigenS  feien 
bie  angefochtenen  ©ntfcfieibungen  ma)  SWitgabe  ber  luìernifd^en 
©efe^gebung  burd^auS  richtig  unb  entfj)recÇen  ber  lonftanten 
grasig  ber  ®erid^te,  njeï(^e  (lets  angenommen  b^ben,  ba§  jur 
8le^tSt)er{ld^erung  aOe  SaOiten  im  ïteitern  ©inné,  b.  1^.  ade 
JtonfuTJìten,  alfo  aud^  biejienigen,  toeld^en,  tvie  beni  Siufutren« 
ten,  bie  bloS  für  bie  (S^renfolgen  be8  Äonfurfeo  bebeutfame  fo- 
genannte  SaQitetflarung  \oom  Obergerid^te  nad^gelaffen  n)orben 
fei,  K>eïl)f(ic^tet  feien  wnb  bag  bie  $f(id^t  jnr  SRed^tStoerfld^erung 
aud^  in  Snjutienfad^en ,  iDetd^e  nad^  ber  Tujernifd^en  ©cfeft* 
gebung  im  SEBege  beò  ©ibiIì)rojeffe8  t>er]^anbeït  »erben,  befte^e  ; 
aud^  'ûen  einer  Sßro\)o!ation  jur  Älage  im  red^tlld^en  @inne 
Mnne  offenbar  im  ^jorliegenben  gaffe  ni(^t  gefj>rod^en  tt)erben, 
itnb  ei$  lonne  ba^et  Stefurrent  aud^  nit^t  anS  biefem  ©runbe 
@ntbinbung  ton  ber  9ted^t8\)er{ld^erung  t)erlangen.  SSon  einer 
9Setfa{TungSt)erTe6ung  I5nne  iebenfaff^  nid^t  bie  JRebe  fein*  &i 
»erbe  ba^er  auf  Slbwelfung  be8  SflefutfeS  unter  ftojlen-  unb 
(Sntfc^5bigung8foIge  angetragen. 

D.  2)a8  Obergeric^t  be8  JtantonS  ^ujern  be^ie^t  fld^  im  SBe« 
fentlid^en  auf  bie  (Sntfd^eibungSgrfinbe  feiner  angefod^tenen  @nt- 
fd^eibung;  inbem  eS  nod^  beifügt,  ba^  e8  aud^  beflreite,  ba|  eine 
8fted^t8t)ern)eigerung  im  @inne  ber  Ausführungen  be8  Stefurrenten 
)>orIiege  unb  ba^  übrigens  ein  9tefut8  au8  biefem  ®efl^t8^unfte 
\>erfrü]^t  »Sre,  ba  ber  fantonate  Snflanienjug  noc^  nic^t  er- 
\àim  fei, 

2)a8  SBunbeSgerid^t  jiel^t  in  @rtoägung: 

1.  Da  8lefurrent,  ol^ne  freiïid^  bie  S3eflimmungen  ber  Sun* 
beSterfaffung;  auf  meiere  er  feine  S3ef(^n)erbe  ftfigt,  genauer  ju 
bejeid^nen,  be^au^tet,  bag  ba8  angefod^tene  @rfenntnig  be8  Ober« 
gerieftes  be8  ÄantonS  fiuiern  gegen  ©rnubfaße  ber  Sunbe8t)er« 
faffuug  \)etflo6e;  bejie]^ung8n?eife  t>erfaffu.ng8ma§lg  gettjS^rlcijlete 
Redete  t)erleèe,  fo  ip  ba8  ©unbeSgerid^t  nad^  Slrt.  113  ber  Sun* 
beSiDcrfaffung  unb  Slrt.  59  be8  SunbeSgefefeeS  über  Drganifa* 
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tien  ber  SBunbeSred^te^pftege  }ut  (Sntfd^etbung  fibet  bie  93e[d^n)erbe 
(om)>etent.  2)a6et  ^at  e9  aber  felb|lt)erfl&nblid^  Mo8  ^u  unter* 
fttd^en,  ob  bte  angefod^tene  Sntf^eibung  t)eTfa{fun89m&^Ì8e 
®runbfä|e  \)erte|e,  tvfi^renb  bte  Stage,  ob  biefelbe  auf  rid^tiger 
^(ntoenbung  ber  fantonalen  ©efeleebefiimmungen  betulle,  jld^ 
feiner  Prüfung  entjiel^t.  S)a8  SunbeSgeric!^!  I^at  alfo  inSbefon- 
bere  ni^t  ya  unterfud^en,  ob  bag  Obergerid^t  be8  AantonS  £u- 
jern  mit  Stecht  angenommen  ^abe,  bag  naâ^  lu^ernifd^em  (S>MU 
^jroje^rci^te  ber  ScMagte  berechtigt  fei,  i)Ott  iebem  Äonturjlten, 
auc^  toenn  il^m  bie  ^aSitertlSrung  nad^gelaffen  tourbe,  SRed^tS* 
t>er{id^erung  }u  )»ertangen  unb  bag  aud^  bei  Snlurienllagen  ber 
jtifiger  nad^  ben  im  (Sit)i(^ro)effe  gettenben  ©runbffigen  )ur 
9{e^teoerjid^erung  angcl^alten  toerben  Mnne.  Sielme^r  l^at  baS 
S3unbe8gerid6t  bloS  }U  !|>rufen,  ob  bie  loom  £)bergerid^te  beS 
JtantonS  £u)ern  ben  elnfd^I&gigen  fantonalgefe^Iic^en  S3eflim- 
mungen  gegebene  Auslegung  unb  ^nioenbung  gegen  ))erfaffung8' 
m&gige  ®runbfä|e  t>er|to^e. 

2.  atefurrent  fd^eint  nun  iunSd^fl  barauf  abfleOen  ^u  tooÏÏen, 
ba|  bie  angefod^tene  @ntfd^eibung  ben  ?lrt.  55  ber  >8unbe8t)er- 
faffung  ))erTe^e,  n^eld^er  augf)>ric^t,  bag  bie  $regfrei^eit  ge- 
toft^rTeiftet  fei  unb  bie  JtantonaTgefe^gebung,  vorbel^&Itlid^  ber 
©enel^migung  beS  SBunbeSratl^eS,  bie  erforberlid^en  S3e|tim^ 
mungen  gegen  beren  SWifebraud^  treffe,  3)lefe  Sefd^werbe  i|l  in^ 
beffen  offenbar  unbegrünbet,  benn  ber  ®tunbfa|  ber  spre^frei* 
l^eit,  b.  1^.  ba8  ^rinji)),  bag  bie  9Reinung8Sugerung  burd^  bie 
$reffe  grunbfft^tid^  bie  gleiche  Stei^eit  voie  biejienige  burd^  äBort 
unb  @d^rift  genieße,  ift  ja  îebenfaDS  burc^  bie  angefo(!^tene 
iSntfd^eibung  in  leiner  SQSeife  t^erle^t  unb  S3ef}immungen  über 
SSejlrafung  unb  SSerfoïgung  ber  burd^  ba8  aJlitteï  ber  S)rudter- 
greife  begangenen  Sergel^en,  beren  Snn^enbung  ì^ìtt  einzig  in 
grage  fommen  fann,  jleßt  Slrt.  55  cit.  burd^auS  nid^t  auf. 
SSicImel&r  voeijl  berfelbe  beren  Sluffleffung  au8brfid(Iid^  ber  Äan^ 
tonalgefelgebung  }u,  fo  bag  beren  ^anb^abung  nad^  bem  in 
€rtt)5gung  1  Semeriten  augfd^Iic^Iid^  ben  fomipetenten  ïanto- 
naien  83e]^örben  iuftel^t. 

3.  £iegt  aber  eine  SSerle^ung  be8  ^rt.  55  ber  a3unbe8V)er- 
faffung  nid^t  i>ox,  fo  ifl  über^au)>t  eine  Serfa{fung8t)erle^ung 
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nid^t  etflnblic^  unb  mu|  ba^er  ber  SRefutS  aii  unbegrfinbet  aB- 
getviefen  n)etben.  2(ud^  ^on  einer  9ted^t8))ertDeigerun9  nâmlid^; 
gegen  n^eld^e  aKeriiingS  baS  S3unbe8gerld^t  nad^  ber  feftflel^en- 
ben  BunbeSret^tlid^en  $rasi8  ein^ufcl^reiten  Bereci^tigt  unb  t>er- 
))f[id^tet  n)5re;  fann  im  t)orIiegenben  Saue  nid^t  ge[)>ro(^en  n^er' 
ben.  2)enn  :  @8  ifl  {unSd^fl  tlat,  ba^  bie  äluflage  einer  jtojlen- 
l^ertrSfhing  an  ben  Alfiger  in  einer  i&Ml'  ober  3nj[ttrienfad^e 
an  fid^  leineSwegS  eine  9Ied^tSt>ertDeigerung  in))Dlt)irt,  fonbern 
bag  gegent^eile  ber  ®runbfa|,  bag  ber  Al&ger  )ur  ko^tMtX' 
trdflung  t>er)>f(i(^tet  fei,  loeld^er  Befanntlid^  in  einer  aRel^r^a^I 
))on  jtantonen  in  loerfd^ieDenem  Umfange  gefe^Iid^  beftel^t,  al8 
eine  toerfaffungSmSgig  'coUUmmzn  }ul&f{ige;  im  3ntereffe  beS 
©taateS  nnb  bei  Seflagten  getroffene,  SBeftimmung  über  bie 
StudfiBung  ber  9led^tS))f[ege  erfd^eint;  ti  i|l  benn  aud^  feineS- 
toegS  richtig,  ba|  baburd^  Unbemittelte  toon  ber  SSerfoIgung  i^rer 
Ked^te  tl^atfSd^Iid^  anSgefd^tojfen  n)erben,  ba  \a  biefen  burd^' 
gfingig  unb  inSbefonbere  aud^  nad^  ber  Iu)ernifd^en  ®efe|ge6ung 
bie  SSoìfXtìfat  beS  ^rmenred^teS  gen)5^rt  mirb.  @ine  ytzäitiiozx' 
toeigerung  Idnnte  in  ber  9uf[age  einer  ftojieni»ertrüflung  an  ben 
filSger  t)ielme^r  nur  bann  etblidt  mxUn,  nenn  biefetbe  ent^ 
toeber  in  offenbar  ïoiQtfirlid^er  SBeife  gegen  (lareS  Sted^t  erfolgt, 
ober  n)enn  baS  Quantitatif)  beS  JtautionSbetrageS  offenjid^tlid^ 
flbermSfflg  unb  }um  Stotät  ber  (Stubirung  ber  ftlage  feflgefe|t 
to&re.  i^ier^on  Tann  aber  in  concralo  jiebenfaQS  nid^t  bie  Stebe 
fein;  benn  über  ba9  ^Quantitatif)  ber  il^m  auferlegten  5toflen^ 
Dertroflung  l^at  ftc^  Stefunent  iiber]^au))t  nid^t  befd^n^ert  unb  bie 
@ntfc^eibung  be8  £)bergerid^te8  beS  JtantonS  £u}ern;  bag  nad^ 
SRitgabe  ber  Iu)emifd^en  ®efe|gebung  9lefurrent  im  ))orIiegen^ 
ben  9aDe  )ur  8led^tBt)er{{d^erung  toer^fiid^tet  fei,  tann  aud^  in 
feiner  SBeife  als  eine  miOffirlid^e  bejeid^net  n)erben,  fonbern  ^at 
^ielme^r  offenbar  getoid^tige  fac^Iic^e  ©riinbe  für  jld^. 

S)emnad^  l^at  baS  SunbeSgerid^t 
erfannt: 

3>er  StelurS  n)irb  a(8  unbegriinbet  abgemiefen. 
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IV.  Gerichtsstand.  —  Du  for. 

1.  Verfassungsmässiger  Gerichtsstand.  Unzulässigkeit  von  Aus- 
nahmegerichten. —  For  natureL  Inadmissibilité  de  tribunaux 
exceptionnels. 

30.  Urticeli  \>om  1.  %^ttl  1882  in  Sad^en  a3reu. 

9Rit  SBefc^tverbefc^rift  ^om  26.  3St&xi  1882  Befd^ïrett  ^éf 
2)an{el  Suff  in  3:togen,  JtantonS  ^ptnitd  ^.-^W).,  9lamen8 
be8  Safob  93reu  in  Ofieregg  barfibet,  ba^  leitetet  )>om  jtait- 
tonSgettd^te  t)on  9)>))enieD  3.'9l^.  am  26.  3anuat  1882  n)egen 
Uebettretung  beS  £ottetiet)etBoteS  )U  einet  )93uge  t>on  400  %x. 
in  ben  £anb[5del  loeturtl^eilt  n^otben  fei  ;  et  ffi^tt  au8  :  @t  fei 
toom  @tatt]^aTteramte  Sûii(^  butd^  Setffigung  tont  15.  @e)):s 
temfiet  1880  liegen  n^ieber^olten,  in  Sûtid^  unb  Umgebung 
ftattgefunbenen,  JtoDeftttenS  fikt  baS  9fiettei<i^if^e  £ott0  mit  einet 
S3uge  ton  500  gft.  beTegt  tt)Otben  ;  but($  bie  f))&tet  gegen  il^n 
in  feinem  ipeimatfanton  9l)>))en)eÓ  3. '91^.  eingeleitete  Untet« 
fuci^ung  fei  nun,  toie  fi(i^  au8  bet  Raffung  beS  angefochtenen 
Utt^eitS  ))on  felbft  etgebe,  nic^t  feflgefleOt  tootben,  ba^  et  auf 
bem  ©ebiete  feineS  ^eimatfantonS  obet  hhtifjan'pt  anbetStoo  aI8 
im  fiant  on  Sûtic!^  £ottet{egefd^&fte  bettieben  lf)abe  unb  eS  liege 
ballet;  ba  et  fomit  einzig  bet  ®efe|gebung  unb  bet  @ttafbefug- 
ni^  beS  SBege^ungSotteS,  nâmli(!^  beS  JtantonS  âûti<$;  untet« 
fle^e,  eine  2)oj)j)ctbejltafung  unt  eine  5lomj)eteuiubetf(!^teltung 
feiteng  beS  Äanton8getl(^te8  t)on  ^p)ftnitU  3.=3l^.  bot,  fo  ba§ 
auf  jtaffation  beS  angefod^tenen  Uttl^eiK  angettagen  voetbe. 

S)a8  S3unbe8geti(^t  jie^t  in  (Stn>5gung: 

1.  SBie  ji(^  m%  bem  bom  älefuttenten  felbfl  eingelegten  Ut« 
tl^eiïe  be8  ÄantonSgetid^te»  toon  Slj)j)enjett  3.-81^.  t>om  26.  Sanuat 
1882  etgtbt,  ging  baS  5tanton8getid^t  wn  3[)))>en}ea  3.'%]^.  bet 
(Stiag  feines  angefochtenen  UttbeilS  bat)on  au8,  bag  )ut  @t)iben) 
batgct^an  fei,  SRefurtent  l^abe  (at8  fogenanntet  Äaifet)  in 
Dberegg,  Äanton8  3lj)J)enieII  S.'SRl^.  efne  fiottetie  gehalten,  tt>o* 
ffit  et  bort  gemfig  2lTt.  32  bet  fantonaten  $oItieit>etotbnung  in 
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ftcjhafeti  fei,  »S^rcnb  er  in  &Mdi  niâ)t  »egcn  galten«  einer 
Äotterle,  fonbem  bIo8  weflen  JtoDeftircnS  für  eine  fold^e  bejiraft 
»urbe.  S)emnad^  i{l  aber  Hat,  bag  9tefurrent  im  Jtanton  ^^ 
)>en)ea  ^.-Wf.  nii^t  für  baS  gleid^e  SSergel^en,  für  t9e^e8  er  be- 
reits im  Stanton  QÌixlii  beflraft  tDorben  »ar,  fonbem  tielmel^r 
f&r  ein  gan)  anbereS  SSerge^en  beflraft  »urbe  unb  ti  lann  fo' 
mit  in  ber  93eflrafung  beS  SRefurrenten  im  Aanton  ^ip^tnitU 
S.'ÄI^.  unter  feinen  Umftfinben  eine  aScrfaffungSterlelung  er* 
blidt  »erben,  ©omit  mu^  aber  ber  Stefurg  ol^ne  SSeiterg  aie 
unbegrfinbet  abge»iefen  »erben.  S)enn  ob  baS  JtantonSgerid^t 
)>on  9())yen)eQ  3.-Sfi^.  mit  Stecht  al8  er»iefen  angenommen 
^be,  ba|  9tefurrent  auf  a)))>en)eDif(^em  Territorium  eine  Lot- 
terie l^iett;  ^at  baS  SBunbeSgeri^t,  ba  e8  fid^  babei  au8f(^Iie|^ 
lic^  um  bie  9[n»enbung  fantonalen  (Sefe6e8rec^te8  beiielf)ung8»eife 
bie  93eurt]^eilung  einer  S3e»ei8frage  im  @traf))ro}ejTe  ^anbelt, 
nii^t  )u  unterfuc^en  ;  ^ielmel^r  ifl  bie  $riifung  biefer  ^rage  nad^ 
9rt.  59  be8  SBunbeSgefe^eB  itber  £)rganifation  ber  iBunbeB« 
Ted^t8]^f[ege  feiner  Jtognition  entzogen. 

2.  yiaâi  ber  9latur  be8  )oorliegenben  9teturfe8  erfd^eint  e8 
a!8  gerecl^tfertigt;  bem  Stefurrenten  in  %n»enbung  be8  ^rt.  62 
be8  S3unbe8gefe^e8  iiber  £)rganifation  ber  S3unbe8re<j^t8)>f[ege 
bie  Se^al^Iung  einer  ®eri(!^t8gebfil^r  aufzuerlegen. 

S)emnac^  l^at  ba8  93unbe8geri(!^t 
erf  annt: 

S)er  9lefur8  ifl  aT8  unbegrfinbet  abge»iefen. 


2.    Gerichtsstand  des  Wohnortes.  —  For  du  domicile. 

31.  Urt^eil  ))om  20.  ^ai  1882  in  @a(i^en 
@j)ar-  unb  fieil^faffe  Sofingen. 

A.  Serena  ®ebrig,  im  SRarfflein;  ®emeinbe  Xriengen,  5tan^ 
tonS  £u)eni;  fc^ulbet  ber  &pau  unb  £eibfaffe  Sofingen  einen 
ftaufgelberbetrag  bon  urf)>rfingli(^  7000  %x.,  »eld^er  auf  einer 
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im  3al^te  1872  erfauften  unb  in  ber  ©emeinbe  3Roo8leeraU; 
JtantonS  Stargatt,  gelegenen  £tegenf($aft  ]^^))otl^efati[(^  loerflci^ert 
\%  9(m  19.  Wtai  1881  l^oB  bie  ©lauBigexin  für  eine  loerfaDene 
9tate  bte[er  jtaufgelberfd^ulb  fammt  äini  gegen  bie  Serena  (9e^- 
rig  an  i^rem  SBol^nort  in  ber  (Semeinbe  SErtengen,  ftantonS 
^ujern;  ben  Ked^tStrieb  an  unb  e8  n^urbe  blefer  6i8  {ur  ^oti^ 
jiel^ung  ber  Slufred^nung  itnb;  nad^^em  biefe  ergeben  Inatte,  bag 
bie  @<j^ulbnerin  im  jtanton  Su)ern  (ein  Serm9gen  U^i^t,  unb 
barauf  ^in  bie  ©ISubigerin  einen  Aoflen))orf(!^ug  }u  S)e(Iung 
ber  JtonfurSToflen  geleiflet  Inatte,  Bi8  {ur  Jtonfur8au8fd^reibung 
burd^geffi^rt. 

B.  9Ìad^bem  inbeg  ber  Seemann  ber  Serena  ©eifrig,  9liHauS 
©eifrig;  âimmermeifter,  im  SKarf {leiU;  beim  ®eri(j^t8))r5jibenten  in 
2:riengen  5taffation  ber  ganjen  Betreibung  beantragt  Inatte,  ìotil  bie 
Setreibung  nad^  ÜRitgabe  bed  lujemifc^en  SBetreibungSred^teS, 
toonad^  flir  liegenbe  f^orberungen  bie  ^Betreibung  am  Orte,  n?o  baS 
Unter))fanb  gelegen  fei,  burd^geffi^rt  toerben  mfiffe,  im  ftanton 
Slargau  Inatte  geffi^rt  n^erben  foOen,  unb  mil  bie  einzelnen  föt^ 
treibungSalte,  entgegen  ben  SBeftimmungen  beS  luiernifd^en  SBetrei^^ 
bung8gefe|eS;  bem  Seemann  nid^t  angezeigt  morben  feien,  ^ob  ber 
®erid^t8^râ{lbent  toon  S^riengen  burd^  (Sutfd^eibung  ^om  9.  2)e' 
)ember  1881  bie  ganje  ^Betreibung  auf,  \ozil  biefelbe  am  Orte, 
iüo  ba8  ttnter^fanb  gelegen  fei,  b&tte  bur(i^gef&^rt  xotxitn  foDen. 
S)iefe  (Sntfd^eibung  n^urbe,  auf  ergangenen  8tefur8  bin,  )>on  ber 
3ufti)Iommiffion  be8  £)bergeric^te8  be8  AantonS  ßu^ern  burd^ 
entfd^eib  »om  10.  Sanuar  1882,  jugeflent  ben  10.  gebruar 
1882,  beflätigt  unter  SSerurt^eilung  ber  ©^ar::  unb  Äeibtaffe 
Sofingen  in  bie  ergangenen  jtoßen. 

C.  ®egen  biefe  (Sntfd^eibung  ergriff  bie  @)>ar'  unb  £eil^fajfe 
Sofingen  ben  9lefur8  an  ba8  S3unbe8geri(!bt;  in  i^rer  9lefur8' 
fd^rift  toüm  24./25.  SKArj  1882  jleOt  jle  bie  Anträge  :  3)a8  ïdm' 
beSgeric^t  KDoSe 

1.  S)en  StelurSentfd^eib  ber  Xit  3ufii)fommiffi0n  be8  Ober^ 
gerid^te8  be8  JtantonS  Supern  )»om  10.  Sanuar  1882  unb  bamit 
auc^  ba8  (Srfenntni^  be8  $errn  ®erid^t8))r&fibenten  ))on  Serien- 
gen  t>om  9.  S)e}ember  1881  betreffenb  Aaffation  be8  ganzen 
93etretbung8t)erfa^ren8  gegen  %tavi  Serena-  ® eifrig  für  980  %x* 
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Aauf)a^Iung  unb  SinS  in  allen  Steilen  n^ieber  aufgeben  unb 
bemnaci 

2.  baS  6efagte  )Setrei6ung8t)erfa]^ren  in  bem  burd^  ben  Jtoften- 
t)or((i^u^  Dom  2.  9loDem6et  1881  gef(^affenen  ©tabium  tDieber 
in  t)onem  Umfange  in  ^raft  erll&ren.  ^QeS  unter  Aoftenfolge. 

Sut  Segrfinbung  n)itb  in  auSfü^rlid^er  (Srorterung  im  S[Be[ent' 
Helfen  geltenb  gemad^t  :  S3ei  )>fanb)»et{i(^erten  gotbetungen  fei 
jn^ac  »0^1  baS  atjeffocifc^e  $fanbred^t  binglid^er  9lalur,  nid^t 
aber  bie  Sotberung  felifl.  ^rt  59,  ^6f.  1  bei  a3unbe8)>erfaf[ung 
loerbiete  nid^t,  ba^  ber  ©d^utbner  audj  für  :|)fanb)>erjl(i^erte  ^or- 
berungen  an  feinem  äSol^norte  belangt  n)erbe;  im  ®egentl^ei( 
fei  ber  ©cä^ulbner  t)er^)f(ic^tet,  f4  aud&  für  folt^e  gorberungen 
bei  feinem  natfirlid^en  SHid^ter  belangen  ^u  laffen.  S)a6  aar^ 
gauifd^e  ®efe^  laffe  bem  $fanbgläubtger  bie  SEBa^I;  ob  er  bie 
$fanbbetreibung  am  £)rte,  n^o  baS  $fanb  gelegen  fei,  ober  bie 
yerfonlid^e  ^Betreibung  gegen  ben  ©d^ulbner  an  beffen  äBo^nort 
erl^eben  n>o0e.  S)agegen  fd^eine  aderbingS  baS  lujernifd^e  ®e(e^ 
tooriufd^reiben,  ba|  bre  ^Betreibung  für  „(iegenbe  ©d^ulben,''  am 
Orte,  tt)o  baS  ®runb]pfanb  liege,  ftattfinbe.  allein  biefeS  ®efe^ 
fonne  feine  ®eltung  über  bie  érenjen  bee  Jtantone  £u)ern 
l^inauS  beanf^rud^en  unb  gelte  alfo  nur  bann,  iotnn  bie  }um 
$fanb  bienenbe  £iegenf(^aft  im  jtanton  Äußern  gelegen  fei,  im 
))orIiegenben  Sade  bagegen,  )oo  baS  $fanb  im  Aanton  Itargau 
liege,  mfiffe  baS  aargauijd^e  Stecht  jur  ^nn^enbung  fommen« 

D.  3n  feiner  SSerne^mlaffung  auf  biefe  iBefd^n^erbe  beantragt 
9li{(aue  ®e^rig  im  SRarfftein  ya  Xriengen,  aie  natfirlid^er  93ei^ 
ftanb  feiner  (S^efrau  :  @8  fei  bie  S3efd^merbe  ber  @))ar  '  unb 
Äei^fajfe  âoPngen  unter  Äoflenfolge  abjutoeifen,  inbem  er  in 
tl^atfad^Ud^er  aSejiel^ung  barauf  ^inn)eiet,  ba^  bie  Stefurrentin 
feit  ber  SuSfaDung  beS  angefod^tenen  (Sntfd^eibeS  gegen  bie  Ut' 
furSbeflagte  bie  $fanbbetreibung  in  SDlooSleerau,  JtantonS  Slar* 
gau,  angeloben  l^abe  unb  in  red^tUd^er  SBejie^ung  n^efentlid^  auS- 
filiert:  bie  angefod^tene  Sntfd^eibung  ber  Sujliîtommifjlon  be8 
Dbergerid^teS  beS  JtantonS  £u)ern  fei  red^tefrdftig  getoorben,  ba 
bie  ®I5ubigerin  bagegen  ben  julafjlgen  StefurS  an  ba8  ®efammt^ 
obergeri(^t  nid^t  ergriffen  l^abe.  S)ae  S3unbe8gerid^t  l^abe  ieben« 
fa08  nur  {u  unterfud^en,  ob  ein  )>erfaffungSmcifjtge8  9{ed^t  ber 
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Steturcentin  i9erle|t  fei,  tva^renb  ti  bagegen  niait  (efugt  fei,  }tt 
prüfen,  ob  bie  angefochtene  (Sntfc^eibung  nad^  SRitgabe  bei  lU' 
}etnifc^en  ®efegge6ung  ricbtig  [et.  Son  einer  SerfalJungSoer- 
Ie|ung  aber  t&nne  iebenfaOS  ntc^t  bie  9tebe  fein,  benn  ber  t)on 
ber  Stefurrentin  einzig  angebogene  9ixt  59  ber  83unbeet)erfaffung 
gen?a]^rlei{ìe  nur  bem  ©^utbner,  nid^l  auc^  bem  ©laubiger  ben 
(Seric^tSftanb  beB  äBo^norteS,  fo  ba^  bie  9lefurrentin  ju  SlU' 
rufung  biefer  SSerfaffungSbeflimmung  nic^t  befugt  fei.  Uebrigen8 
beruhe  bie  angefochtene  (Sntfd^eibung  auf  )>oOfommen  rid^tlger 
Knwenbung  ber  lu^ernif^en  ®efe^gebung,  toelc^e  natùrlid^  ^ier 
jur  ^nn^enbung  Tommen  ntfiffe.  S)em  ^n^eiten  9te(!^tSbege^ren  ber 
9tefurefc^rift  fSnnte  fibrigene  fc^on  be^^alb  nid^t  flatt  gegeben 
toerbeu;  n^eil  bie  fragtid^e  ^Betreibung  nad^  9Ra^gabe  ber  In^erni^ 
fd^en  ©efeggebung  burd^  Seitablauf  erlofd^en  fei  unb  toeil  bie 
S3etreibung  fibrigenS  auc^  be^l^alb  ungültig  fei,  n^eil  bem  @^e« 
tnann  ©eifrig  "oon  ben  einzelnen  193etreibungBaIten  feine  ftennt' 
ni^  gegeben  »orben  fei. 
!S)aS  93unbe8gerid^t  jiel^t  in  @rn)Sgung  : 

1.  S)ie  SBefd^werbe  i{t;  mil  innert  ber  fed^^igtSgigen  grifi 
beS  Srt.  59  beS  SBunbeSgefegeS  über  £)rganifation  ber  SunbeS« 
red^tBi|>f[ege;  t)on  ber  @r5ffnung  ber  angefod^tenen  (Sntfd^eibung 
an  bie  Stefurrentin  an  gered^net,  eingereid^t,  redbt^eitig  eingege« 
ben  tt)orben  unb  e9  ifì  baiser  auf  beren  materieQe  $rfifung  ein^ 
)utreten  ;  bag  nfimtic^  bie  SHefurrentin  eB  unterlaffen  ^at,  bie 
angefod^tene  @ntfc^eibung  iunfid^fl  an  bie  obere  fantonale  3n^ 
ftani;  baS  $(enum  beS  Obergerid^teS  be8  5tanton8  Supern;  )u 
iie^en,  i{l  gleid^gflltig;  ba  nad^  feftflel^enber  bunbeBrec^tlid^er 
ißraji»  ©efd^werben  über  SerfaffungBtjerleftungen  burdb  SJerffi« 
gungen  lantonaler  93e^&rben,  inSbefonbere  fiber  Serle^ung  ber 
SBunbeSoerfaffung,  an  baB  SunbeBgeric^t  gebogen  n)erben  tonnen, 
o^ne  ba^  i^or^er  bie  fantonaien  3nftan)en  burd^Iaufen  n>erben 
ntfi|ten. 

2.  S)agegen  erfci^eint  fad^Iic^  bie  SBefd^merbe  alB  unbegrfinbet. 
2)enn  felbfloerfìSnblid^  b^t  baB  S3unbeBgeridbt  bloB  )u  ^rfifen, 
ob  ein  ben  Stefurrenten  oerfaffungBmaffig  gen)â^rIeifteteB  Ked^t 
t)erte|t  fei,  nidbt  bagegen  ob  bie  einfd^I&gigen  Seflimmungen  beB 
tantonalen  ©efe^eBred^teB  rid^tig  auBgelegt  unb  angewenbet  »or« 
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ten  feien.  Son  einer  9Serfa{Tung8t>erIe^ung  nun  aitt  !ann  offen« 
bat  xAâ)t  bie  Siebe  fei  m 
S)enn: 

a.  Son  ber  Slefurrentin  ifl  einzig  auf  9rt.  59,  9if>l  1  ber 
SunbeS^erfaffung  93e}U0  genommen  toorben*  S)iefe  SSerfaffungS« 
(eflimmung  nun  aber  gett)&^rlet{}et;  iole  bie  93unb86e^3rben  ftetS 
fefige^Iten  lf)aben(  flel^e  ^ntfc^eibungen,  ^mtlid^e  @ammtung  VII, 
&.  724  u.  ff.)/  nur  bem  @($ulbner  beiie^ungSn^eife  bem  SBe« 
f tagten,  nid^t  aud^  bem  ®I&ubiger  ein  éta)t,  unb  e8  lann  bal^fer 
bie  9tefurrentin  jld^  &ber  beren  Serle^ung  fi6erl^au)>t  nid^t  be« 
f(^tt>eren. 

b.  @benfon)enig  liegt,  tooran  man  einzig  etkoa  nod^  benfen 
Unnte,  eine  9te(!^t8oern>eigerung  loor,  benn  n)eber  barf  bie  ange« 
fod^tene  @ntf%!^eibung  ate  eine  offenbar  n)i0tfirli(!^e,  wiber  flareS 
Httâit  t>erflo|enbe  be^eicl^net  toerben,  noc^  ftel^t  ber  Verfolgung 
ber  SüefurSbeKagten  in  bem}enigen  (Serid^tSftanbe,  an  toeld^en 
bte  angefochtene  (Sntfc^eibung  bie  9telurrentin  oerkoiefen  ^at,  ein 
ted^tlid^eS  ^inbemi^  entgegen,  oielmel^r  i{l  biefer  ©eric^tepanb 
offenbar  begrftnbet,  fo  bag  bie  Steturrentin  burc^  bie  angefod^- 
tene  (Sntfd^eibung  fcine8n)eg8  in  bie  UnmSglid^feit,  i^r  ìfttdit 
geltenb  }u  mad^en,  oerfe^t  »orben  i{t. 

S)emnad^  l^at  baS  99unbe8gerid^t 
erlannt: 
2)er  SlefurS  n?irb  al8  unbegrünbet  abgen)iefen. 


3.  Gerichtastand  in  Yaterschaftssachen. 
For  des  actions  en  paternité. 

32.  Urt^eil  oom  24.  3uni  1882  in  @ad^en 

©tierti. 

A.  3m  3a^re  1878  ^atte*  fKaria  Jteufd^  in  Unter rfiti  beim 
S3e}irl8geri^te  SDturi,  aie  bem  l^eimatlid^en  (BtxWt  beS  S3e^ 
nagten,  eine  $aternit&t8'  (re[)).  JltimentationSO  9i(age  gegen 

vin  — 1882  13 
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ben  Kefunenten  3atob  ©tiexli  Detutfunben  laffen.  9lad^bem 
£e|terer  bie  Jtom]peten)  be9  S3e)itf8geti(^te8  äXuti  befttitten 
Inatte,  tpeit  er  im  Jtanton  Steuenburg  bomiiilitt  fei,  würbe  burd^ 
Urt^ett  beg  S3unbe8geri(^te8  t)om  13.  3uni  1879  biefe  @tnrebe 
ali  begriìnbet  erflart  unb  ber  Steturrent  t>on  ber  $f(i(!^t,  fid^ 
auf  bie  Jttage  ber  SRaria  Aeufd^  Dor  bem  )Se)trf8geric^te  Sturi 
einjutajfen,  befreit. 

B.  3afob  @tierli  feierte  nun  aber  im  jperbfle  1880  in  feine 
^eimat  Slt^SuferU;  Sdtìxxti  SRuri,  Jtanton8  ^argau,  lurfid, 
n)orauf  bie  SDlaria  jteuf(^  im  9{ot>ember  gteii^en  3a^re8  beim 
Sejirtegerid^te  SRuri  bie  neuerlid^e  SufleQung  i^rer  ètitmenta- 
tion8nage  an  ben  Steturrenten  Verlangte,  ße^terer  ))rotflirte  ifit^ 
gegen,  geflftgt  auf  bie  bunbe8geri(i^tlid^e  (Sntfc^eibung  t>om  13. 
Sunt  1879  unb  auf  bie  elnf(!^ISgigen  SBeflimmungen  be8  aar« 
gauifd^en  bfirgerlid^en  ffiefegbud^eS.  S)a8  Obergerid^t  be8  jtan* 
ton8  àargau  )>ern>arf  inbei  burc^  ISntfd^eibung  ))om  26.  3anuar 
1881  bie  fad^be)figli(!^e  SBefd^toerbe  be8  Xefurrenten,  immerhin 
unter  bem  Sorbel^alte,  bag  ber  Seflagte  in  ber  einl&|lid^en  Ser^ 
tl^eibigung  ba8  9led^t  ffah,  ben  93en)ei8  ju  leiflen,  ba|  ber  Alage 
ein  gefe|tic^e8  jpinberni|  entgegengehe,  miä^ti  tl^re  Sern^erfung 
t>on  9(mte8  tvegen  l^&tte  jur  Solge  ^aben  foOen.  3n  ber  ein« 
ISglid^en  SBertl^eibigung  tor  bem  93e}ir{8gerid^te  9Rurl  Uifanpittt 
hierauf  ber  Setlagte,  bag  ber  jtlage  aOerbingS  ein  gefe|lic^e8 
^inbemig  entgegenfle^e,  tveld^e8  beren  Verwerfung  t>on  3(mte8 
wegen  ^&tte  }ur  f^olge  l^aben  foQen,  inbem  er  au8ffi^rte:  9lad^ 
S  234  be8  aargauifd^en  bûrgerlid^en  ®efe|bud^e8  fei  bie  Alage 
uniiul&gig,  totnn  fie  ni(!^t  längftenS  innert  3a^re8frifl  nad^  ber 
9lieberfunft  bei  bem  crbentlid^en  ©ertd^te  anb&ngig  gemad^t 
Werbe;  fur  bie  t>orIiegenbe  Älage  fei  nun,  fo  lange  ber  Se- 
Ilagte  im  Aanton  9leuenburg  bomi^illrt  gewefen  fei,  nad^  bem 
Sntfd^eibe  be8  93unbe8gerid^te8  t)om  13.  3uni  1879  ber  Siid^ter 
be8  SDSo^norte8  be8  Seflagten  b.  Î).  ber  neuenburgifd^e  SRid^ter 
ba8  orbentUd^e  ©erid^t  gewefen.  i)a  bie  5t(age  nid^t  binnen 
3al^reefrifl  bei  biefem  anhängig  gemad^t  werben  fei,  fo  fei  bie- 
felbe  uuiul&fflg,  fo  bag  93et(agter  nad^  §S  235  unb  237  be8 
aargauif^en  bilrgerlid^en  ®efe|bud^e8  t)on  berfelben  }u  be> 
freien  fei. 
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C.  2)icfc  (Slnwcnbung  be8  SÖctlagtcn  »urbe  inbcffcn  ^cn 
Betben  Snfianien  t)eiVDOtfen;  bom  OBergerid^te  be^  JtantonS 
?ïatgau  burd^  ©ntfd^elbung  »om  19.  OttoBer  1881  unb  im 
äBefentlid^en  mit  foTgenber  S3egtfinbung  :  2)ie  Alage  fei  miïotl' 
fell^aft  Binnen  3al^re8frift,  toon  ber  SRiefccrfunft  ber  Älägerin 
an.  Beim  aSetirtSgetid^te  3R\xxi  anl^Sngig  gemad^t  n)orben.  S)a« 
mit  fei  nad^  bem  maggeBenben  aargauifd^en  JRed^te  bie  in  §  234 
be8  aargauifd^en  B&rgetlid^en  ®efe^Bu(^eg  flatuirte  einiSl^rige 
SSeri%ttng  unterBrod^en  morben.  S)enn  bariìBer,  n^eld^eS  ©e- 
rid^t  baS  orbentlid^e  ©eridbt  ju  ^nBringung  )>on  alimentations« 
flogen  fei;  fo  bag  burd^  jtlageerl^eBnng  Bei  bemfelBen  bie  95er^ 
ji%ung  unterBro^en  werben  fönne,  entfd^eiben  augfd^Iiegïid^  bie 
SBeftimmungen  beS  aargauifc^en  Bürgerlichen  ®efe^Bu(^e8.  ^aâf 
S  230  biefeS  ©efe^Bud^eS  nun  aBer  fei  für  JtantonSBfirger; 
wetd^e  au^erl^alB  be8  JtantonS  tpo^nen,  baS  orbentlid^e  ®erid^t 
in  Setreff  fotd^er  ftlagen  baSjenige  be8  S5ejirfe8,  in  tüeld^em 
ber  Seflagte  fein  £)rt8Bfirgerred^t  Bepge,  fo  ba|  burd^  Jtlageer- 
^eBung  Bei  biefem  ©eric^te  bie  SSerjiÀ^rung  unterBrod^en  n^erben 
fSnne.  2)a¥an  termdge  ber  Umftanb  nic^t8  )u  Snbern,  bag  im 
vorliegenben  SaUe  ba8  a3unbe8gerid^t  ben  SBeflagten  gegenüBer 
ber  im  Saläre  1878  Beim  ^eimatlid^en  9tid^ter  erl^oBenen  ftlage 
ber  aRaria  Jteufc^  geftfi|t  auf  Slrt.  59  ber  93unbeet>etfaffung 
Beim  9tid^ter  be8  9Bo^norte8  gefd^ü|t  l^aBe.  2)enn  loenn  aud^ 
bie  Sunbeet>erfaffung  ben  heimatlichen  ©erid^teftanb  fiir  ^lli^ 
mentation8{(agen  nid^t  mel^r  anertenne,  fo  ^aBe  jie  bod^  ba« 
burd^  nid^t  aQe  unb  lebe  SBirfungen,  tDeld^e  baS  fantonale  Stecht 
an  bie  Jtlageerl^eBung  Beim  l^eimatlic^en  Stid^ter  Infi^fe;  aufge^^ 
l^oBen;  \){etmel^r  fei  bem  aargauifc^en  ©efeggeBer  freigeftanben, 
{u  Beflimmen,  unter  n^eld^en  Sebingungen  bie,  ffir  alimenta« 
tionSttagen  feflgefe|te  SSeriA^rung8frifl  unterBrod^en  h)erben 
fSnne,  in8Befonbere  biefe  SBtrfung  an  bie  Jtlageerl^eBung  Beim 
BeimatUd^en  SRid^ter  )u  (nfl^fen«  %ud^  fomme  in  ä3etrad^t,  bag 
nad^  S  855  be8  aargauifd^en*  Bfirgerlid^en  ©efe|Bud^e8  bie  SBer* 
iS^rung  nid^t  laufe,  fo  lange  ein  Sted^t  nid^t  geltenb  gemad^t 
»erben  Wnne.  9lun  fei  aBer  bem  Äid^ter  Betannt,  bag  im  Stan-- 
ton  9{euenBurg  eine  ^timentationSflage  nid^t  flattl^aft  fei;  e8 
fei  alfo  ber  Klägerin  nid^t  möglid^  ge^efen,  i^r  9ted^t  gegen 
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ben  SBenagteit;  [o  latige  er  im  ftanton  ^teuenburg  bom{}iIttt 
gewefen  \ti,  j«  »erfolgen. 

D.  ®egen  bief  e  (Sntfd^eibung  ergriff  3aTob  ©tierli  ben  flaatS- 
naitliäitn  atefurS  an  hai  SnnbeSgeriii^t  3n  feiner  StefurSfd^rift 
ffi^rt  er  im  SOSefenttid^en  au8:  3)ie  SefHmmung  be8  9rt  230 
beS  aargauifc^en  Bfirgerlid^en  (Sefe^bud^eS,  toonaä^  eine  Ulimen? 
tationsnage  gegen  einen  au^er^atb  beS  JtantonS  n^ol^nenben 
Jtanton8bfirger  beim  Stic^ter  beS  ^eimatSorteS  angefleQt  »erben 
tonne,  fei  burc^  9rt.  59  ber  93ttnbeSberfa{fung  aufgel^oben  n>or:: 
ben.  9ud^  mäi  aargantf(!^em  Siedete  fei  alfo  ber  orbentlii^e 
9tt<^ter  ffir  Stirnen  ta  tionftflagen  lebiglid^  ber  attester  beS  äBol^n- 
orteS  beS  Setlagten.  2)ie  angefoi!^tene  @ntf(i^eibung  bed  £)ber« 
gerid^teS  beS  AantonS  Sargau,  xotläit  biefen  ®runbfa|  nxdit  an^ 
erfenne;  i»ielme^r  batoon  ausgebe,  bag  )ur  Unterbre(!^ung  ber 
SSerìiSl^mng  auâi  bie  jtlageer^ebung  bor  bem  bunbeSred^tlid^  in- 
Iom)>etenten  Mid^ter  ber  jpeimat  geniige,  berpoge  baiser  gegen 
Srt.  59  Sbfa|  1  ber  S3ttnbe9berfaffung;  fon)ie  gegen  9rt.  16 
ber  JtantonStoerfaffnng  nnb  fle^e  im  SBiberf))nt(!^e  mit  ber  bun« 
beSgerid^tlid^en  @ntf(^eibung  wm  13.  Suni  1879,  toeTc^e  auS- 
brfidnid^  anerfannt  l^abe,  ba^  ba8  SejirfSgeriC^t  9Ruri  )u  S3e^ 
banblung  ber  jtlage  gegen  ben  Kelurrenten  nid^t  tom|>etent 
fei,  unb  ïDeld^e  gemfig  9rt.  61  nnb  113  ber  SBunbeSberfaffung 
im  ganjen  (Sebiet  ber  @ibgenoffenfd^aft  aT8  red^tShfiftig  aner^ 
lannt  n)erben  muffe.  @8  fei  aud^  ber  Slad^n^eid,  ba|  bie  Jtl&ge' 
rin  il^re  Jtlage  bei  ben  neuenburgifd^en  ©erid^ten,  afö  bei  bem 
einzig  fom)^etenten  Stid^ter  beS  SBol^norteS  beS  SBeflagten  nid^t 
l^tte  anbringen  ttnnen,  burd^auS  nid^t  erbracht  n)orben,  biet« 
me^r  l^&tten  bie  neuenburgifd^en  ®erid^te,  »enn  aud^  bie  neuen« 
burgifd^e  ©efeggebung  bie  SlimentationSHage  nidbt  (ennen 
m9ge,  bod^  bie  jtlage  ber  901.  5teuf^,  iotlâtt  ^äf  auf  ein  an- 
geblid^ 'unter  ber  ^errfd^aft  ber  aargauifd^en  ®efe|gebung  be- 
grfinbeteS  SorberungSred^t  flii|e,  nad^  aargauifd^em  Stecht  be- 
urtl^eilen  mfiffen.  Sud^  abgefel^en  ]^le\)on  fibrigenS  treffe  bie 
bom  Obergerid^te  beS  JtantonS  Sargau  in  93e)ug  genommene 
ißeflimmung  beS  S  855  beS  aargauifc^en  bitrgerlid^en  ®efe|^ 
bud^eS  im  i»ortiegenben  %aUz  nic^t  }tt  ;  biefelbe  be)ie^e  {Id^  ^itU 
mel^r  offenbar  nur  auf  S&Oe,  n)0  actio  nondum  nata  fei,  nid^t 
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aber  auf  gfSOe  mie  ber  t)QrItegenbe.  3)emna(!^  toetbe  beantragt: 
es  feien  fon)o^I  baS  Utt^eil  beS  S3e)irf8ger{(ite8  äRuri,  batirt 
ben  11.  3uU  1881  atS  auc^  baS  baSfelbe  beft&tiflenbe  Qrfennt« 
n{|  beS  aarflauifd^en  OBergeric^teS,  batirt  ben  19.£)ttober  1881^ 
auf}u^eBen  unter  Jtoflenfolge. 

E.  3n  i^rer  Serne^mlaffung  auf  bief  e  S3ef(^n>erbe  ffi^rt  bie 
SReturebetlagte  avaria  iteufd^  ber  igau^^tfad^e  nad)  au8  :  S)a8 
93unbe9gerid^t  fel  blog  tom^etent  |u  ^titfeU;  ob  bie  angefod^tene 
(Sntfc^eibung  ein  bem  9tefurrenten  toetfaffungSmS^ig  gemfib^' 
leifteteS  Steti^t  beriefe,  nic^t  aber  ob  fie  materiell  nac^  9Rit« 
gäbe  ber  fantonalen  ©efe^gebung  ri(j^tig  fei.  9lun  f5nne  gegen- 
fiber  ber  gegenwftrttgen  jtlage  ber  aSefurSbeflagten  ber  %efurrent 
bie  Stomptttni  beS  93e}irlSger^te8  SRuri  nid^t  unter  Berufung 
auf  9[rt.  59  ^bfag  1  ber  SunbeSberfaffung  ablehnen,  benn  er 
fei  gegenw&rtig  )toeifeIIo8  im  jtanton  ^argau,  beiie^ung8n)eife 
im  Sejirf  Sturi  bornijilirt,  fo  ba|  ber  aargauifc^e  9ti(!^ter  ber^ 
fa{fung8m&gig  }uft&nbig  fei.  S)ae  Urticeli  be9  SBunbeSgerid^teS 
Dom  13.  3uni  1879  ^abe  blo^  entfAieben,  ba^  bamaie  Ke« 
tunent  nid^t  ber))f[i(i^tet  gett)efen  fei,  fld^  auf  bie  Jtlage  ber 
KeturSbeflagten  loor  bem  aargauifd^en  9li(!^ter  eintulaffen,  ba- 
gegen  ^abe  baSfelbe  feineSn^egS  entfc^ieben,  ober  entfd^eiÌDen  tin^ 
neU;  bag  ber  aargauifd^e  SRic^ter  aud^  in  Sufunft  niemals  bie 
Jtom)>eteni  )u  Seurtl^eitung  biefer  Jtlage  erlangen  toerbe.  S)ie8 
folge  au9  bei  9latur  ber  @ad^e,  bejie^ungSn^eife  ber  (Sinrebe 
ber  3nfom))eten)  beS  ©erid^teS,  toeld^e  eine  friftlid^e  @inrebe 
fei,  fo  ba^  eine  fad^be^liglid^e  gerid^ttic^e  Sntfd^eibung  nur  auf 
fo  lange  ®eltung  beanf))rud^en  fSnne,  al8  bie  Serl^iltuiffe  fld^ 
ttid^t  geSnbert  l^aben.  Son  einer  SBerle^ung  beS  art.  59  ber 
93unbe8t>erfaf[ung  tonne  alfo  nid^t  bie  Stebe  fein,  benn  biefer 
Srtifel  beliebe  {id^  blog  auf  bie  grage  ber  gerid^tlid^en  Aom^e- 
tenj;  nun  fei  aber  ber  aargauifi^e  Slid^ter  }u  SBeurt^eilung  ber 
jttage  ber  ateturebetlagten  gegenwärtig  ^loeifeQoS  }u{)Snbig.  S)ie 
iin  )>orIiegenben  gaUe  einzig  beftrittene  f$rage  bagegen,  ob  bie 
JHage  ber  StefurSbetlagten  ber jiSl^rt  fei,  qualifi)ire  fid^  auSfc^Iie^^ 
lid^  ate  eine  forage  beS  aargauifd^en  (S:it)ilred^te8,  iveld^e  fld^ 
ber  jtognition  be8  a3unbeSgerid^te8  ent^ie^e  unb  loeld^e  ftbrigenS, 
loie  be8  9l%rn  ausgeführt  n)irb,  burd^  bie  angefod^tene  @nt^ 
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fd^cibung  rld^tlg  beurtl^ellt  tt>orbcn  fcl.  Dcmnad^  werbe  auf  «S« 
tvetfung  beS  SlefurfeS  unter  AoflenfoTge  angetragen. 

F.  2)a8  Ol&erfleric^t  beS  ftantong  Sfargau,  tìjeld^em  jur  38cr* 
nelf^mlaffung  ebenfaIÏ8  Oelegenl^elt  gegeben  würbe,  l^at  auf  ®ln- 
rei(!^ung  eineS  befonbern  Berid^teS  ))er}}d^tet. 

G.  3n  feiner  SRej)«!  ^5It  ber  Sleïurrent  in  au8fû^rtl<^er  (Su 
orterung  an  ben  Einträgen  ber  Sîeïurgfd^rift  fejl,  inbem  er  inS:« 
befonbere  ju  jelgen  fud^t,  bag  wS^renb  ber  einjährigen  Älagefrifl 
beg  aargauifd&en  OefefteS  ba8  83eiirtegeri(!^t  SRurt  niemal» 
!omj)etent  gewefen  fei  unb  baß  nad^  Slblauf  biefer  grifi  bie 
Jtom))eten)  il^m  loom  aargauifd^en  ®efe|e  abgef)>rc(^en  werbe, 
fo  ba^  ee  fl(^  aOerbingS  um  eine  forage  ber  gerid^tlit^en  5tom- 
j)etenj  unb  nid^t  um  bie  gfrage  ber  SBeriäl^rung  ^anbïe. 

S)a8  aSunbeSgerid^t  ^iel^t  in  (Srwagung: 

1.  3)a  JRelurrent  gegenwärtig  unbejlrittenerma^en  im  jtanton 
Slargau  bomiiilirt  ift,  fo  ip  unjweifetl^aft  ber  aargauif(^e  ©e* 
rid^tSflanb  für  aOe  gegen  i^n  angebrad^ten  ))erf9nlid^en  Alagen 
alfo  aud^  für  bie  )9on  ber  S^efurSbeltagten  angefirengte  ^limen- 
tationSftage  gerabe  mit  8tfidf{ld^t  auf  %rt.  59  ^bfa|  1  ber 
aSunbeStoerfaffung  begrftnbet*  ©aj  früher,  jur  Seit  al8  ber 
Snfprud^  ber  9ieTur8benagten  )um  erflen  Salate  gerid()tlid^  an- 
hängig gemacht  würbe,  bie  Aom^peten}  be8  aargauifd^en  Stid^- 
ter8  ju  beffen  Seurtl^eilung  »erfajfung8mä6ig  nic^t  begrünbet 
war  unb  SJeïurrent  baiser  »on  ber  5ßf[id^t,  jlc^  auf  bie  bama^ 
lige  Ätage  ber  Äelurobeüagten  t>or  kem  aargautfd^en  SRid^ter 
ein^ulaffen,  burd^  bie  (Sntfd^eibung  be8  S3unbe8gerid^te8  tota 
13.  Sunt  1879  entbunben  würbe,  i>ermag  hieran  felbfiberflänblid^ 
nid^t8  )u  änbern.  Denn  e8  ijì  Kar,  ba^  bie  grage,  ob  bie 
Sorau8fe|ungen  ber  ixttìaitn  Suilänbigfeit  einee  ®erid^te8  }U 
SBeuttl^eilung  eine8  beflimmten  ^nf))rud^e8  gegeben  feien,  ni^t 
unbebingt  für  aUe  ^utunft,  fonbern  nur  f&r  bie  Qzìt  ber  jtlage^ 
er^ebung,  auf  ®runb  ber  in  biefem  SJlomente  bejìel^enben  fai* 
tifd^en  éerl^altniffe,  beantwortet  werben  lann,  unb  ba^  nac!^ 
eingetretener  Slenbernng  biefer  SUerl^ättniffe  ein  früher  nid^t  ju* 
flänbigeS  ©erid^t  }uf}änbig  werben  fann.  3m  »orliegenben  gaffe 
ift  nun  aber  burd^  bie,  feit  ber  bunbeSgerid^tlid^en  (Sntfd^elbung 
t)om  13.  Sunl  1879  erfolgte  SRfidffel^r  be8  SRefurrenten  in  ben 
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jtanton  ^argau  ber  bortige  Stid^ter  }u  S3eutt]^eilung  ber  ^lU 
mentati onSTIage  ber  9lelur8bet(agten  }uf}änbtg  getoorbeH;  unb  ti 
tanti  baiser  Ie|terer  jtlage  bie  (Sntfd^eibung  beS  SBunbeSgerid^teS 
t)om  13.  3unt  1879  nic^t  entgegengehalten  iverben. 

2.  S)emna(!^  fann  aBer  offenbar  in  ber  angefochtenen  @nt^ 
fd^eibung  eine  SSerle^ung  be8  ^rt.  59  ^bfa^  1  ber  SBunbeSt)er- 
faffung  ober  beS  ^rt.  16  ber  Jtanton8t>erfaffung  nic^t  gefunben 
n)erben.  SBenn  n&mli(^  Stefurrent  meint,  ba^  er  bie  Aom]peten} 
beS  aargauifd^en  Stid^terS  beS^alb  aMel^nen  (önne,  tveil  bie 
ftlage  nad^  9Rttgabe  be9  aargauif(^en  ®efe|e8  ali  toerf)>Stet  er« 
fd^eine,  ba  {te  nic^t  red^tjeitig  (eim  fom]|)etenten  Stid^ter  an^^ 
^Sngig  gemacht  toorben  fei;  fo  ift  barauf  )U  ertoibern;  bag  bie 
@inn)enbnng  ber  S3erf))&tung  ber  Jtlage  ^â)  \a  in  Sirflid^feit 
gar  nid^t  auf  bie  Jtom)>eten)  bed  ©erid^teS  bejiel^t;  fonbern  t>iel- 
me^r  ali  eine  materieà«re(^tlid^e;  gegen  ben  gegentt>&rtigen  Se^ 
{lanb  beS  Ilägerifd^en  Sn[)>rud^8  gerichtete,  Sintoenbung  erfd^eint, 
toeld^e  gerabe  nur  t)on  bem  in  ber  @ad^e  fompetenten  9lid^ter 
Beurtl^eUt  tverben  fann,  unb  ba|  baiser  in  ber  èntfd^eibung  ber 
aargauifd^en  ©erid^te  fiBer  biefe  ©tntvenbung  eine  SSerle^ung 
)Derfa{fung8mS^iger  93e{limmungen  fiber  bie  Aom))eten}  ber  ®e- 
ridate  feinenfaDS  erblidtt  n>erben  lann.  Ob  bagegen  burd^  bie 
angefod^tene  ISntfd^eibung  bie  ^om  9ielurrenten  t)orgef^ü6te  @ln^ 
toenbung  ber  S3er[))&tung  ber  Jt(age  materiell  richtig  gelBfl,  ob 
inSbefonbere  mit  9ied^t  angenommen  n)orben  fei,  bag  nad^  aar- 
gauif(!^em  Sted^te  bie  ffir  bie  (Srl^ebung  )>on  ^limentationStlagen 
-^orgefd^riebene  eini&^rige  jtlagefrijl  aud^  burd^  @r^ebung  ber 
Atage  ))or  bem  toerfaffungSmä^ig  untuflanbigen  JRid^ter  ber 
^imat  gen^abrt  mxit,  ent^iel^t  {Id^  ber  jtognition  beS  SBunbeS« 
gerid^te9,  ba  eS  ^6}  babei  auSfd^lie^lid^  um  eine  nad^  fantona- 
lem  Siebte  ju  beurt^eitenbe  Srage  beS  materieUen  (£it)iIred^teS 
l^anbelt. 

S)emnad^  l^at  baS  SBunbeSgerid^t 

erfannt: 
S)er  KeturS  n?irb  ali  unbegrfinbet  abgewiefen: 
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4.    Gerichtsstand  in  Erbschaftssachen.  —  Du  for  en  matière 

de  succession. 

33.  Utt^cll  t>om  2.  3unl  1882  in  ©ad^en  Äütl. 

A.  3m  OftoBcr  1879  toerflarb  im  Scjirfc  graucnfclb,  Äan* 
tonS  S^urgau,  n)0  er  tomijilitt  tcax,  ber  SSater  Iti  Kefurren- 
ten,  Sfiti'Ärcnaucr  îoon  Sûri<^,  î)erfeïbe  ^interlie^  aufeer  fei- 
nem @o^ne;  bem  SteTurrenten  3.  £fiti  in  ®enf,  eine  S^od^tet^ 
Sfrau  9nna  SBad^mann  geb.  £&ti,  unb  feine  S^efrau  @Iifa  £fiti 
geb.  Jtrcnauer,  lettere  beibe  n)o(n^aft  in  Srauenfelb.  @ein 
92a(^tag  beflanb  in  einer  in  ber  @tabt  SMâ)  gelegenen  Siegen^ 
f(!^aft  unb  in  am  9Bo^norte  beS  @rbIa{ferS  befinblid^en  9Bert^« 
titeln»  3.  £fiti  machte  nun  in  acrìdi  eine  Jtfage  gegen  bie 
Xod^tet  Slnna  Sa^mann  geb.  Mti  unb  bie  Sitile  (SÜfa  ßfiti- 
Jtronauer  an^ngig,  n?cbei  in  ber  friebenSric^terlid^en  SSeifung 
bie  Streitfrage  ba^in  formulitt  n)ar  :  „SBie  ijt  ber  ^aâ(ia^  be^ 
,,Sater8  ber  Litiganten  be}iel^ungSn?eife  be8  Seemannes  ber 
„SBeHagten  Sir.  2  Äüti-Äronauer  fei.  fejljujieöen  unb  ju  \)er^ 
„tl^eiten?"  3n  ber  ba^erigen  SBer^anbtung  »or  ©ejirttgcrici^t 
âûric^  ))erlangte  er  1.  Seflfe^ung  ber  @rbfd^aft8aftit)en  unb 
$af{it)en  nnb  2.  Xl^eilung  beS  9la(^Iaffe9.  S)abei  bemerfte  er  : 
3)ie  ®cgen))artei  n^erte  bie  ftpm)>eten)  ber  }{trd^erif(j^en  ©erid^te 
beftreiten  unb  be^au))ten  :  3)ie  @rben  ^aben  i^ren  ©erid^tSflanb 
in  grauenfelb.  affein  ber  iürd^erif(j^e  ©eric^te^anb  fei  in  UßixU 
lid^feit  begrfinbet;  e^entueQ  feien,  tok  {Iti^  auS  S  213  ber  }flr'* 
c^erifd^en  @:it)it]pro)e|orbnung  ergebe,  bie  {ftrd^erifd^en  ©erliste 
mit  Sejug  auf  baS  im  bortigen  Jtanton  gelegene  ®runbeigen- 
t^um  iufl&nbig.  2)arüber,  bag  iflrd^erifd^eS  @rbred^t  )ur  $n« 
toenbung  femme,  tBnne  mit  9tfitf{id^t  auf  §  3  be8  ))ri^atre(!^tlid^en 
®efe6bud6e8  fein  Streifet  obwalten.  Äraft  be8  jürc^erifd^en  ©rb* 
redete»  nun  ^abe  Älfiger  aï8  ein^iger  ©o^n  ba8  Äed^t,  bie  fiie^ 
genfc^aften  fofort  an  jid^  ju  jie^en;  mit  ber  bloßen  (grflärung, 
t)on  biefem  Steckte  ©ebraud^  mad^en  ya  wollen,  waS  }u  $roto- 
foff  eiflSrt  werbe,  fei  Äläger  ©Igentl^ûmer  geworben. 

B.  2)urd^  a3ef(^ïuè  toom  9.  SRotjember  1881  erfifirte  inbefe 
ba8  fflejirfSgerid^t  âûrid^,  «auf  bal^erige  (Slnwenbung  ber  Se^ 
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Hagten  ^in,  bie  Jtlage  iverbe  ivegen  3nfom))eteni  fceS  ®eri($te8 
toon  ber  i^anb  gen)iefen.  (Segen  biefen  SBef(!^Iug  befd^tverte  flc^ 
3.  Sfiti  bei  ber  3I)))>eaûHon8fammer  be8  Dbergerid^teS  beS  ftan- 
ton9  Sfiti^;  tnbem  er  beantragte,  bie  ifir(^erif(!^en  ©erlebte 
feien  fitr  bie  S^eilung  ber  gefammten  in  ^i^age  {le^enben  fßtx^ 
Iajyenf(!^aft  hm^fttznt  ^u  erfl&ren  ;  etoentuett  fei  tDenigftenS  baS 
gefleOte  Kecl^tebege^ren  um  âuf^ttigung  ber  t>om  (Srblajjer  im 
Aanton  Sfiti(j^  ^interlaffenen  ßiegenfci^aften  an  ben  Alfiger  aI8  ein« 
jigen  @o^n  be8  @rblaffer8  aI8  begtfinbet  }u  erflaren.  S){e  WfptU 
lationSfammer  be8  Obergerid^teS  beS  Aanton8  Sûrid^  n)ie8  inbeg 
biefe  )93ef(!^»erbe  am  17.  3anuar  1882  aI8  unbegrfinbet  ab;  im  9Be* 
fentlicl^en  mit  folgenber  S3egriinbung  :  68  l^anble  fid^  jur  Seit 
ni(^t  um  bie  materieK-rec^tlid^e  ^rage,  nad^  n)eld^em  Siedete  fid^  bie 
(Srbfolge  in  bie  SSerlaffenfr^aft  be8  £fiti'5tronauer  ridate,  fon« 
bem  au8fc^Iie|1i(!^  um  bie  ))roiegred^tIid^e  S^age,  ob  bie  t^ur- 
gautfd^en  ober  bie  jfird^erifd^en  éerid^te  )uf}finbig  feien;  iiber 
bie  erflere  $rage  fei  nid^t  ie^t,  fonbern  ))ielme]^r  erfl  nac^  @r^ 
tebigung  ber  Àom))etenfrage  unb  t)on  bemienigen  ®erid^te  )u 
urtl^eilen  bejfen  Suflfinbigfeit  feftfte^e.  9{ac^  S  212  ber  ifird^e-^ 
tifd^en  (£i)9Ì())ro)e^orbnung  nun  feien  @treitigfeiten  fiber  @rb< 
fi^aften^  folange  bie  Stellung  noc^  nid^t  beenbigt  fei,  im  (Se^. 
tid^t8flanbe  be8  3Bo^norte8  be8  @rbla{fer8  p  beurt^eilen.  3m 
)>orIiegenben  SaOe  l^anbfe  e8  {Id^,  aud^  mit  SBe^ug  auf  bie  im 
Aanton  âMéf  beflnblid^en  £iegenfd^aften,  um  eine  (Srbt^eilunge« 
nage,  iiber  ïoeld^e  alfo  nad^  ^ürd^erifd^em  $roie|ret^te  ton  ben 
(Serii^ten  be8  uiun  3Bo^norte8  be8  èrlaffer8  )u  entfd^eiben  fei. 
2)a8  ftonforbat  itber  XeflirungSfäl^igfelt  unb  @tbred^t8t)er]^ält' 
niffe  n&mlid^,  n)el€^e8  für  SrbflreitigTeiten  fiber  bie  SSerlaffem 
fd^aft  9{iebergeTaffener  ben  ®eri(^t8flanb  ber  ^eimat  flatuire, 
finbe  in  concreto  feine  9nn)enbung;  benn  einmal  tväre  ber 
Aanton  Qixiä^  burd^  biefe8  Jtontorbat  iebenfaa8  nid^t  gel^inbert, 
ben  ®erid^t8flanb  be8  3Bo^norte8  be8  @rlaf[er8  in  S3e)ug  auf 
@treitigTeiten  fiber  bie  Seerbung  au8n?firt8  tt>o^nenber  )fir(^eri- 
fd^er  Slngel^Briger  an^uerlennen  unb  fobann  fei  über^aujpt  ber 
jtanton  JC^urgau  )>on  Dem  fragtid^en  jtonforbate  jutfidFg^treten, 
fo  ba|  baéfeîbe  i^m  gegenüber  nid^t  me^r  )ur  ^nn^enbung  ge^ 
bradât  »erben  tBnne.   Sud^   ba8   93unbe8red^t    entl^atte   feine 
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93e{ltmmungen;  tvoburd^  t)ie  Slnivenbung  beS  §  203  ber  )fird^e- 
rifd^en  6;{))iI))roiegorbnung  audgefc^tcifen  loürbe.  StQerbingS  ^abe 
ber  SBunbeSratl^  in  einer  JRei^e  t)on  Sntfci^eibungen  au^t\pX0' 
â^tn,  bag  in  ©rbred^tSflreitigfeiten;  in  (SrmangeTnng  Befonberet 
étaati^txtxà^t,  ber  ©erid^tSjlanb  ber  gelegenen  @ad^e  }ur  ^n^ 
toenbung  lommen  m&ffe.  ^Kein  bieS  ^abe  Iebigli(^  bie  SBebeu« 
tung,  ba^  in  AonfliftSfaHen,  b.  1^.  mnn  mel^rere  ftantone  bie 
®eri(!^tebarfeit  6eanf))ruc^en,  iebem  5tantone  bie  ©erid^tSbarfeit 
in[on)eit  }uftel^e,  aU  bie  @rbfd^aft  auf  feinem  Gebiete  gelegen 
fei.  2)ûgcgen  fotge  barano  offenbar  in  feiner  ©eife  eine  Jjojl» 
tit)e JBcrpftli^tung  ber  Äantone,  in  erbftä^afWflreirtgfeiten  ben 
®erid^toflanb  ber  gelegenen  ©ad^e  in  Snf^rud^  )U  nel^men.  Siel« 
mel^r  entfd^eibe  barflber,  ob  biefer  ®erid^t8flanb  begrflnbet  fei, 
€in)ig  bie  fantonale  ®efe|gebung,  unb  n^firbe  e9  gerabe}u  einen 
Eingriff  in  lie  fantonale  @out)er&net&t  inDoI)Diren,  toenn  man 
bie  ^firc^erifd^en  ©erid^te  jtoingen  tooOte,  entgegen  ber  ®e[e|' 
gebung  i^reS  JtantonS,  n)etd^e  ben  (Serid^tSflanb  ber  gelegenen 
@ad^e  in  (Srbfd^aftSfad^en  nid^t  Tenne,  fonbem  au8fd^Iie|Iid^  ben 
natûrlid^en  unb  }n?edfmagigen  ®eri(^t6ftanb  beS  legten  SBo^U' 
orteS  beS  @rbIafferS  flatuire,  i^re  3uri8biftion  auStufiben.  (Sin 
Aonftift  itoifd^en  ftantonen  fei  im  )>orliegenben  9aDe  nid^t  )U 
beffird^ten,  ba  aud^  bie  tl^urgauifd^e  ®efe|gebung  ($11  beS  ®e' 
fe^eS  t)om  3. 9l))ril  1843)  »ie  bie  ifird^erifd^e  für  ©treitigfeiten 
Aber  unt)ert]^eilte  @rbfd^aften  ben  ®erid^t8flanb  beS  SSol^norteS 
beS  (SrblafferS  flatuire.  (St)entueD  aber,  toenn  ein  fold^er  Aon- 
jlift  bod^  eintreten  foDte,  fo  »are  ti  ©ac^e  be9  93unbe8gerid^te8, 
barûber  ju  entfd^eiben,  ob  e8  nid^t  enblid^  <in  ber  Seit  fei, 
ben  ®runbfa|  ber  Sinl^eit  ber  Srbfd^aft  aI8  einen  fold^en 
beS  affgemeinen  fd^ïoeijerifd^en  Sied^teS  anjuerfennen  unb  bem 
®erid^t8ftanb  be8  legten  SBol^norteS  beS  (SrblafferS  ben  Sorjug 
}u  geben. 

C.  ®egen  bief  en  i^m  am  4.  f^ebruar  1882  infinuirten  S3e^ 
fd^Iug  befd^toerte  fid^  3.  £fiti  fon)o^(  bei  bem  ^affationSgerid^te 
beS  JtantonS  Sûrid^  atS  auc^  beim  93unbeegeri(^te.  Son  erflerer 
S3e^orbc  »urbe  feine  Sefd^werbe  burd^  ©ntfd^eibung  bom  21*  à)>ril 
1882  iurfldgen)iefen,  »obei  ba8  ®erid^t  im  äBefentlid^en  bie 
<Sntfc^eibungegrfinbe  ber  3[}))>eaation8fammer  biffigte.  3n  feinem 
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am  2*  %))ttl  1882  eingelegten  9lefutS  an  baS  S3unbeSget{d^t 
fulcri  Äelnrrent;  nnter  Sejugnal^me  auf  jwci  bemfclben  beigc- 
gebene  ®uta($ten  beS  Dr.  Ulmet  in  âûttd^  im  SBefentlid^en 
aud  :  ©eine  93ef($n)erbe  ridate  f!d^  bagegen,  ba|  bie  i&rd^erifd^en 
©ertd^te  ^é)  ali  inlomf^etent  erftSrt  l^aben,  über  fein  itotiM, 
auf  Sttfertigung  ber  in  Sûric^  gelegenen  £iegenfd^aft  geiid^teteS^ 
9le^tgbegel^ren  {u  entfd^eiben.  @8  I5nne  nid^t  }n)eifel]^aft  fein, 
ba|  i^m,  als  einzigem  ©ol^n  beS  (SrblaffetS  nad^  §S  1895,  1896 
unb  2813  beS  ){lrd^erifd^en  )>ritoatted^tnc^en  ©efe^bud^eS  baS 
fitäft  iu\tz^t,  fid^  bie  fraglid^e  £iegenfd^aft  }U  etmSgigtem 
@d^a|ung9n)ert^e  jueifennen  lu  laffen.  ©eine  bal^erige  ^lage 
fei  eine  binglid^e,  benn  er  fei  mit  bem  Sobe  feines  SSaterS, 
be)ie^ungSn)eife  mit  feiner  (Srfldrung,  bie  toaterlid^e  £iegenfd^aft 
fibernel^men  )u  ioctizn,  ipso  jure  @igentpmer  berfelben  getüor- 
ben  unb  l^abe  ba^er  ein  SSed^t  auf  beren  gerid^tlid^e  âufertigung. 
S)iefe  re(^tlid^e  Statur  ber  Alage  n^erbe  aud^  baburd^  offenbar 
ttld^t  gcänbert,  ba^  ber  mit  berfeïben  toerfotgte  ©igent^umBan« 
f))rud^  auf  erbrec^tlid^en  S^itel  begrünbet  n^erbe.  S)ie  Ai>m))eten} 
ber  )ùrd^erifd^en  ©erid^te  fei  baiser  \mof)l  nad^  $  213  ber  )fir^ 
c^erifd^en  ^roje^orbnung  al8  aud^  naäi  bem  SBunbeSred^te,  toü» 
d^eS  ftetS  anertannt  l^abe,  ba^  bie  ©efe^gebung  unb  ber  ©e^ 
ric^tgftanb  liber  ©runDeigentl^um  bem  jtantone  juflel^e,  in  bem 
jenes  liege,  un)loeifet^aft  begriinbet  §  212  beS  jiird^erifd^en 
$ro)eggefe|e8,  auf  iioeld^en  fld^  bie  angefod^tene  èntfd^eibung 
berufe,  fSnne  fld^  ber  9latur  ber  @ad^e  nad^  nur  auf  bie  im 
Jtanton  Sûrid^  fSQig  n)erbenben  ffrbfd^aften  unb  nur  auf  bie  im 
©ebiete  beSfelben  liegen  ben  SSermSgenSflfldEe  bejie^en,  nic^t  ba- 
gegen  auf  @rbfd^aften,  toeld^e  auger  beffen  S^erritorium  ffiOig 
toerben  unb  auf  SBerm5gen,  namentlid^  ©runbeigent^um,  baS 
auger^alb  feines  ©ebieteS  liege.  @benfo  aber  fonne  umgetel^rt 
bie  ©efe|gebung  beS  OrteS,  m  ber  @rblaffer  flarb,  {Id^  nid^t 
auf  auSn)SrtS  gelegenes  ©runbeigent^um  erflredEen  unb  eS  fSnne 
baiser  aud^  ber  ©erid^tSßanb  beS  èrblafferS  feine  Aom)>eten) 
auf  foId^eS  ©runbeigentl^um  nid^t  auSbel^nen«  S3ei  ^nnal^me  ber 
entgegengefe|ten  Auslegung  to&re  bie  Solge  bie,  ba|  jiebeS  auS* 
tD&rtige  ©erid^t,  in  beffen  ©ebiet  ein  (Srblaffer,  ber  im  Jtanton 
âfitid^  ©runbeigentl^um  l^interlaffe,  fterbe,  bered^tigt  tD&re,  in 
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ItntDenbung  feines  @rbred^te8  über  biefe  dmntoBUlen  )u  t)erffl- 
gen.  @ipe)iell  im  ))orIiegenben  f^aQe  toürben  bie  tJ^urgautfd^en 
®er{d^te  in  fonfequenteic  S)urd^ful^tung  be9  S:errttoriaI))rinii)>8 
anâi  materiell  baS  t^urgauifd^e  Siedet  antoenben,  unb  e8  tpfirbe 
in  èolge  beffen  ber  9te{urrent,  entgegen  ben  Seflimmungen  ber 
%%  3  unb  1895  beS  jikrd^erifd^en  ))rit)atred^tlid^en  ®efe|bud^e8 
beS  i^m  ittflel^enben  äSorred^teS  anf  bie  i9&terli(!^e  £iegenf<j^aft 
)»erlu{itg  ge^en,  ba  eben  bad  tl^urgauifc^e  Siedet  ben  ®oì)nti^ 
^Dort^eU  beS  ^iird^rlfd^en  (Srbred^teS  nic^t  fenne.  2)er  ange^ 
feditene  (Sntfd^eib  in))cl))ire  ein  preisgeben  flaatlld^er  j^o^eitS- 
redete,  über  n?etd^e  ^u  biS))oniren  toeber  ben  ©erid^ten  nod^  ben 
SSertDaltungSbel^orben;  fonbern  nur  bem  ©efe^eber  }uflel^e.  2)er* 
fetbe  t)erte^e  ben  §  213  beS  iûrc^erifd^en  ©efe^eS  betreff enb  bie 
SRed^tS^flege;  bie  §§  3  unb  1895  beS  )fird^ertfd^en  ))ritoatred^t- 
lid^en  ©efe^bud^eS;  ben  Srt  5  ber  S3unbe8t)erfaffung  unb  bie 
Sttrt.  1  unb  58  ber  ÄantonStJerfaffung  unb  entl^alte  eine  fiJrm- 
lid^e  9led^t8))ertt)eigerung,  gegen  n^eld^e  ber  StefurS  an  baS  SBun^^ 
be8gert(^t  offen  ftel^e,  anâi  {lel^e  berfelbe  mit  einer  tonflanten 
bunbeSred^tlid^en  $rasi8  in  Siberf)>rud^.  S)emgemftg  toerbe  be^ 
antragt  :  eS  feien  in  ^uf^ebung  ber  angefod^tenen  @ntfd^ei- 
bungen  bie  jfird^erifd^en  ©erid^te  aniuïoeifen,  fiber  bie  ^rage 
gerid^tlid^  )U  entfd^eiben,  ob  unb  unter  koeld^en  Sebingungen 
bie  in  ber  @tabt  Sûric^  belegene  £iegenfd^aft  be8  (SrblafferS 
bem  Solane  3.  £flti  notarialifc^  }U)ufertigen  fei. 

D.  3n  il^rer  SSernel^mlaffung  auf  biefe  SSefd^koerbe  tragen  bie 
Stefurdbeflagten  f^rau  Snna  93a(^mann'fifiti  unb  grau  Slifa 
Äüti'Äronauer  auf  Slbtt)eifung  ber  Sefd^werbe  unter  Äoften^ 
unb  @ntfd^âbigung8fD(ge  an,  inbem  jie  bemerten  :  @8  erfd^eine 
i)orer|l  al8  in)eife!^aft,  ob  nid^t  ber  9lefur8  toerf))&tet  eingereid^t 
noorben  fei;  in  ber  ®a<S)t  felbft  fobann  TSnne  ba8  SBunbeSge^ 
rid^t  nid^t  unterfud^en,  ob  ber  angefochtene  SSefd^Iu^  materieQ 
richtig  obec  unrid^tig  fei;  fonbern  nur  ob  er  eine  SSerfaffungS* 
))erle|ung  tnï>oIt>ire.  ^ntoiefern  nun  aber  bie  ))om  9lefurrenten 
ange^ogenenen  9(rt.  5  ber  93unbe8t)erfaffung  ober  1  unb  58  ber 
Jtanton8t)erfaffung  ))erle^t  fein  foKen,  fei  burd^au8  nid^t  einju« 
fe^en.  S)ie  S3efd^n)erbe  fei  fibrigen8  aud^  materiell  unbegrfinbet 
S)enn  bie  t)om  Stefurrenten  angeftrengte  jtlage  fei,  aud^  mit 
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iSeìug  auf  Me  ))om  (SrNaffer  l^inteilajjene  £iegen[d^aft,  leine 
Gigent^umsnage  (rei  vindicatio),  fonbern  eine  ))attieQe  (Srb« 
D^eilungSttage  (familiae  herciscundae)  ;  eine  Sigentl^umSflage  l^aBe 
Stelunent  tt)eber  angefleOt  nod^  anfleQen  tonnen,  ba  and^  bie  JËie« 
genfd^aften;  auf  beten  @tn)erB  um  einen  etmä^igten  @<^a^ttng8' 
yreiS  ben  @9^nen  ein  SSorrec^t  )u{le^e,  im  SIRiteigent^um  \imxat' 
iid^et  (StBen  ftel^en  unb  baS  SSotted^t  ber  @2!^ne  einfad^  einen 
gefe|Ii(!^en  S^itel  fiir  ben  @igent^unt9ertt)er6  bilbe,  nid^t  bagegen 
baS  @igent^nm  [eI6ft  ))erlei^e.  S)emna(i^  finbe  auf  bie  ))orIie? 
genbe  Alage  9tt.  212  ber  )iîr(j^erifd^en  (Sit)iI))ro}e|orbnung  9n^ 
toenbnng.  !S)iefe  ®efe|eSBefiimmung  abet  n)eife  ©treitigfeiten 
über  un\)ertl^eilte  @rb[(^aften  fd^Ied^t^in  an  ben  (Setid^tSflanb 
beS  SBo^notteS  beS  (SrMafferS,  o^ne  )U  unterfd^eiben,  ob  Ie|' 
teret  Siirger  be8  JtantonS  Bûrid^  fei  ober  nic^t,  ober  ob  bie 
<Srbfd^aft  im  Aanton  Sûrid^  ober  au^er^atb  beSfelben  eröffnet 
»erbe  u.  f.  n).  S)iefe  Kegel  terflo^e  auc^  n^iber  leine  SSunbeS- 
Dorfd^rift;  n^ie  bieS  im  ^nfd^Iu^  an  bie  @ntf(^eibung8gt{inbe 
ber  9[)))>eOationS(ammer  beS  Òbergerid^teS  beS  JtantonS  Sûrid^ 
nSl^er  auSgefitl^rt  »irb* 
S)a8  SBunbeSgerid^t  {iel^t  in  (Srn)5gung: 

1.  S)a  ber  angefod^tene  S3efd^lu^  ber  9[)>))eOation8fammer  beS 
£)bergerid^te8  beS  ÄantonS  Sûrid^  bem  SRefunenten  am  4.  Se- 
Bruar  1882  infinuirt  tourbe,  bie  9iefurSfd^rift  bagegen  bem 
93unbe9gerid^te  am  2.  9())ril  gleid^en  3a^re8  eingetei(^t  toorben 
i%  fo  ifl  bie  fed^jigtftgige  9lefur8fri{l  beS  Wct  59  beS  SunbeS^ 
gefe^eg  Aber  JDrganifation  ber  93unbe8red^t8]^f[ege  gewahrt,  unb 
e8  mu|  mithin  auf  bie  materielle  $riïfung  ber  SBefd^toerbe  ein- 
getreten n)erben.  S)abei  i|l  inbeg  Har,  ba|  baS  éunbeSgerid^t 
bloS  bie  Srage  ju  unter fud^en  l^at,  ob  bie  angef odatene  &nt' 
fd^eibung  eine  9Serfa{fung8oerIegung  enthalte,  »fi^renb  eS  ba^^ 
gegen  nid^t  befugt  iß,  )u  ))rfifen,  ob  burd^  biefelbe  baS  {fird^e^s 
tifc^e  $rioat'  ober  $ro)e^rec^t  rid^tig  angewenbet  n)orben  fei. 

2.  äBaS  nun  borerfl  bie  SBefd^toerbe  toegen  Serle|ung  beS 
9rt.  5  ber  a3unbeg))erfafrung  anbelangt,  fo  fleOt  biefe  SSerfaf« 
fungSbeflimmung  Iebigli(!^  fe|l,  bag  ber  Sunb  ben  ftantonen  il^r 
(Sebiet,  il^re  @ott)>erSnetftt  innerhalb  ber  ))erfa{fung8mS^igen 
@d^ranten,  il^re  Serfa{fungen,  bie  ètei^eit,  bie  Siedete  beS  Sot 
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leS  unD  bie  i»erfaffung8m&gtgen  Siedete  ber  iBfitget  unb  ber  93e' 
l^Brben  gen)S^tIei|ie  ;  {le  {latuirt  alfe  hU^,  bag  bie  ertoä^nten 
9le<!^te  unter  ber  ®en)5^rle{flung  beS  S3unbe8  fte^en  unb  6e- 
grfinbet  bamit  bie  Jtom))eten}  be8  le^teru;  gegen  S3erle|ung  ber- 
feKen  ein)u[(^reiten.  S)agegen  entl^&It  biefe  Serfaffung8))orf(!^rift 
feine  Seflimmungen  über  Suivait  unb  Umfang  ber  )oon  il^r  un- 
ter 93unbe8garantie  gefteflten  Siedete  unb  e8  leud^tet  baiser  ein, 
bag  biefelfie,  tvie  benn  aud^  baS  SßunbeSgerid^t  ftet8  feftgel^alten 
^at^  )u  materieller  Segrfinbung  einer  Sefc^n)erbe  nid^t  angeru- 
fen tt)erben  ïann,  t>telme]^r  l^iefûr  anbertteitig  nac^gertiefen  »er- 
ben mug,  ba|  ein  beflimmteS;  bur(!^  %rt.  5  cit  unter  bie  ®a« 
rantie  beS  SBunbeS  geflellteS  JRed^t  ))erte|t  fei;  eS  fann  fomit 
biefem  93efd^n)erbegrunbe  eine  feÄfl&nbige  93ebeutung  nid^t  ju- 
geftanben  tüerben. 

3.  (^Benfo  iji  unerflnblid^,  inwiefern  in  concreto  2lrt.  1  ober 
9rt.  58  ber  jtanton^toerfaffung  t)erle|t  fein  foKten.  S)enn  ber 
©runbfa^  beS  %rt.  1  cit.,  M^  ^i^  @taat8gen?alt  auf  ber  ®e« 
,,fammt]^ett  beS  fßolUi  Berufe  unb  unmittelBar  burd^  bie  Sltit)- 
„Bfirger,  mittelBar  burd^  bie  Sel^orben  unb  ^Beamten,  au8gefiBt 
„werbe,"  wirb  gewi^  burd^  ben  angefod^tenen  8eft^Tu|  nid^t 
Berührt,  ba  iutâi  ben  le^tern  bie  9l^^enation8fammer  be8  £)Ber- 
gerid^te8  bod^  jiebenfa]I8  nid^t  bie  ^Sc^fte  @taat8gewalt  ufurpirt 
ober  fld^  gefe^geBerifd^e  S3efugniffe  angemaßt  ^at;  ))ielme]^r  l^at 
fle  burd^  benfelBen  lebigtid^  eine  uniWeifel^aft  in  il^re  Aomf^e* 
ten)  faDenbe  @ntfd^eibung,  geflitzt  auf  bie  i^r  fraft  rid^terltd^en 
3lmte8  }uf}e^enbe  9u8legung  Be|le]^enber  ®efe|e,  getroffen. 
Srt.  58  cit.  fobann  {teOt,  ba  bie  in  %Bfa|  2  be8feIBen  entl^at- 
tene  Garantie  ber  ))ertrag8mâgigen  @(!^ieb8gerid^te  l^ier  offenBar 
g5n}Iid^  auger  IBetrad^t  fSOt,  B(o8  fefl,  ba|  iìBer  âa%  Orga* 
nifatioU;  Jtomt)eten)  unb  SSerfal^ren  ber  ©erid^te  ba8  ®efe|  Be- 
ftimme;  er  entl^SIt  alfo  feinerfeit8  irgenb  weld^e  fac^Iid^e  9torm 
fiBer  bie  Jtom^eten)  u.  f.  w.  ber  Sericite,  gegen  weld^e  l^ier 
verflogen  fein  ISnnte,  nid^t,  fonbern  weift  bie  ^uffteKung  fold^er 
9lormen  au8brfidnid^  ber  ©efe^geBung  )u,  woburd^  benn  gerabe 
beren  ^nwenbung  burd^  bie  tantonalen  Sel^orben  ber  ftontrole 
be8  93unbe8gerid^te8,  weld^e  fld^  Bto8  auf  ba8  Serfaffung8re(^t 
erflredtt,  entjogen  wirb^ 
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4.  gifi^ercr  îgrûfung  Bcbûrftig  crfd^eint  fomlt  einitg  ble  grage, 
dB  niii^t  ber  angefod^tene  Sefcl^Iug  eine  9ted^tö))etn)eigerung 
gegenüber  bem  ätefurrenten  enthalte,  ober  gegen  aOfSflige  bun« 
bedrec^tlii^e  ©runbf&ge  fi6er  ben  ®ert(^t8{lanb  t)erflo^e.  S3et 
$riifung  biefer  grage  ifl  nun  iunSd^jl  bat)ou  auskugelten;  ba^ 
bie  Alage  beS  Steturrenten  {Id^  nid^t  al8  eine  binglid^e  (Sigen- 
tl^umS')  AI<tge  bejugtid^  einer  fiiegenfd^aft,  ffir  tveld^e  man  §218 
bei^  }ürd^erifd^en  (£i))iI))roiegorbnung  aSerbingS  ber  ©erid^tôfianb 
ber  gelegenen  ©ad^e  aï8  cxWuPöer  toorgefd^rieben  »are,  quaïi^ 
pjlrt,  fonbern  ba^  btefeïbe  îoieïmel^r  aï8  eine  j)erfonïid^e  (ärb- 
tl^eilungSHage  erfd^eint.  S)ie8  folgt  )ur  @t)tbeni  ^^^  ^^^  S^f^" 
fung  beS  bom  9ie!urrenten  laut  ber  friebenSrld^terlid^en  äBei[ung 
gefleOten  SRed^tebegel^reng;  n)etd^ed  einfad^  auf  f$e|lftellung  unb 
Xl^eUung  beS  Stad^IaffeS  beS  oerjlorbenen  £&ti-Äronauer  ge» 
tid^tet  i|l.  ^Qerbingg  ^at  in  ber  bejirfegerid^tlid^en  SSerJ^anb-'  Ì 
lung  JReturrent  mit  biefem  JBegel^ren  ebentuett  ba8  wettere Jgetit  \  Û  * 
i^erbunben,  ba|  ìì)xa  oli  elniigem  ©ol^n  be8  ®rbïaffer8  ba8  toon 
Ie|term  l^tntertaffene,  in  ber  ©tatt  Sürld^  gelegene  Orunbeigen-  *  • 
tl^um  angefertigt  toerben  foöc  unb  ^ält  er  i  feiner  Sleturgfd^rlft 
an  baS  SunbeSgerid^t  bie  Aom))eten}  ber  jürd^erifd^en  ©erid^te 
nur  nod^  be^üglid^  biefeS  legten  8Ied^t8bege^ren8  fefl.  ^deln 
auc^  biefeS  üBege^ren  mad^t  feinen  @igent]^umSanf))rud^  geltenb^ 
fonbern  erfd^elnt  al8  ^artleffe,  auf  ben  unbetoeglid^en  im  Stati' 
ton  Sûrid^  gelegenen  %Ì)M  beS  Sttad^IaffeS  befd^rântte  @rbt^et' 
lungSflage  ;  bieS  ergibt  fid^  foïDO^I  au8  feiner  Raffung  ats  aud^ 
barauS,  ba^  SReturrent  offenbar  nad^  §  318  ber  jùrd^erlfd^en 
(Eibil^^roje^orbnung  gar  nld^t  befugt  war,  ber  in  ber  frlebenS- 
rid^terlld^en  SBeifung  einzig  enthaltenen  @rbtl^ellung8!(age  im 
£aufe  beS  ^rojeffeS  eine  qualltatito  anbere  neue  Jtlage  beiju« 
fugen  ober  ^u  fubftituiren,  fonbern  bag  er  ))ie(me]^r  b(oS  U» 
red^tigt  war,  fein  urf^rülnglid^eg  Sted^tSbegel^ren  in  quantitatit)er 
Sejiel^ung  ju  minbern,  bejiel^ungSweife  in  befd^rSnfen.  S)aran 
)i>ermag  benn  felb|}))erflanblic^  nid^tS  )u  finbern,  ba^  Stefurrent 
feine  Alage  nod^trSgTTd^  a\i  ßigentl^umSflage  }u  qualifiiiren 
unb  )u  begr&nben  berfud^t  S)enn  baburd^  wirb  ja  fetneSwegS 
befeitlgt,  bag  feine  SRed^tebegel^ren  eine  (Sigentl^umSIIage  t^at^ 
fAd^Iid^  nic^t  enthalten  ^aben,  wa8  fibrigenS,  wie  beiläufig  be:^ 
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merft  tDerben  mag;  offenbar  ben  SBeftimmungen  be8  ^flrd^etifij^en 
materieQen  $rit)atted^te8  burci^auS  entf)>re(i^enb  toax,  ïDenn  nad^ 
Ie|tern  lann  bod^  tot>f)l  nid^t  ju^eifel^aft  fein,  ba^  einem  aI8 
SRiterben  jut  @rbf(!^aft  berufenen  @o^ne  baS  ^Oeineigent^um 
an  ben  )>om  Sater  l^lnterlaffenen  Jgiegenfd^aften  n)eber  unmittel:? 
bar  mit  bem  Sobe  beS  Ie|tern  nod^  in  Solge  ber  @rfI5runs, 
))on  bem  burd^  bie  jfiid^erifc^e  ©efeggebung  ben  @5^nen  ge« 
n)5]^rten  SSorred^t  ©ebraud^  mad^en  ju  h)oQen;  anfSßt;  fonbern 
ba^  er  baSfelbe  er|l  in  ber  (Srbtbeilung  burd^  Abtretung  feitenS 
ber  iìbrigen  SDliterben  ern^irbt,  ipS^renb  i^m  bis  ba^in  bloS  ein 
^erfSnlid^eS  9le(^t  auf  biefen  @igent^um8ern)erb  (ein  gefe|tid^er 
Xitel  l^ieju)  )uflebt  (S  1895  u.  ff.  beS  jfiri^erifd^en  ^rit)atre(^t- 
lid^en  ®efe|bu(^e8).  93ei  biefer  ©ad^Iage  fann  benn  aud^  bal^in 
gebellt  bleiben,  ob  bie  besagten  SRiterben  ben  binglid^en  ®e- 
rid^tSftanb  bejüglid^  beS  erïo&^nten  SSegel^rene  beS  JtlSgerS  nid^t 
aud^  bann,  loenn  baSfelbe  toirHid^  einen  Sigentl^umSanffprud^ 
entbielte,  beS^alb  ab^ulel^nen  bered^tigt  to&ren,  toeil  biefer  9[n« 
f)>rud^  jiebenfatlS  auf  erbred^tlid^em  Xitel  beruhe  unb  t^atf&d^tid^ 
eine  )>artieQe  9{ad^ta|t]^eilung  ^toifd^en  äRlterben  anflrebe. 

5.  Qualifi^irt  jid^  aber  bie  t)om  Steturrenten  angeflrengte 
Alage  al8  Sigentbum^nage,  fo  fann  iebenfaOS  nid^t  gefagt  n)er? 
beU;  ba|  bie  {iird^erifd^en  ©erid^te  baburd^,  bag  jle  biefelbe  in 
9lnn)enbung  be8  §  212  ber  lantonalen  €i)>i(})roie|orbnung  an 
ben  9tid^ter  be8  legten  SBol^norteS  be8  @rblaf[ere  terkoiefeU;  bie 
SBel^anblung  einer  i^nen  burd^  bie  lantonale  ©efeggebung  ju^ 
gen)iefenen  9ied^t8[ad^e  n^iQfürlid^  abgelel^nt  unb  jld^  baburd^ 
einer  Sted^tStoertoeigerung  fc^ulbig  gemacht  ^aben.  i)enn  bie 
Sluffaffung  ber  jûrd^erifc^'en  ©erid^te,  bag  §  212  cit.  aud^  bann 
gelte;  loenn  ber  le^te  SBol^nfll  beS  @rb(a{fer8  ftd^  au^er^atb 
beS  Aanton8gebiete8  befinbe,  be^iebungSioeife  ba|  nad^  ber  citir- 
ten  ©efegbeftimmung  arxä)  in  biefem  SaQe  fiir  @rbt^eilung8' 
ftreitigfeiten  lebiglid^  ber  ©erid^tSflanb  be8  legten  SQSol^norteS 
beS  @rbla{fer8  begrünbet  fei,  ifl  feinenfallS  eine  mit  bem  SBort« 
laute  ber  citirten  ©efegeebeftimmung  un)>ereinbare  unb  l^altlofe, 
fonbern  b^t  im  ©egent^eil  offenbar  gute  facblid^e  ©rfinbe  f&r 
ft(^.  S  3  beS  jfird^erif d^en  ^t^red^tli<!ben  ©efegbud^eS  bagegen, 
auf  n)eld^en  jid^  9tefurrent  ebenfaQS  berufen  l^at,  lann  ^x  bie 
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tooîltegenbe  Sftûge  jtoetfegog  ntci^t  in  iSettad^t  fommeti.  !S)enn 
betfetbe  notmitt  leineSmegS  ben  ®etid^t8|lanb  in  (Srlbflreittg:: 
leiten,  fonbem  6efUmmt  bloS  übet  baS  ffit  bie  Seerbung  ma|- 
gebenbe  materielle  Î^tâ^t  S>arfiber  aber,  toilâiz%  matetieSe  Med^t 
ansnwenben  fei,  iß,  tôle  in  bem  angefod^tenen  93ef(i^Iuffe  )u< 
treffenb  auegefül^rt  i{t,  erß  nad^  Sntfd^eibung  ber  Ìltom)>eten)- 
frage  nnb  )»on  bem  in  ber  @a(^e  felb|l  jufl&nbigen  ©erid^te  ju 
enifd^iben« 

6«  5tann  alfo  wm  @tanb))untte  ber  fantcnaien  (Sefe^geBung 
ani  in  bem  angefcd^tenen  )èefd^Iu{fe  eine  8led^t8))ertt)etgerung 
niil^t  erbtidtt  tperben,  fo  mu^  jlc^  im  SBeitem  fragen,  ob  etn>a 
bttrd^  eine  bunbeSred^tlid^e  Sorfd^rift  ben  {ûrd^erifc^en  ©erìd^ten 
bie  ìBel^anblung  ber  in  ^age  flel^enben  5tlage  }ugen)iefen  fei 
nnb  ba^er  ber  angefo(!^tene  Sefd^In^  eine  Serle|ung  einer  bun^^ 
be8re<!^tlid^en  ®erid^t8|lanb8norm  entl^alte.  hierüber  nun  ifl  )u 
Bemerfen  :  (£8  ifl  t>om  Stefurrenten  felbfl  unb  ìtoat  offenbar  mit 
8ted^t»ni(^t  be]^au))tet  toorben,  ba|  in  casu  baS  Aonlorbat  nber 
S;eflimng8f&]^igfeit  unb  @rbred^t8)>er]^attniffe  ^nn^enbung  finbe. 
SHe  93unbe8))erfaf[ung  unb  bie  gegenwärtig  geltenbe  S3unbeS- 
gefelgebung  aber  entl^alten  irgenb  n^eld^e  S3eftimmung  über  ben 
©erid^tSflanb  in  @rb{lrettigfeiten  nid^t.  9lad^  Slrt.  3  ber  {Bun^ 
be8t)erfaffung  fielet  ti  bemgemi^,  —  t>on  ©taatSDertragen  ober 
jtonforbaten  felbili^erflanbttc^  abgefel^en,  —  auSfd^tieglid^  ber 
fantonaien  ®efe|gebnng  iu,  hierüber  ÎBeftimmung  }u  treffen,  fo 
ba^  mithin  ber  lantonaien  ©efe^gebung  anl^elmgefleOt  ift,  t)or' 
iuf<!^reiben,  ob  fikr  (Srbftreitigleiten  ber  ©erid^tSflanb  be8  SSol^n« 
ober  jpeimatortee  ober  ber  gelegenen  @ad^e  $Ia6  greife,  ob  in 
biefer  SSe^iel^ung  jwifd^en  be»eglid^em  unb  unbekoeglid^em  9{ad^- 
lag  )tt  unterfd^eiben  fei  u.  f.  n).  S3unbe8red^tlid^e  Siegeln  grei' 
fen  ^ier  nur  infofern  ein,  al8  in  Sfolge  ber  SSerfd^iebenl^eit  ber 
lantonaien  ©efe|gebungen  StoUifionen  mit  SSejug  auf  bie  9[u8- 
Übung  ber  ®erid^t8barleit  entftel^en,  n)eld^e  aI8  Aom))eten}ton- 
f(ifte  )n)ifd^en  Aantonen  ber  (Sriebigung  burd^  bie  IBunbe8^ 
getoatt  unterfìegen,  fei  e8  bag  melerete  Aantone  bie  Aom^etenj 
fraft  i^rer  ©efe^gebung  gleid^^eitig  beanf))rud^en  ()>ofitii»er  Aom- 
^eten)tonflift),  fei  e8  bag  in  Solge  ber  S)i^ergeni  ber  ®efe|' 
gebungen  bie  Aom^eten}  ))on  alien  bet^eiligten  Jtantonen  ubge^ 
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le^nt  unb  babittij^  ben  ^arteten  bei  Sted^tSfd^iift  ttBeil^au))t  eut« 
)Ogen  »erben  fonte  (negattt^er  Jtom))eten}fonf[iIt).  gut  (SxU* 
bigung  wn  Aonjiitten  etHem  Srt  nun  ìfat  bte  ^rajlS  ber 
SnnbeSbe^6tben  ben  ®tunbfa^  aufgefleüt;  ba|,  fofetn  meutere 
jtantone  bie  ®eti(!^te6arfeit  gleid^ieitig  Beanf ))rud^en ,  alSbann 
lebet  berfelben  in  93etreff  ber  auf  feinem  Gebiete  gelegenen 
9ta(!^Ia|obiette  foni)>etent  fei;  alfo  für  bie  auf  feinem  (SeBiete 
gelegenen  Slad^Iaj^oBiefte  bie  Regeln  feiner  ©efe^geBung  uBer  ben 
®erid^t8flanb  in  SrBflreitigfeiten;  gleid^t>iel  im  UeBrigen,  oB  ba« 
burd^  ber  ®erid^t8|lanb  ber  ^eimat,  be8  SBol^norteS  ober  ber  ge^ 
legenen  @ad^e  )>ofhtIirt  n^erbe,  )ur  ©eltung  Bringen  I5nne.  9hir 
in  biefem  @inne  fann  ber  ))om  Âefurrenten  in  S3e)ug  genommene, 
aüerbingS  in  einer  Keilte  Don  BunbeSrec^tlid^en  (Sntfd^eibungen 
(fle^e  Î.  ».  Seitf^rift  fftr  fd^meijerifd^e  OefeggeBung  unb  «ec^«. 
)>f[ege  V  @.  21,  (Sntfc^eibung  beS  »unbeSratl^eS  in  @ad^en 
©utfned^t,  @no&gung  1  u.  a.  m.)  auegef))ro(^ene  ©a^  t>erflan« 
ben  werben,  ba^  in  (SrBfd^aft8|lreitigfeiten,  in  Ermangelung  aB- 
toeid^enber  SSeflimmungen  burc^  @taate))ertrâge,  ber  ®eri<!^t8- 
flanb  ber  gelegenen  @ac^e  )ur  Slntoenbung  tomme.  2)iefem 
©runbfaft  fann  atfo  feineSïoegS  bie  i^m  t>om  Xefurrenten  Bei- 
gelegte Xragtoeite,  ba|  nfimtic!^  bie  Jtantone  Bunbe^red^tlid^  t>er^ 
p^iafM  feien,  in  @iBf<!^aFt8flreitigfeiten  ben  ©erid^tSflanb  ber 
gelegenen  @adBe  iu  flatuiren  Bejie^ungSMeife  bie  ©erid^tSBarfeit 
üBer  äffe  in  il^rem  ©eBiete  gelegenen  9tad^Ia|oB)efte  in  9nf))rud^ 
)u  nehmen,  Beigemeffen  toerben,  t)ielme^r  Befagt  betfelBe  BIo8^ 
ba^  bie  Jtantone  haft  i^rer  @out)er5netât  Befugt  feien,  bur^ 
i^re  ®efe|geBung  i^re  3uriSbittion  auf  äffe  auf  i^rem  Xerri:^ 
torium  gelegenen  9lad^Ia|fa(^en  au8)ube^nen  unb  ba^  baBer 
in  ftonftiltfaffen  jebem  5tanton  bie  Jtomi|)eten}  bann  unb  info* 
ìotìt  suflel^e,  als  ber  9la(i^Ia|  auf  feinem  ©eBiete  gelegen  fei 
unb  alfo  bort  ber  ©eri^tSftanb  ber  gelegenen  @a($e  Begrfinbet 
n>5re.  2>ie8  folgt  mit  9lot^n>enbigIeit  audB  au8  ber  )>rin)i^ieDen 
Segrünbuttg,  »elcBe  bem  in  9tebe  ftel^enben  ©a^e  t)on  ben 
SnnbeSBel^drben  gegeben  tourbe.  2)iefe  namlid^  tourbe  {letS  ba^ 
rouS  abgeleitet,  ba^  bie  jtantone  inner^alB  ber  Bunbe8t>erfaf- 
fung8mS|igen  ©(i^ranten  fout)er5n  feien,  ba|  nun  ba8  SunbeS« 
xtâit  fiBer  ben  ©erid^tefianb  in  SrBfd^aftSfheitigfeiten  feine  8e« 
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{iimmungen  enthalte,  unb  bag  ballet  bie  Jtantone  ftaft  tinter 
Xetritorial^ül^it  mit  SSe^ug  auf  bie  auf  il^tem  ®tiittt  gelege- 
nen @a(!^en  bie  ®eri(!^t8batfeit  felbfi  bann  éeanf))md^en  fSnnen, 
»etm  infolge  beffen  anerlannte  ®runbf&^e  beS  ))D{itiben  Sled^teS; 
ioxt  ber  ®runbfa|  ber  (Sinl^eit  ber  (Srbfd^aft,  burd^brod^en  wer« 
ben  (fle^e  }.  S3.  bie  leitenbe  (Sntf(!^ibttng  beS  SunbeSratl^eS  in . 
@ad^en  Surian,  UQmer;  ©taatSred^tlid^e  $rasi8  I,  9lr.  224). 
Wut  alberen  Sorten  :  ber  ertoa^nte  bunbeSred^tliil^e  @a^  entl^It 
1ebiglt(^  eine  jlaatftred^tlid^e  Regel  ffir  &5funfl  interlantonater 
cofltitoer^3ttri8biftiottßfonf(iÖe,  leineStoeg«  bagegen  eine  ^torm 
beiHSerid^tgjïanbSred^teg  ;  |u  StuffteOung  einer  fotd^en  toSren 
îôTâuïÇTte"' S3unbe8be^ôrben  anber»  aï8  im  ffiege  ber  Oefel- 
gebung  in  SuSffi^rung  beS  9(rt.  46  ber  S3unbe8t)erfa{fung  offen'» 
bar  gar  nid^t  lom^etent  unb  eS  i{l  übrigens  tlar,  ba^  ffir  bie 
SSunbeSbel^orben  jiebenfaUS  nid^t  bie  minbefte  Seranlaffung  bor- 
gelegen Inatte,  bie  Aantone  )u  t>er))f[td^ten;  eine  fo  eminent  un« 
itoedtma^ige  unb  fad^n^ibrige  Sta^regel  gefe|Iid^  )u  abo)>tiren, 
toie  bieS  bie  abfolute  SluffleDung  be8  ©erid^tSftanbeS  ber  ge^ 
legenen  ^aâ^t  ffir  @rb{lreitig(eiten;  toonad^  beif^ielStoeife  ber 
lantonale  Kid^ter  aud^  fiber  bie  (Srbfolge  in  inlanbifd^e  betoe^« 
Iid^9lad^Iapfidte  eineS  au^erl(^alb  beS  JtantonS  bomi)tIirt  ge« 
n^efenen  9li(^tfanton8bfirger8  }u  entfd^eiben  l^at,  itoeifeQoS  toatz. 
1.  J§tet>on  auegegangen  nun  aber  fann  nid^t  jtoeifel^aft  fein, 
ba|  bie  auf  bie  lantonale  ®efe|gebung  geflfi^te  Sertoeifung  ber 
Srbt^eilungStlage  beS  SReturrenten  an  ben  Stid^ter  be8  legten 
SQSo^norteS  be8  (SrblafferS  gegen  irgenbkoeld^e  bunbeSred^tlid^e 
Sorfd^rift  nid^t  t)er{to^t  S)enn  ein  ))o{itit)er  Jtom^eten}Tonf[ift 
itoifd^en  Aantonen  liegt  ia,  ba  bie  angef odatene  @ntf(!^eibung 
bie  )fird^erifd^en  ®erid^te  gerabe  atS  nid^t  juflänbig  erKSrt  l^at, 
leinenfaffS  bor,  unb  ebenfotoenig  ift  )u  getoartigen,  bag  ein  ne- 
gatit)er  5tom^)etenitonf[ift  eintreten  bejiel^ungStoeife  ba§  aud^  bie 
t^urgauifd^en  ©erid^te  fld^  a(8  unjufl&nbig  erflSren  toerben,  ba 
bie  tl^urgauif(!^e  ®efe^gebung,  toie  SRefurrent  felbft  nid^t  beßrit^ 
ten  l^at,  gleid^  toie  bie  }fird^erifd^e,  ffir  @rbt^eilung8flagen  ben 
©erid^tSftanb  be8  legten  äBo]^norte8  be8  @rblajfer8  ftatuirt,  fo 
ba^  fiber  bie  S^^flanbigteit  ber  l^urgauifd^en  ©erid^te  faum  ein 
Stoeifel  obtoalten  ïann.  SBunbeSred^tlic^e  Slormen  fiber  ben  ©e^ 
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tid^tSflanb  in  Si^fd^aftSflreitigfetten  bagegen,  totlä^t  ufeer  tttoai 
anbereS  ali  fibet  bie  Stlebigung  bal^eriget  ani  ber  ä$erfc^tebett< 
l^eit  beS  fantonalen  9ted^teS  l^ertorge^enbet  jtonfltfte  beflimmen 
tofirben,  befiehlt,  toit  ge)eigt,  )ur  Qtxt  fiberaD  nicbt 

S)emnad^  l^at  baS  S3unbeSgeTt(j^t 
erf  annt: 

S)et  StefurS  tüirb  ali  unbegrfinbet  abgetoiefen. 


V.  Arreste.  —  Saisies  et  séquestres. 

34.  Arrêt  du  S  juin  1882,  dans  la  cause  Béguin. 

Jales  Béguin,  bourgeois  de  Saint-Légier  et  La  Ghiésaz 
(Vaud)  étaileu  1881  domicilié  depuis  plus  de  vingt  ans  dans 
le  canton  de  Fribourg,  où  il  possédait  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Guin  la  propriété  importante  de  la  Hautefin. 

En  1879,  Béguin,  connu  depuis  longtemps  pour  sa  manie 
de  susciter  et  de  soutenir  des  procès,  était  en  difQculté  avec 
un  de  ses  précédents  avocats,  M.  Girod,  à  Fribourg;  il  con- 
féra alors  à  Tavocat  Heimo,  aussi  à  Fribourg,  la  mission  de 
vider  ces  différends,  ainsi  que  tous  ceux  dans  lesquels  lui, 
Béguin,  pourrait  se  trouver  impliqué,  soit  comme  demandeur, 
soit  comme  défendeur.  Dans  ce  but,  Béguin  donna  à  M.  Hei- 
mo, par  procuration  du  30  Septembre  1879,  et  surtout  par 
procuration  générale  du  2  Décembre  même  année,  les  pou- 
voirs les  plus  étendus. 

Peu  de  mois  après,  Tavocat  Heimo  eut  à  son  tour  des  dif- 
ficultés avec  son  client.  Le  14  Avril  1880,  Tavocat  Heimo 
envoya  à  Béguin  le  compte  des  sommes  par  lui  perçues  et 
déboursées  à  propos  de  ces  différents  litiges. 

Dans  cette  pièce,  Heimo  accuse  avoir  reçu  de  Bé- 
guin   Fr.     8778  22 

et  déboursé »      8225  90 

D'où  il  suit  qu'il  resterait  en  faveur  de 
Béguin  un  solde  de Fr.      552  32 
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que  Heimo  déclare  imputer  sur  ses  frais  et  débours,  mode* 
ration  réservée. 

En  outre,  Heimo  avait  déjà  adressé  à  Béguin,  le  28  Fé- 
vrier 1880,  deux  listes  de  frais,  puis,  jusqu'au  11  Novembre 
suivant,  sous  quinze  dates  différentes,  cent  quatre  de  ces 
listes»  soit  notes  d'honoraires,  entre  autres,  selon  notifica- 
tion du  39  Avril  1880,  vingt-sept  notes  d'honoraires  ayant 
trait  à  une  seule  question  incidentelle  jugée  le  17  Novembre 
1879. 

Béguin  conteste  le  compte  du  14  Avril  1880,  ainsi  que  les 
notes  de  frais  de  l'avocat  Heimo.  Par  exploit  du  30  dit.  Bé- 
guin réclame  la  remise  d'un  compte  détaillé,  au  lieu  de  la 
notification  de  listes  abusives  ;  il  déclare,  en  outre,  vouloir 
régler  avec  l'avocat  Heimo  au  moyen  de  rétablissement  d'un 
compte  général  permettant  de  comprendre  dans  un  seul 
procès  tous  les  points  litigieux  entre  parties. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  la  Singine  du  24  Juin  1880, 
l'avocat  Heimo  demande  la  division  de  cause,  par  le  motif 
que  ses  prétentions  contre  Béguin  dérivent  de  deux  procura- 
tions distinctes,  puisqu'on  ne  saurait  soutenir  que  le  man- 
dat donné  à  un  homme  de  loi  pour  ester  en  justice,  confère 
également  à  celui-ci,  sans  autre  stipulation  particulière,  le 
droit  de  payer  les  dettes  personnelles  de  son  client;  par 
conséquent,  il  y  avait  lieu,  selon  l'avocat  Heimo,  à  statuer 
séparément  sur  le  compte  relatif  aux  recettes  et  déboursés. 

Béguin  s'étant  opposé  à  la  division  de  cause  comme  inutile, 
le  Tribunal,  statuant  le  dit  jour,  admit  l'avocat  Heimo  dans 
sa  demande  de  division  de  cause.  Ce  jugement  fut  confirmé, 
ensuite  d'appel  de  Béguin,  par  la  Cour  supérieure  fribour- 
geoîse,  le  8  Octobre  1880.  Gomme  les  premiers  juges,  la  Cour 
d'appel  a  estimé  que  Heimo  a  agi,  au  nom  de  Béguin,  en 
vertu  de  deux  mandats  bien  distincts,  l'un,  soit  le  mandat  de 
droit  commun  prévu  aux  art.  1902  et  suivants  du  code  civiU 
lui  conférant  le  droit  de  percevoir  et  de  livrer  des  valeurs  au 
nom  de  son  constituant,  l'autre,  soit  le  mandat  spécial,  qui 
est  conféré  à  l'homme  de  loi,  pour  ester  en  justice  ;  que  dèa 
lors  le  règlement  de  compte  demandé  par  Béguin  porte  sur 
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deax  points  esseotiellement  différeots,  et  que  Heimo  est  ea 
droit  d'exiger  qu'il  soit  d'abord  procédé  à  uu  règlement  de 
comptes  spécial  pour  les  opérations  qu'il  a  faites  en  dehors 
de  sa  profession  d'avocat. 

Dans  l'intervalle,  plusieurs  des  listes  de  frais  litigieuses 
avaient  fait  l'objet  d'une  action  de  Heimo  devant  le  Tribunal 
de  la  Singine.  Béguin  conclut,  devant  ce  Tribunal,  à  ce  que 
toutes  les  listes  de  frais  objets  de  litiges  pendants  devant  lui, 
ainsi  que  les  difficultés  auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  soient 
réunies  en  un  seul  procès,  comme  reposant  toutes  sur  la 
même  procuration.  Heimo  s'opposa  à  cette  conclusion  et  de- 
manda de  son  côté  qu'il  soit  statué  sur  chaque  liste  de  frais 
dans  un  procès  séparé. 

Par  jugement  du  49  Octobre  1880,  le  Tribunal  de  la  Sin- 
gine repoussa  les  conclusions  de  Béguin,  et,  par  arrêt  du 
7  Mars  4880,  la  Cour  d'appel  du  canton  de  Fribourg  con- 
firma cette  sentence  en  invoquant  entre  autres  les  motifs  sui- 
vants : 

«  11  résulte  des  pièces  du  procès  que  les  listes  de  frais  li- 
»  tigieuses  sont  indépendantes  les  unes  des  autres,  qu'elles 
y^  ont  trait  a  des  procès  dans  lesquels  Béguin  eût  pu  se  faire 
»  assister  par  autant  d'avocats  différents,  et  que  s'il  lui  a  plu 
»  de  recourir  pour  tous  au  même  avocat,  celui-ci  ne  saurait 
»  être  privé  du  bénéfice  de  faire  valoir  séparément  contre  lui 
x^  des  prétentions  distinctes.  Le  cumul  demandé,  loin  de  con- 
»  duire  à  une  instruction  sûre,  prompte  et  économique,  au- 
»  rait  au  contraire  pour  effet  de  jeter  la  confusion  dans  l'es- 
»  prit  du  juge.  » 

Une  tentative  de  Béguin  pour  obtenir  la  jonction  des  procès 
relatifs  aux  dites  listes  de  frais,  pendants  devant  la  justice 
de  paix  de  Schmitten,  fut  également  repoussée  par  jugement 
du  17  Novembre  1880. 

Un  procès  séparé  ayant  été  instruit,  pour  chaque  liste  de 
frais  litigieuse,  les  comparaissances  devant  le  Tribunal  ou  le 
Juge  de  paix,  procédés  et  incidents  divers,  suivis  de  nou- 
velles listes  de  frais,  à  leur  tour  contestées,  eurent  pour  effet 
de  faire  ascender  les  dits  frais  à  des  sommes  considérables. 
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hors  de  toatd  proportion  avec  rimporiance  des  litiges  origi- 
naires. C'est  ainsi  par  exemple  que  Tavocat  Heimo  réclame 
pour  une  série  de  quarante-quatre  listes  de  frais,  ayant  fait 
l'objet  de  quatre  comparaissances  devant  le  Tribunal  tou- 
chant les  mêmes  incidents Fr.    18  620  — 

Pour  une  série  de  vingt-huit  listes  de  frais 
et  cinq  comparaissances   ......     )>      13  629  — 

Pour  une  série  de  vingt-sept  listes  de 
frais  et  quatre  comparaissances  .  .  .  .  )^  9  996  — 
et  ainsi  de  suite,  de  telle  façon  que  les  notes  de  frais  récla- 
mées par  lavocat  Heimo  s'élèvent,  conformément  à  son 
compte  général  du  6  Octobre  1881,  au  bout  de  six  à  sept 
mois  de  procédés  juridiques  dirigés  par  lui,  à  la  somme 
énorme  de  77  807  fr.  95  cent. 

A  côté  des  procès  proprement  dits,  en  cours  d'instance, 
le  juge  de  paix  de  Schmitten  crut  devoir,  à  la  requête  de 
l'avocat  Heimo,  prendre  à  réitérées  fois  des  décisions  contre 
Béguin,  relatives  au  règlement  provisoire  de  listes  de  frais 
et  à  la  continuation  provisoire  des  poursuites  pour  certaines 
de  ces  listes.  C'est  ainsi  que,  sous  date  du  33  Juin  1881  et 
en  un  seul  jour,  cent  trente  soi-disant  jugements  concernant 
le  règlement  provisoire  de  cent  trente  listes  de  frais,  furent 
rendus  par  ce  magistrat. 

Le  bruit  s'étant  répandu  que  Béguin  avait,  quelques  jours 
auparavant,  retiré  ses  papiers  de  la  commune  de  Guin,  et 
déclaré  vouloir  quitter  le  canton  de  Fribourg,  l'avocat  Heimo, 
pour  sauvegarder  une  prétention  de  60000  fr.  qu'il  faisait 
valoir  contre  le  dft  Béguin,  fit,  sous  date  du  35  Juin  1881, 
imposer  le  séquestre  sur  tous  les  biens  meubles,  préten- 
tions, etc.,  du  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  114  litt,  fr  et  a  de 
la  loi  sur  les  poursuites  juridiques. 

La  notification  de  ce  séquestre  eut  lieu  le  jour  suivant  par 
affiche  à  la  porte  de  la  maison  précédemment  habitée  par 
Béguin  à  la  Hautefin,  ce  dernier  étant  absent  et  aucune  des 
personnes  présentes  ne  voulant  recevoir  le  double  de  l'ex- 
ploit. 

Le  28  du  même  mois,  l'huissier  de  la  Justice  de  paix  de 
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Schmitten  prit  inventaire  des  objets  séquestrés.  Béguin  n'était 
pas  présent  à  cette  opération,  mais  bien  sa  femme  née  Wild- 
bolz. 

Le  2S  dit,  le  Juge  de  paii  de  Schmitten,  considérant  que 
la  contestation  par  Béguin  des  dernières  listes  de  frais  de 
Tavocat  Heimo  (séance  du  23  Juin  188i)  a  pqur  effet  d'a- 
jouter cent  trente  procès  aux  deux  cent  soixante  déjà  en 
cours;  que  Béguin  gaspille  ainsi  sa  fortune  en  procédés  ju- 
ridiques abusifs^  et  que  sa  ruine  prochaine  est  inévitable,  a 
décidé,  en  application  des  art.  606  du  C.  P.  G.  et  341,  al.  3, 
du  code  civil,  de  prononcer  l'interdiction  provisoire  du  dit 
Béguin,  et  désigné  en  qualité  de  curateur  provisoire  M.  Wil- 
helm Wildbolz,  à  Felsenegg,  prés  Wunnenwyl. 

Cette  mesure,  ratifiée  le  27  Juin  par  la  Justice  de  paix  de 
Schmitten,  comme  autorité  pupillaire,  fut  prise  sans  que  Bé- 
guin ait  été  préalablement  cité  ou  entendu. 

Le  même  jour  Heimo  avait  cité  le  curateur  provisoire 
Wildbolz  devant  le  Juge  de  paix,  afin  de  faire  prononcer  sur 
le  bien  fondé  du  séquestre  imposé  sur  les  biens  de  Béguin, 
pour  parvenir  au  payement  : 

a)  De  SO  000  fr.  pour  listes  de  frais  ; 

6)  De  10  000  fr.  pour  indemnité  ensuite  de  la  plainte  pé- 
nale portée  par  Béguin  contre  l'instant. 

Le  curateur  Wildbolz  déclare  admettre  en  principe  le  bien- 
fondé  du  séquestre,  et  demander  que  la  modération  de  ces 
prétentions  ait  lieu  d'une  manière  définitive  et  sans  recours 
par  le  magistrat  compétent. 

Les  parties  convinrent  de  confier  à  la  Justice  de  paix  de 
Schmitten  la  fixation  de  l'indemnité  à  payer  à  l'avocat  Heimo 
ensuite  de  la  plainte  pénale  susvisée.  Cette  indemnité  fut 
fixée  plus  tard  à  la  somme  de  5000  fr. 

Le  curateur  Wildbolz  déclare  en  outre  consentir,  sous  ré- 
serve de  confirmation  par  l'autorité  pupillaire  : 

a)  A  ce  que  le  séquestre  soit  perfectionné  par  voie  de 
saisie  ; 

b)  A  ce  que  les  sommes  appartenant  à  Béguin,  déposées 
chez  M.  le  président  Wuilleret,  ainsi  qu'à  la  Banque  canto- 
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naie  de  Fribourg,  soient  attribuées  à  Tavocat  Heimo  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  sa  créance. 

Le  même  jour,  l'autorité  pupillaire  de  Schmitten  confirme 
les  déclarations  du  curateur  provisoire. 

Toutes  ces  opérations  se  répartissant  sur  le  court  espace 
de  deux  jours,  eurent  également  lieu  sans  que  le  principal 
intéressé,  Béguin,  en  ait  été  préalablement  avisé. 

Ce  dernier  qui  avait  obtenu  le  21  Juin  un  permis  de 
séjour  à  Berne,  après  avoir  retiré  des  papiers  de  Guin  le 
19  dit,  et  déclaré  à  l'autorité  communale  son  transfert  de 
domicile,  ayant  appris  le  séquestre  des  35,  26  du  même 
mois,  fit  notifier  à  l'avocat  Heimo ,  par  exploit  du  9  Juil- 
let 1881,  qu'il  oppose  au  dit  séquestre  par  les  motifs  sui- 
vants : 

l""  Ce  séquestre  a  été  permis  par  un  juge  incompétent  ; 

2^  Béguin  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  a 
l'art.  114  de  la  loi  sur  les  poursuites  ; 

3°  Heimo  est  déjà  suffisamment  garanti  par  les  nombreuses 
mesures  provisionnelles  qu'il  a  obtenues  ; 

4**  Béguin  ne  doit  pas  à  Heimo  les  sommes  que  ce  dernier 
lui  réclame.  Il  conteste  l'indemnité  de  SOOO  fr.,  ainsi  que  le 
jugement  arbitral  qui  l'a  prononcée  ; 

S""  Heimo  n'a  point  de  titre  ; 

6®  Son  séquestre  fait  double  emploi,  puisqu'il  avait  déjà 
été  procédé  par  voie  de  gagements  ; 

T  Enfin,  le  séquestre  devait  être  notifié  par  le  curateur 
provisoire. 

Par  exploit  du  13  Juillet  1881,  le  curateur  provisoire  avise 
l'avocat  Heimo  que  l'opposition  de  Béguin  ayant  eu  lieu  à 
son  insu  et  sans  consentement,  et  allant  à  rencontre  de  la 
convention  du  27  Juin  précédent,  il  déclare  la  retirer  formel- 
lement, s'en  tenir  à  la  convention  précitée  et  passer  expé- 
dient avec  suite  légale. 

En  conséquence,  l'avocat  Heimo  reçut  acompte  de  ses  notes 
de  frais  les  valeurs  déposées  au  nom  de  Béguin  en  mains  de 
la  Banque  cantonale  et  de  M.  Wuilleret,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  14939  fr.  54  cent. 
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Ed  outre,  et  poar  parvenir  au  payement  des  60000  fr. 
par  lui  réclamés,  Heimo  fit  opérer  les  saisies  suivantes  : 

Les  28  Juin,  9  Septembre  188i,  sur  tous  les  immeubles 
de  Béguin. 

Le  10  Septembre  1881  sur  toutes  les  sommes  que  Béguin 
possède  soit  en  mains  de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  soit 
en  celles  de  la  Caisse  d'épargne  de  Berne. 

Par  exploit  du  13  Septembre  1881,  le  Juge  de  paix  de 
Schmitten  cite  Béguin  : 

a)  A  l'instance  de  Jean  Heimo,  comme  cessionnaire  de 
l'avocat  Heimo,  à  comparaître  à  son  audience  le  SI  dit  pour 
y  faire  l'indication  sermentale  de  tous  ses  biens,  meubles  et 
immeubles  et  pour  arriver  au  payement  de  16  098  fr.  dus 
selon  listes  de  frais  modérées  ; 

6)  A  l'instance  de  l'avocat  Heimo,  agissant  en  son  nom 
personnel,  à  comparaître  à  la  même  audience,  pour  y  faire 
la  même  indication,  dans  le  but  de  parvenir  au  payement  de 
50  000  fr.  dus  pour  listes  de  frais  modérées. 

Dans  l'intervalle,  Béguin,  lequel  avait  obtenu  un  permis 
d'établissement  à  Berne  le  19  Juillet  1881,  y  fut  mis  sous 
curatelle  le  1^'  Septembre  suivant.  Celte  interdiction  fut  pu- 
bliée dans  la  Feuille  officielle  de  Berne  et  dans  celle  de  Fri- 
bourg  sous  date  du  8  dit. 

Le  curateur,  désigné  par  le  préfet  de  Berne  dans  la  per- 
sonne de  M.  H.  Juat,  négociant  de  Lausanne,  domicilié  à 
Berne»  interjeta,  le  16  Septembre  1881,  et  avec  l'autorisation 
expresse  de  ce  magistrat,  un  recours  auprès  du  Tribunal  fé- 
déral, concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 

1""  Déclarer  nulle  et  de  nul  effet  l'interdiction  provisoire 
prononcée  contre  M.  Béguin  le  37  Juin  1881  par  la  Justice 
de  paix  de  Schmitten  ; 

20  Annuler,  dans  leur  ensemble  ou  individuellement,  les 
procédés  de  poursuites  ci-après  dirigés  contre  M.  Béguin,  à 
savoir  : 

a)  Le  séquestre  des  25,  26  Juin  1881  ; 

b)  Les  deux  taxes  du  9  Septembre  1881,  avec  relation  de 
notification  du  12  dit; 
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c)  Les  deux  citations  en  indication  de  biens  du  42  Sep- 
teoibre  1881  ; 

d)  La  saisie  spéciale  du  13  Septembre  1881. 

Dans  sa  répliqae,  le  recourant  étend  ses  conclusions  : 

a)  A  rinterdiction  définitive  prononcée  contre  Béguin  par 
le  Tribunal  de  la  Singine  le  15  Novembre  1881  ; 

b)  Au  jugement  du  24  Janvier  1882,  par  lequel  le  même 
Tribunal  a  débouté  M.  Juat,  assistant  en  sa  qualité  de  curateur 
de  Béguin,  des  conclusions  qu'il  avait  prises  en  nullité  du 
séquestre  des  25,  26  Juin  1881,  et  ce  parle  motif  que  la 
qualité  de  curateur  de  Béguin  ne  peut  être  reconnue  qu  a 
M.  Wildbolz  seul. 

Il  y  a  lieu  de  constater,  en  outre,  qu  en  effet,  se  fondant 
sur  le  fait  que  le  recourant  était  encore  domicilié  dans  le  can- 
ton de  Fribourg,  le  Tribunal  du  district  de  la  Singine  avait 
prononcé,  le  15  Novembre  1881,  rinterdiction  définitive  de 
Béguin,  et  cela  malgré  l'office  adressé  le  5  Juillet  précédent 
à  la  Justice  de  paix  de  Schmitten  par  la  Municipalité  de  Guin, 
et  dans  lequel  cette  dernière  autorité  s'exprime  comme  suit  : 

«  Nous  devons  donc  vous  déclarer  que  M.  Béguin  a  retiré 
»  ses  papiers  de  légitimation  déjà  le  19  Juin  écoulé,  en  dé- 
»  clarant  qu'il  voulait  quitter  son  domicile  à  la  Hautefin  et 
»  s'établir  ailleurs. 

»  C'est  pourquoi  la  Municipalité  de  Guin  a,  dans  sa  séance 
»  du  4  Juillet,  décidé  qu'elle  n'était  pas  autorisée  ou  compé- 
»  tente  pour  requérir  l'interdiction  définitive  de  Béguin,  at- 
»  tendu  que  celui-ci,  à  teneur  de  sa  déclaration,  avait  déjà 
»  quitté  cette  commune.  )> 

A  la  requête  du  recourant,  le  Président  du  Tribunal  fédé- 
ral a,  par  ordonnance  du  21  Septembre  1881,  interdit  toute 
mesure  ultérieure  de  poursuite  contre  Béguin  jusqu'après  la 
décision  de  ce  Tribunal  sur  le  recours  actuel. 

Dans  ses  écritures,  l'avocat  Heimo,  après  avoir  soulevé 
divers  moyens  exceptionnels,  qui  seront  examinés  dans  les 
motifs  du  présent  arrêt,  conclut  au  rejet  du  recours  en  tant 
qu'il  a  trait  au  séquestre  des  25,  26  Juin  1881,  et  aux  actes 
de  poursuite  qui  en  ont  été  la  conséquence. 


210      A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  I.  Abschnitt.  Bundesverfassung. 

La  Justice  de  paix  de  Schmitten,  après  avoir  soulevé  les 
mêmes  moyens  préjudiciels,  conclut  également  au  rejet  du 
recours  pour  autant  qu'il  poursuit  la  nullité  de  l'interdiction 
prononcée  contre  Béguin  par  les  autorités  fribourgeoises. 

Statîianl  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

i"*  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  soit 
par  Tavocat  Heimo>  soit  par  la  Justice  de  paix  de  Schmitten, 
et  consistant  à  dire  que  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compé- 
tent pour  se  nantir  des  conclusions  du  recours  en  tant 
qu'elles  visent  la  nullité  de  l'interdiction  prononcée  dans  le 
canton  de  Fribourg  contre  Béguin»  attendu  que  les  cantons 
sont  souverains  en  pareille  matière,  pour  autant  du  moins 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'application  d*un  concordat  ou  d'un 
traité. 

Il  est  vrai  que  le  concordat  du  15  Juillet  1883  sur  cette 
matière  n'est  point  applicable  en  l'espèce,  puisque  ni  le  can- 
ton de  Fribourg,  où  Béguin  était  domicilié,  ni  celui  de  Vaud, 
dont  il  est  originaire,  n'y  ont  accédé. 

Il  faut  reconnaître  également  que  les  cantons,  en  tant 
qu'ils  n'ont  point  accédé  au  prédit  concordat,  sont  souve- 
rains en  ce  qui  touche  l'interdiction  des  individus  habitant 
leur  territoire.  Mais  ce  principe  général  n'en  souffre  pas 
moins  une  exception,  lorsqu'une  interdiction  est  attaquée 
devant  le  Tribunal  fédéral  par  recours  de  droit  public  fondé 
sur  ce  qu'elle  aurait  été  ordonnée  en  violation  d'une  dispo- 
sition constitutionnelle  fédérale  ou  cantonale  :  pour  le  cas 
où  une  semblable  atteinte  serait  démontrée,  la  compétence 
du  Tribunal  ne  saurait  faire  l'objet  d'aucun  doute  en  pré- 
sence des  art.  113,  chiffre  3  de  la  Constitution  fédérale,  et 
S9,  litt,  a  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  du 
27  Juin  1874. 

Il  ne  s'agit  d'ailleurs  point,  dans  l'espèce,  d'un  conflit 
entre  les  droits  de  souveraineté  de  deux  cantons  simultané- 
ment compétents,  l'un  comme  canton  d'origine,  et  l'autre 
comme  canton  du  domicile  de  l'interdit,  contestation  qui,  à 
teneur  de  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  devrait  être 
débattue  entre  les  Etats  en  cause  (v.  Zurich  c.  Baumann, 
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Ree.  lY,  pag.  1  et  suiv.),  mais  de  savoir  si,  à  l'époque  de 
rinterdictioQ  de  Béguin  à  Fribourg,  les  autorités  fribour- 
geoises  pouvaient  le  considérer  comme  domicilié  dans  ce 
canton,  ou  s'il  était  déjà  domicilié  dans  un  autre  canton,  et 
a  été  ainsi  soustrait  à  son  juge  naturel.  Or  le  droit  de  re* 
cours  du  prédit  Béguin,  relativement  a  une  semblable  ques- 
tion de  for,  peut  d'autant  moins  être  contesté  que  le  pré- 
sent recours  a  été  déposé  par  son  curateur,  ensuite  d'un 
mandat  exprès  du  préfet  de  Berne,  agissant  comme  autorité 
pupillaire  compétente. 

L'exception  d'incompétence  est  écartée. 

S""  Sur  l'exception  de  tardiveté,  formulée  également  par 
deux  opposants  au  recours  : 

a)  En  ce  qui  concerne  cette  exception  en  tant  qu'ayant 
trait  aux  conclusions  de  Béguin  en  nullité  de  l'interdiction 
provisoire,  il  y  a  lieu  de  constater,  d'abord,  que  cette  inter- 
diction a  4té  prononcée  par  la  Justice  de  paix  de  Schmitten 
le  27  Juin  1881.  A  teneur  de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale,  le  délai  de  60  jours  fixé  pour  re- 
courir contre  une  semblable  décision  court  à  partir  de  sa 
communication  aux  intéressés.  Or  les  pièces  du  dossier  ne 
constatent  pas  que  cette  communication  ait  été  réellement 
faite  au  recourant.  Mais  à  ce  fait  s'ajoutent  encore  les  cir- 
constances suivantes  : 

L'interdiction  définitive  de  Béguin  a  été  prononcée  par 
défaut  le  15  Novembre  1881,  enregistrée  au  Tribunal  de  la 
Singine  le  22  dit  seulement,  et  notifiée  le  jour  suivant  par 
placard  à  la  porte  de  la  maison  de  Béguin  à  la  Hautefin  ; 
M.  Juat,  curateur  de  Béguin  à  Berne,  a  intenté  le  22  No- 
vembre 1881,  devant  le  même  Tribunal,  une  action  en  nul- 
lité de  celte  interdiction,  et  la  dite  action,  fondée  sur  l'incom- 
pétence des  Tribunaux  fribourgeois,  et  entre  autres  sur  le 
fait  que  cette  question  était  pendante  devant  le  Tribunal  fé- 
déral, n'a  été  rejetée  que  par  jugement  du  24  Janvier  1882. 
Enfin,  le  17  Septembre  1881,  Béguin  s'est  déjà,  dans  son 
recours,  et  plus  tard  dans  sa  réplique  du  14  Février  1882, 
élevé  expressément  contre  la  procédure  en  interdiction  ou- 
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yerte  contre  loi  dans  le  canton  de  Frìboarg,  et  il  a  étenda 
les  coDcInsions  de  ce  chef  à  son  interdiction  définitive.  Dans 
cette  position,  ce  dit  recours  n'apparaît  pas  comme  tardif  et 
il  y  a  lien  de  Texaminer  au  fond. 

b)  En  ce  qui  touche  la  question  de  tardiveté  du  recours, 
pour  autant  qu'il  vise  le  séquestre  des  25,  26  Juin  188i,  il 
ne  résulte  pas  non  plus  des  pièces  du  dossier  que  le  dit  sé- 
questre  ait  été  notifié  à  Béguin  personnellement.  Il  en  res- 
sort  seulement  que  le  double  en  a  été  affiché  à  la  porte  de 
la  maison  de  la  Hautefin  le  36  Juin  1881. 

Il  faut  néanmoins  admettre  que  le  9  Juillet  suivant,  Béguin 
avait  connaissance  de  ce  procédé,  puisque  à  cette  date  il  fait 
assigner  l'avocat  Heimo  sur  le  36  du  même  mois  devant  le 
Tribunal  civil  de  la  Singine,  dans  le  but  d'y  contester  la  va- 
lidité du  séquestre,  comme  permis  par  un  juge  incompétent. 

Cette  contestation  ne  fut  toutefois  pas  tranchée  par  le  pré- 
dit Tribunal,  le  curateur  provisoire  Wildbolz  ayant,  sous 
date  du  13  Juillet  1881,  déclaré  retirer  l'opposition  signi- 
fiée par  Béguin  en  date  du  9.  Ce  désistement  ne  pouvait 
évidemment  avoir  pour  effet  de  priver  Béguin  de  l'exercice 
du  droit  de  recours  qui  lui  compétait  personnellement  pour 
les  violations  constitutionnelles  qu'il  estimait  avoir  été  com- 
mises à  son  préjudice. 

Ce  n'est  que  sous  date  du  25  Juillet  que  l'avocat  Heimo 
fit  inscrire  le  passé-expédient  du  curateur  Wildbolz  au  pro- 
tocole du  Tribunal  de  la  Singine,  et  c'est  à  partir  de  ce  jour 
seulement  que  l'opposition  de  Béguin  au  séquestre  des  25, 
26  Juin  fut  définitivement  rayée  du  rôle  de  ce  Tribunal.  II 
s'ensuit  que  le  droit  de  recours  du  prédit  Béguin  au  Tribu- 
nal fédéral  ne  commençait  à  courir  que  du  25  Juillet  1881, 
date  du  règlement  définitif  du  litige  devant  l'autorité  judi- 
ciaire fribourgeoise. 

Le  délai  de  60  jours  prévu  à  l'art.  59  précité  n'était  donc 
point  expiré  le  17  Septembre  suivant,  date  du  dépôt  du  pré- 
sent recours. 

L'argument  formulé  en  duplique,  portant  que  le  recours 
est  tardir,  attendu  qu'il  eût  dû  être  interjeté  dans  un  délai  de 
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quinzaine  à  teneur  de  ia  procédure  civile  fribourgeoise,  est 
dénué  de  tout  fondement.  Il  est  évident  que  les  dispositions 
des  lois  cantonales  sur  les  délais  ne  sont  point  applicables 
en  matière  de  recours  au  Tribunal  fédéral  :  les  prescriptions 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  font  seules  règle 
à  cet  égard. 

L'exception  tirée  de  la  tardiveté  du  recours  est  également 
rejetée. 

Au  fond  : 

Sur  la  question  de  la  violation  de  l'art.  59  de  la  Constitu- 
tion fédérale  par  le  séquestre  des  25,  26  Juin  1881  et  par 
les  procédés  de  poursuite  qui  l'ont  suivi  : 

S"*  Le  dit  séquestre  a  été  pratiqué,  non  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire,  mais  ensuite  d'une  simple  prétention  du  séques- 
trant Heimo.  (Loi  fribourgeoise  sur  les  poursuites,  art.  415.) 
L'exploit  de  ce  séquestre  ne  mentionne  nulle  part  qu'il  a  été 
accordé  sur  la  production  d'un  titre.  Heimo  n'en  possédait 
d'ailleurs  aucun,  ni  en  ce  qui  touche  sa  réclamation  de 
50  000  fr.,  ni  relativement  à  celle  de  10  000,  sommes  for- 
mant le  montant  total  de  60  000  fr.,  pour  lequel  le  séquestre 
a  été  pratiqué.  Aussi  Heimo  fut-il  tenu  de  fournir  la  caution 
exigée  à  l'art.  119  de  Iji  loi  sur  les  poursuites,  caution  dont 
les  seuls  créanciers  porteurs  d'un  titre  exécutoire  sont  dis- 
pensés. L'avocat  Heimo  reconnaît  d'ailleurs,  dans  sa  lettre 
du  6  Octobre  1881  au  président  du  Tribunal  fédéral,  que  le 
séquestre  dont  il  s'agit  est  complètement  étranger  aux  listes, 
objets  de  poursuites  antérieures,  et  dont  il  fixe  le  montant  à 
5383  fr.  40  cent,  dans  son  compte  général  arrêté  au  7  Oc- 
tobre 1881. 

4""  Si  Béguin  était  encore  domicilié  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg  à  la  date  des  25,  26  Juin,  il  est  certain  que  la  législa- 
tion fribourgeoise  lui  était  applicable,  et  que,  par  conséquent, 
ses  biens  pouvaient  être  séquestrés  en  vertu  d'une  simple 
prétention. 

Si,  par  contre,  il  devait  être  reconnu  qu'à  la  date  du  sé- 
questre Béguin  était  domicilié  dans  un  autre  canton,  ses 
biens  ne  pouvaient  plus,  alors,  à  supposer  même  que  Heimo 
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ait  été  porteur  d'uo  titre  exécutoire,  être  séquestrés  dans  le 
canton  de  Fribourg  pour  une  réclamation  personnelle»  et 
c'est,  en  vertu  de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  devant 
le  juge  de  son  domicile  qu'il  devait  être  recherché  de  ce 
chef. 

Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  Béguin,  ainsi  qu'il  le  pré- 
tend, avait  valablement  transféré  son  domicile  à  Berne  à  la 
date  des  25,  26  Juin  1881. 

S""  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déclaré  dans  de  nom- 
breux arrêts,  le  domicile  d'une  personne  se  trouve  à  l'en- 
droit où  elle  habite  réellement,  avec  l'intention  d'y  séjourner 
d'une  manière  durable.  (Voy.  Sulser,  15  Sept.  1877  ;  Ree.  III, 
452  ;  Gassmann,  11  Oct.  78,  IV,  525.  Warnier,  8  Mars  1879, 
V,  23;  Naef,  3  Juill.  1880,  VI,  367.)  La  preuve  de  cette  in- 
tention résulte,  aux  termes  de  l'art.  43  du  code  civil  fribour- 
geois,  d'une  déclaration  expresse  faite  à  l'autorité  du  lieu  où 
la  personne  qui  a  changé  de  domicile  aura  formé  son  nouvel 
établissement. 

Or  il  est  établi,  en  fait,  que  le  19  Juin  1881,  Béguin  a  re- 
tiré ses  papiers  à  Guin,  en  déclarant  avoir  quitté  son  précé- 
dent domicile,  à  la  Hautefin,  et  vouloir  s'établir  ailleurs;  que, 
le  20  dit,  le  recourant  a  loué  à  Berne  un  appartement  com- 
posé de  trois  pièces  et  dépendances  ;  que  le  lendemain  il  dé- 
posa ses  papiers  à  Berne  et  y  obtint  un  permis  de  séjour; 
que  le  18  Juillet  suivant  il  y  reçut  un  permis  d'établissement 
régulier,  lequel  n'est  délivré  qu'ensuite  d'un  séjour  préala- 
ble ;  enfin  que,  le  l"""^  Septembre  même  année,  il  fut  interdit  à 
Berne,  en  qualité  d'étranger  établi,  et  que  cette  interdiction 
déploie  encore  actuellement  ses  effets. 

En  présence  de  ces  constatations,  il  y  a  lieu  d'admettre 
que  le  21  Juin  déjà.  Béguin  avait  transféré  son  domicile  à 
Berne. 

6**  Les  opposants  au  recours  allèguent  toutefois  qu'à  sup- 
poser même  que  ce  transfert  ait  eu  lieu,  il  n'en  résulte  point 
que  Béguin  ait  quitté  son  domicile  à  la  Hautefin  ;  qu'en  effet 
il  n'est  point  contestable  que  la  même  personne  ne  puisse 
posséder  plusieurs  domiciles  simultanément. 
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Cette  opinion  n'est  pas  soatenable  dans  Tespèce,  en  pré- 
sence, d'une  part,  de  l'intention  clairement  manifestée  et 
mise  à  exécution  par  le  recourant,  de  quitter  son  domicile 
précédent,  et  d'autre  part,  du  transfert  réel  de  sa  résidence 
à  Berne  dans  les  conditions  sus-rappelées. 
.  Il  n'a  pas  été  possible  aux  opposants  au  recours  d'établir 
qu'à  partir  du  19  Juin  1881,  Béguin  ait  jamais  réintégré  son 
domicile  à  la  Hautefin,  ou  ait  abandonné  celui  qu'il  a  établi  à 
Berne  à  cette  époque.  La  circonstance  que,  depuis  lors,  Bé- 
guin a  été  vu  quelquefois  à  la  Hautefin,  n'infirme  point  ce 
qui  précède  ;  sa  présence  momentanée  dans  son  ancienne 
résidence  s'explique  suffisamment  par  les  affaires  qu'il  avait 
encore  à  liquider  dans  le  canton  de  Fri  bourg,  et  par  la  né- 
cessité de  surveiller  de  temps  en  temps  les  immeubles  affer- 
més par  lui  à  un  tiers.  Ces  séjours  n'étaient  d'ailleurs  ni 
fréquents  ni  de  longue  durée,  puisque  aucune  des  notifica- 
tions d'exploits,  à  lui  adressées  à  la  Hautefin,  n'a  pu  lui 
être  remise  en  mains  propres. 

Le  fait  que  la  dame  Béguin,  femme  du  recourant,  est 
restée  à  la  Hautefin  jusqu'au  commencement  d'Octobre,  est 
sans  importance,  puisque  le  domicile  dépend  du  lieu  où  le 
mari  s'est  établi  à  demeure  fixe,  et  non  de  la  circonstance 
que  la  femme  séjourne  encore  quelque  temps  dans  une  autre 
loealité. 

D'ailleurs,  il  y  a  lien  de  faire  remarquer  que  Béguin  a  ef- 
léctoé,  le  10  Août  1881,  en  vue  du  séjour  de  la  dame  Bé- 
gaie sur  territoire  fribonrgeois,  an  dépôt  spécial  de  papiers 
de  légitimation  en  mains  de  l'aatorité  communale  de  Gain, 
et  qoe  la  dite  dame  a  elle-même  quitté  la  Hautefin,  à  la  fin  de 
Septeoibre,  pour  se  rendre  aussi  à  Berne. 

La  constitution  de  domicile  de  Béguin  à  Berne  le  21  Juin 
1881,  fort  explicable  d'ailleurs  en  présence  des  agissements 
auxquels  il  était  en  butte  dans  le  canton  de  Fribourg,  appa- 
raît non  point  comme  une  simulation,  mais  évidemment 
4:oaune  la  réalisation  d'une  intention  sérieuse,  suivie  d'un 
séjoar  fixe  et  durable  à  Berne. 

Du  moment  où  il  doit  être  reconnu  que  Jules  Béguin  avait 
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coQstitaé  le  21  Juin  i881  sod  domicile  à  Berne,  il  s'ensuit 
qae  ni  le  séquestre  opéré  les  25,  26  dits  sur  les  biens  du 
sieur  Béguin  en  vertu  de  l'art.  114  de  la  loi  fribourgeoise 
du  24  Octobre  1849,  ni  les  actes  postérieurs  de  poursuite, 
basés  sur  ce  procédé,  ne  sauraient  subsister  en  présence  de 
la  garantie  contenue  à  Fart.  89  de  la  Constitution  fédérale. 

7""  L'avocat  Heimo  conteste  enfin  à  Béguin  le  droit  de  se 
mettre  au  bénéfice  de  cette  garantie,  par  le  motif  que  ce  der- 
nier était  insolvable  lors  du  séquestre  des  25,  26  Juin.  Il 
suffit,  sur  ce  point,  de  constater  que  Heimo  n'a  apporté  au- 
cune preuve  de  cette  allégation,  contredite  d'ailleurs  par  les 
pièces  du  dossier.  C'est  ainsi  qu'il  ressort  de  l'inventaire  pro- 
duit que,  déduction  faite  des  dettes,  le  domaine  de  la  Hau- 
tefin  représentait  encore,  au  moment  du  séquestre,  une  va- 
leur non  grevée  de  109  724  fr.,  et  que  Béguin  avait  en  outre 
laissé  en  dépôt,  soit  à  la  Banque  de  Fribourg,  soit  en  mains 
du  président  Wuiileret,  la  somme  de  14  939  fr.  S2  cent., 
qu'il  n'avait  point  retirée. 

La  question  de  savoir  si  les  autorités  fribourgeoises  avaient 
compétence  pour  prononcer,  le  27  Juin  1881,  l'interdiction 
provisoire,  et,  les  15,  22  Novembre  de  même  année,  l'inter- 
diction définitive  du  recourant»  doit  recevoir,  ensuite  des 
constatations  qui  précèdent,  une  solution  négative.  Béguin 
ayant  cessé,  le  21  Juin  1881,  d'avoir  son  domicile  dans  le 
t^anton  de  Fribourg,  et  n'en  étant  pas  ressortissant,  les  auto- 
rités fribourgeoises  n'avaient,  postérieurement  à  cette  date, 
et  conformément  à  un  principe  de  droit  fédéral  constamment 
reconnu,  aucune  compétence  ni  juridiction  pour  prononcer 
une  interdiction  au  préjudice  de  ce  citoyen.  Les  décisions 
que  ces  autorités  ont  prises  à  cet  égard  impliquent  dès  lors 
un  empiétement  sur  les  prérogatives  des  cantons  de  domicile 
et  d'origine  du  sieur  Béguin,  seuls  autorisés  à  prendre  l'i- 
nitiative d'une  semblable  mesure,  ainsi  que  sur  les  droits 
constitutionnels  du  recourant  en  matière  de  for. 

9"^  Le  recours  devant  être  accueilli  ensuite  des  considéra- 
tions qui  précèdent,  il  est  superflu  de  rechercher  si  et  dans 
quelle  mesure  les  agissements  des  autorités  fribourgeoises  à 
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rendroit  de  Béguin  constituent  une  inégalité  de  traitement 
contraire  au  prescrit  de  Tart.  60  de  la  Constitution  fédérale. 
10^  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  des  questions  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  Tavocat  Heimo  est  en  droit  de  suivre, 
contre  Béguin,  aux  procès  régulièrement  pendants  devant  les 
Tribunaux  fribourgeois,  dont  l'origine  est  antérieure  au  chan- 
gement de  domicile  du  recourant,  ou  dans  quelle  mesure  le 
dit  Heimo  est  autorisé  à  continuer,  le  cas  échéant,  contre 
Béguin,  des  poursuites  commencées  avant  ce  changement  de 
domicile.  Le  recours  actuel  est  en  effet  uniquement  dirigé 
contre  la  validité  du  séquestre  des  25,  26  Juin  1881,  et  de  la 
procédure  en  interdiction  introduite  devant  les  Tribunaux 
fribourgeois,  ainsi  que  contre  les  actes  judiciaires  qui  ont  été 
la  conséquence  de  ces  procédés. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  déclaré  fondé.  En  conséquence  : 
i^  Le  séquestre  pratiqué  par  le  Juge  de  paix  de  Schmitten 
au  préjudice  de  J.  Béguin,  les  35,  26  Juin  1881,  est  déclaré 
nul  et  de  nul  effet,  ainsi  que  les  actes  ultérieurs  de  poursuite 
qui  en  ont  été  la  conséquence,  à  savoir  : 

a)  Les  deux  taxes  du  9  Septembre  1881,  avec  relation  de 
notification  du  12  dit  ; 

b)  Les  deux  citations  en  indication  de  biens  du  12  Sep- 
tembre 1881  et 

c)  La  saisie  spéciale  du  13  dit. 

9?  L'interdiction  provisoire  prononcée  contre  J.  Béguin 
par  la  Justice  de  paix  de  Schmitten  le  27  Juin  1881,  ainsi 
que  l'interdiction  définitive  et  tous  les  actes  ultérieurs  d'exé- 
cution qui  Tont  suivie,  sont  également  déclarés  nuls  et  de  nul 
effet. 
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35.  Uttl^eil  t)om  23.  3unt  1882  in  &aâ)txi 

Â.  9im  23.  9t5r)  1882  betoiOigte  ber  ^tiebenStid^tei  bei 
JttetfeS  9Roubon  (äBaabt)  }u  ®unflen  iti  3afüB  Stfiggei,  9to- 
iati  in  @tjigen  (StantonS  S3etn)  itnD  ber  @rBen  beS  @ûmuet 
3RfiIIer  in  SBangen  einen  am  24.  gteid^en  äRonatS  auSgeffi^t:» 
ten  3lnefl  auf  ba8  ber  »efunentin  Äifette  âuBertfil^let,  Sn^a* 
Berin  ber  girma  SHbert  âubetbul^ïer  in  ^ürid^  gehörige  SÄoM- 
liar  beS  Rotels  bu  $ont  in  SRoubon  fût  eine  auf  einen  toS- 
{tredbaren  Xitel  begtfinbete  Sorberung  au8  Sfirgfd^aft  toon 
16,400  gr.  nebfl  Sinfen. 

B.  ®egen  biefe  Slitefberffigung  ergriff  £ifette  SuBerbii^Ier  ben 
{RehirS  an  baS  S3unbeggeri(!^t,  ntit  bet  Sel^auj^tung  :  @ie,  refjpef ^ 
tit^e  i^re  girma  SHbert  SuberBfil^Ier  fei  in  Sfirid^  bomi}itirt  unb 
)a^InngefS]^ig  ;  ber  angefochtene  Srrefl  terfioge  ba^er  gegen 
9[rt.  59  Kbf.  1  ber  SunbeSi^erfaffung  unb  e8  toerbe  bemgemSg 
barauf  angetragen,  eS  fei  ber  fragti^e  Strrefl  toom  24.  SRir) 
1882  als  gegen  ^xt  59  9[bf.  1  ber  SunbeSberfaffung  t»er- 
f}o|enb,  als  nuO  unb  nichtig  auf^ul^ben,  unter  Jtoflen-  nnb 
(Sntf(!^Sbigung8foTge  gegen  bie  StefurSgegner  gem&|  Xrt.  62 
Sbf.  2  beS  S3unbe8gefe|e8  über  Organifation  ber  Sunbe9re<^t8- 
^flege.  âttut  S3ett)eife  baffir,  ba|  fie  in  fiürid^  bomi)ittrt  fei, 
!||)rübuiirt  bte  9lefurrentin  einen  9[u8)ug  au8  bem  Kagionenbud^ 
beS  Seiirlee  âûrid^  batirt  ben  1.  SRai  1882,  monac^  in  biefem 
bie  girma  Albert  Suberbfl^Ier  ref)>ettit>e  aI8  beren  83efl|erin  bie 
Kelutrentin  £ifette  ^uberbikl^Ier  unb  al8  ^roturatrSger  Sugufl 
^ttberbfil^Ier;  @o]^n,  eingetragen  ifl  ;  jum  Seweife  i^rer  Soff' 
lungSf&l^igfeit  legt  fie  eine  S3efd^einigttng  beS  @tabtammann8 
t)on  Süri^,  batirt  ben  1.  9Rai  1882,  ba|  „Qt.  ^.  ^uberbfil^ler 
einjig  t)ün  ben  @rben  beS  @.  äRfiffer,  fonß  aber  Don  leiner  @eite 
red^tlid^  betrieben  fei,"  fon>ie  eine  fold^e  ber  ®emeinberat^8f an)Iei 
toon  Unterpral,  batirt  ben  8.  SKai  1882,  »onad^  „Qt.  Albert 
âuberbûl^rer'8  fei.  @rben  laut  ©taatSpeuenegifler  ^to  1881, 
ein  Sermogen  t^on  15,000  gr.  »erfleuern,"  ein. 

C.  giamenS  ber  SftefurSbelïagten  3.  Srûgger,  Sttotar  in  ®rfi- 
gen  unb  ber  @rben  beS  @amuel  SRAOer  i>m  SBangen,  bemerft 
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9fitf^re<!^er  X.  Sftiggetet  in  )6em  in  feinet  Sernel^mtaffung  : 
@8  »)erbe  Ëejltitten^  bag  bie  SRelumntin  tef)).  bie  girma  ^I&ett 
SuBerb&^Ier  in  â^xid)  aufred^tfle^enb  b,  1^.  jal^IunaSfä^tg  [ei. 
3m  (Segentl^eil  l^abe  bie  Slelunentin  fell&ß  tef)>.  beten  $xofura- 
traget  )u  n^iebetl^olten  WlaUn  gegenübet  ben  Stefutebetkgten 
unb  beten  äSetttetetn  btieflii!^  ettlatt,  ba|  fie  untet  il^ten  @ad^en 
ftel^e,  aI[o  nicj^t  mel^t  folioent  fei,  fo  in  einem  aStiefe  t)om 
19.  9Rat)  1881,  unb  in  einem  fo^en  )>om  22.  @e)>tembet  1881, 
unb  bann  namentlid^  in  lioü  Qâ^xtiitti  an  9fitf))te(^et  Sl^riflen 
in  S3etn  i>cm  31.  3anuat  unb  22.  SDl&t)  1882.  3n  biefen 
@(i^teiËen  fei  bemettt,  ba|  baS  ®ef(3^dftôini>entat  u.  f.  tt).  bet 
Sitma  in  aMd)  f  d^on  infolge  f  rei^iKiget  $fanb^tfd^tei6ung  einem 
anbetn  (Bläubiget  ffit  eine  ben  SS^ett^  biefeS  3nbentat8  it&et' 
jleigenbe  gotbetung  i>et]^aftet  fei,  n>a8  aud^  tl^atfSd^tid^^  butd^ 
eine  Sefd^einigung  beS  ©tabtammannamteS  Sûtid^  ali  tid^tig 
iefiôtigt  »etbe,  unb  ba|  ebenfo  i^te  £iegenfd^aft  in  ßMai  ì^' 
ipotl^etatifd^  belaflet  fei,  fo  ba|  t)on  bet  gitma  nid^ts  mel^t 
et^&Ittid^  fei;  in  bem  @(^teiben  t)om  31.  3anuat  1882  f)>e)iell 
loetbe  no(^  gefagt,  ba^  bie  Jtaution  bet  Sitma  feinen  gtanfen 
mel^t  tt)ett^  fei,  ba^  bie  SHefuttentin  beteit  fei,  auS  il^ten  ®t^ 
fc^&ftSbitc^ern  nad^)utt)eifen,  ba|  fle  untet  pari  fiel^e,  unb  im 
@d^teiËen  )»om  22.  fOtàxi  1882  bto^e  bie  Ketunentin  fogat,  ba^, 
totnn  ein  ))on  il^t  in  bemfetten  gemac^tet  äSetgleid^St^otfd^Iag 
nid^t  angenommen  n)etbe,  fie  bafiìt  fotgen  koetbe,  ba|  bie  Ste^ 
tutSl^etlagten  leinen  (Centime  et^tten,  ba|  fle  ,,teine  Jtoflen  fd^euen 
loetbe,  um  mittelfl  tfld^tiget  ftbbotaten  bafüit  }u  fotgen,  bag  bie 
9Raffe  »ebet  bie  WtiM  in  äRoubon  antafle  nod^  l^iet  (in  aütid^) 
itgenb  ttxoai  et^Ite.''  Su8  bief  en  ©d^teiben  gel^e  nun  )ux 
6t>ibeni  ^ett>ot,  ba^  bie  SIetunentin  teff),  bie  f$itma  %.  âubet« 
Bfi^Iet  }ut  Seit  bet  JpetauSnal^me  beS  angefodf^tenen  SlttefleS 
infoIt)ent  gett)efen  fei  obet  fldb  bodb  ffit  infobent  ausgegeben 
babe.  Untet  biefen  UmftSnben  Unne  bie  Xetuttentin  fld^  auf 
9tt.  59  ^bf.  1  bet  SSunbeSbetfaffung  offenbat  nid^t  betufen  ; 
il^tet  neuetlid^en  a3e]^au))tung,  fie  fei  ia^IungSf&^ig,  wfitbe  untet 
aOen  ttmft&nben  bie  exceptio  doli  entgegen  fte^en;  bet  ®I&ubi- 
get  tSnne  analog  bem  ®tunfa|e,  ba|  qui  liti  se  obtulit  cum 
rem  non  possideret  condemnatur,  bie  SRetunentin  bei  i^tem 
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SBorte,  bag  fie  tnfctt>ent  fei,  bel^aften  unb  gegen  fie,  ale  gegen 
eine  infeltrente  @d^ulbnerin,  i>orge^en.  S)emnad^  toerbe  bean^ 
tragt  :  @8  fei  f^rau  Suberbfil^Ier  mit  il^rem  9ietur86ege]^ren  ai^ 
jumeifen  unb  in  Sntoenbung  be8  legten  allinea  beS  9[rt.  15  beiS 
)93unbe8ge[e|eS  üUt  bie  jtofien  ber  93unbe8re(i^t8))f(ege  ))om 
25.  3uni  1880  )u  einer  $arteientf(^biung  an  bie  StefurSBe- 
Ilagten  )u  terurt^eilen. 
2)ae  IßunbeSgerid^t  }ie^t  in  @rn>Sgung: 

1.  3)ie  (Sntfd^eibung  über  bie  Sefc^tterbe  l^ngt,  ba  nid^t  beftrit' 
ten  ifl,  bag  ber  angefochtene  9rre{t  ffir  eine  ^»erfSnlid^e  ^nf))ra(^e 
gelegt  würbe,  «nb  bag  bie  SRehirrentin  in  âûrid^  i^ren  fe|len 
SBol^nfl^  ]^at,  auef(j^liegtt(!^  batoon  ab,  ob  Stefurrentin  )ur  Seit 
ber  SIrreftlegung  oli  aufred^tflel^enb,  b.  Ì).  ali  ia^IungSfâl^ig  l^abe 
betraci^tet  toerben  fonnen.  S)abei  liegt  ber  ì93en)eie  baffir,  ba^ 
Xeturrentin  n  i  ci^  t  ja^Iung^fS^ig  getoefen  fei  unb  fld^  baiser 
gegenüber  bem  angefochtenen  Strrefle  auf  ben  9(rt  59  ^f.  1 
ber  S3unbe8t»erfa{fung  niii^t  berufen  fSnne,  nati^  fefljlel^nbem 
bunbeSred^tlid^em  ®runbfa|e  ben  KefurBbetlagten  ob* 

2.  S)iefer  a3eA)eiS  iß  nun  aber  erbra^t  unb  eS  mu^  bal^t 
ber  9lefurS  o^ne  SBeitereS  alS  unbegrflnbet  abgetoiefen  n^erben. 
S)enn,  koie  fid^  au8  ben  galt.  C  angefahrten  Sriefen  ber  Xe- 
funentin  ergibt,  ^at  biefe  felbfl  unb  tt)ieber]^oIt  ben  KelurSbe« 
(tagten  gegenüber  in  betaiOirter  9u8einanberfe|ung  erll&rt,  ba| 
{ie  nid^t  im  @tanbe  fei,  bie  2n)eifeIIo8  t>on|lredtung8f&]^ige  %n- 
fjprad^e  ber  le^tern  )u  befriebigen  unb  ba^  ein  am  SBol^norte  ber 
Sflefurrentin  burd^geffil^rter  9ied^t8trieb  }u  einer  JBefriebigung  ber 
©laubiger  nid^t  ffil^ren  tt)firbe,  im  ©egentl^eil  baburc!^  lettere  gfinj- 
lid^  iu  Serlufl  gerat^en  toflrben.  %ngefi(i^t8  biefer  (Srll&rungen  ber 
Keifurrentin  fann  ben  9lefur8beTIagten  ba8  Sted^t  nid^t  beflritten 
»erben,  ^on  einer,  nad^  ber  eigenen  Sel^aufptung  ber  Kefurrentin 
toBQig  au8fl(^t8Iofen  ^Betreibung  ber  le^tern  an  il^rem  SQBol^norte 
abjufel^en  unb  il^re  Sefriebigung  ba  ju  fud^en,  too  fid^  Serm6gen8' 
flfide  ber  Kefurrentin  toorfinben,  unb  fann  ber  le^tern  bie  Sefug^ 
iti^  nid^t  }ugeflanben  toerben,  jid^  i^ren  eigenen  frfil^em  (SrKS« 
rungen  juwiber  nad^trSgïid^  auf  Slrt.  59  9i%  1  ber  SunbeSber- 
fajfung  ju  berufen.  3)ie8  »urbe  offenfld^tlic^  gegen  bie  Orunbffifte 
)»on  Sreu  unb  ®(auben  berflo|en.  @8  liegt  benn  aud^  gar  fein 
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®rttnb  wx,  an  ber  ^ufrid^tigteit  bet  (Srllârungen  b(t  Stefurtenttn 
übet  i^te  aul^Iungeunffi^igteit  }U  )tt)etfeln  unb  mu|  ba^er  angC' 
nommen  tt)erben^  bag  Siefuttentiit;  toenigflenS  )ut  S^it  biefec  @r- 
H&tiingen  Ëe)ie]^ung8tt)e{fe  )ttr  ^elt  bet  ^ttefilegung  wirKid^  ma* 
terieQ  infobent  b.  1^«  au|et  @tanbe  getoefen  fei,  an  intern  SBo^n^ 
Dtte  gel^Brig  geltenb  gemad^te  liquibe  9nff)ta(^en  )u  (efriebigen. 
S)te  iu  Untetflü|uitg  il^teS  SietutfeS  ton  ber  Stelurrentin  nad^tr&g« 
liä)  Beigebrachten  S3ef(!^einigungen  beS  @tabtammann8  Don  Sûrid^ 
unb  ber  ®emeinberat]^Slan)Iei  Unterflra^  6ett)elfen  offenbar  l^ie- 
gegen  nid^t  baS  minbefle  unb  finb  leineSkoegS  geeignet  bie  ein- 
genen  betaiOirten  (Srll&ntngen  ber  9lefurrentin  fiber  i^re  gfinon)- 
lage  }u  entIrSften* 

S)emnad^  l^at  ba8  SSunbeSgerid^t 

erlannt: 

S)er  StelurS  toirb  ali  unbegrfinbet  abgen^iefen. 


Zweiter  Abschnitt.  —  Deuxième  section, 

Bundesgeselze.  —  Lois  fédérales. 


I.  Unzulässige  Bekurse.  —  Kecours  inadmissibles. 

36.  Arrêt  du  9  Juin  i882  dans  la  cause  Despond, 

Dans  un  procès  pour  injures,  pendant  devant  le  Tribunal 
de  rarrondissement  de  la  Broyé,  entre  Joseph  Despond» 
contrôleur  à  Domdidier  (Fribourg),  comme  père  et  tuteur 
naturel  de  sa  fille  Léonie,  et  le  curé  Joseph  Doutaz,  aussi  à 
Domdidier,  ce  dernier  demanda,  à  l'audience  du  13  Mars 
1882,  la  récusation  du  président  de  ce  tribunal,  en  alléguant 
que  ce  magistrat  était  le  parrain  de  baptême  de  la  plaignante 
Léonie  Despond  et  ne  présentait  pas,  par  conséquent,  des 
garanties  suffisantes  d'impartialité  en  la  cause. 

Malgré  l'opposition  du  recourant,  le  dit  Tribunal,  —  con- 
sidérant que  son  président,  vu  sa  qualité  de  parrain  de  la 
plaignante,  peut  être  entré  avec  la  famille  de  celle-ci  dans 
des  rapports  qui  paraissent  devoir  donner  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  31  du  même  code,  —  a  décidé  que  le  prévenu 
Doutaz  est  bien  fondé  dans  sa  demande  de  récusation  de 
M.  le  président  Chaney,  et  que  la  plaignante  est  éconduite 
de  son  opposition. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Despond  recourt  au  Tribu- 
nal fédéral.  Il  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler,  comme 
contraire  au  principe  inscrit  à  l'art.  49  de]  la  Constitution 
fédérale. 

A  l'appui  de  cette  conclusion,  le  recourant  fait  valoir  ce 
qui  suit  : 
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Le  jugement  doDt  est  recours  a  affranchi^  pour  cause 
d'opinions  religieuses,  an  citoyen  d'accomplir  un  devoir  ci- 
vique, et  restreint  l'exercice  d'un  droit  civil  (le  droit  d'exer- 
cer une  fonction  judiciaire),  par  une  condition  de  nature 
religieuse. 

C'était  un  droit  civil  pour  M.  le  président  du  Tribunal 
que  d'exercer  ses  fonctions  judiciaires  dans  la  cause  inté- 
ressant Léonie  Despond.  Nulle  prescription  de  la  loi  ne  met- 
tait obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit.  Pour  l'en  dépouiller,  le 
Tribunal  a  mis  en  avant  une  condition  d'ordre  exclusive- 
ment religieux,  à  savoir  la  parenté  spirituelle  que  le  droit 
canon  institue  entre  le  parrain  et  la  Alleale. 

La  participation  du  magistrat  prénommé  au  jugement  de 
la  cause  était  non  seulement  un  droit,  mais  surtout  un  de- 
voir. La  plaignante  avait  le  droit  constitutionnel  d'exiger 
qa'en  l'absence  de  tout  motif  légal  de  récusation  le  prési- 
dent du  Tribunal  de  la  Broyé  remplit  à  son  égard  les  fonc- 
tions dont  il  était  revêtu.  Or  le  jugement  dont  est  recours 
l'a  dépouillée  de  ce  droit,  en  affranchissant  ce  magistrat  de 
l'accomplissement  d'un  devoir  civique,  par  des  motifs  de 
nature  religieuse,  et  contrairement  aux  dispositions  de 
l'art  49  précité  de  la  Constitution  fédérale. 

Le  Juge  délégué  ayant  communiqué  le  recours  au  care 
Doutaz  et  aa  Tribunal  correctionnel  de  la  Broyé,  ce  dernier 
seul  répondit,  en  résumé,  ce  qui  suit  : 

Le  Tribunal  correctionnel,  en  admettant  la  demande  de 
récusation  formulée  par  le  prévenu,  ne  s'est  point  laissé 
guider  par  des  considérations  d'un  ordre  spirituel,  soit  par 
le  fait  que  ce  magistrat,  en  qualité  de  parrain  de  la  jeune 
Despond,  aurait  contracté  des  devoirs  vis-à-vis  de  celle-ci. 
Ce  sont  des  motifs  tout  à  fait  matériels  qui  ont  au  contraire 
dicté  la  décision  du  Tribunal. 

Le  contrôleur  Despond  et  le  curé  Doutaz  ont  des  rapports 
assez  tendus,  et  M.  le  président  entretient  en  revanche 
depuis  longtemps  de  bonnes  relations  avec  M.  Despond. 

En  admettant  la  demande  de  récusation,  le  Tribunal  a 
Toulu  éviter  de  donner  prise  à  ane  critique  quelconque  sur 
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rimparlialité  de  ses  membres,  critique  qai  aurait  été  d'ail- 
leurs dénuée  de  tout  fondement. 

Par  ordonnance  du  3  Avril  1882,  le  Président  du  Tribu- 
nal fédéral,  sur  conclusions  du  recourant,  a  suspendu  tous 
procédés  en  la  cause  pendante  entre  parties  devant  le  Tri- 
bunal de  la  Broyé,  jusqu'après  la  décision  du  Tribunal  fé- 
déral. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

l''  L'allégation  du  Tribunal  de  la  Broyé  d'après  laquelle 
celui-ci  ne  se  serait  point  laissé  guider,  dans  la  décision 
dont  est  recours,  par  des  considérations  d'un  ordre  spirituel 
ne  parait  pas  justifiée  en  fait.  Le  dit  Tribunal  reconnaît  lui- 
même  que  le  prévenu  n'a  pas  invoqué  d'autre  motif  à  l'ap- 
pui de  sa  demande  de  récusation  que  le  fait  que  le  président 
Chaney  est  le  parrain  de  la  plaignante.  Le  Tribunal  ayant 
accueilli  cette  demande  sans  faire  valoir  aucune  autre  consi- 
dération, il  y  a  lieu  d'admettre  qu'il  a  été  guidé  par  le  seul 
motif  indiqué  par  le  prévenu,  et  cela  d'autant  plus  que, 
dans  Tunique  considérant  à  l'appui  de  sa  décision,  le  dit 
Tribunal  constate  <(  que  le  président  Chaney  ne  se  trouve 
»  point,  il  est  vrai,  dans  l'un  des  cas  prévus  à  l'art.  25  du 
»  Gode  de  procédure  pénale;  que  toutefois  sa  qualité  de 
»  parrain  de  la  plaignante  et  les  rapports  qui  ont  pu  s'établir 
»  depuis  lors  entre  lui  et  la  famille  Despond  paraissent 
»  devoir  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  31  du  même 
»  code.  » 

2''  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  à  cet  égard,  la  recourante 
fonde  ses  griefs  uniquement  sur  une  prétendue  violation,  par 
le  jugement  incriminé,  de  l'art  49,  al.  4  et  5  de  la  Constitu- 
tion fédérale. 

Or  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale 
dispose,  à  son  chiffre  6,  que  la  solution  des  contestations 
ayant  trait  aux  art.  49,  50  et  SI,  concernant  la  liberté  de 
conscience  et  de  croyance  et  le  libre  exercice  des  cultes,  est 
réservée,  à  teneur  de  l'art.  113,  al.  2,  de  la  Constitution 
fédérale,  à  la  décision,  soit  du  Conseil  fédéral,  soit  de  l'As- 
semblée fédérale,  —  sauf  les  contestations  relatives  aux  im- 
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pots  (art.  49,  al.  6)  et  les  contestations  de  droit  privé  aux- 
quelles donne  lieu  la  création  de  communautés  religieuses 
nouvelles  ou  une  scission  de  communautés  religieuses  exis- 
tantes (art.  SO9  al.  3),  lesquelles  contestations  restent  dans 
compétence  du  Tribunal  fédéral. 

La  question  de  savoir  si  la  parenté  spirituelle,  naissant 
à  teneur  des  décisions  du  Concile  de  Trente,  ensuite  du  sa- 
crement du  baptême,  entre  le  parrain  dune  part,  et  le  fil* 
leul  et  ses  parents  d'autre  part,  peut  être  considérée  comme 
un  motif  de  récusation  d'un  juge,  sans  que  l'art.  49  de  la 
Constitution  se  trouve  violé  de  ce  chef,  —  échappe  dés  lors 
à  la  connaissance  du  Tribunal  fédéral,  et  relève  de  la  com- 
pétence des  autorités  politiques  de  la  Confédération. 

Par  ces  motifs, 

le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours  de  Joseph 
Despond. 


n.  Auslieferung:  von  Verbrechern 
und  Angeschuldigten. 

Extradition   de   criminels   et   d'accusés. 

37.   Urticeli  toom  24.  Sunl  1882 
in  @ad^en  ftutt}. 

Â.  S)utd^  Uxtiftïl  iti  DBergetld^teS  beS  JtantonS  9))))en}eS 
9.-91^.  tom  30.  3ttni  1863  ïoai  9)tat^&u8  jhttt);  t>on  @(i^5nen- 
Berg,  Stantoni  Sl^urgau,  ©efi^&ftSagent  in  &t  ©alien,  toegen 
gerid^Hid^er  SetTeumbung  in  contumaciam  ju  10  Sagen  ©e* 
fSngnig  toeturt^eilt  toorben.  Slm  18.  9R5r)  1882  fleOte  bet 
KegierungSratl^  beS  JtantonS  ^p^tnitU  ^.»W).  bei  bemjienigen 
beS  ftantonS  @t.  (Sauen  baS  ©efnd^,  SKat^âuS  Stnni  möd^te 
}tt  äSoOflteilung  biefer  im  Salure  1863  gegen  tl^n  auSge[))to(^enen 
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@trafe  an  bie  Sel^Birben  )»on  ^^enteO  9iMîi.  auSgeliefett  iotx^ 
ben.  S)er  AtegierungSratl^  i>on  @t.  ®alten  (efd^log  am  22. 
SR&t)  1882  biefem  ®e[ud^e  )n  entf))red^en. 

B.  ®egen  biefen  SSefd^Iu^  ergriff  ^atl^uS  Aun}  ben  SRefurS 
an  baS  SBunbeSgerid^t,  inbem  er  l^merfte:  9lad^  bem  iBunbeS:? 
flefe|e  betreff enb  Auslieferung  ))on  SSerbred^em  unb  Angefd^ul^ 
bigten  feien  nur  äSerbrec^er  auszuliefern;  l^ier  aber  ^anble  eS 
fld^  bloS  um  ein  SSerge^en,  baS  {ubem  gar  ni(!^t  )oon  bem  8le' 
lurrenten  felbft,  fonbem  ^on  feinem  Antpalte  in  einem  t)or  ben 
ay))en)eQifd^en  ©erid^ten  geffi^rten  ^roj^effe  begangen  n)orben 
fei.  (Sinem  in  ben  Sauren  1863  ober  1864  gefleOten  SluSliefe- 
tungSbegel^ren  fei  toon  ber  SÜegierung  beS  JtantonS  ®t  ©allen 
niiJ^t  entf))rod^en  tt)orben;  aderbingS  ^abe  er  einen  bal^erigen 
förmlid^en  9legierungSbefd^Iu|  ni(^t  auffinben  ISnueU;  aQein  je« 
benfaHS  fei  richtig,  ba|  er  bamals  toor  baS  )8e)irfSamt 
@t  ®allen  )>orgeIaben  toorben  fei,  aber  gegen  bie  Auslieferung 
!t>roteflkt  unb  bann  nad^tr&glid^  Die  äRittl^eilung  erl^alten  l^abe, 
bie  eaäft  fei  erlebigt,  er  tt)erbe  nid^t  ausgeliefert.  Unter  aQen 
Umft&nben  l^abe  ber  Aanton  A))))enseQ  A.'8l^.,  ba  er  feit^er 
n>i]^renb  20  3a]^ren  lein  AuSIieferungSbegel^ren  gefleOt  l^abe, 
auf  bie  Auslieferung  Der^iii^tet  unb  bfirfe  nun  ni(!^t  mel^r  hie- 
rauf jurûdfommen.  (SS  l^abe  auci^  }tt)lfd^en  ben  Jtantonen 
@t.  ©aOen  unb  A))^en}eII  bis  in  bie  ad^t)iger  Salare  bie  $ra« 
{iS  beflanben,  in  fold^en  %&titn  nic^t  auszuliefern;  aSerbingS 
fei  im  Saläre  1881  itoifd^en  ben  Regierungen  ber  jtantone 
@t.  ©aQen  unb  WfptnitU  ^.^Wf.  ein  Uebereinfommen  abge^ 
fi^Ioffen  tDorbeU;  iotnaä)  au^  tDnettioneU  Seftrafte  gegenfeitig 
ausgeliefert  ü)erben.  AQein  biefem  ttebereinbmmen  fdnne  leine 
rûdtoirïenbe  Äraft  für  gäße,  bie  bereits  im  Sa^re  1863  ^ox^ 
gelommen  feien,  pgefd^rieben  n)erben;  iibrigenS  fei  ju^eifet^aft, 
ob  bie  beibfeitigen  Stegierungen  )U  Abf($Iug  biefeS  Ueberein^ 
lommenS  iiber]^au))t  tcmptUnt  gett)efen  feien.  @S  »ire  eine  ge* 
pfiffige  9ted^tSungIei(^]^eit,  toenn  Sieturrent  nun  nad^trSgUc^  auS« 
geliefert  »werben  foQte,  toSl^renb  in  anbern  analogen  %&tlin 
tt)eber  bie  Auslieferung  i>erlangt  n)erbe,  nod^  aud^,  in  ^olge 
ber  im  ßaufe  ber  Sal^rjel^nte  i>erSnberten  äSerl^Sttniffe,  iiberl^au^t 
^^oOiogen  tt^erben  fönnte.  3n  brei  SRonaten  n>5re  bie  gegen  il^u 
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att8gef})rD(!^ene  ©träfe  teti&l^tt  getoefen  ttnb  eS  fei  nun  getoi^ 
ble  Unnatur  felBjt,  nad^  fo  langer  Qt\t  eine  ©träfe  no(^  tJoB- 
jie^en  su  xootim.  (S8  fud^e  baiser  um  ))robiforif(!^e  ©ifllrung  beS 
SoDìugeS  ber  Auslieferung  unb  um  ein  SSerBot  berfelBen  nad^. 

C.  2)er  StegierungSratl^  beS  5tantonS  @t  ©allen  bemerlt  in 
fetner  äSemel^mlaffung  in  ber  jpau!|^tfad^e  :  @ine  Ser)i^rung 
ber  ©träfe  ^a(e  totiti  nad^  a)>))en)eOifd^em  nod^  nad^  fl.  gaOi^ 
fd^em  Steckte  eintreten  I9nnen;  aud^  fei  niemals  ein  bie  9ini^ 
lieferung  bertoeigember  Sefd^Iug  beS  9tegierung8rat^eS  beS  Statte 
tonS  @t  ®aQen  gefaxt  ivorben.  @benfo  fei  Ilar,  ba^  burd^  baS 
99unbeSgefe|  fiBer  Auslieferung  bon  SerBred^em  unb  Angefd^ut^ 
bigten  bie  JtantonSregierungen  nid^t  t)er^inbert  toerben,  aud^  in 
foneftioneOen  S5Qen  bie  Auslieferung  ya  geflatten.  S)a6  Xe« 
furSBegel^ren  fei  ba^er  ein  mut^tDiffigeS. 

S)a8  SunbeSgerid^t  jiel^t  in  (Srto&gung: 

1.  S)aS  83unbeSgefe|  iiBer  bie  Auslieferung  bon  Serbred^em 
unb  Angefd^ulbigten  bom  24«  3utt  1852,  auf  ioeld^eS  ber  Ke« 
funent  ^d^  in  erfter  £inie  Beruft,  fd^reiBt,  toie  in  ber  BunbeS« 
red^ttid^en  $rasiS  stoeifeSoS  feftfie^t,  (fle^e  ).  83.  (Sntfd^eibungen 
beS  SunbeSgeric^teS,  Amtliche  ©ammlung  IV,  @.  235,  (Sr- 
toSgung  2)  Bios  ))or,  n>egen  toüä^tt  SerBred^en  bie  Aantone  )u 
Seiftung  gegenfeitiger  Med^tS^fllfe,  inSBefonbere  jur  Auslieferung 
Don SerBred^em  ober  Angefd^ulbigten,  ber))flid^tet  flnb;  bagegen 
Befd^rSntt  biefeS  ®efe|  bie  IBered^tigung  ber  jtantone  aud^  in 
<tnberen  als  in  ben  bort  borgefd^rieBenen  SerBreif^enSf&Oen  bie 
tlnSlieferung  )U  geu)&l^ren  in  feiner  SBeife«  Sielme^r  fle^t  ben 
itantonen  stt^eifeÜoS  frei,  bie  Auslieferung  aud^  in  fold^en  è&Oen 
)U  BeloiDigen,  too  fle  l^ieju  BunbeSred^tlid^  nid^t  ber))f[id^tet 
^nb.  (SS  ifl  bemnad^  dar,  ba|  in  concreto  t)on  einer  Serle|ung 
beS  S3unbeSgefe|eS  )>om  24.  3uli  1852  nid^t  bie  Kebe  fein 
lann. 

2.  @Benfotoenig  liegt  eine  SSerle^ung  einer  anberiioeitigen  9lorm 
beS  93unbeSred^teS,  eineS  ©taatSt)ertrageS  ober  ber  Jtantonal- 
berfaffung  t)or  unb  eS  mug  baiser  ber  SteturS  gem&|  Art.  59 
beS  SunbeSgefe^eS  üBer  Organifation  ber  93unbeSred^tS))f[ege 
o^ne  SBeitereS  atS  unBegrfinbet  aBgetoiefen  »erben.  SBenn  nSm^ 
ïid^  aiefurrent  noc^  angebeutet  ^at,  ba|  bie  ®e(lattung  ber  AuS* 


228       A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  II.  Àhschnitt.  Bundesgesetxe. 

lieferung  im  )»orIiegenben  %aUt  eine  Sted^tSungleid^l^eit  int>olK>ire, 
fo  tanti  l^ierauf  um  fo  toeniger  itgenb  n)eI($eS  ®ttoiéì)t  gelegt 
toetben,  aI8  9le(unent  feI6{i  nid^t  l^at  be]^au))ten  lonnen,  ba| 
bit  angefo(!^tene  Sefd^Iug  ber  SRegietung  K>on  @t  ®aUtn  gegen 
irgenb  ißüdfzi  ®efe|  ))er[lo^e  unb  mithin  ^on  einet  ))erfaffung8« 
koibtigen  ungleid^en  ^anbl^abung  beS  äted^teS  jiebenfalie  nid^t 
gef))to(^en  wetben  lann.  S)a|  na($  ber,  n)o^I  ber  fibertviegenben 
^tffXiafjll  ber  mobernen  ®efe|gebungen  p  ®runbe  liegenben, 
8te(^t8anfd^auung  eine  Suelieferung  im  )}ortiegenben  9aQe  aQer- 
bingS  nid^t  iul&ffig;  i>ielme]^r  nad^  Ablauf  bon  na^eju  20 
Salären  bie  bem  Steturtenten  toegen  einer  (S^r)»erle^ung  auf- 
erlegte  ©efftngni^flrafe  oerii^rt  tpare,  i{l  )n)ar  rid^tig,  ^aQein 
bieS  l&ered^tigt  feUfti^rftänblid^  lai  93unbe8gerid^t  nid^t,  gegen- 
fiber  einer  i>on  einer  lantonalen  S3e]^5rbe  innerhalb  il^rer 
Jtom))eten}  unb  o^ne  Serle|ung  beS  SBunbeSred^teS  ober  eine» 
tantonalen  SerfaffungSgrunbfa^eS  getroffenen  SSerffigung  einju^ 
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dans  les  faillites. 

38.  Arrêt  du  3  Juin  1882  dans  la  cause  Pons. 

Le  sieur  Eagène  Pons,  citoyen  français,  était  établi  comme 
négociant  à  Saint-Prex  (Vaud).  Pons  ne  pouvant  faire  face  à 
ses  engagements,  quitta  Saint-Prex  clandestinement  dans  la 
Duit  du  14  au  15  avril  1881,  après  avoir  expédié  en  vingt  et 
un  colis  et  par  chemin  de  fer  la  presque  totalité  de  son  avoir 
en  meubles  et  marchandises. 

Quelques-uns  de  ses  créanciers,  MM.  Narbel-Faraudo, 
Bieler-Ruttimann,  négociants  à  Lausanne,  et  Schüler,  mar- 
chand tailleur  à  Morges,  se  mirent  à  sa  poursuite.  Ils  ap* 
prirent  que  ces  21  colis  étaient  déposés  à  la  gare  de  Fribourg 
et,  en  vertu  des  art.  114  et  suivants  d^la  loi  fribourgeoise 
sur  les  poursuites  juridiques,  ils  firent  opérer  des  séquestres 
sur  ces  21  colis.  Ces  séquestres  ont  été  notifiés,  celui  de 
Narbel  le  18  Avril,  pour  une  créance  de  565  fr.,  celui  de 
Schüler,  pour  une  créance  de  307  fr.  50  c.  et  celui  de  Bieler 
etRuttimann,  pour  une  dite  de  4997  fr.  25  c,  le  lendemain 
16  Avril  1881. 

Le  18  Avril,  deux  créanciers  demandèrent  au  Tribunal  du 
district  de  Morges  la  mise  en  discussion  des  biens  de  E.  Pons; 
elle  fut  ordonnée  par  ce  tribunal  le  21  Avril.  A  la  demande 
du  liquidateur  de  cette  masse,  le  président  du  Tribunal  de  la 
Sarine  autorisa,  par  mesure  provisionnelle  du  21  Mai  1881, 
la  vente  en  mise  publique  des  marchandises  séquestrées. 
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Par  exploit  da  18  Juin  saivaot,  le  liquidateur  de  la  masse 
eo  faillite  de  E.  Poos  a  assigné  les  créanciers  séquestrants 
Narbel  et  consorts  devant  le  Tribunal  de  l'arrondissement  de 
la  Sarine,  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

En  première  ligne,  qu'en  application  des  principes  géné- 
raux et  des  dispositions  des  concordats  en  matière  de  faillite 
le  prix  de  vente  des  objets  séquestrés  au  préjudice  de  E. 
Pons  devait  rentrer  dans  la  faillite  de  ce  dernier  ouverte  à 
Morges,  sauf  aux  créanciers  séquestrants  à  intervenir  dans 
la  dite  faillite  et  à  revendiquer  les  droits  que  les  concordats 
leur  accordent.  Subsidiairement,  que  les  séquestres  opérés 
au  préjudice  de  Pons  sont  nuls,  tant  au  point  de  vue  de 
la  forme  qu'à  celui  du  fond. 

Narbel  et  consorts  ont  conclu  au  rejet  de  ces  conclu- 
rions. Les  parties  convinrent  en  outre  de  plaider  et  de  faire 
statuer  préalablement  à  toute  autre  question  sur  la  conclu- 
sion principale  du  représentant  de  la  faillite  Pons. 

Le  Tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Sarine  a,  par  juge- 
ment du  19  Août  1881,  écarté  cette  conclusion  principale  et, 
partant,  admis  celles  libératoires  de  Narbel  et  consorts. 
.  La  mise  en  faillite  de  E.  Pons  a  interjeté  recours  de  ce 
jugement  auprès  de  la  Cour  d'appel  du  canton  de  Fribourg, 
laquelle,  par  arrêt  du  23  Décembre  1881,  a  maintenu  la  dé- 
cision de  première  instance  et  débouté  la  prédite  masse  de 
ßa  demande,  avec  suite  de  frais. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  le  liquidateur  de  la  masse  en  dis- 
cussion des  biens  de  E.  Pons  a  recouru,  les  7/14  Mars  1882, 
au  Tribunal  fédéral,  pour  violation  du  concordat  du  7  Juin 
-1810,  et  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  tribunal  prononce^,  en 
modification  de  cet  arrêt  : 

1.  Que  les  objets  séquestrés  par  Narbel  et  consorts  doivent 
rentrer  dans  la  masse,  les  dits  séquestres  ne  constituant  pas 
le  droit  de  gage  prévu  par  l'art.  2  du  concordat. 

2.  Subsidiairement,  et  si  même  le  séquestre  a  créé  en  fa- 
veur des  créanciers  séquestrants  un  droit  de  gage  régulier 
(sous  réserve  d'ailleurs  de  la  régularité  du  séquestre  au  point 
de  vue  de  la  loi  fri  bourgeoise),  que  les  objets  séquestrés  ou 
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lear  prix  doivent  rentrer  dans  la  masse,  sauf  aux  représentants 
de  celle-ci  d'en  répartir  le  produit  aux  ayants  droit,  confor- 
mément à  Tarrèt  fribourgeois  qui  aura  prononcé  sur  la  vali- 
dité du  séquestre. 

Dans  leur  réponse,  Narbel  et  consorts  concluent  à  libéra- 
tion tant  de  la  demande  principale  que  de  la  demande  sub- 
sidiaire du  liquidateur  de  la  masse  Pons. 

Les  opposants  au  recours  sont  également  intervenus  dans 
la  faillite  de  £.  Pons  à  Morges  :  le  liquidateur  admit  leurs  in- 
terventions, mais  non  le  droit  de  gage  prétendu  en  leur  fa- 
veur; Narbel  et  consorts  ouvrirent  alors,  par  demande  du 
24  Novembre  1881,  devant  le  Tribunal  du  district  de  Morges, 
une  action  à  la  masse  Pons,  tendant  à  ce  que  leurs  interven- 
tions soient  admises  avec  le  privilège  réclamé.  Dans  la  même 
écriture,  les  instants  se  réservent  de  retirer  ou  de  modifier 
leurs  interventions  lorsque  le  jugement  qu'ils  ont  obtenu  à 
Fribourg  aura  été  exécuté. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

i""  Il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  recours  de  droit  public 
basé  sur  la  prétendue  violation  du  concordat  intercantonal  du 
7  Juin  1810,  auquel  ont  adhéré  les  cantons  de  Fribourg  et 
de  Yaud.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  n'est  donc  point 
douteuse  en  présence  de  Tart.  59  litt,  b  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  ;  elle  a  d'ailleurs  été  positivement  reconnue 
par  les  parties. 

V  Le  recourant  prétend  en  premier  lieu  que  les  objets 
séquestrés  à  Fribourg  par  Narbel  et  consorts  doivent  rentrer 
dans  la  masse  en  faillite  ouverte  à  Morges,  attendu  que 
l'art.  2  du  concordat  du  7  Juin  1810  ne  saurait  avoir  la  por- 
tée d'assimiler  à  un  gage  les  droits  qu'un  créancier  peut 
acquérir  par  suite  de  séquestre  sur  des  objets  mobiliers  se 
trouvant  momentanément  hors  du  canton  du  domicile  du 
failli. 

Le  recours  cite^  à  l'appui  de  cette  thèse,  le  principe  gé- 
néral contenu  à  l'art.  1  du  concordat  précité,  d'après  lequel, 
dans  les  cas  de  faillite,  tous  les  effets  appartenant  à  un  failli, 
en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  doivent  rentrer  dans  la 
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masse  générale  ;  il  invoqae  en  outre  l'intitalé  du  concordat, 
ainsi  que  les  articles  1557  et  1562  du  G.  c.  vaudois,  2077  et 
2078  du  G.  c.  fribourgeois,  d'où  il  résulterait  que  Texception 
statuée  à  l'art.  2  du  dit  concordat  ne  peut  être  appliquée  à 
l'espèce  actuelle. 

Ce  point  de  vue  ne  saurait  être  admis.  L'art  1  du  concor- 
dat du  7  Juin  1840  dispose  que  «  dans  les  cas  de  faillite,  tous 
»  les  effets  appartenant  à  un  failli,  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
3  trouvent,  doivent  rentrer  dans  la  masse  générale,  sans  pré- 
»  judice  toutefois  aux  droits  dont  ils  seront  affectés  et  aux 
»  prétentions  du  possesseur.  » 

L'art.  2  ibidem  statue  une  exception  à  ce  principe,  en 
édictant  que  «  le  cas  arrivant  cependant  ou,  soit  le  proprié- 
»  taire  d'effets  déposés  dans  un  autre  canton  que  celui  dont 
»  le  failli  est  ressortissant,  soit  l'hypothèque  ou  le  gage  dont 
»  ils  se  trouveraient  grevés,  fussent  contestés  par  la  masse 
»  du  décret,  celle-ci  devra  faire  valoir  ses  prétentions  devant 
»  le  juge  compétent  du  canton  où  ces  effets  se  trouvent.  » 

Il  ressort  du  texte  de  ce  dernier  article  que  dans  tous  les 
cas  de  litige  portant  sur  un  droit  de  gage  sur  les  effets  d'un 
failli  situés  dans  un  autre  canton  que  celui  du  domicile  du 
failli,  c'est  le  juge  du  canton  où  les  effets  se  trouvent  qui  est 
seul  compétent.  Il  est,  à  cet  égard,  indifférent  que  le  droit 
de  gage  en  question  ait  été  acquis  par  nantissement,  soit  par 
remise  volontaire  de  la  chose  mobilière  au  créancier  par  le 
débiteur  pour  sûreté  d'une  dette,  ou  qu'il  ait  sa  source  dans 
un  séquestre. 

Il  est  vrai  que  le  concordat  porte  l'intitulé  :  «  Effets  d'un 
failli  remis  en  nantissement  à  un  créancier  dans  un  autre 
canton.  »  Mais  le  texte  lui-même  ne  distingue  aucunement 
entre  les  différentes  espèces  de  gage,  soit  entre  les  différents 
modes  d'acquérir  le  droit  de  gage,  et  en  cas  de  contradiction 
entre  le  titre  d'une  disposition  légale  et  son  texte,  il  est  évi- 
dent que  la  préférence  doit  être  accordée  à  ce  dernier  seul. 

G'est  donc  la  loi  fribourgeoise  qui  est  applicable  au  litige 
ayant  pour  objet  le  séquestre  pratiqué  à  la  gare*  de  Fribourg 
sur  les  effets  du  sieur  E.  Pons.  Or,  à  teneur  de  l'art.  686  du 
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« 

Gode  civil  de  ce  canton,  le  droit  de  gage  s'acquiert  non  seule- 
ment par  le  nantissement,  mais  aussi  par  des  poursuites  à  fin 
de  payement  et  légalement  faites,  et,  aux  termes  de  la  loi  fri- 
bourgeoise  sur  les  poursuites  pour  dettes,  du  24  Octobre 
1849,  le  droit  dégage  sur  les  biens  meubles  s'acquiert  par 
la  saisie.  L'art.  Ili  de  la  dite  loi,  en  vigueur  lors  de  la  noti- 
fication des  séquestres  de  Narbel  et  consorts,  dispose  que  le 
séquestre,  soit  la  saisie  non  précédée  de  gagements,  s'exerce 
entre  autres  dans  les  cas  suivants  : 

a)  sur  les  biens  meubles  de  celui  qui  a  pris  la  fuite  ou  mani- 
festé le  dessein  de  la  prendre  sans  laisser  de  sûretés  suffisantes  ; 

b)  sur  les  biens  meubles  de  celui  qui  fait  craindre  le 
détournement  de  ses  effets  mobiliers,  par  exemple,  dans  le 
cas  de  vente  présumée  frauduleuse. 

La  question  de  savoir  si  les  opposants  au  recours  ont  ac- 
quis, ensuite  de  leurs  séquestres,  un  droit  dégage  aux  termes 
de  la  loi  fribourgeoise,  doit  ainsi  ótre  résolue  par  le  juge  fri- 
bourgeois.  La  pratique  constante  des  autorités  fédérales  est 
d'ailleurs  d'accord  avec  cette  interprétation  du  concordat  ; 
elles  ont  toujours  admis  que  son  article  2  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  différents  droits  de  gage,  et  que  l'idée  du 
dit  concordat  ayant  été  évidemment  de  protéger  les  droits  de 
gage  valablement  créés  dans  un  canton,  c'est  au  juge  du 
canton  où  les  gages  se  trouvent  à  statuer  à  leur  égard.  (Voir 
décisions  du  Conseil  fédéral  en  les  causes  Tobler-Lang;  Ull- 
mer  1,  S46  et  Feuille  fédérale  1K52,  I,  pag.  449  ;  Amstad, 
Feuille  fédérale  4  865,  II,  pag.  195  ;  Siegfried,  rapport  de  ges- 
tion de  1870,  page  337.  Voir  aussi  Arrêt  du  Tribunal  fédé- 
ral du  V^  Septembre  1877  en  la  cause  masse  Knorr,  recueil 
m,  484  et  suiv.) 

2""  La  masse  en  faillite  Pons  invoque  en  second  lieu  la  cir- 
constance que  Narbel  et  consorts  ont  nanti  de  la  contestation 
qui  a  surgi  entre  parties,  non  seulement  les  tribunaux  fri- 
bourgeois,  mais  aussi  le  tribunal  de  la  faillite  de  E.  Pons,  à 
savoir  le  Tribunal  civil  du  district  de  Morges  ;  elle  en  déduit 
qu'il  y  a  ainsi  conflit  entre  deux  juridictions ,  conflit  qui  doit 
se  résoudre  en  faveur  des  tribunaux  vaudois. 
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Ce  grief  est  sans  importance,  et  ne  pourrait  è(re  opposé  à 
Narbel  et  consorts  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  nanti  ex- 
clusivement les  tribunaux  vaudois  de  leur  contestation  avec 
la  masse  Pons  et  renoncé  à  la  juridiction  fribourgeoise.  Mais 
rien  de  semblable  n'a  eu  lieu  ;  au  moment  où  ils  ont  intro- 
duit leur  action  devant  le  Tribunal  de  Horges,  la  question  de 
compétence  du  juge  fribourgeois,  tranchée  en  leur  faveur  en 
première  instance,  était  encore  pendante  devant  la  Cour 
d'appel  de  Fribourg  ;  ce  n'est  que  dans  le  but  de  n'être  pas 
frappés  de  forclusion  devant  les  instances  vaudoises  au  cas 
où  les  tribunaux  fribourgeois  se  déclareraient  incompétents, 
que  les  opposants  au  recours  ont  ouvert  leur  action  au  siège 
de  la  faillite  ;  mais  ils  avaient  si  peu  l'intention  de  renoncer 
à  la  juridiction  fribourgeoise,  qu'ils  ont  obtenu  la  suspension 
de  leur  procès  dans  le  canton  de  Vaud  jusqu'après  la  déci- 
sion du  Tribunal  fédéral»  et  qu'ils  s'étaient  réservé,  dans  leur 
demande  adressée  au  Tribunal  de  Horges,  de  retirer  ou  de 
modifier  leurs  interventions  lorsque  le  jugement  qu'ils  ont 
obtenu  à  Fribourg  aura  été  exécuté. 

3*"  Le  liquidateur  de  la  masse  Pons  argue  en  outre  du  fait 
que  les  objets  séquestrés  se  trouvaient  à  Fribourg  ensuite  d'un 
délit  commis  par  E.  Pons  qui,  essayant  de  détourner  et  de 
dissimuler  son  actif,  cherchait  par  ce  moyen  à  le  soustraire 
aux  effets  de  la  discussion  ;  que  c'est  là  un  délit  prévu  par 
l'art.  393  du  G.  p.  vaudois,  délit  qui  a  fait  du  reste  l'objet 
d'une  plainte  pénale  ;  or  aucun  créancier  ne  peut  acquérir 
des  droits  valables  sur  des  biens  soustraits  dolosivement  à  la 
masse. 

Le  fait  invoqué  ci-dessus  est  toutefois  sans  importance  au 
point  de  vue  de  la  solution  de  la  question  de  for  ;  il  doit  être 
apprécié  par  le  juge  compétent,  à  savoir,  dans  l'espèce,  par 
les  tribunaux  fribourgeois,  lesquels  ont  à  résoudre,  conformé- 
ment aux  lois  de  ce  canton,  la  contestation  sur  la  validité  du 
séquestre  et  sur  le  droit  de  gage  revendiqué  parles  opposants 
au  recours. 

D'ailleurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  l'art.  114  litt,  b  et  e  pré- 
cité de  la  loi  sur  les  poursuites  juridiques,  autorise  précisé- 
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ment  le  séquestre»  soit  la  saisie  dod  précédée  de  gagements, 
sar  les  bieos  meubles  de  celui  qui  a  pris  la  fuite  sans  laisser 
de  sûretés  suffisantes,  ou  sur  les  bleLS  de  celui  qui  fait 
craindre  le  détournement  de  ses  objets  mobiliers. 

it"*  Le  fait  que  les  séquestres  dont  il  s'agit  sont  tous  anté- 
rieurs à  la  demande  de  mise  en  faillite  du  sieur  Pons  étant 
établi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  considérations  d'é- 
quité invoquées  par  le  recours.  L'article  3  du  concordat  du 
15  Juin  1804  sur  le  droit  de  concours  dans  les  faillites  laisse 
subsister  les  séquestres  pratiqués  contre  le  débiteur  avant 
l'ouverture  de  la  discussion  de  ses  biens,  et  se  borne  à  inter- 
dire toute  saisie  sur  les  biens  meubles  du  failli,  après  que  la 
faillite  aura  éclaté.  Or  il  est  constant  qu'au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  E.  Pons,  et  marne  à  celui  de  la  demande 
de  mise  en  faillite,  les  séquestres  de  Narbel  et  consorts  étaient 
déjà  notifiés.  C'est  au  juge  fribourgeois  seul  à  apprécier  si» 
à  teneur  des  lois  fribourgeoises,  la  circonstance  que  les  dits 
séquestres  n'avaient  précédé  la  demande  de  mise  en  faillite 
du  sieur  Pons  que  de  deux  ou  trois  jours,  était  de  nature  à 
les  invalider. 

5**  S'il  y  a  lieu,  d'après  ce  qui  précède,  d'écarter  la  con- 
clusion principale  du  recours,  la  conclusion  subsidiaire  ne 
parait  pas  mieux  fondée. 

Le  recourant  voit;une  nouvelle  violation  du  concordat  dans 
le  fait  que  les  tribunaux  fribourgeois  ont  autorisé  les  créan- 
ciers séquestrants  à  réaliser  eux-mêmes  leur  gage  et  à  dis- 
poser du  prix  des  marchandises  séquestrées  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  créances  ;  suivant  le  recours,  même  si  le  sé- 
questre est  reconnu  régulier,  le  gage  doit  rentrer  dans  la 
masse  pour  être  réparti,  conformément  aux  jugements  fri- 
bourgeois, aux  créanciers  séquestrants;  les  jugements  des 
tribunaux  de  Fribourg  en  l'espèce,  ont  eu  ainsi  pour  effet  de 
rompre  l'unité  de  la  faillite^  et  violent  le  principe  absolu  de 
l'art,  l'*'  du  concordat. 

La  compétence  des  tribunaux  fribourgeois  pour  l'apprécia- 
tion du  droit  de  gage  dont  il  s'agit,  devant  être  reconnue  en 
vertu  de  l'article  2  du  concordat  de  1810,  il  en  résulte  que 
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cette  compétence  doit  être  à  plus  forte  raison  admise  en  ce 
qui  touche  la  réalisation  dn  dit  gage. 

Dans  Tespéce,  la  vente  des  objets  séquestrés  a  en  lieu  à  la 
réquisition  da  liquidateur  de  la  masse  Pons  lai-même,  et  leur 
prix  demeure  en  dépôt  entre  les  mains  du  juge  jusqu'à  droit 
connu  sur  la  question  du  privilège  revendiqué  par  Narbel  et 
consorts.  Il  s'ensuit  que,  pour  le  cas  où  la  question  serait  ré- 
solue en  leur  faveur,  le  montant  delà  vente  des  dits  objets  devra 
être  remis  aux  séquestrants  jusqu'à  concurrence  de  leurs  pré- 
tentions et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  versé  en  mains  du  liquida- 
teur de  la  masse;  un  semblable  mode  de  procéder,  d'ailleurs 
consacré  par  plusieurs  décisions  des  autorités  fédérales,  tient 
précisément  compte  du  principe  de  l'unité  de  la  faillite,  in- 
séré à  l'article  premier  précité.  (Voir  décisions  du  Conseil 
fédéral  en  les  causes  Amstad  et  Siegfried.  Voyez  aussi  Arrôt 
du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  Knörr.) 

Par  ces  motifs, 

le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 


«f 


Vierter  Abschnitt.  —  Quatrième  section. 

Kantonsverfas9ungen.  —  Constitutions  cantonales. 


I.    Uebergriff 
in  das  Oebiet  der  richterlichen  Gewalt. 

Empiétement  dans  le  domaine 
du  pouvoir  judiciaire, 

39.   Urt^eit  )»om  20«  3Rai  1882  in  @ad^en 
^olifot^poratton  @(^)Denbe. 

A.  3n  einem  {Red^tSflreite  jwlfc^en  Sofef  Sïnton  ©münbet 
onf  ber  galten  Ui  ép^mitìi,  aI8  St\&itx,  nnb  ber  jpol)fi)r)>0' 
ration  @(^wenbe^  alS  93eIIagter,  inatte  ba§  ©pangerid^t  erfler 
3nftan)  beS  AantonS  ^p^nl^ti  3.-9i^.  am  22.  9lot)emBer  1880 
)u  ©unflen  ber  Befragten  $artei  entf(]^ieben«  <8n)if^en  ben 
Parteien  ïvar  vnn  Beftritten,  vi  ber  JtISger  gegen  biefeS  Urtl^eil 
red^tjeitig  nnb  in  rid^tiger  éorm  bie  9[))))eOation  an  bie  }n)eite 
@))angeri(^tSinftan)  ergriffen  l^abe»  S)urd^  SBefd^Iu^  ber  ux^ 
ft&rften  @tanbedIommif{ion  beS  Jtantond  ^pznitU  3.'9t^.  ^om 
16.  3anuar  1882  n)urbe  hierüber,  nai^bem  )»erfd^iebene  anbere 
ted^tlid^e  @(!^ritte  ^vorangegangen  lioaren,  in  Sejl&tignng  eineS 
frfll^ern  )93ef(!^tttffe8  ber  @tanbeSlommif|lon,  bal^in  entfd^ieben, 
ba|  iiber  bie  Sulâffigleit  ber  t)on  ®mflnber  ergriffenen  9i\^pth 
lation  bie  inveite  @)>angeri(i^t8inflan)  fet({l  ))orfragIid^  )u  ent^ 
f(!^eiben  l^abe. 

B.  ®egen  biefen  S3efd^(u|  ergriff  bie  $olilor))oration  @(^tt>enbç 
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ben  flaatSred^tlid^en  ateluiS  an  baS  SSunbeSgerid^t  @te  ffil^tt 
aus  :  ©mfinber  fiait  bte  ^^tUatìon  gegen  ba8  ©panimâjt^' 
uxììfzxl  erfter  3nflan)  nid^t  te<i^tsn)trlfam  ergtiffen,  tote  er  felbft 
baburc!^  anetlannt  ^abe,  ba^  et  fruirei  bie  JReioiflon  biefee  VLx^ 
t^etfö  naa)it\}xäjt  ì)abt,  tDae  nur  gegen  red^tetrafttge  Urteile 
ßatt^aft  fei.  S)ie  é|)))elIatton  fei  bemnad^  nid^t  mel^r  flattl^aft, 
unb  bte  ©tanbeSfümmtfjion  ffaU  um  baS  SHed^t,  bem  KefurS^ 
betlagten  bie  SDSeifung  )U  ettl^eileU;  iiber  bie  ©tattl^aftigfett  ber 
9i)f^tUat\on  burd^  bie  jtoeite  @)>angertd^tötnflani  entfd^eiben  {u 
laffen.  S)enn  t%  l^anble  jld^  ^ter  um  eine  rein  rtd^tertid^e  3(n^ 
gelegenl^ett,  in  toeld^er  bie  ©tanbeSfommifflon  nad^  Sltt  38  ber 
JtontonStoerfaffung  unb  nac^  bem  Urt^eile  beS  ä3unbeSgertd^te§ 
in  ©ad^en  ©uter  t>om  22.  3uli  1881  teine  Direftionen  ju 
ertl^eilen  ì)aU.  SBenn  ®miinber  geglaubt  l^aBe,  e8  fei  i^m  t)on 
ben  }u{lSnbigen  ©erid^ten  Siedet  )>ertDetgett  toorben,  fo  Inatte  er 
flc^  an  ba8  S3unbe8geri(!^t  wenben  fotten.  <SS  n^erbe  bemnad^ 
Beantragt  :  S)a8  SBunbeSgerid^t  n^oQe  ben  SSefd^Iug  ber  ©tanbeSs^ 
tommifPon  t)on  ^)ftnizü  3f.5R]^.  t)om  16.  3anuar  1882  al8 
))erfaffung8tt)ibrig  aufgeben,  ba8  Urt^eil  ber  erflen  @^ange- 
ri;!^tSin|lani  bom  22.  9lo))ember  1880  ali  ju  Stecht  beilel^enb 
ertlSren  unb  aQf&Dige  red^tlid^e  fotoie  au|erred^tHd^e  Aojlen  ber 
®egen))artei  auftaben. 

C.  3n  i^rer  SSerne^mlaffung  auf  biefe  Sefd^werbe  bemerft 
bie  ©tanbeSfommifjion  beS  AantonS  ^'p^ftnitd  %'^ì).,  inbem 
fie  gleid^ieitig  ben  tl^atfac^tid^en  j^ergang  ber  ©ad^e  Ilar  legt, 
in  red^tlid^er  S3e}ie]^ung  :  S)ie  ©tanbeSlommiffion  ^abe  jid^,  unb 
Itoax  gerabe  mit  St&dfld^t  auf  ben  von  ber  Stelurrentin  ange^ 
)ogenen  bunbeggeric^tlid^en  (Sntfd^eib  in  ©ad^en  ©uter,  im  ))Dr« 
liegenben  %aUt  anf  ben  ©tanb)>unft  gefleDt,  eS  fei  ©ad^e  ber 
angerufenen  l^Sl^em  ®erid^t8inftan}  felbfl  unb  nid^t  ber  Ser* 
loaltungSbel^Srbe  (Bei  ïveld^er  iìbrigenS  nad^  ber  fantonalen 
©erid^tSorbnung  ^rt.  3  unb  9  bie  %))))ellatiünen  in  erflSren 
feien);  barfiber  ju  entfd^eiben,  ob  bie  S)>)>eQation  in  einem  (£i« 
))iI))ro)effe  plftf^g  unb  red^tStoirtfam  ergriffen  fei.  (Sine  Ser^ 
faf[ung8\)erte|ung  I5nne  l^ierin  getoi|  in  feiner  9Beife  gefunben 
loerben,  fonbern  eS  tBnnte  fid^  iiberall  nur  um  eine  Stage  ber 
©efe^eSouSIegung  l^onbeln. 
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!Da8  S3unbe8geri(^t  jiel^t  in  (SttvSgung: 

1.  2)lc  S3cf(itt)crbe  foli  offenbar  barauf  Bcgrfinbct  ttjcrben, 
ba|  ber  angefoci^tene  a3e[(!^Iu6  ber  ))erft&tften  ©tanbeSfommtfflon 
beS  JtatttonS  ^pptnitU  3.^91^.  eine  èetlelung  beS  ©runbfa^eS 
ber  fogenannlen  ®en)attentrennuns;  \^^ixtU  einen  Eingriff  in 
baS  ®e6iet  ber  rid^terlid^en  (Setoalt,  tnt\aUt. 

2.  2)ie8  tfl  nun  al&er  offenbar  unrid^tig;  benn  burd^  ben  an- 
flefod^tenen  Sefd^tug  l^at  ia  bie  SSenvaltungSbel^drbe  gerabe 
aii8gef))r0d^en;  bag  bie  @ntfd^eibung  Alfter  bie  Sied^tStoirtfamtett 
einer  ^))))elIation8ern5rung  nid^t  il^r^  fonbern  bem  in  ber  j^au))t' 
fad^e  iu|lSnbigen  Siioilgertd^te  {utomme  unb  eS  fann  baiser  toon 
einem  ))erfaffttngSn)ibrigen  (Singriffe  in  baS  ©eBiet  ber  rid^ter^ 
lid^en  ©eïvalt  ftfieraü  leine  9iebe  fein.  SSielme^r  fielet  bie  an^ 
gefod^tene  ©d^ïn^nal^me  mit  ben  bom  SBunbeSgerid^te  in  feinet 
(gntfd^eibung  in  [©ad^en  ©uter  Mom  22.  Suïi  1881  onfgejieO^ 
ten  ®cunbfft^en  tooDflSnbig  im  ^inflange. 

3*  3)er  SHehtrS  erfd^eint  a\^  ein  mut^williger,  fo  bag  e§  jid^ 
re^tfertigt,  ber  »elunentin  bie  Sejal^Iung  einer  ®erid^t8ge- 
(fil^r  aufjuerlegen. 

2)emnad^  f^at  baS  SunbeSgerid^t 
erfannt: 
S)er  StefurS  n)trb  al8  unBegrfinbet  abgemiefen. 


40.  Urt^eil  ))om  9.  3uni  1882 
in  ©ad^en  ©uter* 

A.  dol^ann  S3a)>tifl  ©uter,  Sfidfer  in  9[:p^tnitU,  lieg  am 
16.  aRftri  1882  ber  äRagbalena  Jt^Ibener  in  äRettlen  fixr  eine 
Sfotberung  au8  äBaarenlieferung  im  lOetrage  ))on  268  ^r.  60  Ste. 
baS  $fanbbot  anlegen.  S)iefe8  $fanbbot  n)urbe  inbeg;  laut  einet 
Sefd^einigung  be8  £anb)DeibeIamte8  beS  jtantond  lty)>en)en  d.-Kl^. 
r^nac^  tDenigen  SEagen"  ^om  £anbammannamte  beS  ftantonS 
"kpptnitU  S^^W).  „aufgelöst/  b.  ^.  aufgehoben. 
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B.  hierauf  loanbte  fid^  Sol^ann  S3a))tl{t  @utti,  beffen  S3e' 
fc^tüerbe  {id^  auc^  Solenn  Sttton  @(^mib,  9lat^8^err,  3afo6 
S5|Ier,  ^&dtt,  3ofef  ïlnton  Sufleti  unb  dol^ann  Snton  2)2tid 
anfd^IolTen;  mit  (SingaBe  t)om  5.  3[)>ril  1882  ht\àimxtrù>  an 
baS  Sunbeggetid^t  (Sr  ffil^tt  ani  :  (Sr  unb  aud^  bie  fibtigen  9le« 
lurrenten  feien  ®I&ubiger  ber  SRagbalena  JtSIbener  auft  SBaaren- 
neferung  0en)orben  ;  Ie|tere  fei  nun  ftetlid^  itooittt  S)ie  Sorbe- 
rungen  ber  Stehtrrenten  flammen  aBer  grö^tentl^eilft  ani  ber 
Seit  t)  0  r  ber  JSeioogtigung  ber  ©d^ulbnerin  unb  iebenfaSS  auS 
einer  Seit,  tto  fie,  bie  Stelurrenten,  ))on  ber  lOeDogtigunfl  nod^ 
(eine  Jtenntni^  gel^aBt  ^aBen,  unb  and^,  ta  bie  S3et)ogtiflung 
nie  )>uBIi)irt  n)orben  fei,  feine  Aenntni|  l^&tten  ^aBen  muffen. 
S)ie  Siefunenten  l^aBen  fidi  baiser,  nad^bem  fie  ^vn  ber  9e- 
t>ogtigung  ber  ©d^ulbnerin  ge^Srt,  an  ben  Sogteiratl^  Don  %t>' 
)>en)ell  um  a3e)a^Iung  il^rer  (SutBoBen  gekoenbet,  feien  oBet  aB:" 
gen)iefen  tt)orben.  hierauf  B^^Be  Sftetunent  @uter  butd^  9nle^ 
gung  beS  $fanbBote8  ben  Sted^tStoeg  gegen  bie  @d^ufbnerin 
Betreten,  ber  iBm  bann  burd^  bie  Satt.  A  erto&l^nte  Serfiigung 
beS  £anbammannamte8  ))on  ^ipptnizU  ))erfd^t0ffen  tocrben  fei. 
S)ie  öBrigen  Xefurrenten  l^aBen  baraufBin  unterlaffen,  aud^ 
i^rerfeitS  ben  9led^t8trieB  gegen  bie  ©d^ulbnerin  ein}uleiten  unb 
l^aBen  fid^  ))ieImeBr  mit  3o^ann  SBa))ti{t  @uter  }um  9lefurfe 
an  baS  SBunbeSgerid^t  bereinigt  2)a8  £anbammannamt  teS 
jtantone  9ipptnittL  3.«9tB*  fei  nSmlid^  DffenBar  t)erfaffung8mif- 
fig  )ur  Slufl^eBung  eineS  $fanbBote8  unb  bamit  )ur  ßntfd^ei- 
bung  ilBer  bie  aSegrfinbetl^eit  einer  }i))iIrecBtIid^en  Sorberung 
gar  nid^t  Befugt,  fonbem  ti  jlel^e  bie  (Sntfd^eibung  Bi^tfiBer 
einzig  bem  orbentlid^en  Wid^ter  )u,  toie  benn  audB  Bislang  nie- 
mals ein  £anbammann  baS  Ked^t  in  9[nf))rud^  genommen  l^aBe, 
^fanbBote  aufjul^eBen.  @S  toerbe  bemnad^  Beantragt,  bie  $fanb^ 
BotaufIBfung  beS  f^it^^tn  £anbammannamteS  als  im  ffîiber^ 
\ptnâi  init  Serfaffung  unb  ®efeb  aufju^eBen  unb  ben  Steturren«' 
ttn  baburd^  ben  äBeg  bor  ben  orbentlid^en  SRid^ter  ju  offnen, 
ber  bann  entfd^eiben  n)erbe,  oB  il^re  gorberungen  Begrfinbet  feien 
ober  nid^t 

C.  :3n  feiner  Sernel^mlaffung  auf  biefe  Sefd^toerbe  mad^t  baS 
£anbammannamt  beS  JtantonS  %)>)>ett)ea  3.'%^.  im  SEBefent" 
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fidlen  geltenb:  'S>\t  ffimmtlid^en  f^orberungen  ber  Stefurtenten 
batiten  au6  bet  Seit  nai^  ber  SBet>0gt{8un8  ber  Stelutrentin, 
beten  $uBI{f ation  butd^auS  ntc^t  erforberlid^  gemefen  fei  ;  bie 
BetreffetiDen  SctBinblid^Ieiten  feien  ol^ne  ©enel^mtgung  beS  Sog« 
teS  tonttal^itt  toorben  unb  ballet  nad^  ^xt  18  beS  fantonalen 
Sonnttnbfd^aft8gefe|e8  red^ttic^  nngfiltig.  9{nn  BefKmme  ^xt  18 
oit.  auSbrfidltd^;  ba^  ein  ^^angelegteS  $fanb  tt)egen  SBogtlinber^ 
fci^ulben,  bte  o^ne  SSomijfen  beS  SBcgteS  gemad^t  *n)urben;  feine 
©filtigfeit"  i)aU.  2)a8  ))om  Steturrenten  @utet  angelegte  $fanb' 
Bot  fei  ba^et  ^on  ®efe|e8  n)egen  ungiittig  gen)efen  unb  ^aBe 
iDom  Sanbammannamte;  toeld^em  nad^  Strt.  32  ber  Jtanton8t)er- 
faffung  bie  Einleitung  ber  $ro}effe  jujlel^e,  aufge^oBen  toerben 
I9nnen.  SBenn  n&mlid^  aud^  bie  in  bem  }ititten  9rt.  32  bet 
Aanton8t>erfaffung  bem  £anbammannamte  }uge)oiefene  S3efttg^ 
ni^  )ur  „(Srtl^eilung  bon  9ted^tSt)orfd^I5gen  "  nid^t  fo  ïoeit 
gel^e,  ba^  ber  Sanbamntann  in  fragen  be8  3Rein  unb  !!)ein 
ben  9{ic^ter  BelieBig  gen)5(ren  ober  nid^t  getoi^ren  I3nnte,  fo 
fei  bod^  barin  enthalten,  ba|  ber  £anbamntann  fold^e  ^fanb^^ 
Bote,  bie  )»om  ®efe|e  felBer  al9  ungültig  erKSrt  feien,  aufiu- 
l^eBen  Befugt  fei;  anbernfallS  n)ltrbe  man  bie  (SsefutiDgetoatt 
birelt  }um  ipanbetn  gegen  baS  ®efe|  }toingen,  toaS  gen^ifi  nid^t 
im  ©inne  ber  Serfaffung  liegen  ttnne.  UeBrigen8  fei  bie  ÎIB- 
loeifung  beS  9SerIangen9  ber  Kefunenten  um  StnerTennung 
il^reS  $fanbBoteS  im  ©inne  ber  Einleitung  ber  @a(^e  an  baS 
®erid^t,  gar  nid^t  t)om  £anbammannamte,  fonbem  ))on  ber 
)}erft&rtten  ©tanbeSfommiffion  ausgegangen,  fo  ba|  bie  SBe« 
fd^toerbe  aud^  in  formeller  Se^iel^ung  loerfe^It  fei.  S)a]^er  werbe 
auf  %B)[oeifung  ber  SBefd^werbe  au8  formeÏÏen  unb  materiellen 
©rftnben  angetragen. 

D.  9le)>nfanbo  galten  bie  9lefunenten  an  i^ren  SuSfft^rungen 
unb  Anträgen  gegeniìBer  ben  SBemerfungen  ber  Serne^mlalfung 
beS  SanbammannamteS  t)on  ^^p^enjeD  3.'9i^.  fefl. 

2)a8  S3unbe8gerid^t  )ie^t  in  (Srtoftgung: 

1.  S)ie  formelle,  t)om  £anbammannamte  beS  JtantonS  ^bf^vx' 
)ett  3.-91^.  bem  9lefurfe  entgegengefteÏÏte  Eintoenbung  erfd^eint 
ol8  uner^eBIid^;  benn  nad^  bem  gfalt.  A  ertt)S^nten  â^ugniffe 
be8  £anbioeiBeT8  t)on  ^UpptnitU  3  'St^*  mtt|  too^I  angenommen 
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tterbeit,  ba|  iebenfaDS  ben  8le!uttenten  Bejte^ungStoeife  bem 
Kefutrenten  @nter  bie  angefod^tene  Serfûgung,  mag  auäf  bie^ 
fette  anf  einet  @(!^In|na(me  ber  ))erfl5rften  ©tanbeSfDntmiffbn 
beruht  ^aben,  afö  Setffigung  beS  £anbamniannamte8  eröffnet 
toorben  fei,  nnb  übrigens  ifl  ftar,  bag  eine  aDfaDige  irrige  Se- 
jeid^nung  ber  angefod^tenen  @d^Iu^na^me  niemals  )ur  Sbwei* 
fnng  einer  Sefd^tüerbe  tt>egen  9Serfaffung6DerIe|ung  fuhren  I9nnte, 
i^ielme^r  biefelbe  einfad^  tici^tig  gefielt  n)erben  mii|te. 

2.  2)agegen  ift  Kar,  bag  bloS  anf  bie  93ef^n>erbe  beS  8te- 
furrenten  ©nter,  nid^t  bagegen  anf  bieienige  ber  ììbrigen  9tt' 
fnrrenten  eingetreten  »werben  fann;  benn  be^itglid^  ber  lestent 
liegt  \a,  na(^  itérer  eigenen  S)ar|lellung,  gegentt)ärttg  eine  Ver- 
fügung einer  lantonalen  Se^orbe,  gegen  welche  gemi^  Srt.  59 
beS  Sunbe8gefe|e8  fiber  bie  Drganifation  ber  SunbeSreci^tS' 
))f[ege  ber  9le(urS  an  baS  S3unbeSgerid^t  ergriffen  »erben 
tönnte,  nod^  gar  nid^t  ))or  unb  ti  erf^eint  bemnad^  i^re  Se- 
fd^n)erbe  a\i  gegenjtan^SIoe. 

3.  !Z)ie  SBefd^koerbe  beS  Kefurrenten  @uter  aber  ifl  offenbar 
begrfinbet  !S)enn  : 

a .  @8  ift  unbeftritten  nnb  übrigens  aud^  t)5aig  unzweifelhaft, 
bag  buri^  baS  in  ^rage  fle^enbe  ^fanbbot  ^om  ^efurrenten 
@uter  eine  )i)>ilred^tlid^e  Sorberung  an  bie  Stagbalena  Aolbe* 
ner  geltenb  gemad^t  be^iebungStoeife  ein  )i))iIred^tIid^eS  93er- 
fal^ren  gegen  biefelbe  eingeleitet  tourbe  unb  bag  burd^  bie 
Suf^ebung  beS  $fanbboteS  feitenS  beS  SanbammannamteS 
bem  9leturrenten  für  fraglid^e  gorberung  ber  Sted^tSmeg  oer- 
fd^Ioffen  unb  fomit  ber  geltenb  gemad^te  yri))atred^tlidbe  ^n- 
f!|prttd^  ))om  ßanbammann  furjer  jganb  nnb  ol^ne  3{id^terf)>rttd^ 
als  unbegrfinbet  }urfid(gen)iefen  toerben  foDte.  yiun  liegt  aber 
auf  ber  j^anb,  ba|  ein  foId^eS  Serfal^ren  mit  ben  liBeflimmungen 
ber  AantonStoerfaffung  )>on  %p)ftnittl  SMf).  burd^auS  unverein- 
bar ifl.  S)enn  biefe  SSerfaffung  entl^dlt,  toenn  jie  aud^  baS 
$rin)i^  ber  fogenannten  ®en)altentrennung  ni(^t  expressis 
verbis  flatuirt,  bodb;  ^i^  ^^^  SunbeSgerid^t  fd^on  in  feiner 
Sntfd^eibung  in  @ad^en  @uter  bom  22.  3utt  1881  (9(mtlid^e 
Sammlung  VII,  @eite  500  u.  ff.,  ISttoftgung  3)  auSgef)>rod^n 
Ifat,  unitoeifell^aft  ben  ®runbfa|,  ba^  bie  9led^tf)>red^ung  in 
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bürgerlichen  unb  ©traffad^en  einzig  ben  t)erfa{fun08mftfftgen 
®eri(3^ten  {nfle^t,  n)&^renb  ben  SSemaItung8be^5tben  tid^tetltc^e 
^unftionen  nid^t  dberttagen  finb.  2)ieS  folgt  tut  ISt)ibeni  au8 
%tt  38  u.  ff.,  inSbefonbere  $rt  42  biefer  Serf  äff  nng,  toonad^ 
u«  ^.  aOe  bürgeiUiJ^en  Stec^tSfhelttgteiten  ben  ©erid^ten,  be« 
^iel^ungSn^eife  bem  SBe^irtS«  nnb  bem  £)bergerid^te,  foioie  bem 
@)>angerid^te  )ur  ISntfd^etbung  jugetotefen  flnb.  S)emnad^  ifl 
über  ))0l][f}5ubtg  Kar,  ba^  bem  £anbammannamte  unmSgtid^ 
baS  Sted^t  iuftel^en  fann,  in  einer  biirgerlid^en  9led^t8flreitigfeit 
einer  $artei  ben  Sted^tSkoeg  ^or  ben  orbentlid^en  ®erid^ten  burd^ 
SBertDaltungSanorbnung  )u  ))erfd^(iegen,  »eil  i^re  9nf)>rûd^e  ge* 
fe|Iid^  nnbegriinbet  feien,  benn  baburd^  ti>&rbe  ia  ber  Sanb- 
antmann  über  eine  biirgerlid^e  Wed^tSflreitigfeit,  be^ie^nngStoeife 
über  bie  93egrunbet]^eit  eineS  ))ri))atred^ttid^en  %nf!|prud^e8  nn^ 
mittelbar  felbft  entfd^eiben,  n^&^renb  t>erfaffung8mäf jlg  l^ieju  ein- 
zig bie  ütbentlid^en  ©erid^te  l0m)>etent  flnb  unb  bem  fianb? 
ammannamte  jiebe  rid^terlid^e  jtom))eten}  abgel^t. 

b.  Snmiefem  eine  gegent^eilige  (Sntfd^eibung  au8  %rt.  32 
ber  Jtanton8t)erfaffung  ober  au8  %rt.  18  beS  fantonalen 
SSormunbfd^aft8gefe|ed  folgen  foQte,  ift,  abgefel^en  ba))on,  bag 
lebenfaDS  lettere  ®efe|e8beflimmung  gegenttber  bem  Haren  3n- 
l^alte  ber  Serfaffung  nid^t  in  Setrad^t  !ommen  Ißnnte,  burd^^ 
<tu8  nid^t  ein)ufe^en.  2)enn  nad^  ^rt.  32  cit.  l^at  ber  £anb^ 
ammann  ia  bIo8  ba8  Ked^t,  bie  SetoiHigung  )u  9led^t8))orfd^Ift- 
gen  )u  ertl^eilen;  barin  liegt  aber  offenbar  in  feiner  SQSeife  bie 
S3efugni|,  ffir  ©eltenbmad^ung  yri)»atred^tlid^er  %nf))rfid^e  ben 
9led^t8n>eg  )u  ))erfc^Iie^en,  toielmel^r  bleibt  ben  Parteien,  tro|  ber 
^^eilung  oDer  9Sern)eigerung  be8  JRec^tStoorfd^IageS  burd^  ben 
£anbammann,  ber  orbenttid^e  SRed^tStoeg  geSffnet,  to&l^renb  bie 
iSrtl^eilung  ober  äSertoeigerung  be8  Ked^tS^rfc^tageS  bloS  fih 
bie  9ortfe|itng  ber  ejelutii^ifd^en  @d^ulbbetreibung  i»on  93ebeu- 
tung  ift  Heber  bie  %[nn)enbttng  beS  ^xt  18  be8  Sormunb- 
fd^aft8gefe|e8  bagegen,  b.  1^.  barfiber,  ob  in  Sfolge  biefer  ®e- 
feîeSbeftimmung  ein  $fanbbot  ungültig  fei  ober  nid^t,  l^aben 
tben  einfach  bie  )uftänbigen  ®erid^te,  nid^t  etkoa  ber  £anb^ 
ammann,  bem  biefeS  Ked^t  nirgenbS  fibertragen  ift,  ju  ent^ 
fd^eiben. 
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S)emnad^  l^at  baS  SunbeSgerid^t 
erfannt: 

S)€t  Vtthixi  beS  3c^ann  SdapA^t  @tttet  toirb  aI8  begt&nbet 
erll&Tt  unb  mithin  bemfelben  fein  ttefutSBegel^ren  )Usef))to(i^en* 
Huf  bte  Sefd^tDetbe  ber  fil&rigen  Xefunenten  toitb  at8  gegen« 
flanbgice  nid^t  eingettetem 


41.  Urt^eil  »om   16.  3uni   1882  in  @ad^en 
©ignet  nnb  Jtonf orten. 

A.  âio{\âizn  ben  Keturrenten  3ofef  Hnton  ©igner,  :3ofef 
Snlcn  Uniâi,  3o^nn  ä3a))ti{l  ierfiQifauer,  9.  %nton  @<!^niber 
unb  3o]^ann  9af)ti{l  Sroger,  ffimmtlid^  »ol^nl^aft  in  ®onten, 
JtantonS  9))))en)eQ  3.^X^.  unb  ber  ^oIi(or))oration  Jtronfterg 
in  ®onten  ioax  i»or  ben  (Serid^ten  beS  ÄantonS  9i^)>en}eII 
3*^81^.  ein  (S:i«>iI))ro)e^  Aber  bie  ^age  gefil^rt  toorben,  ob,  tt)ie 
bie  Kefuneuten  bel^auj^teteU;  bie  Jtor])orationBi)enoattung  bcu 
gegen  6e|lritt,  ben  Kefurrenten  aI8  ftor))oration8genoffen,  voelii^e 
mehrere  ^ufer  auf  ber  gleid^en  £tegenf<!^aft  im  Jtot)>ora« 
tion8be)irI  befi|en,  aud^  eine  me^rfac^e  9lu|ung86ered^tigttng 
ittflel^e.  )93ei  ber  )tt)eitinflan)tid^en  Serl^anblung  biefer  &aâi^ 
ì)or  bem  5tanton6gerid^te  in  W^ptnitü  toat  ^en  ben  Slelurrenten^ 
tolt,  tro^bem  barfiber  au8  bem  @i|ungB))rototoQe  Ui  JtantonS« 
gerieftes  nid^tS  er^eOt,  nid^t  beflfitten  morben  iß,  beantragt 
iDorben,  ba|  bie  ftantonSric^ter  ^uber,  S3roger  unb  Kec^fleiner 
gem&l  %rt  2  ber  lantonalen  ®erid&t8orbnung  bom  24.  9lot>em- 
ber  1873,  tt)onad§  bei  $ro}effen  ber  Sffentlid^en  ®emeinbe^ 
nu|ung8genoffenfd^aften  ein  Slntl^ili^aber  ^d^  ali  9tid^ter  in  ben 
9u8{}anb  )u  begeben  bût,  ben  SuSflanb  }u  nehmen  baben.  S)iefe8 
Segel^ren  flitzte  jld^  gegenüber  bem  JtantonSrid^ter  ^uber  auf 
bie  si^atfac^e,  bag  belfen  @b^frau  al8  ^au8be|l|erin  im  Jtor« 
:|)oration8be}irt  Slnt^il^berin  ber  Aor))oration  fei,  gegenüber 
ben  AantonSrid^tern  Sroger  unb  Ked(^fleiner  bagegen  barauf, 
ba|  ber  Sater  beS  erflem  unb  bie  Stutter  beS  Ie|tem  fic^  in 
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bet  gteid^en  £age  Befinben.  S)a8  Aantontgetld^t  erleblgte  biefeS 
i93ese^ten,  n>{e  gleid^falls  niti^t  BefMtten  ifi,  bal^ln,  bag  tt)ol^I 
bet  Aanton8tid^tet  S^uUx,  nid^t  aber  bie  AantonStici^tet  S3toget 
itnb  Xet^fleiner  f{(!^  im  SuSflanbefaOe  befinben,  unb  entf(^ieb 
l^ierauf  burd^  Urtl^eil  ))om  11.  9l})rtl  1881  bie  @treiti0teit  in 
bet  ^au^tfad^e  }u  (Sunften  bet  Kefuttenten. 

B.  S)ie  Jtot]^otaticn8))etlioaItttng  Atonbetg  t)etlangte  nun  6ei 
bet  ©tanbeSIommiffion  beS  JtantcnS  ^))en}ea  3.'8l^.  Jtaffa« 
tion  biefe8  fanton8gecic^tIi(^en  Urtl^eilS,  »eil  baSfelBe  matetieS 
nntid^tig  fei  nnb  n)eil  Bei  beffen  SSSung  fotmelle  %tf)Ut  «>üt* 
gefümmen  feien,  eS  ^tte  nSmlid^  nid^t  AantonStid^tet  QviUt, 
bet  an  bet  @ad^e  in  leinet  SBeife  betl^eiligt  gen)efen  fei,  fon- 
betn  JtantonStid^tet  Stoget,  beffen  éattt  fid^  in  bet  gan) 
gleid^en  £age  n)ie  bie  Al&get  nnb  gegenh)Sttigen  9tefnnenten 
beflnbe  unb  bet  ballet  am  9(u8gange  beS  ^to^elJeS  biteft  inte« 
teffitt  fei;  ben  üuSflanb  nehmen  follen.  Xnxäf  (Sntfd^eibung 
)»om  16«  3anuat  1882  etfannte  bie  ©tanbeSfommiffion  beS 
ÄantonS  S(^)j>enjen  3.^8*^.  übet  biefe  »efd^wetbe  ì>aì)xn:  ©8 
fei  ba8  Jejûgïid^e  !anton8getid^ttid^e  tlttl^eiï  at8  hafrto8  etfidtt; 
babei  ging  fie  bat>cn  au8;  ba^  ii^t  jn^at  ali  9lefut8be^9tbe  Da8 
Siedet  nid^t  iufle^e,  ben  ©egenflanb  be8  $toiejye8  in  matetieSet 
)93eiie^ung  )u  untetfud^en,  ba^  fie  abet  beted^tigt  fei,  }u  ))tüfen, 
pb  bei  SBe^anblung  be8  9led^t8falle8  buté  ba8  Âanton8getid^t 
gotmfe^ïet  tootgefommen  feien  unb  bafe  nun  bie§  beia^t  »etben 
miiffe,  benn  fononi  babutd^,  ba^  JtantonStid^tet  ^ubet  ben  9[tt8- 
ftanb  genommen,  al8  aud^  babutd^,  bag  Jtanton8ti(i^tet  9)toget 
an  bet  Seutt^eitung  be8  9Ied^t8faQe8  S:^eil  genommen,  fei  fltt.  2 
bet  lantonalen  ®eti(i^t8otbnung  t>ette^t. 

C.  ©egen  biefen  Sefd^Iug  bet  @tanbe8Tommifj{on  be8  Start' 
ton8  9)))>en)eO  3.-9l^«  etgtiffen  3o^ann  9(nton  @ignet  unb  Son« 
fotten  ben  flaat8tedl^tli(^en  KefutS  an  ba8  Sunbe8getid&t  3n 
il^tet  9{efut8f(^tift  ffil^ten  fle  untet  Setufung  auf  bie  @ntfd^ei» 
bung  be8  Sunbe8geti(^te8  in  &aâ)tn  S)5tig  »om  3.  @e))tem« 
bet  1880  (Sntft^eibungen,  ^mtlic^e  ©ammiung  VI,  @.  409 
u.  ff.)  im  äSefentlid^en  au8:  S)et  ^tanbeStommiffion  fielen 
nad^  ben  S3eftimmungen  bet  5tanton8t)etfaffung  toebet  bie  Se* 
fugniffe  eine8  ftaffation8getid^te8,  nod^  fibet^au)>t  tid^tetlid^^ 
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S3eftt0niffe  itgenb  toeld^er  9lrt  lu  itnb  ti  fei  ballet  biefelbe  }U 
jtaffation  beS  in  Stage  jìel^enben  Iom)>etent  erlaffenen  Urtl^eilS 
beS  JtantonSgeric^teS  ))erfaffung8m&(jlg  nid^t  befugt;  be^l^alb 
toetbe  beantragt:  @8  fei  ber  ^affationSbefc^Iu^  ber  @tanbeS« 
lommifjion  i)om  16.  3anuar  laufenben  3a]^re8  auf^u^Ben;  ali 
in  9Biberf))rud^  {le^enb  mit  ber  äSerfaffung  ))on  %pptïHîU  Q.-Wf. 

D.  3n  il^rer  SBcrnel^mtaffung  auf  biefe  Sefc^werbe  bemertt 
bie  ©tanbeSfommiffiün  be8  JtantonS  ^pptxntîl  b^Mfi.  im  äBe- 
fentlid^en  :  SUIerbingg  fei  bie  ©tanbeSfommifflon  ni^t  befugt, 
cit)ilre<j^tlid^e  ©treitigleiten  materiell  }u  entfd^eiben  unb  Urtl^eile 
bed  ftantonSgeric^teS  materiell  abiu&nbern.  S)agegen  fle^e  i^r 
ali  SRefurSbe^orbe  bie  S3efugnt|  }u,  Urt^eile  ber  ©erid^te  n^egen 
formeÏÏer  ))reiegualifd^er  3JtängeI  aufzubeben.  S)ieô  ergebe  {Id^ 
au8  ^rt  30  ber  AantonSberfaffung;  »onac^  bie  ©tanbeSfom- 
mifflon  für  beforberlid^e  @rlebigung  ber  an  fle  gerid^teten  93e- 
fd^tt>erben  be^figUd^  bie  $Re(^t8))f[ege  }U  forgen  f)aU;  biefe  SSer- 
faffung8be|limmung  fei  ftetS  in  biefem  @inne  aufgelegt  unb  ge^ 
l^anb^abt  n^orben,  n>ie  aud^  burd^  bie  t>i>m  ®rogen  Statte  am 
15.  ^ril  1880  erlaffene  ,,Serorbnung  iiber  ba8  StefurSberfal^ren 
im  Äanton  ^^ptnitü  S.^^«^."  betraf tigt  »erbe,  beren  3lrt.  1 
4u8brfidli(!^  beflimme,  bag  gegen  le^tinflan^Iid^e  Urtl^eile  baS 
Sted^t  be8  9lefurfe8  an  bie  @tanbe8Iommif{ion  beftel^e.  3m  toor^ 
liegenben  SaSe  nun  ^abe  bie  @tanbe8fommiffion  Ieine8»eg8  in 
ber  @ad^e  felbfl  materiell  geurt^eilt,  fonbem  nur  baS  fantonS- 
gerld^tlid^e  ttrt^eil  liegen  formeller  9Ser|lS|e;  toie  fold^e  belüge 
lid^  beS  %(u8|lanbe8  ber  Stid^ter  {toeifeDoS  flattgefunben  l^aben, 
aufgel^üben.  S)a)u  fei  fie  aber  nad^  bem  $u8geffi]^rten  befugt 
getvefen,  unb  ed  toerbe  ba^er  auf  ^bmeifung  beS  SleturfeS  anf^ 
getragen. 

E.  3n  aüeylit  unb  S)u})Iit  l^alten  bie  Parteien  an  i^ren  SuS- 
ffil^rungen  unb  ^ntrfigen  fefl,  ol^ne  inbeg  ju  beren  S3egrünbung 
ettoaS  tDefentlid^  9leue8  beizubringen. 

S)aS  93unbe6gerid^t  zielet  in  (SrtD&gung: 

1.  S>a8  SunbeSgerid^t  l^at  nic^t  )u  unterfud^en,  ob  materiell 
bie  bon  ber  @tanbe8Iommiffion  be8  Jtanton8  9i!ppznizU  3.^91^. 
ober  aber  bie  bom  bortigen  Jtanton8gerid^te  t)ertretene  Slnfld^t 
Aber  bie  $f(id^t  einzelner  ®erid^t8mitglieber,  in  ber  in  ftebe 
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Oel^enben  ©treitfad^e  ben  %uSflanb  ju  ne^meti;  richtig  unb  in 
ben  einfd^IAgigen  tantonalen  ©efegeSbeflimmungen  begtänbet 
fei.  Slelme^t  ifl  «>om  )93unbe8geti(^te  bloS  ju  )>tfifen,  ob  in  ber 
tDegen  unrichtiger  £ofung  biefer  Srage  erfolgten  Sluf^ebung  beS 
tantonSgeri^tlici^en  @nburt^eiie  i>om  11.  9ipt\l  1881  burc!^  bie 
©tanbeSfcmmifjlon  eine  9Serfa{fungB«>erIetung;  f)>e)iea,  waS^ier 
einzig  in  ^rage  lommen  tann,  ein  ))erfaffung8kx)ibriger  Eingriff 
ber  9legierung8be^0rbe  in  baS  ©ebiet  ber  rid^tetlid^en  ©entait 
liege. 

2.  Sßie  nun  baS  )93unbe8gerid^t  bereite  in  mel^rfati^en  @ntfc^et* 
bungen  ausgeführt  ^at  unb  tvie  {Ibrigend  au8  %rt.  38  u.  ff. 
biefer  Serfaffung  unin)elbetttig  ]^er))0rge^t;  fte^t  nad^  ber  ftan« 
tonei^erfaffung  t)on  ^))en}ea  3.-9t^.   bie  ®erid^t8barfeit  in 
6{irgerli(^en  unb    @traffad^en  einjig  ben   i^erfaffungSmaffigen 
®eri<^ten  )u;  ber  ©tanbeStommiffion  bagegen  flnb  nad^  %rt. 
30  ber  Äanton8t>erfaffung  ïebigïic!^  bie  Sefugniffe  einer  3u|lij- 
t)ern?altunge:'  unb  ^ufjid^tSbel^Brbe,  ref)>.  eines  £)rgand  ber  ®e^ 
Ti(^t8^errli(!6feitiìbertragen;  in  biefer  (Sigenfd^aft  ift  fie  aOerbingS 
befugt,  über  an  fle  gerid^tete  „Sefc^n^erben  betreff enb  bie  SRed^te- 
t)f[ege''  b.  ^.  über  Sefd^toerben  megen  t)ern)eigerter  ober  )>eriö- 
gerter  3u|li)  ju   entfd^eiben  unb   tt)irb  il^r  be|^alb  aud^  bie 
Sefugnil  )uge{lanben  tt)erben  ntuljen,  in  %itltn,  ioo  bie  aRel^r^ 
^eit  ber  9>{itglieber  ber   oberflen  fantonalen   ®eric^t8be]^ôtbe 
in  einem  @)»e)iatfaOe  {u  %u8iibung  beS  Sltid^teramted  unfähig 
ift,  ober  t)on  einer  Partei  aI8  t)erb&d^tig  abgelel^nt  tt)irb,  fo  ba^ 
bie  ©erid^te  }U  Ausübung  ber  ©erid^tebarfeit  au^er  @tanbe 
finb,  bie  erforberIi(^en   @ntfd^eibungen  unb  äSerfügungen  )um 
^lioedte  einer  augerorbentlid^en  SBefeftung  beS  ©eric^teS  ju  treffen 
unb  bamit  fiir  ben  ungel^inberten  ©ang  ber  9led^t8))f[ege  }u 
forgen.  @benfo  lann  au8  ber  ©teQung  ber  @tanbe8fommifflon 
ûli  3uftiit>ern)altung8-  unb  3{uffld^t8be]^drbe  etwa  nodi  bie  S3e« 
rec^tigung  abgeleitet  toerben,  bann,  toenn  ein  t)erfaffung8m5ff{g  )ur 
Ausübung  ber  ©erid^t8bar(eit  nicbt  berufenes  ©erid^t  fld^  einer 
€ad^e  bem&d^tigt  ^at,  einjufii^reiten,  b.  ff.  bie  SSernid^tung  be8 
Urt^eilS  be8  DerfaffungSmSffig  un)uflânbigen  ©eric^teS  ^erbei- 
jufù^ren  unb  bie  @ad^e  )ur  SBeurtbeilung  an  bie  t>erfaffung8- 
mfifflg  tomi^etente  ©erid^t8|teQe  }u  leiten.  S)agegen  iß  bet  Stau' 
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beStommifflDn  ^nxdf  bie  JtantonSt>etfa|Titng  in  !einet  Seife  bte 
Stellung  eines  5taf[atton8geric]^teS,  meld^eS  bie  Urt^eile  eines 
toetfaffungSmäffig  jufi&nbigen  ©etid^teS  toegen  SRSngeln  ia 
procedendo  ober  gar  »egen  unrichtiger,  be)ie^ung8n)eife  gefe|«: 
»ibriger  @ad^entfd^eibung  auf^u^eben  befugt  n>&re,  eingeräumt 
(£ine  berartige  SBefugnig  ber  ©tanbeSlommiffion;  n^onad^  biefe 
niij^t  nur  }ur  SBa^rnel^mung  gerid^tô^errlid^er  Ked^te,  fonbern 
gerabeju  }ur  Ausübung  ber  ®eri(i^t86arfeit  in  einer  Si^il-  ober 
©traffad^e  berufen  toare,  ift  im  ©egent^eit  burd^  baS  in  ber 
JtantonSberfaffung  un^weibeutig  burd^geffil^rte  $rin)t))  ber  fo- 
genannten  ©etvaltentrennung  offenbar  auSgefd^Ioffen.  SBenn  ha^ 
l^er  bie  bon  ber  ©tanbeSIommiffion  angeführte  SSerorbnung  beS 
©ro^en  Statines  t>om  15.  ^pril  1880  ber  @tanbeSfommifflon 
bie  @teDung  einer  KeturSinflan}  gegenüber  t>on  ttrtl^eilen  bec 
berfaffungSmâffig  juflänbigen  ©eric^te  einrSumt  unb  i^r  baS 
9leti^t  toerleil^t;  folc^e  Urtl^eite  toegen  ))roie^uaIifc^r  Slid^tigfeiten 
unb  n)egen  unrichtiger  Éac^entfd^eibung  ().  83.  tt)egen  unrichti- 
ger SluSlegung  einer  Urtunbe)  }u  tafflren,  f o  ber{t9|t  bieS  offene 
{ic^tUd^  gegen  bie  Aanton8t)erfafjfung  unb  fönnen  ba^er  bie  ein 
fci^I&gigen  SSejlimmungen  biefer  SSerorbnung  nid^t  aI8  )u  Stecht 
befte^enb  betrachtet  n)erben. 

3.  3n  concreto  ifl  nid^t  beflritten  unb  fibrigenS  b5Dig  un« 
imi^tïffa%  bag  bas  ^antonSgeric^t  }ur  }n)eitinftan)Iici^en  @nt' 
fc^eibung  ber  Sit^ilftreitigfeit  ^koifc^en  ben  Stefurrenten  unb  ber 
Jtor]^oration8))ern)aItung  Jtronberg  in  ©onten  in  ber  j^^^f tfac^e 
berfaffunggm&ffig  jufl&nbig  toax;  bemnad^  mug  benn  aud^  an^ 
erfannt  n^erben,  bag  bem  JtantonSgerid^te  ebenfo  bie  93efugnig 
juftanb,  iiber  bie  in  biefem  Sit)itflreite  aufgen)orfene  Sorfrage, 
ob  einzelne  ©eric^tSmitglieber  ju  Ausübung  beS  SHic^teramteS 
im  @))eiialfalle  unfd^ig  feien,  enbgultig  unb  oi^ne  ba^  gegen 
feine  fad^be^itglid^e  (Sntfd^eibung  ber  9lefurS  an  bie  @tanbeS' 
fommifjion  flatt^aft  gett>efen  Xü&xt,  ju  urtbeUen.  S)enn  bie  SBe« 
urt^eilung  foïc^er  in  einem  (5;i»iI^)rojejfe  aufgeworfener  Vor- 
fragen mu§  getolfe,  fofern  biefelbe  nic^t  burd^  bie  für  bie  Äom^ 
ptkni  beS  ©erid^teS  ma^gebenben  9lormen  (b.  1^.  in  concreto 
burd^  bie  93eftimmungen  ber  Jtanton8))erfaf[ung)  auSbrfidflid^ 
einer  anbern  SSel^orbe  jugen^iefen  ift,  nad^  aögemeinen  ©runb- 
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fS^eit;  bem  in  bet  Qanpi^aét  juflänbigen  (Seriri^te  üBetlaffen 
bleiben,  fofern  biefeS  nur,  ìoai  Dotliegenb  jiebenfaDS  bet  %aU 
ì»at,  batfifier  )u  entf(i^eiben  fi6er]^au))t  im  @tanbe  ifl,  b.  1^.  bie 
^ie^u  nStl^ige  SHnial^I  nnbetl^eiligtet  SRitgtieber  jä^It. 

4.  S&at  abet  fonad^  bie  ©tanDeSlommifflon  ))etfaffung8m5fjl9 
niéft  fiefugt,  )n  untetfud^en,  di  baS  AantonSgetid^t  bei  @rlebi^ 
gnng  ber  ^uSflanbSfrage  rid^tig  ge^anbelt  ^abe  übet  nici^t,  fon- 
bem  flanb  bie  @tlebigung  biefet  forage  in  bet  au8f<i^lieglid^en 
93efngnig  beS  JtantonSgetici^teS;  fo  mu%  nad^  bem  'ausgeführten; 
in  bem  angefochtenen  SBefd^Iu^  bet  ©tanbeSfommiffion  eine 
Setfaffung8k>etle|ung,  b.  I^.  ein  t)erfaffung8n)ibriger  Eingriff  in 
bas  ®eMet  bet  ric^terlid^en  ®en^alt  aÏÏerbingS  gefunben  nnb  eS 
mug  mithin  ber  SRefurS  atS  Begtfinbet  erflatt  n^erben. 

2)emna($  l^at  baS  SSunbeSgerid^t 
erfannt  : 

!S)er  atefutS  to)itb  alS  Begtfinbet  etfl&tt  nnb  eS  kvitb  mithin 
ben  SRefuttenten  il^t  StetutSbege^ten  }ugef)>to(j^en. 


U.    Anderweitige  Eingriffe  in  garantirte  Hechte. 
Atteintes  portées  à  d'autres  droits  garantis. 

42.    Utt^eil  toom  15.  3l))til  1882  in  @a(^en 
Setfid^etungSlaffe  Xtufi. 

A.  î)ut(^  bas  ))Dm  ©togen  Statine  beS  JtantonS  S3etn  am  14. 
SWai  1881  Befd^Ioffene  nnb  in  bet  aSoïïSabjlimmung  toom  30.  Dïto- 
bet  gleichen  Salâtes  mit  28541  gegen  20213  (Stimmen  genel^migte 
®efe|  Betteffenb  bie  lantonale  S3tanbt)et{{(i^etungSanflaIt  n^utbe 
bet  Otunbfaî  aufgeteilt,  ba^  bie  lantonate  SBtanbijetjld^etungS- 
anflalt  aOe  im  jtantone  Beflnbli(!^en  ob  et  nod^  )u  ettid^tenben  ®e^ 
Mube,  mit  StuSnal^me  bet  »egen  auSnal^mSrteifet  gfeiietgefäl^tlic!^^ 
feit  »on  bet  SSetfld^etung  au8gef(3^Ioffenen,  umfaffe  unb  ba^  bie 
SSetjlï^etung  fût  */.  beS  ©d^fiftungSwett^eS  oMigatotif(!^,  fftt  einen 
günftel  bem  (gigent^fimet  freigcflelït  fei.  (88  1,  2  unb  5  beS  ®e- 
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fefted.)  3nfplge  bejfen  »urbe  burc^  $%  42  utib  46  beS  ©efefeeS 
))etfügt,  bag  bie  neben  ber  biSl^rigen  f antonaien  Slnflalt  beftel^en- 
ben  ®eb&ubet)erfl(!^erung8anflalten  tm  Aanton  i^ren  ®efd^ft8' 
betrieb  bis  )nm  3nfrafttreten  be8  ®efe|e8  (L  dannar  1883)  }tt 
liquibiren  ^aben  unb  ba^  auf  Ie|tem  Seit))untt  ber  Uebertrttt  ber 
bisher  barin  aufgenommenen  ®ebäube  in  bie  lantonale  enflait 
obligatcrifd^  fei. 

B.  ®egen  biefe  ®efe|e8beflimmungen  ergriff  ber  ,,3$erein  )U 
gegenfeitiger  Çûlfeleiflung  bei  a3ranbf(!bâben  in  ber  ®emeinbe 
Xrub,  benacl^barten  ®emeinben  beS  ®mment^aI8  unb  fonfligen 
nad^barlid^en  £anbe8gegenben/'  n)eld^er  feit  feiner  im  Salare  1834 
erfolgten  S3egrünbung  bie  ®ebSube)>er{i(i^erung  im  ®ebiete  beS 
JtantonS  Sern  aie  ®egenfeit{gfeitSt>erein  betrieben  l^at,  gegen- 
toSrtig  liber  bie  9mtBbe)irfe  ©ignau,  Srailbfetoalb,  ftonolfingen, 
SBurgborf  unb  tl^eiltoeife  aud^  äBangen  unb  ^arwangen  auSgebel^nt 
ift,  unb  ein  aSerfl(J^erung8fa))itaI  ^on  runb  34  V.  SRiQionen  %x. 
aufweist,  ben  ftaatSred^tlid^en  SlefurS  an  baS  SBunbeSgeriti^t. 
3n  feiner  StefurSfd^rift  fleOt  er  ben  Antrag:  baS  a3unbe8gerid^t 
mod^te  ben  ®ro|en  Katl^  beS  flantonS  83em  anu^eifen,  baS  ®efeg 
über  bie  fantonale  93ranbi9er{t(^erungSanftaIt  beS  JtantonS  93ern 
t)om  14.  3Kai  1881,  fotoeit  foId^eS  ben  obIigatorif($en  Seitritt 
jur  Snflalt  unb  bie  bamit  ï)erbunbene  Sluflöfung  beS  refurriren« 
ben  aSereinS  betreffe,  aie  mit  ben  SS  83,  72,  78  ber  tantonalen 
SSerfaffung  in  3Biberf)}rud^  fiel^enb,  aufjul^eben  ober  }urfldiU}iel^en, 
in  jn^eiter  £inie  bae  ®ebäube)>erfl(^erungen)efen  aie  eine  reine 
$ri))atfad^e  unter  ftaatlid^er  JDberauffi<!^t  freizugeben,  âur  Se- 
grûnbung  xoxxt  im  toefentlici^en  geltenb  gema(!bt:  £)er  93efi|  toon 
®eb&uben  fei  reiner  $rit)atbefit.  9Benn  nun  ber  ®ro|e  9lat^ 
bee  Aantone  Sern  bem  ®ebâubebefl^er  obligatorifc^  t>orf(^reibe, 
feine  ®ebaube  bei  ber  auefd^Ite^Ii(j^  toom  @taate  geleiteten  Sranb- 
Derflc^erungeanftalt,  ioüdft  iebe  Aonturren)  auef<!^Iiege,  toerfid^ern 
)U  laffen,  fo  fei  biee  ein  abfoluter  Singriff  in  bae  freie  äJer« 
fügungered^t  beffelben  über  fein  n)o]^Iern)orbenee  (Sigent^um  unb 
eine  flaatlid^e  Set)ormunbung  bee  freien  Sfirgere,  ^u  »eld^er 
ber  @taat  fein  SRed^t  bûbe;  ee  feien  burd^  eine  fotc^e  %n- 
orbmtng  S  83  unb  S  72  ber  Aantonet>erfaffung,  tt)eld^e  bie  Un^ 
t^erleftlid^teit  aDen  @igent^ume  unb  bie  ^erfonlid^e  Srei^eit  ber 
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SSfitget  gen)al^r(ei{len;  t^erTe^t.  föntet  Beflimme  $  78  ber  jtan^ 
tcn8t)erfaffung  ;  ba^  Sffentli^e  Sereine  itttb  Serfammlungen, 
»el(^e  tinrent  Qxotdt  unb  ll^ren  Stitteln  nad^  ntd^t  red^tstribrig 
feien,  nid^t  befci^räntt  ober  unterfagt  Koerben  bfirfen  ttnb  b^^%' 
leiße  anäf  %  56  ber  a3unbeet)erfaffung  ben  Sfirgern  baS  SHec^t, 
Sereine  )u  bUben,  fofern  biefelBen  n>eber  red^t9n>ibrig  Mai  P^ûtS^ 
gefSl^rltc^  feien.  9lun  tonne  lebenfaKS  ein  Serein  )u  gegenfeitiger 
jpfilfeleijlung  bei  93ranbfSOen  tveber  al9  ein  red^ten)ibriger  noc^ 
gar  ali  ein  ftaategeffil^rnd^er  be^eid^net  tctxUn,  t>ielme]^r  verfolge 
ein  fold^er  Serein  bur(!^au8  ertaubte  Qiotät.  3nbem  ba^er  baS 
angefO(!^tene  ®efe|  ben  refunirenben  Serfid^emngS^erein  )ur 
9luf(9fung  jtoinge;  ))erte6e  ti  bie  ^erfaffungem&gig  gen)&]^rleiflete 
SereinSfrei^eit 

C.  3n  feiner  Serne^mlaffung  auf  biefen  9ie!urS  trSgt  ber 
StegierungSratl^  beS  JtantonS  S9ern  auf  Stbtt^eifung  beffelben  an, 
inbem  er  be^iiglic^  ber  SSefd^tüerbe  n^egen  Serle|ung  ber  ®a- 
rantie  beS  éigentl^umS  unb  ber  ^erfSnlid^en  grei^eit  auf  bie 
t)cni  Sunbe8geri(!^te  im  XeturSfaQe  ®emeinbe  Sinflerl^ennen  unb 
Aonforten  (^ntfd^eibungen,  ^mtlid^e  Sammlung  IV;  &,  394  u. 
ff.)  aufgefleOten  @ntf(^eibung8grfmbe,  n)0bur(i^  bie  bal^erigen  9u8« 
fu^rungen  ber  8lelur8))artei  l^inlSnglic^  n^ibertegt  feien,  ))ern)ei8t 
unb  be}figli(!^  ber  93efd^n)erbe  n^egen  Serlegung  ber  ))erfaffung8:: 
mS^igen  ©en^fil^rleiflung  beS  SereinSred^tee  bemertt  :  S)iefe  ®e- 
n^S^rleifhing  entl^afte  teineStoegS  eine  Garantie  baffir,  ba|  ge^ 
»iffe  ©ebiete  ber  S^^&tigteit  freitoiDigen  Sereinen  anheimgegeben 
n^erben  mfiffen,  Dielmel^r  ridate  fld^  ber  Umfang  ber  erlaubten 
frein)iQ{gen  SereinStl^&tigfeit  nai^  bem  ietDeiligen  €tanbe  ber 
®efe|gebung;  erTI&re  lettere  getDiffe  Stvede  alS  unerlaubt  ober 
red^tsn^ibrig,  fo  ^aben  f{(!§  aud^  bie  )u  i^rer  (Srreid^ung  gebil' 
beten  Sereine  aufjuldfen,  ol^ne  bag  fte  fid^  auf  bie  SerfaffungS- 
garantie  berufen  tönnen;  ebenfo  ))er]^alte  e8  ^äf,  iotnn  burd^ 
®efet;  n)ie  im  ))orIiegenben  Sfalle,  gen)iffe  ©ebiete  ber  $ri)>at' 
t^&tigfeit  ent)ogen  unb  al8  Zì^xl  ber  flaatlic^en  ïtufgabe  erflSrt 
ober  dffentlid^en  Stnftalten  unter  flaatlid^er  Leitung  fibertragen 
n)erben.  S)er  ®efe|geber  fei  l^ierin,  fon)eit  eS  baS  ®ebiet  ber 
3mmobiIiarbranb))erfld^erung  betreffe,  nid^t  befd^ränft  SSfirben 
nad^  einer  berartigen  gefefelid^en  Snorbnung  bie  Sereine,  toelc^e 
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bis  ^al^tn  iene  S^oede  erfüllten,  i^te  Sl^ätigtett  fottfeften,  fo 
n){ttben  fie  ^âf  mit  ber  üBiett{t>en  Ked^tSorbnung  in  SBiberf^rud^ 
fe|en  unb  )[ofirbe  i^r  S^^d  ^in  red^tStvibriger  toerben. 

D.  3n  i^rer  9ie)>lil  fud^t  bie  9letur8))artei  bie  Ausführungen 
ber  Serne^mlaffung  ju  kDlberlegen,  inbem  {ie  inSbefonbere  be- 
merlt:  SBenn  bie  ))on  ber  beflagten  Regierung  aufgeteilte  Xl^eorie 
angenommen  tofirbe,  ba|  bie  Smdt  eines  SereinS  unerlaubt 
ober  red^tSn)ibrig  toerben,  foBalb  eS  bem  ®efe|geber  einfalle, 
(Sebiete,  n)eld^e  bisher  mit  ))i)]Iem  %e(!^te  ber  freien  SBereinS^ 
tl^Stigfeit  anl^eimgegeben  gen)efen  feien,  berfelben  )u  ent}te^en  unb 
als  ©taatSfad^e  )u  erflären,  \o  ffittt  bie  «»erfaffungSm&gige  ®t* 
vo&l^rleiftung  ber  SereinSfreil^eit  fiber]^aut)t  leinen  großen  SBertl^ 
mel^r.  S)er  ®efe|geber  t5nnte  bann  fo  gut  n)ie  baS  Sranbtoer- 
fl(^erungSn)e[en  aud^  jebeS  anbere  (Sebiet  ber  SereinStl^&tigfeit 
als  ©taatSfad^e  ertlSren  unb  bie  betreffenben  Sereine  als  un^ 
erlaubt  unb  rec^tSwibrig  aufgeben;  benn  irgenb  eine  SerfaffungS- 
beftimmung,  n)el(!^e  bem  ®efe|geber  geflattete,  f)>e)ieD  gerabe  baS 
:9[mmobUiarbranb)oer|i(!^erungSwefen  )ur  ©taatSfad^e  ju  mad^en, 
beftebe  nid^t.  S)aS  @igent^umSred^t  unb  bie  ))erf6nlid^e  ^anblungS« 
freil^eit  beS  83firgerS  feien  aOerbingS  leine  unbefdbraniten  9ted^te 
unb  eS  mflffe  anerfannt  n)erben,  ba^  ber  ©efeggeber  befugt  fei, 
biefelben  in  ©ad^en,  bei  benen  ein  offentlid^eS  ^S^ntereffe  in  ^rage 
lomme,  ju  befd^rânfen  ober  ben  93iirger  burd^  bie  ®efe^gebung 
)u  gemiffen  £eifiungen  )u  t)er)>f(id^ten.  9[Qein  bie  ©ebSube^er- 
^d^erung  gegen  SBranbfd^aben  fei  nun,  ba  fie  lebiglid^  bie  ©ic^e^ 
rung  t>on  $rit)att)ermögen  beitoedte,  ^rit>ater,  nid^t  Sffentlid^er 
9latur  unb  ber  @taat  fei  baiser  nic^t  befugt,  burd^  AuffleDung 
eines  SerficberungSmono^olS  }u®un{ten  einer  {taatlid^en  âtoangS« 
ì>er{i(^erungSanftaIt  baS  @igent^um  unb  bie  jpanblungSfrei^eit 
ber  SBfirger  }u  befd^r&nfen. 

S)aS  83unbeSgeri^t  jiebt  in  (Srn)ägung: 

1.  !S)er  ätefurS  flfi|t  fic^  barauf,  bag  in  bem  burd^  baS  an* 
gefod^tene  ®efe|  aufgefleOten  ®runbfa^e,  bag  bie  Serfid^erung 
)>on  ®eb&uben  gegen  SBranbfd^aben  auSfd^Iieglid^  ber  t)om  @taate 
begriknbeten  unb  geleiteten  Tantonalen  S3ranbt)erfid^erungSanflaIt 
iuftel^e  unb  ba^er  bie  biSi^er  im  Jtantcn  beflel^enben  f>ri))aten 
äSerfid^erungSanftalten  i^re  ©efd^Sfte  )u  liquibiren  ^aben,  fon)ie 
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ba^  alle  ®eb5ube6efl|e¥  ))et^f(id^tet  feien,  tl^te  ©efeSube  Bei  ber 
fantonalen  9ln|laU  )u  berfld^ern,  eine  Serle|ung  ber  t)erfaffttng8? 
mfigigen  Sigentl^umSgarantie,  fon)ie  ber  )>erfpnlid^en  Srei^eit  unb 
beS  3$ereinered^teS  liege. 

2.  SQSad  nun  Doretfl  bte  83e[d^n)erbe  n)egen  SSerIe|ung  ber  ber- 
faffungSmä^igen  ©atantie  ber  UnDerlellid^Ielt  beS  @igent^um8 
anbelangt,  fo  n)itb  biefelbe  bom  SItefurrenten  niait  barauf  Be« 
grfinbet,  ba^  baS  angefo(^tene  ®efe|  burci^  bie  5tTeirung  eineS 
SKono^üIg  )u  ©unjlen  ber  fantonalen  S3ranbaffefuran)anf}att  ein 
n^üB^ertvorbeneS  $ribatre(!^t  ber  biSl^er  im  flanton  Sem  be^ 
flanbenen  Seuert)erf{(!^erungSt)eretne,  ftaft  beffen  biefe  )um 
93etdebe  beS  3mmobiIiartoer{l(^erung9gef(^&ft8  bered^tigt  n>ären; 
^etle|e,  gegentl^eilS  ifl,  unb  jtoar  jiebenfaES  mit  9ted^t,  tom 
Sieturrenten  ber  SSeftanb  eines  betartigen  $ribatre^teS  gar  nid^t 
be^au^tet  n^otben.  Stefurrent  fteKt  bielmel^r  barauf  ab,  ba|  baS 
t)erfaffung9mâgig  getoäl^rleiflete  Sigent^um  ber  ©ebaubeeigen* 
tl^iimer  burc^  bie  Sorfd^rift,  ba|  bie  ©ebSube  bei  ber  fanto^ 
naien  9lffeIuran)anftaU  verjid^ext  n^erben  mitf[en,  berieft  fei. 
allein  eS  ift  nun  Kar,  bag  leitetet  9te($tSfa|  eine  Sigentl^umS^ 
bef(!^ranfung  fiber^au^t  nid^t  [tatuirt  S)enn  berfelbe  enthalt  ia 
gar  feine  ben  3n^alt  beS  @igent^um8  aI8  eineS  binglid^en  Sled^teS 
an  ber  @a<^e  befd^ränfenbe  SSeftimmung,  fonbern  I&gt  Dielme^r 
ben  3nl^aU  beS  (Sigentl^umS  b.  B*  bie  SBefugnig  beS  Sigentl^fimerS, 
feine  @a(^e  ju  benu^en  unb  über  beren  ©ubftan}  }tt  berfiigen, 
burd^auS  untoer&nbert  befte^en,  toä^renb  er  lebiglid^  ben  ©e^ 
bSttbeeigent^iimern  bie  S3er)>fiid^tung  )u  einer  ^erfonlid^en 
£eiftung,  b.  ^.  jum  S3eitritte  ^u  ber  fantonalen  ân)angSt)er{ld^e« 
rungSanßalt,  au8  ©rfinben  beS  offentHd^en  dntereffeS  auferlegt. 
SSon  einem  eingriffe  in  baS  (Sigent^umered^t  ber  ©eb&ubeeigen* 
t^fimer  fann  atfo  gar  feine  9tebe  fein. 

3.  (Sbenfoïoenig  liegt  eine  SSerleiung  be8  ^xt  72  ber  berni^ 
fd^en  Äanton8i)erfaffung  bor,  »eld^er  bie  ^)erf5nlid^e  grei^eit  ge- 
n)&BrUiftet  unb  )»orfd^reibt,  bag  niemanb  anberS  al8  in  burd^  baS 
©efefe  bejeid^neten  è&Qen  unb  unter  ben  gefe|Iic^  t)orgefd^riebenen 
gormen  ber^aftet  werben  bûrfe,  unb  baft  eine  ungefefttid^e  Ser^af* 
tung  bem  Verhafteten  ^nf)>rud^  auf  boue  (Sntfd^Sbigung  gebe. 
S)enn  biefe  Serfaffung8be{limmung  enthält,  toie  i^r  3n^aU  nn- 
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itveibeutig  ergibt;  ttnb  ba8  SBunbeggettc^t  Bereits  in  feinet  Snt- 
fc^eibung  in  Sad^en  ^i^P^t^^nnen  unb  Jtonforten  (Kmtlid^e 
@ammlung  IV,  @«  396)  au6gef))ro<^en  f^at,  jiebenfaQS  bloS  eine 
©arantie  gegen  n)iDfurIi(ì^e,  ni(!^t  ge|e|Ii(ì^  im  SSotauS  beflimmte 
©efd^rSnfungen  ber  greil^eit  ber  SBûrger,  ttjS^renb  jîe  in  teiner 
äBeife  au8f(!^Iiegt;  ba^  bie  S3firger  auf  bem  SBege  ber  ®efe|^ 
gebung  }u  beftimmten  Seiflungen  )>erf>f[id^tet  unb  beflimmten  a3e' 
f  darauf  un  gen  untern)orfen  tDerben  fSnnen. 

4.  SSon  eiuer  93erle|ung  beS  ))erfaffung8ntS^ig  gen>&]^rleif)eten 
äSereinSred^teS  enblii!^  fann  glei<!^fa0e  nid^t  gef)>ro(!^en  n^erben. 
S)enn:  bie  ®en)S^rIeiftung  bee  SSereinSred^tee  be^iel^t  fic^  bloS 
auf  fotd^e  Sereine,  tpeld^e  n)eber  nac^  i^ren  Stotdtn  nod^ 
nad^  i^ren  äRittetn  mit  ber  gettenben  9ted^t8orbnung  im  9Biber^ 
f^rudb  liefen.  £)b  Ie|tere8  ber  $aD  fei  aber  fann  offenbar  nid^t 
avA  bem  $rin}i^e  ber  äSereinSfreil^eit  felbfl  gefolgert,  fonbem 
mu^  aus  bem  anbertoeitigen  ^ni^alte  be8  geltenben  objeftiioen 
9le(^tee,  beffen  Seflfefeung,  fotoeit  nid^t  beftimmte  toerfaffungS« 
madige  @d^ranTen  entgegengehen,  ber  ®efe|gebung  }ufte]^t,  ent* 
nommen  n)erben.  9lun  ift  tiar,  ba^,  nad^bem  bie  ®efe|gebung 
bem  ©taate  ober  einer  ftaatlid^en  älnfialt  ba8  Stono^ol  fiir  ben 
99etiieb  eineS  beflimmten  ®en)eibe8  ))erlie]^en  bat,  Sereine, 
toeld^e  fld^  ben  ^Betrieb  biefe8  ®en)erbe8  )um  Stotdt  fe|en,  al^ 
red^t8toibrig  erfd^einen  m&ffen  unb  baiser  auf  bie  toerfaffung8-« 
m&gige  ®arantie  leinen  9lnf)>ru(^  ^aben,  toielmel^r  notl^n^enbiger 
äBeife  ber  9(uf[5fung  unterliegen.  @8  fann  ba^er  torliegenb  in 
bec  3luf(öfung  ber  bi81^er  beflanbenen  ^rit)aten  Seuen>erjldberung8^ 
t)ereine,  bie  nad^  ber  gefeilid^en  Segriinbung  eine8  9ßonot>oI8 
f&r  bie  ftaatlid^e  93ranbaf[eluran}an  fiait  jtoeifeDoS  al8  red^ts- 
n)ibrig  erfd^einen  mußten,  eine  SSecIe^ung  be8Serein8red^te8  feineS^ 
n)eg8  gefunben  toerben« 

5.  @rfd^eint  aber  fonad^  feine  ber  )>om  Xefurrenten  t)orge« 
brad^ten  SSefd^toerben  aI8  begrünbet,  fo  mu^  ber  8lefur8  al8  unbe^ 
grfinbet  abgekoiefen  n)erben.  £)b  namlid^,  n)a8  ettoa  nod^  in  S3e- 
trad^t  f ommen  tonnte,  bie  angefod^tenen  ® efe|e6beftimmungen  mit 
bem  inSlrt*  81  ber  93unbe8))erfafTung  flatuirten  $rtn}i))e  ber  ®e- 
toerbefrei^eit  im  äBiberf)>rud^e  flehen,  ift  ba8  )93unbe8gerid^t  nad^ 
9ixt  59  Ziffer  3  be8  a3unbe8gefe|e8  über  bie  £)rganifation  ber 
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S3unbe8re(l^t8))f[ege  }U  entfd^eiben  nid^t  befugt  ttnb  eS  ift  benn 

ûit(!^  btefet  ®efid^te))unft  t)om  Stefurrenten  nic^t  geltenb  gentad^t 

rooittn. 

S)emna(!^  l^at  baS  SunbeSgeri(j^t 

etf  annt: 
2)et  9{efur8  n>itb  al8  ntibegriinbet  abgen)iefen. 


43-  ttïtl^ciï  t)om  29.  3l^)ril  1882  in  ©ad^cn  »ologna. 

A.  2)UTc^  Sefd^Iu^  tom  IL  @e)>tem6et  1881  Inatte  bie  ®e^ 
tneinbe  9lot>etebü  ben  19.  gleldften  äRonatS  ali  ben  Sag  ber 
SBeinlefe  Be^eid^net.  fRatteo  Sologna  in  9lo)»erebo  l^ielt  inbe| 
bie  SBeinlefe  tot  bem  beflimmten  Sage  ab  unb  tvntbe  be^l^alb 
))on  bei  $oIiiei{ommif{ion  i»on  Stotoerebo^  in  Xntvenbung  einer 
fad(>beifigltc^en  @trafbeftimntung  beS  Xtt  59  beS  bcrtigen  ®t' 
meinbereglementeS;  bnrd^  @rTenntni^  tom  17.  gleid^en  SKonatô 
iu  10  %x.  «tt|€  toetnrtl^eilt. 

B.  @ine  gegen  biefeS  )93u|erlenntni|  toom  9le(uttenten  in 
Setbinbnng  mit  meisteren  anbem  tvegen  ber  gteici^en  Uebettre^ 
tung  befltaften  $erjonen  an  ben  Jtleinen  9lat^  beS  JtantonS 
(Sraubfinben  geri<!^tete  SSefd^tDerbe  n)utbe  ^om  Aleinen  9iat^e 
burd^  gntfd^eibnng  wra  17.  S)e}ember  1881  abgetoiefen  unb 
)n)at  in  @rn)âgung,  „ba^  ber  (Stla^  t>on  SSeflimmungen  fiber 
i^anb^abung  ber  f$eIb^oIi}ei  )n>ar  in  bie  Stomptttni  ber  ®e- 
meinben  faDe,  ba|  burd^  biefe  aber  bie  9[u9iìbung  beS  @igen^ 
t^umSred^ted  nid^t  unnëtbiger  SBeife  beeinttSd^tigt  tverben  barf, 
ba^;  wenn  ein  £ag  )U  aQgemeinet  äBeinlefe  feftgefe^t  ift,  eS 
bo^  feinem  9iebenbe|i|er  verboten  n>erben  tann,  biejelbe  frfil^er 
)u  beginnen,  fcfern  "oon  biefer  ^tbfid^t  bem  Sorflaub  ))orber 
jtenntni^  gegeben  tDirb,  bamit  berfelbe  )ur  SSer^fitung  )Don  (Si^ 
gent^umSfd^abigung  ))oti)eiIid^e  ^nfjli^t  anorbnen  fann;  bag 
aber  im  t)orIiegenben  gaQe  bie  9lefunenten  cl^ne  ^vorangegangene 
9ln)eige  art  ben  Sorftanb  bie  9Beintefe  tot  bem  fe{lgefe|ten  £efe« 
tag  ^vorgenommen  ^aben." 

C.  ®egen  biefe  éntfd^eibung  ergriff  SRatteo  SBoIogna  ben  Vlt^ 
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lutS  an  bas  SSunbeSgeticI^t,  tnbem  er  Uì)an^Mti  (St  fcn)te 
melerete  anbete  9Betnbergbe{i|er  ^aben  fd^on  in  ber  (Semeinbe* 
Derfammlung  i>om  11.  @e))tember  1881  gegen  bte  ^nfe^ung 
einer  toerbinblic^en  S^Hbeflimmung  für  bie  SBeinlefe  ))rote{lirt; 
bie  fa(^be)figli(!^e  SSeflimmung  be9  ®emeinbereglemente9  fei  biS^ 
l^er  niemals  angeïoenbet  n)orben,  toit  fld^  barauS  ergebe,  bag 
nie  irgenb  n)el(^e  93u^engetber  f&r  Uebertretung  beS  SSetboteS 
torjeitiger  aOBeinlefe,  obfd^on  \o\â)t  ftattgefunben  l^aben,  in  bie 
®emeinbefaf[e  gefloffen  feien.  !S)iefe  KeglementSbeftimmung, 
au8  beren  S3eobad^tung  fülr  ein}elne  SHebeneigentl^fimer;  beren 
Srauben  in  ^olge  ber  £age  il^rer  äBeinberge  früher  al8  bie 
übrigen  reif  feien,  fd^toere  Stad^t^eite  jid^  ergeben  tonnten,  fei 
gefeg-  unb  ))erfaffung8m&ffig  unjulfiffig;  biefelbe  loerfloge  gegen 
9rt  185  beS  graubfinbnerifd|)en  $rit)atred^te8  unb  gegen  %rt.  9 
unb  44  ber  5tantcn8t)erf affung  ;  fle  t^er^inbere  inSbefonbere  ben 
@igent](}iìmer  an  SluSfibung  feineS  éigentl^umdred^teS.  S)er 
Jtleine  9Iatl^  beS  ftantonS  ®raubünben  erlenne  benn  aud^  an, 
bag  ieber  SBeinbergbefl^er  )U  ber  i^m  beliebigen  Qtxt  mit  ber 
äBeinlefe  beginnen  f&nne,  bagegen  mad^e  er  bie  SluSfibung  bie^^ 
feS  Sted^teS  t)on  ber  93ebingung  abl^ängig,  ba^  ^or^er  ber  (Se* 
meinbeborflanb  benad^ric^tigt  »erbe.  S)ie8  gebe  inbe^  nid^t  an, 
benn  irgenb  toelc^eS  f antenate  ober  eibgenofflfd^e  ®efe|,  too^ 
nad^  ber  @igent^fimer,  be))or  er  fid^  in  feinen  SBeinberg  begeben 
unb  fo  fein  ))erfaffung8m5ffig  getoSl^rleifteteS  (Sigent^umSred^t 
auSiîben  b&rfe,  t)er!|)f[id^tet  toäre,  junad^ft  ben  ®emeinbet>orftanb 
ju  benad^rid^tigen,  befiele  nid^t;  bie  felb^oli}eilid^en  aRagnal^men 
ber  ®emeinben  aber  mfiffen  jid^  innerhalb  ber  ))erfa{fung8mftffigen 
unb  gefe|lid^en  ©darauf en  l^alten.  3n  einem  anbern  SHefurS^ 
faQe  l^abe  benn  aud^  ber  Ateine  SHatl^  beg  Aantone  ®raubfinben 
bieS  anerlannt.  S)emnad^  n^erbe  auf  Sluf^ebung  ber  angefod^te- 
nen  @ntfc^eibnug  beS  Jtleinen  Stat^eS  beS  JtantonS  ®raubitnben 
angetragen. 

D.  S)ie  $oU)eifommifjion  t)on  8lo))erebo  bemerft  in  i^rer 
äSernel^mlaffung,  ba^  Stefurrent  feine8n)eg8  an  ber  ®emeinbe' 
toerfammlung  ^om  11.  ©e^tember  1881  gegen  ben  bamafô  ge^ 
faxten  ®emeinbebefd^lug  !))roteftirt  l^abe,  bag  t)on  aU^n  toegen 
t>or)eitiger  SBeinlefe  ®ebfi^ten  einzig  ber  9Iefurrent  ben  fRelurS 
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an  bas  Sitttbeegeti(i^t  ergtiffen  l^abe  uno  ba|  3lrt.  59  iti  ®e^ 
tneinbereglementeS  nod^  in  Jttaft  it^tì)t,  aud^  ftetS  angetoenbet 
tODtben  fei;  n^oBei  aOerbingS  (emerit  n^erben*  muffe,  ba^  bie 
auSgefprod^enen  S3ti^en  nid^t  in  bie  ®emeinbefaffe  fliegen,  fon- 
bem  unter  bie  3RitgIieber  ber  $oIi)eifommif{ion,  toelc^e  fonfl 
feine  93efoIbung  be^te^en,  ))ert^eilt  ìverben.  @ie  trage  alfe  auf 
9bn)eifung  beS  9lelurfe9  an. 

E.  Der  Jtleine  Stat^  beS  AantonS  ®raub&nben  toertoelSt  ein^ 
fad^  auf  bie  Sitten. 

S)a8  SunbeSgerid^t  ìxtì)ì  in  @rn)&gung: 

1.  £)h  bie  angefod^tene  (Sntfd^etbung  be9  Ateinen  Statines  beS 
Cantons  ®raubfinben  auf  richtiger  9lnn)enbung  beS  f  antonaien 
®efe|e8red^teS  unb  ber  einfd^Iagigen  ftatutarifd^en  93e|limmttn« 
gen  berul^e,  ^at  baS  SBunbeSgerid^t  nid^t  |u  unterfud^en,  fonbern 
baSfelfte  ^at  einjig  )u  f^rfifen,  ob  biefe  @ntfd^eibung  etn  )oer- 
faffungSmSfjigeS  Stecht  beS  fRefurrenten  ))erle^e. 

2.  2)ied  ifl  nun  entfd^ieben  )U  t>erneinen.  S)enn:  9{ad^  3(rt. 
44  ber  Jtant0n8t)erfaffung  fielet  ben  ®emelnben  bae  9ted^t  ber 
felbfl&nbtgen  ®emeinbe))ern)altung  mit  @infd^Iu^  ber  niebern 
$cliiei  )u  unb  finb  biefelben  befugt,  bie  bal^in  einfd^Iagenben 
OrbnungeU;  n^eld^e  iebod^  ben  SBunbeS'  unb  JtantonSgefe^en 
unb  ben  @igentbum8red^ten  2)ritter  nid^t  jutoiber  fein  bfirfen, 
fefljufe^en.  3n  SluSfibung  biefer  i^r  )>erfaffung8m&fflg  )u|le^enben 
S9efugnig  l^at  bie  ®emeinbe  9iot)erebo  in  Slrt.  59  i^reS  $oIi)ei' 
réglementes  ben  t>or}eitigen;  b.  1^.  t>or  bem  burd^  ®emeinbebe^ 
fd^Iul  fefl)ufe|enben  ^eit^untt  erfolgenben,  S3eginn  ber  SBein^ 
lefe  unter  ))0li)eiIid^e  @trafe  geflellt.  S)iefe  flatutarlfc^e  Se- 
ftimmung,  über  bereu  Slnn^enbung  ^eturrent  fic^  befd^mert,  nun 
entl^SIt  eine  SSerle^ung  ì)erfaffung8mSfflger  Steckte  beS  Stef urrenten 
burd^auS  nid^t.  S)enn  biefelbe  in\9ott>trt  feineStoegS,  n>a8  t)om 
9leturrenten  einzig  bel^au^tet  tt)orben  i|l,  einen  Singriff  in  bie 
burd^  Srt.  9  S(bf.  4  ber  JtantonSt^erfaffung  aufgefleQte  ®arantie 
ber  Unt>erle|lid^feit  beS  Sigentl^umS.  fie^tere  t>erfaffung8mâffige 
®ett)a^rleif}ung  nämlid^  Wk^t,  toit  in  ber  9{atur  ber  ©ad^e 
liegt  unb  tom  93unbe8gerid^te  fd^on  )[0ieber]^clt  au8gef!))rod^en 
iDorben  ifl,  feine8n)eg8  au8,  ba^  burd^  gefe^geberifd^e  über  toer« 
faffungSm&ffig   toorbe^altene   autonomifd^e   @a|nng   beftimmte 
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9ttxmtn  fibet  ben  dnl^alt  be8  (SigenU^umSred^teS  obet  filmet  bie 
llrt  itttb  SBeife  bet  9u8fi(ung  beSfelben  im  offetitlid^en,  inSBe« 
fonbere  ))oIi|ein(!^en,  3ntereffe  aufgefteDt  tooiben,  fonbent  garant 
titt  lebiglic!^  ba8  (Sigetitl^um  im  [ubicftlDen  @inne.  3m  )>otIie^ 
genben  gfaQe  nun  ^anbelt  e8  fl(^  einfach  um  Sntoenbung  einet 
felb))0li)eili(!^en  Sotfc^tift,  loie  fie  belonntlid^  in  ben  meiflen 
|(!^t0eiierif(^en  toeinbautieibenben  ®egenben  ^ergebtad^ten  JRe«^« 
tenS  ifi,  unb  )u  beren  StuffleVung  bie  ©emeinbe  naâf  StrL  44 
ber  graubitnbnetif^en  JtantonSberfafTung  {n^eifeÜoS  tomptttxA 
U)ar.  (SS  fûnn  fomit  ))on  einet  Setfaf[ung8k>erle|ung  ni(!^t  bie 
9lebe  fein. 

'Dîtnnaai  ì^at  baS  93unbeegeti(^t 
etfannt : 

S)et  WefurS  ifl  al8  unbegrfinbet  abgeiDiefen. 


Fünfter  Abschnitt.  —  Cinquième  section. 

Staatsverträge  der  Schweiz  mit  dem  Ausland. 
Traités  de  la  Suisse  avec  l'étranger. 


Staats  vertrage  über  civürechtliehe  Verhältnisse. 

Bapports  de  droit  civil. 

1.    Vertrag  mit  Frankreich  vom  15.  Juni  1869. 
Traité  avec  la  France  du  15  Juin  1869. 

44.  Urt^cil  »om  21.  Sl»>rtl  1882 
in  ©ad^en  S)illemann« 

A.  $aul  aRorift  DlOemann,  toelc^er  imSa^re  1868  in  Sl^ein- 
felben,  JtantonS  9latgau,  geboren  tourbe,  ifl  bet  ©ol^n  beS  in 
©tra^burg  im  Saläre  1821  als  frani5{lf(^er  Sfirger  gebomen 
3ofef  S)iIIemann  nnb  ber  SDlat^tlbe  geb.  Secointe,  toeld^e  im 
3a^re  1853  in  £aon  bie  @^e  miteinanber  eingegangen  toaren. 
2)er  Sater  Sofef  ©iOemann,  toeld^er  in  SR^elnfeïben  aï8  îabat- 
fabrlfant  niebergelajfen  tt>ar,  fiarb  bort  am  20.  SRSri  1871. 
<8ur  â^tt  feines  £obe8  toaren  jtoar  bie  Srieben8))raliminarien 
2n)if(^en  S)eutf(^Ianb,  unb  granfreic^;  n)oburd^  Sranfreid^  auf 
bie  ienfeitS  ber  angenommenen  2)emarfationSl{nie  Itegenben 
(^biete  t)on  @Ifa^  unb  Sot^ringen  }u  ©unflen  beS  @{egèr8 
^ûtxiiâ^tttt,  bereits  bur<!^  ben  Vertrag  i^on  SSerfaiOeS  i^om 
24.  Februar  1871  feflge^t  unb  eS  n>aren  bie  9iatifitationen 
biefeS  Vertrages  am  2.  aR&r)  1871  in  SerfaiSeS  bereits  auS- 
getaufd^t  n)orben.  2)agegen  tonxit  ber  befinitii^e  $riebenSt)ertrag 
erfl  fj)&ter,  am  10.  S«ai  1871,  ju  granifurt  abgefc^loffen  unb 
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Ifnnaai  tattfi)trt  @8  (eflanb  ba^er  ju  fiebjeiten  beS  battìi 
S)iOemann  bie  i93e{ltmmung  beS  9Lxt  II  beS  grantfurtet  $rìe- 
ben8))ettrage8  nod^  ntd^t  }U  Siedet;  toüa^t  lautet  :  Les  sujels  fran- 
çais originaires  des  territoires  cédés  domiciliés  actuellement 
sur  ce  territoire,  qui  entendront  conserver  la  nationalité  fran- 
çaise, jouissent  jusqu'au  1  Octobre  1872  et  moyennant  une  dé- 
claration préalable,  faite  à  Tautorité  compétente,  de  la  faculté 
de  transporter  leur  domicile  en  France  et  de  s'y  fixer,  sans 
que  ce  droit  puisse  être  altéré  par  les  lois  sur  le  service  mili- 
taire, auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  français  leur  sera  main- 
tenue. Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur 
le  territoire  réuni  à  TAUemagne.  S)a  bemnad^  )tt  &tî>itittn  beS 
SSaterS  3ofef  S)iQemann  S3e{ltmmungen,  toobutt!^  ffit  bie  Wx^ 
gel^5tigen  bet  ^ott  Sranheid^  abgetretenen  ©eBietet^etle  93e« 
fugnig  ober  S er))fltc^tung ,  )U  S3eiBe^attung  t^rer  bisherigen 
9lationaIit&t  eine  )D))tion6ernarung  abzugeben,  begr&nbet  n)orben 
toSren;  nod^  nid^t  beflanben,  fo  toar  3ofef  S)lIIemann  nid^t  im 
SaQe;  eine  fold^e  (Srflärung  abzugeben. 

B.  3taä)  bem  Xobe  beS  3ofef  S)inemann  itïoati  jid^  beffen 
Sßitüve  äRatl^tlbe  geb.  £ecointe  für  fid^  unb  i^re  minberî&^rigen 
Äinber,  »eïd^en  ju  biefent  5tt)edfe  ein  spfteger  ad  hoc  in  bet 
$erfon  beS  9tationaIratbe6  ^tnolb  äRfind^  in  Stl^einfelben  bei« 
georbnet  tDorben  toax,  um  bie  Slufna^me  in  baS  jDrteb&rger« 
red^t  ^on  Sl^einfelben  unb  baS  aargauifd^e  jtantonSbfirgerred^t. 
3)urd^  aSûrgerbrlef  ber  ®emeinbe  Äl^einfelben  toom  7.  @ej)tem^ 
ber  1871  unb  S3efd^Iug  beS  ©rogen  fRatl^eS  beS  ftantonS 
Slargau  "oom  26.  gleid^en  SRonatS  tvurbe  audb  koirfltd^  bie 
SBitttDe  S)iQemann  geb.  fieccinte  fiìr  jid^  unb  aDe  il^re  ^aà^* 
fommen  in  baS  £)rtebfirgerred^t  ber  ©emeinbe  Stl^elnfelben  unb  in 
baS  aargauifd^e  JtantonSbiìrgerred^t  aufgenommen.  (Sine  Sntlaf:: 
fungSurfunbe  au8  bem  biei^erigen  @taat8))erbanbe  ìoar  bd^ei 
nid^t  beigebrad^t  toorben,  ^ielmel^r  ^atte  ber  9iegierungeratl^  7e8 
ilantonS  Slargau  bie  SBitttoe  ©iffemann  »on  ber  Beibringung 
einer  fold^en  ttrfunbe  mit  Stfldffid^t  auf  bie  obtoaltenben  au^tx^ 
orfcentlid^en  SBerl^SItniffe  bif^^enflrt,  nad^bem  auf  eine  anfrage 
ber  Sufïiîblreftlon  be8  Äanton»  Slargau  bei  ber  beutfd^cn  ®e- 
fanbtfd^aft  in  Sem  t)on  ïefeterer  erïlSrt  Sorben  tt>ar,  ba^  bi8 
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)itm  £)fto]6er  1872  (alfo  MS  }um  SluSIaufe  ber  burd^  %tt.  II 
beS  Stantfuttet  gtiebenSi^ertrageS  feflgefe|ten  OptionSfrifl)  @nt:: 
lajfnngSttihtnben  ffir  @tfS§er  nic^t  ertJ^eilt  loetben. 

C.  9lm  29.  Januar  1874  t)ereH^te  {Id^  bie  äBittoe  DtQe' 
mann  jum  liotitzn  SRale  mit  bem  Uebetnel^mer  i^reS  Xabat' 
gefd^ifteS;  SRat^iaS  Stengen  toon  unb  in  St^einfelben,  unb  eS 
»urbe  l^ieraitf  am  5.  @e))tembet  1874  nad^  Srt  189  unb  266 
beS  aargauifd^en  bfirgetlid^en  ®efe|bud^e8,  n)onad^  bie  SRutter, 
»enn  {ie  jur  }n)eiten  (Sf)t  fd^reitet^  bie  äSemaltung  unb  9lu|^ 
nie|ung  am  Sermogeu  il^tet  Ainbet  etflet  ^ì)t  ì>txiittt  unb 
Ie|tem  für  bie  SBetmBgenSi^emaltung  ein  $fleger  )u  befleQen  i|t; 
i^ten  minbetji&^rigen  Jtinbetn  erfler  (S^e  toon  ben  aargauifd^en 
SSonnunbfd^aftebe^orben  ein  flieget  in  ber  $etfon  beS  ißatio- 
nalrat^ee  ältnolb  aJliind^  in  Kl^einfelben  befteDt,  tt)eld^er  nod^ 
gegenwärtig  im  ^mte  fielet. 

D.  9lad^bem  bie  fßixitxot  S)illemann  toerel^elid^te  Âietoen  am 
28.  Februar  1878  geftorben  toar,  na^m  bie  mütterliche  ®rog^ 
mutter  f$rau  Secointe  in  £aon  beren  Jtinber  {u  {id^  in  Unter- 
l^alt  unb  $f(ege.  3m  %ugu{t  1879  na^m  inbeg  9Rattia8  &it' 
wen  ben  Ânaben  $au(  äJloril  S)iQemann  mit  {Id^  nad^  ber 
©d^toei},  bamit  berfelbe  bort  einen  S^^eil  feiner  Schulferien 
t)erbringe.  S>a  nun  SRattl^iaS  Sieben  nad^  Ablauf  ber  @d^ul' 
ferien  ben  ftnaben  nid^t  }urfidt6ra($te;  im  (Segentl^eil  bie8  fort- 
wa^renb  berweigerte,  fo  würbe  in  £aon  uad^  äJtitgabe  ber 
fran)ôfifd^en  (Sefeggebung  ein  Familienrat^  )ufammenberufen 
unb  bem  nod^  minberjiSl^rigen  jtnaben  S)iOemann  ein  SSormunb 
in  ber  $erfon  beS  gegenwärtigen  9lefurrenten  $aul  2)iIIemann 
in  $ari8  ^erorbnet  unb  aie  ®egentoormunb  (Sbgar  ßeo  ßecointe 
bejeid^net,  gleic^}eitig  aud^  ber  ernannte  SSormunb  beauftragt, 
bie  nSt^igen  ©diritte  ju  t^un,  bamit  ber  jtnabe  $aul  Wloxii 
wteber  }u  feinem  SSormunbe  ober  )u  feiner  ®ro|mutter  )ur&d(« 
gebrad^t  werbe,  ipierauf  geftfi|t  trat  $aul  3)iQemann  bei  bem 
®eri^te  erfter  3nftan}  in  £aon  Ilagenb  gegen  SOtattl^iaS  ßiewen 
auf  unb  Iie|  bemfelben  folgenbe  jtlagefd^lüffe  amtlid^  nott- 
fijiren  : 

„'S>a9  minberi&^rige  ^inb  ißaul  äKoril  'S)xütmann,  geb.  ben 
26.    ^fxH  1868  unb   ^ert)orgegangen  au8  ber  red^tmäffigen 
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(Sfft  bed  jperin  £ttbtoig  3ofef  S)taemann  itnb  ber  ^rau  Aaro- 
line  3rma  SRatl^ilbe  £ecointe,  beibe  im  Sefl^e  ber  fran)S{if(^eti 
9latlonaIit5t,  l^abe  bur<j^  feine  ®eburt  bie  (Sigenfc^aft  eineS 
fran)d|lfd^en  SilrgerS  enoorben  unb  biefe  9lattonalit&t  beibe^ 
Italien. 

,,S)er  ben  21.  £)ttober  ab^in  unter  beut  $ri{lbium  beS  iperm 
SriebenSrid^terg  ber  @tabt  unb  beS  JtantonS  Saon  gefaxte  Se^ 
f(!^Iu|  beS  Samilienratl^eS  in  Stnfel^ung  beS  minberiSl^rigen  Jtna- 
ben  fei  fo  koeit  nBt^ig  ju  l^omologiren. 

„(&i  babe  $err  £ieto)en  bem  Al&ger  bie  $erfon  beS  $aul 
Storig  S)iaemann  fammt  ben  für  biefeS  Jtinb  beflimmten  @f' 
feiten  unb  JtleibungSflflden  nebft  Sei|)eug  fofort  ju  fiber« 
geben* 

„&  fei  ber  Alager  ju  bet)oQma(!^tigen;  ben  befagten  ißaul 
^ori^  2)i0emann  in  SKnioenbung  aÓer  erlaubten  â)v<ing8'  unb 
9te(]^tSmitteI,  ben  ^nben  beS  ^erm  £iekoen  ober  ber  ®ett)aU 
ieber  anbern  $erfon,  bie  ben  minberî&^rigen  Jtnaben  dorent- 
l^atten  tourbe,  )U  entließen. 

„(&i  ^abe  ber  Settagte  bem  Al&ger  afö  @(!^aben9erfa^  bie 
<Summe  toon  1000  %x.  )u  entri(!^ten  unb  fämmtlid^e  Solgen  )u 
tragen. 

„(Si  fei  bie  )>rooiforif(l^e  SoO)ie]^ung  beS  Urtbeitö  ungead^tet 
eines  aQfaKigen  9Q3lberf^ru(J^e8  ober  ^^^eQS  unter  9Serioa^rung 
aOer  Siedete  anjuorbnen.'' 

S)er  SBetlagte  erfd^ien  an  bem  iur  93eurtl^eUung  ber  @a^e 
anberaumten  Termin  ni(!bt  ^or  bem  (Sioilgeric^te  in  £aon  unb 
lieg  fid^  aud^  bei  bemfelben  nid^t  t)ertreten,  bagegen  l^at  er 
n)ieberl^oIt  burd^  fd^riftlid^e,  auf  bi^Iomatifd^em  9Bege  einge- 
reid^te,  (Singaben  bie  ftom^etenj  be9  6;ii»i(geri(lbte8  in  £aon  be« 
^ritten.  £ettere8  f^rad^  inbeg,  ol^ne  auf  eine  $r&fung  ber  jtom- 
^eteuifrage  einzutreten,  unb  inbem  eö  baS  9lu8bleiben  beS  S3e' 
Hagten  ali  Suftimmung  auflegte,  bem  Aläger  burd^  Urt^eil 
tom  5.  SDtai  1880  feine  Jttagefc^Iitffe  )u,  inbem  ti  bie  bem 
SSetlagten  auferlegte  (Sntfd^abigung  auf  1000  ^r.  feftfe^te. 

E.  ®e{lfi|t  auf  ben  @taatSoertrag  itt^if d^en  ber  ©d^toei)  unb 
Sranfreid^  i^om  15.  3uni  1869  fleQte  ber  gegentoarige  Stetur- 
tent  beim  Obergerid^te  iti  JtantonS  %argau  baS  83ege]^ren  um 
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<Srt]^eiIttn9  iti  Ssequahit  ffir  bie^eS  Urtl^eU.  Slad^  ^nl^oruns 
tti  Senagten  entfd^teb  inbeffen  baS  £>6ergeticl^t  be9  AantonS 
ttargau  am  30.  Wlaxi  1881  bal^in  :  @8  to)erbe  bie  nad^gefuc^te 
^oOflredbarteitSerttärung  fur  baS  Uttl^eil  beS  Sbitgertd^te9  tu 
£aon  »cm  5.  SRai  1880  toegeu  *3nTom))eten)  biefeS  ®eTÌ(!^ted 
itic^t  ett^eitt;  unb  lioai  im  9BefentH(!^en  au9  f olgenbeu  ®rfinbeu  : 
iSi  liege  l^ier  feiner  ber  %&üt  t^cr,  in  benen  na^  ben  SBejlim:^ 
tnungen  beS  @taat8)9ertrage8  "oom  15.  3uni  1869  bie  Stom^t^ 
ttni  beS  frauìBjlfd^en  (Serid^teS  Begriknbet  ttSre.  Seifigtic!^  beS 
^eforberten  @(^abenSeTfa|e8;  fei  bieS  nad^  9[rt.  7  be8  SSertrage8 
t)cn  t»orn^ereiu  flar;  aDeiu  baS  gtetd^e  gelte  aud^  in  Setreff  ber 
^inbitation  beS  JtnaBen  ;S)iOemann.  S^ai  finben  auf  lettere 
fel6flt)erftanbli(^  bie  ®runbfftge  fiber  bie  SBinbifation  t)on  @ad^en 
unb  beren  ©erid^tSflanb  feine  Slnwenbung,  aQein  ber  @taat6^ 
t>ertrag  enthalte  aud^  feine  Seftimmung,  toeld^e  bie  SurfidCfor^^ 
berung  eine8  JtinbeS  loot  feine  ]^eimatli(^en  SBel^drben  »er\t)eife. 
KBoOte  man  übrigen^  aud^  annehmen,  eS  fei  legtereS  ber  ^aU, 
fo  koate  bod^  in  concreto  bie  Abmieten}  beS  (Sit)ilgeri(^te8  t)on 
Saon  nid^t  begrfinbet;  ba  ber  ben  ©egenflanb  be8  @treite8  bil- 
tenbe  Jtnabe  S)iaemann  feinenfaOS  ali  éran^ofe  betrad^tet  tt^er^ 
ten  f^nne.  ;S)er  Spater  3ofef  2)illemann  l^abe  burd^  bie  Slnnesion 
tti  (Slfag  an  S)eutf(^Ianb  fein  fran)&fifc^e8  SBfirgerred^t  »er- 
leren  unb  fei  Sngel^otiger  beS  beutfd^en  Sleid^eS  gen)orben  ;  i>on 
tem  £)))tion8rec^t  ^abe  er,  ba  er  )9or  bem  baSfelbe  flatuirenben 
'Sfranffurterfriebene^ertrage  geflorben  fei,  feinen  ®ebraud^  me^r 
tnad^en  fSnnen.  Sn  ber  goîge  fobann  ^abe  bie  SBittoe  ©lUe- 
mann  ffir  {id^  unb  il^re  Jtinber  baS  arrgauifd^e  SBfirgerred^t  gill- 
iig  em)orben;  ber  Jtnabe  S)i0emann  fei  alfo  aargauifc^er  be- 
)ie^ung8n>eife  fd^tveijerifd^er  ^(ngel^origer.  Su  bem  gteid^en  @r' 
<|ebniffe  geTange  man  aud^,  n^enn  man  i>on  ber  flnnesion  beS 
<Sl\a^  an  S)eutfd^Ianb  gau)  abfege,  benn  aud^  nad^  franjofifd^en 
^efe|en  ^abe  naèf  bem  Sobe  beS  SSaterS  DiOemann  ber  SBitttoe 
!S)iilemann  bie  eltetlid^e  ®èn)a!t  fiber  ibre  Jtinber  )ugeflanben 
itnb  ^abe  bief  e  alfo  ffir  {id^  unb  il^re  ftinber  baS  aargauifd^e 
ISfirgerredbt  erwerben  fonnen,  fo  bafe  burd^  feine  ßinbfirgerung 
in  ber  ©dbtDei)  jiebet  @inf[ug  ber  ehemaligen  f ranjoflfd^en  jpeimat« 
l^origfeit  beS  Anaben  S)iQemann  aufgebort  ^abe.  5taum  eines  SBe* 

vm  —  1882  18 
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tveifee  enbtid^  bebfitfe  e9,  bag  ^tt.  12  be8  @taat8t)ettrage8  ^om 
15.  3unl  1869,  »e^er  btc  öj)j)ojlttott  gegen  ein  Cotitumajla^ 
utt^eit  an  bie  SSe^orben  be8  £anbe8  t)ern)eife,  wo  baS  Urt^eit 
gefaflt  »otben  fei,  nlc^t  l^le^er  gebore.  (S8  fei  tolelme^t  fiemma 
1  be«  Slrt.  17  be8  Sertrage«  ma^gefeenb,  nad^  weld^em  b48 
SBoKflredungegefuc^  abgelolefen  toetben  mfiffe. 

F.  (Segen  btefeS  Urt^ell  ergriff  ?Paut  ©lOemann  ûl8  9Sor^ 
munb  beS  mlnber)ä^rlgen  Stnahtn  $aul  SKorl^  3)iaemann  ben 
«eturS  an  ba8  ©unbeSgerlc^t  3n  feiner  aiefur8f(i^rlfr  fül^rt  er  in 
reti^ttld^er  Sejle^ung  im  aBefentti(3^en  fotgenbe»  au8  :  3n  er jler 
Äinie  fei  ber  Sitoiljìanb  be8  Änaben  Sßaul  SWorl^  ©Ittemann  fefl^ 
juftetten  unb  barjnt^un,  ba|  biefer  nic^t,  »le  ba8  Obergerld^t  be8 
JtantonS  Sargau  annehme,  beutfc^er  9Ìeld^8ange^orlger  geworben 
fei,  noc^  iemaI8  aufgel&ôrt  l&abe,  granjofc  ju  fein.  S)le8  ergebe 
^â)  au8  folgenben  aRomenten:  SBenn  anàf,  n)a8  ft6rlgen8  be- 
fïritten  fei,  èugegebeh  »erbe,  bafe  ble  t>3nerrec^tltd^e  SBlr!fam- 
feit  ber  Abtretung  ton  @(fa^  unb  £ot^rlngen  berelt8  t)on  ber 
«atlflfatlon  ber  grieben8^>rätlmlnarlen  (2.  Sölärj  1871)  unD 
n^t  erfl  "oon  ber  9tatiflfation  be8  beflnlHt)en  9tieben8))ertrage8 
(20.  "SRax  gleld^en  3a^re8)  an  batlre,  fo  fei  bamit  bod^  noc^ 
nld^t  entf(^leben,  weld^e  $erfonen  l^re  franjöfifc^e  Slatlonalltat 
gegen  bie  beutfd^e  auSjutaufd^en  l^atten.  9Berbe  }unäd^|t  toon 
ben  @taat8))ertr5gen  abgefel^en  unb  bie  Srage  teblgll<i  nac^ 
aOgemelnen  ©runbfafeen  bcurt^eitt,  fo  müjfe  angenommen 
werben,  bag  bIo8  bie  camaligen  SSewol^ner  ber  abgetretenen 
$rot)in)en  mit  bem  abgetretenen  'lerrltorlum  an  2)eutfd^(anb 
übergegangen  feien,  nld^t  aber  au8wärt8  wo^nenbe  Snge^örige; 
e8  fei  in  biefer  SBe^ie^ung  ba8  3)omi)iI  unb  ni(!^t  ber  Hei- 
matort entf^elbenb.  9lrt.  2  be8  granffurter  grieben8bertra- 
ge8  felnerfeitS  nun  ^abe  bie  !S)enationatifirung  auf  ble  im 
^ugenblide  ber  ^nnesion  Im  @(fag  wo^nenben  unb  bort  gebo^ 
tenen  granjofen  befc^räntt  unb  e8  fei  aud^  toon  ber  beutfd^cn 
Regierung,  wie  au8  einer  2)e})efcÇe  beS  ©rafen  Sïrnim,  beutfdf^en 
®efd^aft8trager8  in  $ari8,  t)om  1.  ©eiptember  1872  jid^  ergebe, 
anertannt  worben,  bag  über  ble  @taat8ange(örlgfelt  ber  Snge- 
l&ôrigen  ber  abgetretenen  5ßro\)in]icn  i^r  3)omljlt  entfd^elbe.  2)er 
28atcr  3ofef  ©iflemann  nun  fei  jur  âeit  be8  2(bf<^Iuffc8  ber 
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9neben8)>t&ümtnatien  langfl  lein  @tnioo^net  ))on  @(fa^  £ot^« 
titigen  me^r  getoefett;  [onbern  ^aBe  in  ber  @($n)eii  feine  fefle 
SKieberlaffung  gehabt  S)ie  Abtretung  biefer  ®ebiete  ^abe  at[o 
auf  feine  ©taatSangel^Btigleit  feinen  @inf[u^  auSitben  unb  i^n, 
ben  StuSmirtSkool^nenben,  ni($t  au8  einem  franioflfd^en  Siirger 
in  einen  beutfd^en  @taat8ange^otigen  ))ern)anbe(n  fönnen,  um 
fo  mel^t;  als  ûberl^au^t,  n)ie  fon)Cl^I  bie  angeffil^rte  'S)t)ft\ä)t 
beê  ®  taf  en  ^rnim,  oli  a\xä)  ber  9Bort(aut  be6  granffurter 
^iebenS))ertrage8  ben^eifen,  bie  ^ngel^9rigen  ber  abgetretenen 
$rot)in)en  bis  )um  auslaufe  ber  JD!|)tionSfrtft  frani9fif($e  Bür- 
ger geblieben  feien,  unb  alfo  burd^  bie  O!|)tion  nid^t  auS 
beutfd^en  Angehörigen  n^ieber  }U  fran}öjifd^en  S3firgem  geworben 
feien,  fonbern  ülelmel^r  iuxàf  biefelbe  fl^  ber  SRot^njenbigfeit, 
beutfd^e  ©taatSbiirger  )U  n>erben,  flberl^au^pt  l^aben  entjiel^en 
tonnen*  @S  fBnne  alfo  barauS,  bag  ber  Sßater  S)iQemann  nici^t 
in  bie  £age  gefommen  fei,  {U  o))tiren,  niij^t,  toie  baS  Oberge- 
rid^t  beS  Aantond  Aargau  be]^au))te,  gefolgert  werben,  ba^  er 
als  beutfd^er  ©taatSangel^origer  geftorben  fei,  i)ielme]^r  miiffe, 
Wie  auä)  bie  fran^öflfd^e  Literatur  unb  $rasiS  burd^weg  aner- 
!ennen,  feftgel^aïten  »erben,  ba|  er  als  franjöflfd^er  Surger 
geworben  fei.  2)amit  fei  nun  freilid^  bie  grage  nad^  ber  9la- 
tionalitSt  ber  i)on  Sofef  3)töemann  l^interïaffenen  SflSittwe  unb 
Ainber,  inSbefonbere  beS  $aul  9J2orig  DiKemann,  nod^  nic^t 
entfd^ieben.  AQein  bei  naiverer  SBetrad^tung  tonne  einem  Steifet 
nid^t  unterliegen,  ba^  aud^  biefe,  inSbefonbere  bie  jtinber,  um 
bie  eS  fid^  l^ier  einzig  l^anble,  fran}öftfd^e  SBörger  geblieben  feien. 
9lad^  bem  SBortlaut  beS  Art.  2  beS  grantfurter  griebenSi^er* 
trageS  ^&tte  angenommen  werben  bürfen,  ba^  bie  jwar  im  &* 
fag  geborenen  aber  nid^t  bort  anf&pgen  @Ifä^er  unb  bie  bort 
anfä^igen  granjofen  anberer  2)e^>artemente  i^re  ttanjöjifd^e 
Sflationalität  o^ne  WeiterS  behalten.  AOerbingS  l^abe  nun  bie 
beutfc^e  {Regierung  bem  betreffenben  Artitcl  beS  griebenSï^ertras 
geS  eine  für  grantreid^  Weniger  gfinftige  S)eutung  gegeben 
unb  fei  burd^  einen  Suf^febertrag  t)om  11.  ©ejember  1871  be^ 
flimmt  worben,  ba^  aDe  cc  originaires  ^  ber  abgetretenen  $rO' 
tjinjen,  ol^ne  SRüdtfid^t  auf  i^ren  SDSol^nflfe,  b.  1^.,  wie  in  einer 
Xej>ef(^e  beS  beutfc^en  SBotfd^aftcrS  ®rafen  Arnim  tom  18.  3)e- 
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jemBet  1871  eti&utert  fei,  aOe  in  biefen  $r0\)in)en  gebotenen 
franjofifd^en  Angehörigen  bie  £>pticn  t)olIite^en  mûffen,  auf  bie 
®efa^t  ^in,  beutf(^e  Untert^anen  {u  toerben.  Sluf  bie  SBithoe 
unb  bie  Jtinber  DeS  3ofef  S)iflemann  aUx  Î^abt  au($  biefe  Se- 
flimmung  leine  %ntt)enbung  flnben  fonnen,  ba  n^eDer  bie  eine 
nod^  bie  anbeten  im  @lfa|  geboren  feien  nnb  ba^er  nid^t  }u 
ben  originaires  gel^orten.  ipâtte  fibtigenS  au<^  aOfâOig  bie  SBittwe 
2)i(Iemann  )u  eptxxtn  gel^abt,  unb  n^Sre  fie  in  ^olge  il^rei 
9tid^to)>tion  beutfc^e  Hngel^&rige  geworben,  fo  Infitte  bieS  boc^ 
auf  i^re  minber)ä^rigen  Ainber  feinen  (Sinfiu|  au9{i&en  fonnen, 
»ofiii  eine  in  einem  analogen  Satie  auSgefäQte  Sntfd^eibung 
beS  tarifer  Aaffationei^ofeS  ))om  5.  iStixi  1H77  angezogen 
wetben  tonne.  @ei  aifo  burd^  bie  Annejion  bed  @Ifa§  an 
2)eutfd^Ianb  bie  9lationaIit&t  ber  5tinber  3)iDemann  nic^t  ge- 
änbert  loorben,  fo  ^abe  aud^  bie  9laturaIifation  ber  993ittn?e 
2)i(Iemann  in  ber  ©d^wei)  einen  (Stnftu^  auf  bie  ©taatSange^ 
^origleit  ibrer  ftinber  ni(!bt  auSfiben  f5nnen.  S)enn  nad^  3[rt. 
10  beS  fd^n)ei}erifd^'fran)&{tf(!ben  @taatôt)ertrageS  t)om  15.  3uni 
1869  ridate  fid^  bie  SBormunbfd^aft  iîber  aXinberiabrige  nad&  ber 
l^eimatlid^en  ®efe|gebung,  fo  ba^  in  casu  bie  fran}ö{tfd^e  Sor^ 
munbfd^aft8gefe|gebung  anmenbbar  fei.  9lun  fei  nad^  fran}oft-- 
fcbem  Sted^te,  loie  ^â)  inSbefonbere  aud^  au9  ben  facbbejfigtid^en 
SSerbanblungen  }tt)ifd^en  bem  f(^n)ei}erifd^en  SBunbedratbe  unb 
ber  fran}öjif(ben  Ütegierung,  namentlid^  au§  ber  S)e^efcbe  bed 
franjöfif^en  aRiniflerS  ber  au8n)firtigen  Slngelegenbeiten  Dom 
30.  Suli  1873  ergebe,  ganjtid^  »»eifettoô,  bafe  bie  SRaturalifa^ 
tion  ber  ©Itern  im  ?ïu8ïanbe  auf  bie  Sftationalitôt  ber  toor  ber* 
felben  geborenen  minberjal^rigen  Äinber  teinen  ®injïu6  aus- 
üben unb  bafe  burd^  ïeine  3ïutorifation  ein  franjöflfcber  SJlinber^ 
jähriger  {um  äBed^fel  feiner  9lationaIität  ermäd^tigt  n^erben 
!önne.  ®erabe  mit  aiüdtftc^t  auf  biefe  S3cfiimmungen  ber  fran- 
jofifd&en  ®efe|gebung  fei  in  bem  Sunbeogefcfee  vom  8.  3uli 
1876  beftimmt  »orben,  ba^  bie  SRaturalifation  eineS  SluMan- 
berS  in  ber  ©d^welj  jtd^  nur  bann  auf  feine  grau  unb  minbcr^: 
jährigen  Äinber  erftredfe,  ioinn  für  biefe  nid^t  mit  SRüdtjld^t  auf 
ibr  aSerbSïtni^  jum  bisherigen  §eimatflaate  eine  Sluônal^mc  ge^ 
mac^t  fei.  3lad^  bem  gegenioärtigen  S3unbe8rcd^te  tourbe  alfo  ber 
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aSiinbeSrat^  bte  Slufna^me  mtnberii^tiger  Sran^ofen  in  baS 
fd^toetierifd^e  SBütgetred^t  gat  nid^t  geflatten.  90etn  aud^  naé^ 
ber  früher  geltenben  aargauifil^en  Aantonalgefe^gebung  gelange 
man  jum  gleiten  (Srgebniffe.  fHaâf  %  264  beS  aargauif(^en 
B&rgetlid^en  ©efe^bud^eS  n&mlid^;  treidlet  aud^  auf  Sftembe  an- 
gen^enbet  n^etben  mfifte,  fei,  ivenn  bie  (Sttetn  anf  il^r  bisheriges 
Sfltgened^t  SSetii(!^t  leiflen  VDoOen  unb  and^  bie  ntinbeii&^rigen 
jtinber  ber  neuen  9lationaIitât  ber  @Uern  folgen  foKen,  ffir 
Ie|tere  bie  SDtihoirtung  eineS  t)ormunbfd^aftIid^  georbneten  Pfle- 
gers erforberlid^.  9tun  »erbe  bie  Sormunbfd^aft  fiBer  9ran}ofen 
in  ber  ®a)iotii  nad^  bem  @taatS)Dertrage  t)om  15.  3uni  1869 
burdl^  bie  fran)9{lfd^e  unb  nid^t  burd^  bie  fd^wei^erifd^e  ©efeg- 
geBung  geregelt  unb  feien  bie  fran)3fifd^en  unb  nid^t  bie  fc^toei« 
jerif^en  93el^&rben  )ufl&nbig  ;  bie,  nad^  6  264  beS  aargauifd^en 
Bürgerlichen  ®efe|Bud^e8  geforberte,  bormunbfd^aftlit^e  SRitwir« 
fung  Infitte  alfe  t)on  ben  fran^Bfifd^en  Sel^drben  ausgeben  unb 
ber  $fleger  \>om  gantilienratl^e  ernannt  »erben  muffen;  ein 
fold^er  $f(eger  Infitte  aber  einen  Serjid^t  auf  bie  fran)5ftf(!^e 
@taatSange^6rigTeit  minberifi^riger  Ainber  nitS^t  auSf!|)red^en 
ober  }u  einem  fo^en  mittoirfen  lönnen.  2)emnad^  fei  ber  min^ 
bertil^rige  $aut  aRori|  S)i(Iemann  fietSfort  Sran^ofe  geBIieBen  ; 
l^ieffir  IBnne  aud^  nod^  auf  bie  SereinBatung  }Wifd^en  ^ran!« 
reid^  unb  ber  @d^n)ei)  bom  23.  3uli  1879  S3e)ug  genommen 
voerben,  »eld^e  un)tveibeutig  flatuire,  ba|  minberi&^rige  Jtinber 
in  ber  @d^tt)ei}  naturalifirter  ^ranjofen  n)%enb  i^reS  22. 
SlIterSiaBreS  jtoifd^en  ber  {d^meijerif^en  unb  ber  franj&flfd^en 
9lationaIit&t  o))tiren  Unnen,  Bis  )u  bem  Seit)>untte  ber  O))tion 
bagegen  alS  Stan^ofen  Betracl^tet  »erben.  9lun  fei  böflig  un< 
}»eifel^aft,  bag  bie  in  ^ranlreid^  »o^nenben  SSer^anbten  beS 
$aul  atoril  S)iQemann  nad^  9rt.  10  beS  ©taatSbertrageS  t)om 
15.  Suni  1869  Befugt  getoefen  feien,  bemfelBen  einen  SSor* 
munb  unb  ©egenbormunb  ya  ernennen  unb  bag  ber  @i^  biefer 
SSormunbfc^aft  fld^  in  granlreidb  Befinbe.  an  ben  SHed^ten  unb 
$f[id^ten  beS  SormunbeS  aBer  ge^Sre  aud^  bie  gfir forge  ffir  bie 
$erfon  beS  $u)>iaen  unb  ber  SHefurrent  fei  baiser  i»90ig  Berec^^ 
tigt  ge»efen,  bie  SflfidfgaBe  beS  $aul  9Rori^  S)iaemann  an  feine 
®ro^mutter  obec  il^n  )u  berlangen.  Seine  ba^rtge  jtlage  fei 
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feine  reivindicatio  fonbetn  eine  in  feinem  loormunbfc^aft' 
lid^en  Siedete  tDur^elnbe  unb  eS  feien  ba^er  nad^  bem  jititten 
^rt  10  bee  ©taatSDettrageS  t)om  10.  Sunt  1869  nid^t  bie 
aarganifd^en,  fonbern  bie  franjojlfd^en  ®erid^te  }u  beten  Seur« 
tl^eilung  !om)>etent  S)iee  mfi^te  felbfl  bann  gelten,  votnn  ber 
AnaBe  !î)iDemann  o^ne  Sufiimmung  ber  SSormunbf^aftSbe^orbe 
ba8  fd^toeijerifd^e  Sfirgerred^t  inatte  ertüerten  fßnnen*  S)enn  in 
biefem  SaOe  l^&tte  et  }n)ei  SSiitgened^te  befeffen  unb  ba  et  fein 
2)omtiiI  in  ^tanfteid^  Bei  ber  ©ro^ututtet  in  £acn  gel^abt  l^aBe, 
t)on  tt)o  et  auf  tfidifd^e  SBelfe  tveggelodtt  tootben  fei,  fo  tt)Ste 
aud^  in  biefem  gatte  bet  ftanjßflfd^e  Oetid^töjianb  bet  einjig 
Begtiinbete.  DieS  gelte  aud^  Be^iliglid^  beS  @d^aben8etfapegel^' 
renò,  ba  biefeS  nid^t  fetBjiSnbig,  fonfcern  att  BïofeeS  9lIjeffotium, 
njetd^eS  bet  $au|)tfad^e  folgen  muffe,  angeBtad^t  tootben  fei.  3n 
Umfaffung  blefet  Sluôfû^tungen  wetbe  Beanttagt  :  3)a8  SBunbeS* 
getid^t  möd^te  in  SlBanbetung  be8  @ntfd^eibe8  be8  aatgauifd^en 
£)Betgetid^te8  tom  30.  Watj  1881  bie  aSottjiel^ung  be8  Uttl^eil« 
be8  ©itJtlgetid^te»  V)on  fiaon  toom  5.  SKai  1880  Betoiöigen. 

G.  3n  feinet  SSetne^mlaffung  auf  biefe  Sefd^werbe  mac^t 
bet  aiefutSBeMagte  SK.  Äiewen,  îaBaïfaBtitont  in  Sî^eînfelben, 
tl^atfäd^Iic^  geltenb  :  (St  ^aBe  ben  Knaben  $aut  SRotib  Ditte- 
mann  tebigtid^  auf  beffen  eigene  btingenbe  ©itte  Bei  fid^  jutüdf^? 
Bel^alten;  betfelBe  ftel^e  ûBtigen8  untet  aatgauifc^et  SSotmunb- 
fd^aft  unb  e8  l^aBen  beffen  ftan^ßfifi^c  Stntoettoanbte,  in8Befonbete 
bet  gegenn>attige  9tefuttent,  n)ebet  gegen  bie  9tatutaIifation 
ber  äBittme  !S)ittemann  unb  i^tet  ftinbet  in  ber  @d^n)eiì,  nod^ 
gegen  bie  aargauifd^e  )}otmunbfd^aft(id^e  ä3etn)aUung  iiBet  ba8 
aSetmögen  teS  ÄnaBen  ©ittemann  ftül^et  ®inf^>tad^e  et^oBen, 
Dielme^t  l^aBen  fle  Beibe8  auSbr&düd^  aneifannt,  fo  ba^  fie 
n)o^I  nunmel^r  nid^t  mel^r  barauf  }urûdtfommen  fönnen.  3n 
tedbtlid^er  Sejie^ung  fobann  fü^tt  bet  aieîut8Be!tagte  im  SGBe- 
fentlid^en  bie  t>om  DBetgetid^te  be8  Äanton8  3latgau  feinet 
(Sntfd^eibung  ju  <9tunbe  gelegten  (Stmägungen  n)eitet  au8,  in- 
bem  et  in8Befonbete  Bemettt  :  ®et  ÄnaBe  Diffemann  fei  burd^ 
bie  ^nnesion  be8  @Ifa^  an  3)eutfd^Iaub  beutf(^et  Stnge^otiget 
gewotben;  benn  mit  bet  îlBttetung  be8  ©Ifafe  an  Deutfd^ïanb 
feien   alle   elfa^ifd^en  Slngel^origen,  fofetn   jle  nid^t  »on  bem 
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))oikl^aTtenen  >D)>Hongred^te  ©efirûud^  gema<j^t  l^aben,  jure  belli 
beutfc^e  ^ngel^ortge  getDorben^  n)ie  ba^  ber  ©leget;  bejie^unge^ 
ìDetfe  bie  beutfd^e  Regierung;  in  einer  S)e^efd^e  beS  (trafen  ^t^^ 
ntm  toom  18.  ©ejember  1871  au8brü(J(^  crfï&rt  l^abe.  ©em= 
na(!^  fei  anâ)  ber  fßattx  3ofef  S)inemann;  ber  nid^t  in  ber  £age 
gekDefen  fei,  }u  o)ptixtn,  beutfc^er  Angehöriger  getvorben  unb 
i)abt  bie  beutfd^e  9lationaIit&t  aud^  auf  feine  jtinber  übertra- 
gen. SBenn  iibrigenS  au(^  ber  Jtnabe  S)iIIemann  bis  )ur  yia-^ 
turalifation  feiner  SDtutter  in  ber  @(^tt>eij  franjöjifd^er  S3ürger 
geblieben  ïûàxt,  fo  n^&re  er  bod^  )ebenfaQ8  burd^  bie  ber  SBittwe 
2)iaemann  fflr  fld^  nnb  aDe  ibre  9lad^Tommen  ert^eilte  aar- 
gauifd^e  9taturaIifation  @d^n)ei)erbfirger  gen>orben  nnb  l^abe 
feine  fran)6{ifdbe  9lationaIit&t  t)erIoren;  benn  bie  bem  jtnaben 
S)iIIemann  ertl^eilte  fd^n^ei^erifd^e  SJaturalifation  fei  nad^  fdbtDei:» 
jerifd^em  nnb  nid^t  nad^  frani&jifc^em  Siedete  ju  beurt^eilen  unb 
miiffe  bem^ufolge  a!8  )u  9led^t  befìel^enb  betrad^tet  n^erben. 
UebrigenS  ^anble  eS  fld^  in  concreto  gar  nid^t  um  eine  toor- 
munbfdbaftli(^e  ©treitgfeit,  auf  n)eld^e  Art.  10  beS  @taatg- 
i>ertrage8  t)om  15.  3uni  1869  anttjenbbar  wäre,  fonbern  um 
eine  vindicatio  personae,  b.  ^.  um  eine  ^erfßnlid^e  A(age, 
n?eld^e  nad^  Art.  59  unb  58  ber  93unbe8t>erfa{fung  t>or  ben 
Stid^ter  beS  SBo^norteg  beS  SeHagten  gel^öre.  Audb  bejiel^e 
fid^  ber  ©taatStertrag  i)om  15.  3uni  1869  nur  auf  Auglfin^^ 
ber,  nid^t  auf  ©d^toei^erbûrger,  unb  ïvarbe  berfelbe  nad^  bem 
®runbfa|e  lex  posterior  derogat  priori  ber  SSunbeSDerfaffung 
\>\>n  1874  nadbge^en.  2)aS  in  ber  ©ad^e  gefaOte  Urt^eil  be8 
(£i\>ilgerid^te9  t)cn  £aon  fei  ali  ))on  einem  intcm^etenten  ©e^^ 
ridate  audgel^enb  in  ber  @d^n)ei}  nid^t  toDflredCbar;  iibrigend 
toerftoge  baSfelbe  aud^  infofern  gegen  ben  @taatSt>ertrag  Dom 
15.  3uni  1869,  al8  baS  ®erid^t  bie  Dom  Seflagten  fd^riftlid^ 
eingereidbten  @inn)enbungen  gegen  feine  Aom^etenj  gar  nid^t 
beadbtet  unb  baiser  nicbt,  ït>\t  il^m  nad^  Art.  11  be8  }itirten 
SSertrageS  obgelegen  ^ätte,  feine  Jtom})eteni  Don  AmtStoegen  ge^ 
)>rfift  l^abe.  S)ie  @c^aben8erfa|forberung  beS  SRefurrenten  DoÏÏenbS 
ermangle  jeber  ©runblage  unb  fei  ju  S3eurt^eilung  berfelben  baS 
fran)£jlfd^e  ©erid^t  offenbar  infom^etent  gewefen.  S)emnad^ 
toerbe  auf  Abmeifung  be8  9lefurfe8  unter  jtoflenfolge  angetragen. 
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II.  2)aS  )Dbergett(!^t  iti  Stanimi  Stargau,  )oe(d^em  )ur  SSer^ 
ite^mlaffung  ebenfaDe  ®elegen^it  gegeben  tourbe,  ^It  an  ber 
93egrfinbung  feiner  angefochtenen  (Sntfc^eibung  gegenüber  ben 
%u8ffi^rttngen  beS  Webtrrenten  fefl,  inbem  ti  tn8be[onbere  be- 
tont, bag  eS  ^âj  in  erfler  £inie  fragen  muffe,  ob  in  casu  einer 
berjienigen  SSOe  borliege,  in  totlä^tm  nac^  bem  ©taatSbertrage 
bom  15.  3nnt  1869  bie  Jtomf>eten)  beS  fran^ofifd^en  9lid^ter» 
begrfinbet  fei,  nnb  ba|  nun  biefe  Scage  berneint  voerben  miiffe,. 
n)omit  ber  gan^e  KefurS  fld^  erlebige. 

I.  9ie)>Iifanbo  ffil^rt  ber  Stefurrent  bie  in  ber  9lelur§fd^rifr 
geltenb  gemachten  Argumente,  unter  einge^enber  S3efäm))funs 
ber  gegnerifd^en  StuSffi^rungen,  weiter  ani,  inbem  er  inSbefon« 
bere  u.  %.  betont,  bag  für  bie  ^Rationalität  beS  äJaterS  3ofef 
S)inemann  ber  âufa|bertrag  bom  11.  2)e}ember  1871  (ratift)irt 
ben  11.  Februar  1872),  »oburd^  bie  $f[id^t  )ur  £)))tion  aQer^ 
bingS  aud^  auf  bie  au^erl^alb  ber  abgetretenen  $robin)en  n)o]^^ 
nenben  Snge^Brigen  berfelben  auSgebe^nt  toorben  fei,  iebenfaO^ 
nid^t  in  Setrad^t  lommen  f9nne,  ba  \a  ber  SBater  S)iQemanR 
iur  Seit  beS  Sbfd^IuffeS  beffelben  bereits  berftorben  gen^efen  fet 
unb  nun  bem  genannten  «8uf<i|ber trage  iebenfaOS  nid^t  bie 
äBirhing  beigemeffen  to)erben  lönne,  ba^  er  ben  nac^  äRitgabe 
ber  frfi^ern  SSftrtragebejlimmungen  alS  franjBflfd^er  SBixrger 
berftorbenen  Sater  S)inemann  na(!^trâglid^  }um  beutfc^en  Sn- 
geizigen  ttnyeftem))elt  l^abe;  im  éernern  fei  aud^  barauf  l^in« 
iukoeifen,  blig  bie  ftaatSrec^tlid^e  (Sinberleibung  bon  6^Ifag*£ot^- 
xj^tn  in  bae  beutfd^e  9teid^  erft  mit  bem  beutfc^en  Steid^Sge« 
fege  bom  9.  3uni  1871  betreffenb  bie  Bereinigung  bon  élfa| 
unb  ßotl^ringen  mit  bem  beutfd^en  Sleid^e  fld^  boQ)ogen  l^abe, 
unb  bag  ba^er  erft  bon  biefem  ^ugenblidfe  an  bie  ©{[figer 
S)eutfd^e  gen^orben  feien;  ba|  fobann  bie  grage,  ob  burc^  eine 
jpanblung  ber  SRutter  !S)inemann  ber  (Sibilflanb  i^rer  jtinber 
l^abe  beranbert  n)erben  tonnen,  nac^  franidftfc^em  Siedete  )u  be- 
antworten fei,  erfd^eine  ali  bBOig  felbllberflSnblic^.  S)emnad^ 
werbe  auf  ben  @d^I&{fen  ber  StefurSfd^rift  unter  Solge  ber 
Äojlen  bel^arrt. 

K.  3n  feiner  2)u)>Iif  mt  ber  SftefurSbeKagte  an  ben  eintra- 
gen feiner  aSerne^mïaffung  fe|i,  inbem  er  ben  in  ber  JRejJlif  ge- 
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fleOten  9intxaQ  iti  Stefuttenten  auf  jto{len)itf^tud^  ate  t^eif^&tet 
begeid^net,  im  Uebrigen  bagegen  tttoai  mefentlid^  92eue8  nici^t 
)9orbringt 

L.  S)aS  Dbetgertd^t  beS  jtantone  ^argau  t)er)^tet  auf  @tn« 
tetc^ung  einet  2)u))Iit. 

S)a8  SunbeSgerii^t  }ie^t  in  (Stvoägung: 

1«  ;S)ie  ISntf^ibung  fiber  bie  t>otliegenbe  a3efd^tt)etbe  l^angt,  toie 
^om  Ketutrenten  ^utreffenb  ausgeführt  u>orben  ift,  au8f(!^Iieg^ 
Viât  ba))on  ab,  ob  baS  Sit)ilgeti(it  loon  £aon  )u  SluSfädung 
feines  Urtl^eilS  wm  b.  SRai  1880  tompüznt  toar;  i|i  biefe 
Stage  }tt  beial^eU;  fo  mu^  nad^  %tt.  15,  16  unb  17  beS  ^tx^ 
ttageS  }n)if(!^en  bet  ^â^mxi  unb  Stanttei(j^  iibti  ben  (Sendete- 
ftanb  unb  bie  SSoOiie^ung  ^on  Uttl^eilen  in  (Slt^ilfad^en  "ootix 
15»3uni  1869  bem  äJoHfltedungSbege^ten  beS  9letutrenten  o^ne 
äBeitereS  enf^toc^en  metben.  S)enn  baSfelbe  ijl  t)om  SleTutrenten 
in  bet  geistigen,  butd^  5ltt.  16  bcS  jitittcn  ©taat8t>ertrageS 
t)otgef<^tiebenen  Sotm  gefteüt  n)otben  ;  eS  »utben  unjn>eifelbaft 
bie  Parteien  )u  bet  Set^anblung  Dot  bem  utt^eilenben  (Settd^te 
ge^&tig  )ititt  unb  eS  fann  auc^  burd^auS  nid^t  gefagt  »etben, 
ba|  9{otmen  beS  offentlid^en  Sfled^teS  ober  3ntereffen  bet  öffent- 
liäftn  Ctbnung  bet  SSoQ)te]^ung  beS  in  $tage  {te^enben  Uttl^eitS 
entgegenflelf^en. 

2.  S)ie  Aom^eten}  beS  (Siitilgetid^teS  in  iKaon  nun  abet  ift 
iebenfaDS  nut  bann  begtflnbet,  unb  eS  fann  SSoftp^edfung  ^eS 
Utt^eilS  biefeS  ©etic^tS^ofeS  in  bet  @d^tt)eii  nutiNknn  bege^tt 
toetben,  mnn  bet  Anabe  $aul  ä)^oti|  S)iQemann,  beffen  ^fX' 
ausgäbe  an  ben  SReluttenten  burd^  baSfelbe  angeotbnet  n)itc, 
ftan)0fifd^et  Sütget  if),  be^ie^ungSweife  wenn  betfelbe  in  bet 
©d^toeij  als  fold^et  unb  ntd^t  etroa  alS  fd^n)ei}etifdbet  ^nge^ö- 
tiget  )u  bettad^ten  ift.  3ft  £e^tereS  bet  %aîi,  fo  ift  {toeifeHoS 
bie  SoHjltedfung  beS  Uttl^eilS  beS  ftan)d{lfd^en  ©etid^teS  in  ber 
@d^n)eij  p  t)etn)eigetn,  benn  eS  fann  alSbann  biefem  ©etid^te 
bie  Jtom)>eten),  bie  ^etauSgabe  eineS  in  bet  Sd^ïoei)  als 
fd^weijetifd^et  àngel^otiget  ju  bettad^tenben,  untet  fd^n)ei)etifd^er 
Sotmunbfc^aft  ftel^enben,  äRinbetiS^tigen  an  einen  il^m  in  Stanf- 
tei(^  geotbneten  SSotmunb  anjuotbneU;  offenbat  fd^toeijetifc^et« 
feitS  nii^t   jugejlanben  »etben  unb    jtoat  fetbft  bann  nid^t, 
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ti^enti  nac^  SRitgabe  tet  franjoflfd^en  ©efelgebung  ber  Stnabt 
S)il![emann,  tto|  [einet  92aturaUfat{on  in  bet  @c^n)ei),  feine 
fran}o{if(J^e  Slationalitöt  beibe^atten  l^aben,  unb  mithin  ber  %ati 
eines  2)o^)>elbfirgerred^te8  )DorItegen  foOte.  SBenn  Kefurrent 
meint,  ba^  au($  im  9aQe  eined  S)o^))eIbfirgerre(^te8  bie  jtom- 
^eten}  be§  ©erid^teS  in  Saon  ale  beS  ©erid^teS  beS  !î)omi)tl8 
beS  Anaben  !S)iDemann  anerfannt  n)erben  mfigte,  fo  lann  bieS 
f(^on  beg^alb  nid^t  aU  rid^tig  erachtet  iverben,  toeil,  tvenn  ber 
jtnabe  S)i(Iemann  in  ber  @d^n)ei)  aI8  fc^n^ei^erifc^er  S3ürger  ju 
betrai^ten  ift,  er  aU  fold^er  fein  2)omiiit  Ieine8n)eg8  bei  feinen 
äSern)anbten  in  £aon  ì)at,  fonbern  t)ielme^r  baS  2)omiiil  feineS 
i^m  in  her  ©d^tvei}  georbneten  SSormunbeS,  bejiel^ungSweife 
$fieser8  (§  38  beS  aargautf<$en  bürgerlic!^en  ®e[e|bud^eS)  t^etlt, 
an  beffen  SBo^nort  er  benn  aud^  bi8  }um  £obe  feiner  äRutter 
tool^nte  unb  aud^  gegenn^artig  jid^  t^atfSd^Iid^  aufmalt 

3.  3fi  fomit  }u  unterfud^en,  ob  ber  ftnabe  S)iOemann  in  ber 
©d^n^eiì  aU  fran^i^flfc^er  ä3firger  anertannt  unb  be^anbelt  toer^ 
ben  mfiffe,  fo  ift  )u  bemerfen  :  @8  mag  ba^in  gefleDt  bleiben, 
ob  t)or  ber  9f{aturaIifation  ber  3Bittn)e  S)iQemann  unb  i^rer 
minberiä^rigen  jtinber  in  ber  ©d^tvei}  ber  jtnabe  $aul  SDtoril 
DiDemann  als  fran)o{!fd^er  ober  aber  als  beutfd^cr  ^ngel^öriger  )u 
betrai^ten  getoefen  fei,  bejie^ungSmeife  ob  berfelbe  in  golge  ber 
Abtretung  Don  @Ifaj)  unb  £ot^ringen  an  S>eutfd^Ianb  feine 
franjoftfd^e  9{ationaIität  ))erloren  ^abe  unb  beutfc^er  Untertl^an 
gett>orben  fei.  $ftr  bie  93e)a^ung  biefer  $rage  Ite^e  ^ii,  tote 
beiläufig  bemerft  n)erben  mag,  anführen,  ba^,  toie  auS  bem 
f^&tern  SBerl^alten  ber  beutfd^en  SVegierung  ({lel^e  inSbefonbere  ben 
erlag  beS  Ober^räfibenten  )>on  @Ifa6«£ot^ringen  )oom  7.  aR&r} 
1872,  baiu  ©törf,  Dl)tion  unb  5ßIebiSiit,  ®.  159  u.  ff.)  ^er^^ 
t)orge^e,  bei  Vereinbarung  ber  f^riebenS^raliminarien  )»on 
SBerfaiQeS  unb  beS  gfranifurter  grieben8t)ertrageS  toenigftenS  ber 
eine  ber  toertragfd^Iiegenben  îl^eUe,  nSmlid^  bie  bcutfd^e  SRegie^ 
rung,  ton  toorn^erein  bat)on  ausgegangen  fei,  bag  bie  SCbtre- 
tung  beS  ©ebieteS  ))on  Slfag^fiot^ringen  Don  felbfl  Die  Solge 
nad^  fid^  jie^e,  bag  bie  auf  bem  abgetretenen  ©ebiete  wol^nen« 
ben  ^ngel^örigen  beS  abtretenben  ©taateS  unb  aud^  bie  bort^in 
(burd^  il^re  ©eburt)  juflanbigen,  »enn  aud^  auSn>ärtS  n)o^nen- 
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ben,  ^erfonen  tl^re  fitSl^etige  Slatlonalität  für  {id^  unb  i^re  %a' 
tniUen  ))erlteren  unb  Slngel^orige  beS  eitverbenben  @taate8  n)et^ 
bett;  itnb  bag  biefe  Aonfequen)  ber  ©ebietSabtretung  nut  m^o^ 
fern  abgewenbet  toerben  fdnne,  ali  burc^  auSbrüdüd^e  Set- 
tragSbeftimmung  ben  burc!^  bie  ®ebtetScefjîon  bettoffenen  $er- 
fönen  baS  Sted^t  ber  O))t{on  befonberS  eingeräumt  itnb  t)on 
biefem  {Redete  ®ebrauc^  gemad^t  ïoorben  fet.  ^uf  ber  anbern  @ette 
bagegen  ifl  freilid^  nid^t  )u  tertennen,  i>a^,  toit  ber  Steturrent 
bargelegt  ifat,  auâ)  fur  bie  entgegengefe^te,  in  ber  fran^of^fd^en 
ßitteratur  unb  $ra;iS  burc^gfingig  t»ertretene  @ntf(!^eibung  )e^ 
benfaKS  erl^eblid^e  ©rfinbe  f)>red^en  unb  bag  in^befonbere  ber 
äBortlaut  beS  ^tiebenStertrage^  baffir  geltenb  gemad^t  toerben  f  ann. 
SlDein  e8  ifl  nun,  tt)ie  bemerlt,  für  bie  Äeurt^eilungber  t)ortie' 
genben  83efd^n>erbe  nid^t  erforberlic!^;  biefe  }toifd^en  ben  Parteien 
beftrittene  unb  }n)eifel^afte  grage  )u  entfd^eiben*  2)enn  toenu 
auc^  angenommen  n)irb;  eS  fei  ber  Anabe  ißaul  9)tori|  S)iffe« 
mann  im  S^xt  feiner  fd^n)ei}erifd^en  9laturaIifation  nod^  fran^ 
}8f{fd^er  )93iirger  gen)efen,  fo  fann  bod^  ber  9tetur&  nid^t  ali 
begrfinbet  erad^tet  n^erben.  ^OerbingS  n&mlid^  ift  bem  9iefurren- 
ten  ol^ne  SBeitereg  }U)ugeben,  bag  unter  biefer  SSorauSfe^ung 
ber  minberjiâ^rige  $aul  Storia  S)iOenIann  burd^  bie  )>on  feiner 
SRutter  unter  ÜRlttoirfung  eineS  ad  hoc  befleOten  $f(eger8  für 
il^n  auSgetoirfte  fd^weiierifd^e  Sttaturalifation  fein  fran^öfifd^eS 
S3firgerred^t  nad^  9titgabe  ber  fran)ôflfd^en  ®efej}gebung  ni(^t 
i>erIoren  ^at,  bag  er  tielme^r  in  f^ranheid^  tro|  biefer  9latu- 
ralifation  au^fd^Iieglid^  aU  fran}5flfd^er  SBfirger  betrad^tet  unb 
bel^anbelt  n)erben  tt)irb.  2)enn  e8  ifl,  n)ie  äiefurrent  rid^tig  ani' 
geflirrt  fiat,  aQerbingS  ein  feflfle^enbeS  unb  in  £itteratur  unb 
$rasi8  aOgemein  anerlannteS  $rin)i^  beS  frani^ftfd^en  Stec^teS^ 
ba|  ffir  einen  SRinberifil^rigen  bie  il^m  burd^  ®eburt  ern)orbene 
9tationaIit&t  burc^  jpanblungen  ber  èttern  ober  fonfliger  gefe|« 
lid^er  SBertreter  nid^t  geanbert  werben  fann.  SlOein  bamit  ifl 
feineStoegS  gefagt,  bag  aud^  ffir  bie  @($tt)ei}  bie  9laturaIifation 
beS  Anaben  S)iDemann  a\i  unn)irTfam  )u  betrad^ten  fei.  S)enn 
barflber,  ob  baS  93flrgerred^t  eines  @taate8  ffir  einen  ^uSl&n- 
ber  gfiltig  ern^orben  fei,  entfd^etben,  fon)eit  nid^t  etn)a  burd^ 
@taatgt)ertrage  befonbere  Ißefd^ränlungen  aufgefleOt  flnb,  ffir  tai 
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(Sibitt  beS  9ufna]^me|laate8;  auSfc^Iie^Iid^  bte  ©efelgebung  unb 
bte  Sdtifitttn  bte[eS  &taaM  unb  Ietne8n)eg9  bteiemgen  beS 
biS^rigen  ^eimatjlaateS  beS  aufgenommenen.  S)te8  folgt  o^ne 
9Beitere8  au8  bem  Segxiffe  ber  ©taatSfouoerSnetat  unb  ifl  benn 
aud^  in  bei  franio{ifd^en  S)ofttin  anerfannt  morben.  (@.  }•  9. 
bte  Seil^anblungen  übet  ben  9aO  Bauffremont-Bibesco,  u.  9i., 
Labbé,  Journal  de  droit  international  privé  Tome  IV  pag.  12; 
t)ergleid^e  aud^  Folleville,  De  la  naturalisation,  pag.  8  N""  10.) 
3tnn  ift  aber  in  concreto  ber  jhtabe  2)tDemann  t>on  ben  }U- 
ftanbigen  fd^n)etjertf^en;  beiiel^ungSn^eife  aargauifd^en  Se^5rben^ 
in  ^nn^enbung  ber  aargauif(!^en  ©efefegebung  unter  Vertretung 
bur(j^  feine  SRutter  unb  einen  ad  hoc  befleOten  ${Ieger  in  ba& 
aargauifd^e,  bejiel^ungön^eife  fd^toetierif(!^e  Sfirgened^t  aufge- 
nommen toorben  unb  mu^  ba^er  biefe^  t)on  feiner  )u{lSnbigen 
Sel^orbe  annuQirte  SSitrgened^teaufna^me  t>om  S3unbe8geri(!^te 
als  f&r  bie  @c^n)eii  ju  Steigt  beflel^enb  anerlannt  toerben.  S)enn 
eS  ifl  feine8n)eg8  rid^tig,  ba^,  xoit  {Returrent  hti)avipttt,  nat!^ 
äRitgabe  f}aatSt)ertragtid^er  83e{timmungen  bie  SSfirgerred^tSauf' 
na^me  beS  minberiS^rigen  $aul  9Rori|  S)iDemann  ali  un^ 
tDirff am  betrad^tet  toerben  miiffe.  3)er  @taat8tertrag  t)om  15. 3unt 
1869  nämlid^,  auf  n^eld^en' {Refurrent  in  erfler  Binie  jld^  beruft^ 
be)ie]^t  fld^;  toie  fein  2.itel  unb  3n^alt  jur  @t»iben)  ergeben^ 
überaQ  nur  auf  ©egenfi&nbe  beS  $ri))atred^te8  unb  be8 
(£it>iI))roìeffe6;  leineStoegS  bagegen  aud^  auf  Ser^&ftniffe  beS 
offentlid^en  StecbteS;  namentlid^  regelt  berfelbe  in  feiner  SBeife 
bie  dxagt,  ob  unb  unter  n>eld^en  93ebingungen  baS  @taat8biir« 
gerred^t  in  einem  ber  SSertragSflaaten  fur  minberiSl^rige  Singe« 
porige  beS  anbern  SertragSt^eileg  toirffam  ertoorben  n>erben 
fSnne;  bieg  ergibt  fld^  benn  aud^  barauS  aufd  ftlarfte,  ba^  iïber 
bie  SOSirfungen,  n^eld^e  bie  9laturatifation  franjöflfd^er  Snge^ 
poriger  in  ber  ©d^toeij  für  bie  ^Rationalität  ber  ì>ox  ber  Statu- 
ralifation  geborenen  minberjä^rigen  Äinber  berfelben  l^abe, 
îttJifd^en  ber  ©d^Voeij  unb  Çranfreid^  am  23.  3ull  1879  eine 
befonbere  Uebereinfunft  abgefd^Ioffen  toorben  ift,  xoa9  offenbar 
t)oQig  jn)edno8  gen)efen  xoixt,  xotnn  fc^on  ber  @taat8t>ertrag 
Dom  15.  duni  1869  l^ierfiber  S3eftimmungen  entJ^atteU;  be$ 
}ie]^ung8toeife  bie  9tege(  beS  franjöfifd^en  Stec^teS,  ba^  bie  9la- 
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ttonaUt&t  t>on  Slinberji&^tigen  burc^  ^anblungen  i^ter  @ttertt 
ni(!^t  ))et&nbert  »erben  ibnm,  }ut  t)onerred^tIi(!^en  %onn  etl^o- 
fcen  ^dtte.  S)le  erwähnte  Uekrelnhinft  i>ûm  23.  3utt  1879  fo- 
bann,  auf  »eld^e  fld^  Sflefutient  ebenfalls  berufen  l^at;  flellt 
aOerbingS  in  tarent  Slrt  1  bie  Siegel  auf,  bag  bie  )ur  Seit  ber 
giaturaïifation  franj5|lf(!^er  (Sttern  noc^  minberial^rigen  Äinber, 
m  }u  ber  n>a]^renb  i^red  22*  ^IterSjial^reS  t>or)une^menben 
£))>tij)n  für  bie  fd^n^eijerifd^e  9lationaIitât,  al8  granjofen  )u  fee- 
tra(^ten  feien.  9IIIein  biefe  9tegel  gilt  nur  ffir  bie  Sulunft; 
b.  1^.  ffir  bie  nad^  bem  3ntrafttreten  ber  fragtid^en  Ueberein^ 
fünft  flattgefunbenen  ^laturalifationeU;  für  bie  Vergangenheit 
bagegep  erfennt  9rt.  5  ber  fraglid^en  Uebereinfunft  auSbrüdfiiii!^ 
an,  bag  bie  minberia^rigen  Jtinber  naturaliflrter  f^ranjofen  in 
Solge  ber  SSerfd^ieben^ett  ber  ©efe^gebungen  Beiber  £anber  t)on 
Reiben  S^^eilen  aU  &à)m\itt  unb  ali  Sranjofen  betrad^tet  h)er- 
ben  Wnnen.  ©erabe  um  einen  fold^en  t)or  bem  Sntrafttreten 
ber  Uebereinïunft  toom  23.  3uU  1879  ftattgefunbenen  gaO  aber, 
in  vveld^em  ein  minberia^rtged  Jtinb  in  ber  @d^n)ei)  naturali- 
flrter franjoflfd^er  ©Itern  naii  fd^njeijertfd^em  Siedete  al8  ©d^wei- 
jer,  nad^  franjofif^em  Siedete  aU  gfranjofe  }u  betrad^ten  ift^ 
l^anbelt  eS  fid^  in  concreto. 

4.  Jtann  alfo  bie  ftom))eten}  beS  Cibilgerid^teS  in  £aon 
iu  ^tuefäQung  feineS  Urtl^eitö  toom  5.  SDfai  1880  beg^atb  nid^t 
anerfannt  ìonì>tn,  »eil  ber  Änabe  Dißemann,  beffen  ^erauS^^ 
gäbe  biefed  Urtl^eil  anorbnet,  in  ber  ©d^toei}  ali  ©d^mei^er 
2U  betrad^ten  ift;  fo  mag  bal^ingefleOt  bleiben,  ob  bie  Aom)>e' 
ten)  bed  fran)ojlfd^en  ©erid^teS  nad^  9rt.  10  beS  @taatet)er- 
trageS  ^om  15.  3uni  1869  bann  begrünbet  »are,  »enn  ber 
Anabe  S)iDemann  in  ber  @d^»ei)  a\%  ^^ranjofe  betrad^tet  »er- 
ben müfite,  ober  ob,  »ie  baS  aargauifd^e  £)bergerid^t  meint,  über- 
i^avi^t  im  )»orIiegenben  Sade  bie  Stomptttni  iti  ^etmatlid^en 
Slid^terd  nad^  bem  ©taatStoertrage  nid^t  begrünbet  »&re,  toiente^r 
bie  Sieget  actor  sequitur  forum  rei  $Ia6  greifen  mü^te. 

Demnad^  l^at  ba8  S3unbe8gerid^t 
erïannt: 

S)cr  SfîefurS  »irb  ali  unbcgrünbet  abge»iefen. 
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2.  Vertrag  lU  vodi  30.  Jani  18&4.  -  Traité  lU  da  30  juin  1864. 

45.  Arrêt  du  24  Juin  4882,  dans  la  cause  Lehr. 

La  demoiselle  Pauline  Lehr,  citoyenne  française,  sœur  du 
recourant,  est  décédée  à  Lausanne,  où  elle  était  domiciliée, 
le  3  Novembre  1881. 

Son  frère  et  unique  héritier,  Ernest  Lehr,  professeur  et 
docteur  en  droit,  citoyen  français,  est  aussi  domicilié  à  Lau- 
sanne. 

L'Etat  de  Yaud,  par  l'intermédiaire  du  Département  des 
Finances,  réclama,  sur  cette  succession,  les  droits  de  mu- 
tation s'élevant  à  3859  fr.  34c.,  entre  autres  sur  des  titres 
nominatifs  de  valeurs  françaises,  déposés  à  Paris  au  siège 
des  compagnies  débitrices. 

E.  Lehr  ayant  recouru  au  Conseil  d'Etat  de  Yaud  contre 
cette  prétention,  cette  autorité,  par  office  du  6  Mars  1882, 
informe  le  réclamant  que,  <a  vu  Tart.  5  du  traité  franco- 
»  suisse  du  15  Juin  1869  et  les  directions  reçues  antérieu- 
»  rement  du  Conseil  fédéral  dans  des  cas  analogues  ;  — 
»  attendu  que  le  traité  susvisé  a  constamment  été  appliqué 
»  jusqu'à  présent,  en  France  comme  en  Suisse,  dans  le  sens 
»  que  l'art.  5  ne  s'applique  pas  aux  droits  fiscaux,  sur  les 
y^  successions  ;  —  que  ces  droits  ont  été  toujours  et  tout 
»  récemment  encore  perçus  par  le  gouvernement  de  la  Ré- 
»  publique  française  sur  les  successions  de  Yaudois  décédés 
»  en  France  et  réciproquement,  —  le  Conseil  d'Etat  a 
»  écarté  son  recours  et  chargé  le  Département  des  Finances 
»  de  faire  procéder  à  l'inventaire  de  la  succession  de  la  de- 
»  moiselle  Lehr  et  de  percevoir  l'impôt  dû  par  l'héritier 
)>  conformément  à  la  loi  vaudoise.  » 

C'est  contre  cette  décision  que  E.  Lehr  a  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral,  le  6  Mai  1882.  Il  conclut  à  l'annulation  de 
l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  Vaud  qui  lui  enjoint  de  payer. 

A  l'appui  de  cette  conclusion,  le  recourant  fait  valoir  les 
considérations  suivantes  : 
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La  décision  dont  est  recoars  viole  Tart.  46  de  la  Consti* 
tution  fédérale,  relatif  aux  impositions  à  double,  et  Tart.  !''■' 
du  traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  la  France  du 
30  Juin  4864. 

Le  recourant  a  acquitté  en  France  les  droits  au  paye- 
ment desquels  le  transfert  des  titres  était  subordonné.  En 
lui  réclamant  à  son  tour  des  droits  de  mutation  sur  les 
mêmes  valeurs,  le  gouvernement  de  Yaud  se  met  en  con- 
tradiction avec  les  dispositions  précitées. 

Le  recourant  n'aurait  pas  pu  payer  d'abord  à  Lausanne^ 
puis  opposer  à  la  France  l'exception  du  double  droit.  Il 
s'agissait  de  droits  sur  une  valeur  française,  dont  les  titres 
sont  inscrits  et  déposés  en  France  et  dont  le  propriétaire 
antérieur  et  l'héritier  sont  Français  tous  deux  :  dans  ce  cas  la 
succession  s'ouvre  en  France  (art.  8  du  traité  du  15  Juin 
Ì869)  et,  en  vertu  de  l'art.  1247  du  code  civil  français,  toute 
créance  est  réputée  située  au  domicile  du  débiteur,  c'est-à- 
dire,  au  cas  particulier,  à  Paris.  G*est  sous  la  protection  des 
lois  françaises  que  sont  placées  les  valeurs  ;  en  cas  de  trouble 
ou  de  contestation  ce  sont  les  tribunaux  français  qui  auraient 
à  faire  respecter  les  droits  de  créance  du  recourant  ;  ce 
sont  eux  également  qui  seraient  compétents  en  cas  de  litige 
né  à  l'occasion  de  la  succession.  De  plus,  l'art.  25  de  la 
loi  française  du  8  Juillet  1852  contraignait  E.  Lehr  a  payer 
les  droits  en  France,  puisque  cet  article  dispose  que  le 
transfert  d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat  provenant  de 
titulaires  décédés  ne  peut-être  effectué  que  sur  la  présenta- 
tion d'un  certificat  constatant  l'acquittement  (  en  France)  de 
droits  de  mutation  par  décès.  L'obtention  du  transfert  au 
nom  du  recourant  des  valeurs  héréditaires  était  donc  subor- 
donnée à  l'acquittement  des  droits  exigés  parla  loi  française  : 
c'était  la  condition  nécessaire  de  l'acquisition  par  lui  des 
valeurs  dont  il  s'agit. 

Le  gouvernement  vaudois  reconnaît  que  s'il  s'agissait 
d'immeubles  situés  au  delà  de  la  frontière  et  dépendant 
d'une  succession  étrangère  ouverte  à  l'étranger,  il  ne  pour- 
rait réclamer  aucun  droit  de  mutation.  Or  les  titres  nominatifs 
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dont  il  s'agit  rentrent  aujourd'hui  en  fait  dans  la  catégorie 
des  meubles  immobilisés,  et  sont  soumis,  au  point  de  vue 
juridique  et  fiscal,  aux  mêmes  conditions  que  les  immeubles 
par  nature  ou  par  destination.  Dans  la  loi  du  27  Février  1880 
entre  autres,  la  fortune  des  incapables  ne  peut  être  placée 
qu'en  titres  nominatifs,  et  l'aliénation  de  ces  titres  est  sou- 
mise à  l'ensemble  des  formalités  prescrites  par  le  code  civil 
en  matière  immobilière.  Le  caractère  d'immeubles  est  donc 
attaché  aux  titres  nominatifs  dont  le  caractère  juridique  est 
analogue  et  dont  on  ne  saurait  soutenir  qu'ils  sont  inhérents 
à  la  personne  comme  les  meubles  proprement  dits. 

Le  payement  des  droits  en  France  est  tellement  le  fonde- 
ment nécessaire  des  prétentions  mêmes  de  l'Etat  de  Vaud, 
qu'un  héritier  ne  doit  les  droits  de  mutation  après  décès  que 
s'il  appréhende  la  succession  à  laquelle  il  est  appelé.  Jusqu'à 
ce  moment  les  biens  demeurent  inscrits  au  nom  du  défunt, 
et  l'héritier  ne  saurait  en  jouir  en  aucune  façon. 

Enfin,  en  vertu  d'un  traité  conclu  le  27  Août  1872  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Conseil  fédéral  agissant  au  nom  du 
canton  de  Vaud,  lorsqu'un  ressortissant  anglais  vient  à  dé- 
déder  dans  ce  canton  sans  y  avoir  fait  une  déclaration  ex- 
presse de  domicile,  le  gouvernement  vaudois  n'est  admis  à 
prélever  des  droits  de  succession  que  sur  la  fortune  mobi- 
lière ou  immobilière  possédée  par  le  défunt  dans  le  canton. 
Ce  traité  confère  donc  une  prérogative  en  faveur  de  cer- 
tains ressortissants  anglais.  Or  l'art.  6  (et  non  4,  al.  3, 
comme  l'indique  le  recourant)  du  traité  d'établissement 
franco-suisse  de  1864  contient  la  clause  que  les  Français 
sont  mis  par  avance  au  bénéfice  de  tous  les  avantages  qui 
pourraient  être  accordés  en  Suisse  aux  ressortissants  d'une 
autre  nation.  Par  conséquent,  la  demoiselle  Lehr  n*ayant 
jamais  fait  en  Suisse  aucune  déclaration  expresse  de  domi- 
cile, l'Etat  de  Vaud  ne  peut  réclamer  des  droits  que  sur  les 
biens  de  la  succession  situés  dans  le  canton. 

Dans  sa  réponse,  l'Etat  de  Vaud  conclut  au  rejet  du  re- 
cours par  les  motifs  ci-après  : 

Il  ressort  de  la  genèse  de  l'art.   16  de  la  Constitution 
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fédérale,  ainsi  que  de  la  jurispradeDce  Dèe  de  son  applica- 
tion, que  cette  disposition  n'avait  pour  but  que  démettre  fin 
à  des  litiges  provenant  d'impositions  doubles  dans  deux 
cantons,  et  non  de  doubles  impositions,  soit  dans  un  can- 
ton et  un  pays  étranger,  soit  dans  le  même  canton.  Le 
Tribunal  fédéral  s'est  constamment  prononcé  dans  le  même 
sens.  Or  il  n'est  question,  dans  le  cas  particulier,  que  d'une 
double  imposition  dans  un  canton  et  un  pays  étranger.  Il  ne 
s'agit  point,  en  outre,  d'immeubles  situés  hors  de  Suisse, 
mais  de  titres  nominatifs  de  valeurs  françaises  qui  ne  sau- 
raient rentrer  dans  la  catégorie  des  immeubles  ;  d'ailleurs 
la  situation  de  ces  titres  ne  peut  être  réglée  que  par  la  loi 
du  lieu  de  domicile  du  défunt  :  or  la  loi  vaudoise  les  désigne 
clairement  comme  meubles. 

Même  au  cas  où  il  y  aurait  double  imposition  dans  le  sens 
de  l'art.  46  de  la  Constitution  fédérale,  les  prétentions  de 
l'Etat  de  Vaud  n'en  seraient  pas  moins  entièrement  justi- 
fiées. 

Le  lieu  de  la  situation  des  créances  de  la  demoiselle  Lehr 
n'est  antre  que  celui  de  son  domicile.  Le  recourant  ne  con- 
teste pas  que  ce  domicile  n'ait  été  dans  le  canton  de  Yaud  ; 
c'est  donc  la  seulement  que  doit  se  prélever  le  droit  de  mu- 
tation. 

Quant  au  moyen  subsidiaire  tiré  du  traité  conclu  entre 
l'Etat  de  Vaud  et  la  Grande-Bretagne,  il  ne  saurait  être  ac- 
cueilli. Par  ce  traité,  le  canton  de  Yaud  n'a  concédé  aucun 
avantage  à  la  Grande-Bretagne.  La  déclaration  intervenue  le 
Ì7  Août  1872  n'a  point  eu  pour  but  de  faire  une  faveur  : 
elle  n'a  fait  que  constater  dans  quelles  circonstances  un  sujet 
britannique  serait  considéré  comme  légalement  fixé  dans  le 
canton  de  Yaud  et  réciproquement. 

Cette  disposition  contient  en  outre  sa  réciprocité  en  soi. 
Pour  qu'elle  fût  applicable  aux  ressortissants  français  dans 
l6  canton  de  Yaud,  il  faudrait  aussi  que  la  France  se  décla- 
rât prête  à  l'appliquer  aux  Yaudois  décédés  sur  son  terri- 
toire. Or  il  n'en  est  rien,  et,  en  fait,  les  successions  mobi- 
lières de  Yaudois  décédés  en  France  sont  frappées  du  droit 
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de  mutation,  que  le  défunt  ait  été  domicilié  avec  ou  sans 
autorisation.  Le  recourant  a  d'ailleurs  admis  le  fait  du  domi- 
cile de  feu  sa  sœur  dans  le  canton  de  Vaud. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 
1°  Il  résulte  d'une  lettre  de  E.  Lehr,  produite  par  l'Etat 
de  Yaud  lui-même,  datée  du  7  Mars  écoulé,  qu'il  n'a  reçu 
communication  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat  du  2  dit  que 
le  7  Mars.  Le  recours,  déposé  au  greffe  fédéral  le  6  Mai 
suivant,  doit  dès  lors  être  considéré  comme  ayant  été  inter- 
jeté dans  le  délai  de  soixante  jours  fixé  à  l'art.  S9  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  L'Etat  de  Yaud  n  a 
d'ailleurs  point  excipé  de  sa  tardiveté. 

2*  L'art,  l*''  du  traité  franco-suisse  du  30  Juin  1864  dis- 
pose que  les  Français  seront  reçus  et  traités  dans  chaque 
canton  de  la  Confédération,  relativement  a  leurs  personnes 
et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même  pied  et  de  la  même  ma- 
nière que  le  sont,  ou  pourront  l'être  à  l'avenir,  les  ressor- 
tissants des  autres  cantons. 

Il  suit  de  cette  disposition  que  les  Français  en  Suisse  doi- 
vent être  traités  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  ressortissants 
suisses,  en  ce  qui  concerne  la  double  imposition.  (Voir  arrêt 
du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  Hurtault,  Ree.  V,  pag.  420 
et  421.) 

3""  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Fa  proclamé  à  diverses 
reprises,  cette  autorité  n'a  point  à  intervenir  dans  tous  les 
cas  de  double  imposition,  mais  seulement  dans  ceux  ou  il 
existe  un  conflit  entre  les  droits  de  souveraineté  de  deux  on 
de  plusieurs  cantons  en  matière  d'impôt,  et  non  lorsque  la 
double  imposition  provient,  comme  dans  l'espèce,  du  fait 
qu'une  législation  étrangère  et  une  législation  indigène 
frappent  simultanément  d'un  impôt  le  même  objet  mobilier. 

En  dehors  des  cas  d'un  conflit  intercantonal,  le  Tribunal 
n'a  à  intervenir  que  lorsqu'il  s'agirait  de  soumettre  à  un 
impôt,  en  Suisse,  des  immeubles  sis  à  l'étranger.  (Voir 
Ree.  III,  pag.  23  et  suiv.,  Moli  ;  —II,  383  et  suiv.,  Karsten  ; 
—  V,  2  et  suiv.,  Hoz.) 

4""  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  circonstance  que 
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les  titres  nominatifs  de  valeurs  françaises  appartenant  à  la 
succession  de  la  demoiselle  Lehr,  frappés  dimpôts  en 
France,  sont  également  soumis  au  droit  de  mutation  dans  le 
canton  de  Yaud,  ne  constitue  pas  une  double  imposition 
contraire  au  droit  fédéral,  et  ne  justifie  pas  l'intervention 
du  Tribunal  de  céans. 

S""  L'argument  du  recourant,  consistant  à  dire  que  ces 
titres  nominatifs  doivent  être  assimilés  à  des  immeubles  et 
traités  comme  tels,  est  sans  valeur.  Non  seulement  la  juris- 
prudence fédérale  ne  libère  de  l'impôt  en  Suisse  que  les 
biens,  immeubles  par  leur  nature,  sis  à  l'étranger,  mais  la 
question  de  savoir  si  les  valeurs  en  litige  doivent  être 
considérées  ou  non  comme  des  immeubles,  est  tranchée 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  domicile  de  leur  proprié- 
taire, soit,  dans  l'espèce,  par  la  loi  vaudoise,  laquelle  les 
envisage  uniquement  comme  meubles. 

En  outre,  l'immobilisation  de  certaines  valeurs  d'après  la 
loi  française  n'entraine  que  certaines  conséquences  civiles, 
par  exemple  en  matière  d'aliénation,  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque, mais  n'a  jamais  pour  e£fet  de  les  assimiler  à  des 
immeubles  en  matière  d'impôt.  (Voir  loi  du  46  Janvier  1808 
arrêtant  les  statuts  de  la  Banque  de  France,  art  7.) 

Les  valeurs  dont  il  s'agit  ne  sont  d'ailleurs  pas  comprises 
dans  celles  dont  les  décrets  des  16  Janvier  et  l'''  Mars  1808 
autorisent  l'immobilisation  (titres  de  rente  française  et  ac- 
tions de  la  Banque  de  France)  ;  elles  rentrent  ainsi  incontes- 
tablement dans  les  valeurs  mobilières,  ou  valeurs  de  Bourse, 
même  aux  termes  du  droit  français.  La  circonstance  que  leur 
cession  s*opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur 
les  registres  des  sociétés  débitrices  ne  saurait  leur  enlever 
ce  caractère,  puisqu'il  ne  s'agit,  lors  de  cette  opération,  ni 
directement  ni  indirectement  d'une  application  par  analogie 
de  dispositions  relatives  à  l'aliénation  d'immeubles,  mais 
d'une  prescription  du  code  de  commerce.  (Art.  36.)  De  plus, 
les  titres  nominatifs  sont,  en  France,  soumis  exclusivement 
aux  impôts  pour  les  valeurs  mobilières,  et  nullement  à  une 
contribution  foncière  quelconque. 
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6""  Mais  ä  supposer  même  que,  coQtrairement  à  ce  qui 
précède,  il  s'agisse  d'un  cas  de  double  impositiou  prévu  par 
le  droit  fédéral,  le  recours  n'en  devrait  pas  moins  être 
écarté. 

Il  a  été,  en  effet,  admis  par  la  jurisprudence  constante 
des  autorités  fédérales  que  la  fortune  mobilière  doit  être  im- 
posée au  lieu  du  domicile  du  propriétaire.  Le  fait  qu'au  cas 
particulier  les  valeurs  mobilières  constituant  cette  fortune 
ont  été  frappées  en  France,  ne  saurait  infirmer  le  droit  de 
TEtat  de  Yaud,  domicile  incontesté  de  la  défunte,  de  sou- 
mettre à  son  tour  ces  valeurs  au  droit  de  mutation,  confor- 
mément à  la  loi  vaudoise.  (Voir  décision  de  l'Assemblée  fé- 
dérale des  17  et  23  Janvier  1863  sur  le  recours  des  hoirs 
d'Elise  Braun.  Ullmer,  vol.  II,  pag.  575;  Arrêt  du  Tribu- 
nal fédéral  en  la  cause  Karsten,  déjà  cité,  Hec.  II,  pag.  383 
et  suiv.) 

Ainsi  que  la  jurisprudence  des  autorités  fédérales  l'a  depuis 
longtemps  décidé,  l'art.  5  de  la  convention  franco-suisse  du 
15  Juin  1869  ne  s'applique  qu'aux  actions  en  liquidation  ou 
au  partage  d'une  succession  et  aux  comptes  à  faire  entre  les 
héritiers  et  légataires,  c'est-à-dire  à  des  réclamations  civiles 
entre  ayants  cause  du  défunt,  et  non  à  des  questions  de  droit 
public,  comme  l'est  une  réclamation  fiscale  formulée  en 
vertu  du  droit  que  l'Etat  de  Vaud  prétend  avoir  sur  une  suc- 
cession ;  aussi  le  fisc  français  n'a-t-il  jamais  déféré  aux  tri- 
bunaux suisses  les  contestations  relatives  aux  droits  succes- 
soraux que  ce  fisc  prélève  sur  les  successions  de  Suisses 
décédés  en  France.  (Voir  décision  du  Conseil  fédéral  en  la 
cause  Fesquet,  Rapport  de  gestion  de  1874,  n""  9.) 

L'art.  1347  du  code  civil  français,  invoqué  également  à 
l'appui  des  théories  du  recours,  n'a  trait  qu'au  lieu  de 
payement,  et  non  au  lieu  de  situation  d'une  créance.  Cette 
disposition  n'est  évidemment  d'aucune  application  en  la  cause. 

7""  Le  moyen  tiré  de  l'art.  6  du  traité  franco-suisse  de 
1864,  rapproché  des  dispositions  de  la  déclaration  du 
27  Août  1872  entre  Yaud  et  la  Grande-Bretagne,  n'est  pas 
davantage  admissible. 
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L'art.  6  précité  dispose  qae  tout  avantage  que  l'une  des 
parties  contractantes  aurait  concédé  bu  pourrait  encore 
concéder  a  l'avenir,  d'une  manière  quelconque,  à  une  autre 
puissance,  en  ce  qui  concerne  Y  établissement  et  V  exercice  des 
professions  industrielles,  sera  applicable  de  la  mêoie  ma- 
nière et  à  la  même  époque  à  l'autre  partie,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  une  convention  spéciale  à  cet  effet. 

Or  la  déclaration  de  1872  entre  Vaud  et  la  Grande-Bre- 
tagne ne  stipule  aucun  avantage  de  la  nature  de  ceux  visés 
à  l'art.  6  du  traité  de  4864,  et  qui  devrait  être  étendu  aux 
ressortissants  français  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Dans  le  but  de  diminuer  à  l'avenir  les  contestations  rela- 
tives au  droit  des  deux  pays  à  lever  les  impôts  de  succes- 
sion sur  les  biens  délaissés  par  leurs  ressortissants,  cette 
convention  se  borne  à  déterminer  à  quelles  conditions  les 
citoyens  d'un  des  pays  contractants  doivent  être  considérés 
comme  légalement  domiciliés  dans  l'autre,  en  vue' de  la 
perception  des  droits  dont  il  s'agit  et  quand  ce  domicile 
légal  doit  être  considéré  comme  n'existant  pas  ;  la  dite  dé- 
claration ne  peut  donc  aucunement  être  invoquée  par  des 
ressortissants  français,  du  chef  de  l'art.  6  du  traité  franco- 
suisse  précité.  D'ailleurs  le  recourant  n'a  jamais  contesté 
que  feu  sa  sœur  n'ait  été  domiciliée  à  Lausanne,  et  ce  n'est 
aucunement  en  se  fondant  sur  un  domicile  de  la  demoi- 
selle Lehr  en  France  que  le  fisc  français  a  soumis  à  l'impôt, 
soit  au  droit  d'enregistrement,  les  titres  nominatifs  en  ques- 
tion. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 
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3.  Vertrag  mit  Deutschland.  —  Traité  avec  TAUemagne. 

46.  Urtl^ctt  toom  10.  3uttl  1882  in  Sachen 

©d^lrmcipcr. 

A.  SRlt  giote  tom  10.  äRfiTj  1882  toetlangtc  bie  faiferllcl^ 
beutfé^e  ©efanbtfc^aft  in  SSern  t)on  ber  f(^n)etiertfd^en  (Sibge^ 
noffenfd^aft  bie  Slu^Iieferung  beS  feit  2L9ehitat  gleid^en  3a]^teS 
in  2^x\äi  loerl^afteten  SBeml^arb  ©d^irmeifler,  5taufmann8,  \>on 
$afen)an  (Jtonigteié^g  ^teugen),  gefliilt  auf  einen  ^aftfeefel^I 
beS  Ionigt{(^  ^reugifd^en  Amtsgerichtes  $afen)df  tom  3.  SRAt) 
1882,  in  VDeld^em  Sd^irmeiflet  bef(i^ulbiflt  n^irb,  imSa^re  1878 
in  5|5afetDûI(  eine  ©umrne  t>on  800  SKarf,  »eïd^e  bem  Äauf- 
mann  @))anier  in  Hamburg  gel^Srte  unb  bem  93ef<j^ttlbigten  an^ 
Dertraut  toax,  fld^  red^tSn)ibrig  zugeeignet  )u  ^aben  (§  246  beS 
beutfd^en  9ieid^8flrafgefe|bu(9^eS). 

B.  2)et  aUegierungSratl^  be8  ÄantonS  Sütid^  ernärte,  feiner:^ 
feitS  feine  @inn)enbung  gegen  bie  f(uSlieferung  beS  83ef($ul^ 
bigten  iu  erl^eben.  3)agegen  erl^ofi  @(^itmeifler  felbfl  @inf))ra(j^e 
gegen  bie  9(uSlieferung;  inbem  er  betritt,  baS  il^m  }ur  £afl  ge« 
legte  SSergel^en  begangen  ya  ^aben  unb  im  n)eitern  in  einer  t>on 
feinem  Slntt)atte  Dr.  Sfl^f  in  S^xxdj  eingereid^ten  ©ingabe  be* 
l^au^tete,  bie  ©traffîage  fei  nac^  ben  S3e{ìimmungen  ber  }fird^e^ 
rifd^en  ©efeftgebung  t)eriä]^rt,  fo  ba^  nad^  2lrt.  5  beS  ïluSllefe- 
tunget)erttageS  jn^ifd^en  ber  @d^n)eii  unb  bem  beutfd^en  Steid^e 
i)om  24.  3anuar  1874  bie  SKuSïieferung  ju  bertt)eigern  fei. 

C.  SÄit  fiottìi  bom  23.  SRarj  unb  26.  SKai  1882  über- 
mittelte bie  taiferlid^  beutfd^e  Oefanbtfd^aft  in  Sem  bem  fc^tt)ei- 
jerifd^cn  a5unbe8i)rafibenten  jtt)ei  ^protofotte  übet  bie  @in\)erna]^me 
beS  ©efd^Sbigten,  ÄaufmannS  ©|>anier  in  ©amburg,  burd^  bie 
$oIiîeii)ertt)aïtung  in  Sßafewa«  batirt  ben  14.  ^pixl  1878  unb 
burd^  baS  Unterfuc^ungSrid^tercmt  in  Hamburg  batirt  ben  4. 
3uni  1878,  au8  ttjeld^en  jli^  ergibt,  ba^  ba8  bem  »erfolgten 
jur  Aap  gelegte  SSerge^en  baburd^  begangen  fein  foH,  ba^  ber? 
felbe  t)on  einem  il^m  ju  Seja^tung  beforgter  ÄartoffeleintSufe 
im  grü^a^r  1878    übermittelten  Oetbbetrag  800  SWart  nid^t 
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BeflimmitngSgemS^  t^emenbete;  fonbern  fid^  aneignete,  fDtoie  bafi 
Dom  S)amnifilaten  bte  ©ttafanjeige  am  14.  ^pxxl  1878  erflattet 
tDurbe.  3n  i^rer  9{ote  t>om  26.  äRai  1882  ffi^rte  bte  faifetlic^ 
beutf($e  ®efanbt[d^aft  in  Sern  auS,  bag  n^ebet  nad^  beutfd^em 
m  67,  68  in  äSerbinbuns  mit  S  246  u.  ff.  be8  9iet(!^S|lrafge' 
fe|e8)  nod^  nad^  )fird^ettfd^em  @trafred^te  ble  SSetiä^tung  ber 
©traftoerfolgung  eingetreten  [ei. 

D.  Sur  S3egrflnbung  feiner  Sintoenbung,  ba^  bie  Seriä^jitng 
ber  @trafï)erfoIgung  eingetreten  fei,  n)irb  Dorn  IBefd^ntbigten  im 
toefentlid^en  SoIgenbeS  geltenb  gemad^t:  9lad^  S  176  beS  jûrd^e« 
rifd^en  @trafgefe^bttd^e8  toerbe  bie  ttnterfd^Iagung  nur  bann  toon 
3lmte8n)egen  t)erfoIgt,  ïotnn  fie  t)erbunben  fei  mit  ^Meugnung 
be8  Sefi|e8  ber  fremben  @ad^e  ober  mit  fold^en  ))ofltitoen  $anb* 
hingen,  »eld^e  barauf  Bered^net  feien,  Aber  bie  red^t8n)ibrige 
Slneignung  berfetben  }U  taufd^en;  in  aOen  anbern  S&Den  ba' 
gegen  finbe  bie  SSerfoIgung  nur  auf  93ege]^ren  beS  ©efd^abigten 
flatt.  3m  )}orIiegenben  gaÏÏe  l^anble  e8  fid^  nun  offenbar  um 
eine  nad^  )iîr($erifd^em  Sted^te  BIo8  auf  Eintrag  toerfolgbare  Unter- 
fd^Iagung.  Sfir  ^ntragS))erbted^en  aber  trete  nad^  §  53  beS  )fir« 
c^ertfd^en  ©trafgefe^bud^eS  bie  SSerjä^rung  in  fed^S  SKonaten  be« 
jiel^ung8tt>eife  itt)ei  Sauren  ein;  S  53  beò  jûrd^erifd^en  ©traf:^ 
gefe^bud^eS  befìimme  nâmlid^:  „3n  ben  Satten,  in  n^eld^en  nad^ 
bem  gegenkoärtigen  ®efe^bud^e  bie  geric^tlid^e  SSerfoIgung  etne8 
Serge^enS  nur  auf  ben  Eintrag  einer  $ri\)at)>erfon  eingeleitet 
werben  lann,  erïifd^t  beffen  ©trafbarfeit,  »enn  ber  ju  ber 
©teDung  be8  Eintrages  S3ere(^tigte  innerl^alb  fed^8  SRonaten,  )oon 
bem  S^age  an  gered^net,  an  toeld^em  i^m  SSeranlaffung  baju  ge^ 
geben  n>ar,  unb  f))ateften8  ixotx  3a^re  nad^  t)erfibter  Sl^at  t>on 
feinem  SRed^te  feinen  ®ebraud^  mad^t.''  S)emgemä|  fei  aber  bie 
©trafflage  im  t)orIiegenben  %aïit  t>eri&^rt.  ^tnn  bejüglid^  ber 
Unterbred^ung  ber  SeriSl^rung  befìimme  S  55  be8  )fird^erif(^en 
©trafgefe^bud^eS  in  Uebereinflimmung  mit  bem  beutfd^en  ©traf ^^ 
re<!^te:  ,,S)ie  SSerjä^rung  wirb  unterbrod^en  burd^  iebe  jpanblung 
be8  Stifters,  weld^e  wegen  ber  begangenen  Xl^at  gegen  ben 
Später  geratet  ifl.  3m  gaOe  ber  Unterbred^ung  lauft  t)on  bem 
S^age  ber  Ie|ten  rid^terlid^en  jpanblung  an  eine  neue  SSerjä^« 
rungSfrifi.''   ïftm  liege  )Wifd^en  bem  @rlage  beS  jpaftbefe^te8 
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gegen  @d^irmei{lec  (3.  Wloxi  1882)  unb  ber  legten  ^cxì)tt  gegen 
benfelben  t>orgenommenen  getic^tlid^en  SerfolgungS^anblung;  ber 
jioetten  (Sint>erna]^me  beS  ®ef<!^&bigten ,  Kaufmanns  @))anier, 
iotlâft  am  4.  3uni  1878  flattgefunben  f)aU,  ein  3nteit)aII  toon 
mtlfx  oli  }tt)ei  Salären,  fo  ba^  bie  SeriSl^tung  eingetreten  [et. 
S)te  gefe^Iid^en  Seflimmungen  über  Seriä^rung  aber  ge^oren^ 
aud^  infotpeit  {le  bie  Seri%ting  nac^  Einleitung  beS  @traf- 
t>erfal^ren8  normiren,.  nid^t  bem  $rcie|red^te,  fonbern  bem  ma« 
terieOen  ©traf redete  an,  unb  eS  be^imme  %tt  5  beS  beutfd^ 
f(!^tt)ei)erif(i^en  9uSlieferung8t>ertrageg  auSbrfid(i<i^,  bag  bie  %u^^ 
lieferung  nid^t  flattfinbe,  totnn  bie  Serji&^rung  ber  @traf))erfoI' 
gung  nad^  ber  ®efe|gebung  beS  ©taateS,  in  metd^em  ber  Ser* 
folgte  )ur  Seit  ber  @teDung  beS  9[u8Iieferung8antrage8  ^â^  be« 
finbe,  eingetreten  fei. 

Ë.  aRit  âufd^rift  bom  7.  3uni  1882,  eingegangen  ben  8. 
gleidl^en  äRonatS  fibermad^t  ber  )93unbeeratl^;  gem&g  9bct  58  beS 
a3unbeSgefe|ei^  ilber  £)rganifation  ber  S3unbeSre(i^t8))f[ege,  bie 
^ften  bem  aSunbeSgeric^te  }ur  (Sntfd^eibung  über  bie  Stattl^aftig- 
feit  beS  ^uSUeferungSbegel^renS. 

S)a8  S3unbe8gerid^t  )ie^t  in  (Srn)&gung: 

1.  S)a8  S3unbeSgerid^t  l^at  felbfltoerfl&nblii^  nid^t  }u  unter- 
fud^eu;  ob  ber  äSerfoIgte  fid^  be8  i^m  }ur  £a{l  gelegten  S)elifte8 
fd^ulbig  gemad^t  l^abe,  n^oriiber  bielmel^r  nur  bon  bem  )uftSn- 
bigen  Strafgerichte  entfd^ieben  n^erben  fann,  fonbern  eS  ffai  bloS 
p  ))rfifen,  ob  bie  SSorauSfe^ungen  ber  SluSlieferung  nad^  ben 
SBefiimmungen  be8  }tt)ifd^en  ber  @d^n)ei)  unb  bem  beutfd^en 
9teid^e  hierüber  beflel^enben  ©taatStoertrageS  t>om  24.  3anuar 
1874  gegeben  feien. 

2.  dn  bief  er  Kid^tung  fann  eS  {Ic^  einzig  fragen,  ob  nld^t 
bie  Auslieferung  n^egen  äSeri&^rung  ber  @trafberfoIgung  )U  ber« 
toeigern  fei  ;  benn  bag  im  übrigen  bie  SorauSfe^ungen  ber  Auf- 
lieferung bor^anben  ^nb,  ifl  boin  Verfolgten  nid^t  beftritten 
n)orben  unb  erfd^eint  aud^  ali  un}n)eifel]^aft. 

3.  Art.  5  be8  beutfd^  «  fd^n)ei)erif ^en  AuStieferungSbertrageS 
beflimmt  nun:  „S)ie  Auglieferung  foO  nid^t  flattfiriben,  n^enn 
,,feit  ber  begangenen  ftrafbaren  ^anblung  ober  ber  Ie|ten  ge« 
,,rid^tli(^en  jpanblung  im  ©trafberfa^ren  ober  ber  erfolgten  Ser« 
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„UTtl^eilung  naéf  ben  ®efe^en  beSienigen  ÂanbeS,  in  toetc^em 
„bet  Setfolgte  }ur  S^^t,  tpo  bie  fluStieferung  Beantragt  noitb, 
„flc^  attfl^&tt  äSetjiSl^tttng  ber  flrafgetid^tlid^en  SSerfoIgung  ober 
f,ber  erf annten  ©träfe  eingetreten  ift."  S)emnac^  fann  einem 
^^veifel  nid^t  unterliegen,  ba^  bie  étage ,  ob  im  i^orliegenben 
SaOe  bie  SSeriäl^rung  ber  @traf)»erfoIgung  eingetreten  fei,  nad^ 
ber  ®efe|gebttng  ber  &â)X0t{i  Beiiel^ung8n)eife  beS  JtantonS  ßMii 
als  beSjienigen  iSanbeS,  in  n^e^em  ber  Verfolgte  )nr  Seit  ber 
@teQttng  beS  ^uSliefernngSBegel^renS  fid^  aufl^ielt,  )U  Beante 
n)orten  ift. 

4.  Svi  S3egrfinbung  ber  @inn)enbttng,  ba|  nad^  )fir(!^erif(!^em 
©trafred^te  bie  @trafï)erfo!gung  ))erji&^rt  fei,  ifl  t)om  Verfolgten 
geltenb  gemacht  n)orben,  ba|  baS  2)eUft,  für  »eld^eS  bie  aus- 
lief etnng  berlangt  wirb,  gemSg  S  176  beS  )fir(!^erifd^en  @traf« 
gefe|Bud^e8  nur  auf  Antrag  beS  SBefd^&bigten  i^erfolgt  toerbe, 
nnb  ba^  ffir  9(ntragSbeHtte  s  53  leg.  cit.  eine  Befonbere  fed^S- 
monatlid^e  Beiie^ungSn^eife  )toeiiSl^rige  Serji&l^rungdfrifl  tox^ 
fd^reiBe,  toeld^e  im  toorliegenben  %atlt  aBgelaufen  fei. 

5.  90ein  bieS  fann  nid^t  ali  jntreffenb  anerfannt  n>etben. 
2)enn:  @8  ifl  )ïoar  )U}ugeBen,  ba^  nad^  }ürd^erifd^em  @traf- 
redete  bie  bem  Sßerfolgten  )ur  £aft  gelegte  ttnterfd^tagung  fld^ 
als  ^ntragSbelift  qualifi^irt,  ba  biejienigen  SOtomente,  Bei  beren 
Sor^anbenfein  einjig  nad^  S  176  cit.  bie  Unterfd^tagung  loon 
SmteStoegen  \)erfoTgt  ïoirb,  nid^t  gegeBen  flnb.  S)agegen  i(l  nid^t 
rid^tig,  ba|  §  53  cir.  Befonbere  S3eflimmungen  ftBer  bie  Ser- 
ift^rung  ber  @traft)erfo!gung  Bei  ^ntragSbelitten  auffteOe.  SBiel- 
mel^r  entl^&It  biefe  ®efe|eSBeflimmung  SSorfd^riften  üBer  bie  93er- 
ial^mng  ber  @traft)erfotgung  üBeraD  nid^t,  fonbern  normirt  lebig- 
lid^  bie,  "oon  ber  SerjiäBtnng  ber  @trafoerfoIgung  t^&Qig  oer« 
fd^iebene,  fogenannte  ^ntragSteriSl^tnng,  b.  B*  S  53  cit. 
fd^reiBt  n)o]^I  "oox,  bag  Binnen  ber  bort  normirten  fed^Smonat^ 
li^en  Betiel^nngSn)eife  in>eii&]^rigen  $rifl  ber  @trafantrag  beS 
Bered^tigten  $rit>aten  gefleOt  n^erben  muffe,  toibrigenfaOS  bie 
9lntragSBered^tigung  untergehe  unb  bamit  feIBfÎt>er{tânbtid^  aud^ 
bie  @trafBarfeit  beS  3(ntragSbeIif teS  erlofd^e  ;  bagegen  Benimmt 
berfetBe  üBer  bie  Seri&^rung  ber  @traft)erfoIgung  im  SûQe  re^t- 
ieitig  gefleOten  @trafantrageS  nid^tS  unb  entl^It  a(fo  feineSwegS 
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bie  Sorfc^rift,  bag  bei  Slntra^dbelitten  bet  flaatltd^e  ©traf an- 
f))rtt(^;  lioenn  feine  Unter6red|>ung  burd^  eine  rid^terlid^e  étu 
foIgnngS^anblung  flattflnbe,  trol  re(i^'t)eitiget  SteDung  beS@traf- 
antrageS  feiten9  beS  SBefd^&bigten,  auSnal^mSn^eife  fc^on  Binnen 
ft>itefleng  ixotl  ^afjxtn,  na(!^  Setfibung  ber  Zfyit,  t)erift^re.  äXit 
anberen  Sorten  :  bie  in  Srage  fle^enbe  ®efe|e8beflimmung  {leOt 
(eine  Srlfl  ffir  Seri&l^rttng  ber  @traf))erfoIgung  Bei  Sntragd- 
beliften,  fonbern  lebigltc^  eine  ^ntragSfrift,  ba8  ^eigt  eine  SaD^ 
frift  ffir  ©teQung  beS  @trafantrage9  burc!^  ben  ^Berechtigten  auf  ; 
fie  normirt  nid^t  ben  Untergang  beS  flaatlid^en  @trafanf^rud^eS 
bur<!^  Serjia^ntng  ber  ©trafterfolgung,  fonben  beffen  (Srlofd^en 
infolge  S)efiiien)  einer  SBebingung  feiner  SerfoIgBarfeit,  nant^ 
li^  ber  red^t^eitigen  9u8fiBung  ber  SntragSBerec^tigung  burc^ 
ben  ba}u  Befugten  $ritoaten.  'S)\ti  folgt  unmittetBar  auS  ber 
SLejtirung  be8  S  53  cit.  felB^,  toelc^er,  in  unjtoeibeutigem  Unter- 
fd^iebe  t)on  bem  ))or^erge]^enben,  toirllid^  bie  Seri&l^rung  ber 
@traf)>erfoIgung  normirenben,  %  52  beS  ®efe|ed  leineSïoegS  auS^^ 
^pxiäii,  ba^  mit  bem  SlBIaufe  ber  ^ntragSfrift  bie  ©trafflage 
^tx\&ìfxì,  fonbern  nur,  ffir  ben  ^aU  bag  ber  ^[ntragSBered^tigte 
^on  feinem  SRed^te  Binnen  ber  feflgefegten  Srift  feinen  ®eBraud^ 
mad^t,  bie  @trafBarfeit  beS  ^ntragbelifteS  al8  ertofd^en  erf(art. 
&i  i{l  benn  aud^  in  ber  Sl^at  burd^auS  nid^t  einjufel^en,  auS 
koeld^em  ®runbe  ber  ©efe^geBer  ffir  bie  SSerja^rung  ber  ©traf- 
t)erfoIgung  Bei  Slntragôbeïiften  Befonbere,  eine  ffirjere  Serjäi* 
rungdfrift  ent^altenbe  9lormen  B&tte  aufflellen  unb  baburd^  baS 
ber  Siegelung  ber  SSerjal^rung  ber  @traftoerfoIgung  im  fiBrigen 
}u  ©runbe  Ilegenbe  $rin)i|>;  ba|  bie  Serji^rungefrifl  fid^  nad^ 
ber  @(!^toere  Ui  S)elifte9  ridate  unb  im  SOtinimum  n)enigflen9 
filnf  3a^re^  )>on  ber  SBegel^ung  beS  2)elifte8  an  gered^net,  Be^ 
trage,  (jie^e  Strt.  52  cit.);  ^&tte  burd^Bred^en  foOen,  um  fo  koe^^ 
niger  aI8  \a  gerabe  nac^  jfird^erifdbem  @trafrec^t  ju  ben  nur 
auf  Antrag  t>erfoIgBaren  SSerge^en  feine8n)eg8  B(oS  teid^tere  93er« 
ge^en,  fonbein  aud^  JtriminaberBred^en ,  n)ie  9{ot]^)ud^t  unb 
©d^Snbung  (jiel&e  %%  113  unb  114  leg,  cit.),  gehören. 

6.  @nt^ftlt  aBer  §  53  beS  }fird^erifd^en  ©trafgefe^Bud^eS  Be- 
fonbere  Seftimmungen  fiBer  bie  SSeriä^rung  ber  ©trafoerfolgung 
Bei  9[ntrag8beliften  nid^t,  fo  mfiffen  Bejuglii^  ber  93er)ä^rung 
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ber  @trûft>crfoïgunfl  in  concreto  ble  SBcflimmutigcn  bc8  §  52 
ibidem  }ut  9nn)enbting  fommen.  2)enn:  $52  cit.  f))t{(^t  lioat 
aOetbingS  nur  t>on  ber  SBerift^rung  ber  ©traffîage  bei  SerBred^en, 
bie  ,;t)on  ©taateS  wegen"  t)erfotflt  »erben*  Slttetn  baninter 
mftjyen  offenbar  aße  SJerbred^en,  bie  über]^auj)t,  fei  e8  auf  An- 
trag beS  SSerlegten  ober  )9on  ^mteeioegeu;  mit  offentIi(!^er  Alage 
t)erfoIgt  »erben,  ïi>erjianben  »erben,  benn  anbernfaffS  »urbe  e8, 
ba  Slrt  53  cit.,  »ie  gejetgt,  eine  foïd^e  nid^t  entl^ätt,  an  einer 
93eflimmung  iiber  bie  SerfoIgung8)9erj[ä]^rung  bei  ^ntragSbeliften 
gSn)Ii(^  mangeln,  »aS  offenbar  nid^t  angenommen  »erben  fann 
unb  um  fo  »eniger  angenommen  »erben  mug,  aie,  »le  auS  % 
762  ber  jûrd^erlfd^en  @traf))roie§orbnung  ju  folgen  fd^eint,  bie 
)fird^erifd(e  ©efe^gebung  aud^  anber»elttg  alle  mit  öffentlicher 
Jtlage  berfolgbaren  Serbred^en,  etnfd^Ile|Il(!^  ber  Sntragebellfte, 
al%  SSerbre(!^en ,  bie  loon  @taatee»egen  ober  Im  Flamen  beS 
Staates  )9erfoIgt  »erben,  be}el(ibnet.  SRad^  ben  93e{llmmungen 
bee  S  52  bee  )fird^erlfd^en  @trafgefe|bud^e8  nun  aber  fann  t^or^« 
ïiegenb  i>on  einer  SBeriSl^rung  ber  ©trafflage  nld^t  bie  »ebe  fein. 
2)enn  nad^  litt,  b  unb  c  ber  ìitlrten  ©efeleSbeftimmung  ))erj[&]^rt 
bie  ©trafflage  bei  SBerbred^en,  bie  Im  SRajimum  mit  Sud^tl^auS 
bebrol^t  finb,  in  fiinfie^n  Salären,  bei  fold^en,  bie  Im  äRaslmum 
mit  Arbeitshaus  bebrol^t  finb.  In  )e]^n  3a^ren,  \)om  Sage  ber 
SBegel^ung  bed  S)elltte8  an,  unb  nun  Ift  nad^  S  172  leg.  cit. 
bie  Unterfd^Iagung'  Im  S3etrage  loon  me^r  aU  500  %x.  mit  ^r- 
belt§]^aue,  In  fd^»eren  Sauen  mit  Sud^tl^aud  bebrol^t,  fo  ba| 
in  concreto  eine  Seri&brung  ber  ©trafoerfolgung  feinenfaOS 
eingetreten  ift. 

7.  3{l  alfo  bie  @in»enbung  ber  SSeri&^rung  ber  ©trafflage 
unbegrlinbet,  fo  mu^  bie  SluSIleferung  o^ne  »eltereS  be»iaigt 
»erben.  S)enn  ba^  et»a  im  )9orIlegenben  SaDe  ber  ©trafantrag 
t)om  SBefd^fiblgten  nld^t  rechtzeitig  nad^  SRltgabe  ber  jfird^erifd^en 
ober  ber  beutfd^en  ®efe|gebung  gefteOt  unb  aue  blefem  ©runbe 
be2le^ung8»elfe  Infolge  fogenannter  ^ntrag6)9erj[S^rung  baS  Ser- 
foIgungSred^t  erlofc^en  fei,  Ifl  t)om  SSerfoIgten  felb|l  nld^t  be? 
I^au^tet  »orben  unb  »are  aud^  offenfld^tlld^  unbegrfinbet.  @8 
braud^t  ba^er  aud^  nld^t  »eiter  unterfud^t  }u  »erben,  ob  für  bie 
S3eurt]^ellung  ber  ^rage  ber  %ntrag8t)erjiä]^rung  baS  beutfc^e  ober 
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baS  ihxä^xx\äit  Sted^t  ma^ge^enb  unb  üb  fiberl^au^t  toegen  \^ 
genanntet  9lnttage\)eTÎS^rung  toit  n)egen  äSerji&l^rung  ber  ©traf- 
Verfolgung  bie  Auslieferung  ^u  )9ern?eigern  n^&re. 

S)emna(!^  ^at  baS  SJunbeSgertcl^t 
erïannt:  -- 

S)ie  äluSIieferung  bed  S3eml^arb  @(j^irmei[ter  an  baS  (5nigUd^ 
!|>reu^if(!^e  $lnitSgetl(!^t  fßafen^alf  n)trb  bewilligt. 


4.  Vertrag  mit  Frankreich.  —  Traité  avec  la  France. 

47.  Arrêt  du  3  Juin  i882  dans  la  cause  CurieL 

Par  note  du  S4  Décembre  1881,  communiquée  au  Tribu- 
nal fédéral  par  office  du  Conseil  fédéral  en  date  du  20  Mars 
1882,  l'Ambassade  de  France  en  Suisse  a  réclamé  Textradi- 
tion  du  nommé  Isaac  Guriei,  poursuivi  du  chef  d'émission  de 
fausse  monnaie  et  de  complicité. 

A  cette  demande  est  joint  un  mandat  d'arrêt,  décerné  le 
10  Décembre  1881  par  le  juge  d'instruction  prés  le  tribunal 
de  première  instance  de  Marseille,  requérant  l'arrestation  du 
prédit  Curiel,  âgé  de  53  ans,  négociant  banquier,  né  au 
Caire  (Egypte),  domicilié  a  Genève,  comme  inculpé  d'avoir, 
depuis  moins  de  dix  ans,  introduit  et  émis  en  France  des 
fausses  monnaies  étrangères,  et  de  s'être,  en  outre,  rendu 
complice  de  ce  crime,  commis  par  les  nommés  Amoretti  et 
Darier,  infractions  prévues  et  punies  par  les  articles  133  et 
59  du  code  pénal  français. 

Lors  de  son  audition  du  29  Septembre  1881,  laquelle  eut 
lieu  à  Genève,  en  vertu  de  commission  rogatoire,  Curiel 
reconnaît  avoir  acheté  dans  cette  ville  diverses  monnaies 
turques  et  égyptiennes  d'or  et  d'argent  et  les  avoir  intro- 
duites en  France. 

Une  procédure,  instruite  à  Genève  contre  Curiel  et  con- 
sorts pour  des  crimes  de  même  nature,  s'est  terminée  par  un 
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arrêt  de  non-lieu  renda  par  la  Chambre  d'iDstruction  et  d'Ac- 
cusation de  ce  canton,  le  15  FéTrier  1883. 

Par  lettre  du  18  mars  1882,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève 
déclare  pouvoir  consentir  à  l'extradition  de  Curiel,  pour  le 
cas  où  le  Tribunal  fédéral  rejetterait  l'opposition  du  dit  in- 
culpé, et  sous  réserve  que  ce  dernier  ne  serait  livré  à  la 
France  qu'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  Genève, 
nantie  d'un  recours  du  parquet  contre  l'arrêt  de  non-lieu 
susvisé. 

Lors  de  l'interrogatoire  par  lui  subi  devant  le  Commis- 
saire de  police  de  Genève,  le  17  Février  1882,  Curiel  avait 
en  effet  excipé  de  sa  qualité  de  sujet  italien,  et  déclaré  vou- 
loir consulter  un  homme  de  loi  sur  la  question  de  l'extradi- 
tion requise. 

Par  lettre  de  Mars  1882,  Curiel  proteste  contre  la  dite 
extradition  par  l'intermédiaire  de  son  conseil,  M.  C.  Martin, 
lequel,  par  mémoire  du  28  Avril,  développe  les  motifs  de 
cette  opposition. 

Sous  date  du  1''  Avril  1882,  le  Tribunal  fédéral  a  décidé 
de  renvoyer  sa  décision  jusqu'après  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  de  Genève,  lequel  est  intervenu  le  23  Mai.  Cet 
arrêt  maintient  le  dispositif  de  l'arrêt  de  non-lieu  du 
15  Février,  tout  en  combattant  plusieurs  de  ses  motifs. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1""  Le  motif  d'opposition  tiré  par  Curiel  du  fait  qu'il  est 
citoyen  italien  et  ne  saurait,  vu  cette  qualité,  être  livré  à  la 
France,  n'a  pas  été  reproduit  dans  les  mémoires  de  l'oppo- 
sant. Ce  moyen  est  d'ailleurs  sans  aucun  fondement  en  pré- 
sence de  la  disposition  de  l'art  T'  du  traité  d'extradition 
du  9  Juillet  1869  entre  la  Suisse  et  la  France,  statuant  que 
les  parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réciproque- 
ment tom  les  individus  réfugiés  sur  leur  territoire  et  pour- 
suivis ou  condamnés  pour  les  crimes  et  délits  énumérés  au 
dit  article,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux. 

2"^  Les  griefs  articulés  en  la  forme  contre  le  mandat  d'ar* 
rêt  qui  sert  de  base  à  la  demande  d'extradition  ne  sont  pas 
admissibles. 
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Il  n'est  point  nécessaire,  d'abord,  pour  constituer  le  crime 
prévu  au  chiffre  22  de  Tart.  1  précité,  que  la  falsification 
ou  rémission  frauduleuse  ait  eu  pour  objet  des  monnaies 
françaises  :  le  dit  texte  ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard. 

En  second  lieu,  Gnriel  prétend  en  vain  que  la  demande 
d'extradition  doit  être  repoussée  par  le  motif  que  le  mandat 
d'arrêt  ne  spécifie  pas  que  l'introduction  et  l'émission  en 
France  de  fausses  monnaies  étrangères  par  l'inculpé  ait  eu 
lieu  frauduleusement.  La  citation,  par  le  parquet  de  Mar- 
seille, de  l'art.  133  du  code  pénal,  comme  étant  à  la  base 
des  poursuites  contre  l'inculpé  Guriel,  implique  que  les 
actes  qui  lui  sont  reprochés  ont  été  commis  frauduleuse- 
ment, l'élément  de  la  fraude  étant  inséparable  des  actes 
qualifiés  de  crime  par  la  dite  loi. 

Enfin  les  faits  mis  a  la  charge  de  Guriel  se  rapportent 
bien,  contrairemeot  à  l'assertion  de  celui-ci,  à  l'émission  ou 
à  l'introduction  de  fausse  monnaie  prévue  à  l'art,  i®'  du 
traité  :  il  ressort  en  effet  des  actes  de  l'instruction  que  l'in- 
culpé a  émis  ou  introduit  en  France,  par  vente  ou  autre- 
ment, les  pièces  fausses  dont  il  s'agit. 

S''  Le  moyen  capital  opposé  par  l'inculpé  consiste  à  dire 
que  l'art.  \^^  du  traité  statuant  que  l'extradition  ne  pourra 
avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  dans 
le  pays  à  qui  la  demande  est  adressée,  —  son  extradition 
ne  saurait  être  accordée  dans  l'espèce,  puisqu'il  résulte  de 
l'arrêt  de  non-lieu  rendu  par  la  Ghambre  d'Accusation  que 
les  délits  ou  crimes  de  fausse  monnaie  qui  lui  sont  repro- 
chés, soit  à  Genève,  soit  à  Marseille,  ne  sont  pas  punissables 
dans  la  législation  genevoise. 

Ge  moyen  ne  saurait  être  accueilli. 

Il  est  vrai  que  les  lois  pénales  genevoises  ne  punissent  pas 
les  crimes  ou  délits  pour  lesquels  Guriel  est  recherché,  pour 
autant  que  l'émission  et  l'introduction  n'auraient  concerné 
que  des  pièces  démonétisées  ;  il  est  également  exact  que 
l'infraction  prévue  à  l'art.  1®*^  chiffre  22  du  traité  ne  peut 
exister  que  si  elle  a  eu  pour  objet  une  monnaie  dans  le 
sens  légal  de  ce  terme. 
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Hais  il  est  Constant  que  les  pièces  dont  l'introduction  en 
France  est  reprochée  à  l'inculpé  consistaient,  non  seulement 
en  monnaies  étrangères  démonétisées,  mais  encore  en  di* 
verses  monnaies  fausses  d'or  et  d'argent  (medjidiés  et  talaris 
medjidiés)  qui  ne  sont  pas  démonétisées. 

L'arrêt  de  non-lieu  de  la  chambre  d'Accusation  de  Genève 
conteste  à  ces  pièces  turques  et  égyptiennes  la  qualité  de 
monnaie,  par  la  raison  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  garanties 
par  un  régime  monétaire  régulier  ;  la  cour  de  Gasssation, 
toutefois,  dans  son  arrêt  susvisé,  combat  cette  théorie  comme 
fort  contestable,  et  [estime  au  contraire  que  refuser  à  priori 
le  caractère  de  monnaies  à  des  pièces  d'or  ou  d'argent  par 
cela  seul  qu'elles  ne  se  rattachent  pas  à  un  régime  monétaire 
parfaitement  régulier,  serait  autoriser  d'emblée  leur  contre- 
façon et  restreindre  d'une  manière  excessive,  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  comme  à  l'intérêt  public,  le  champ  d'ap- 
plication de  l'art.  116  du  code  pénal. 

L'arrêt  de  la  Cour  explique  en  outre  que  s'il  laisse  sub- 
sister en  force  l'arrêt  de  non-lieu  malgré  l'erreur  qu'il  con- 
sacre, c'est  par  le  double  motif  que  cette  théorie  erronée  se 
combine  avec  des  circonstances  de  fait  que  la  Chambre 
d'Accusation  était  seule  appelée  à  apprécier,  et  que  d'ail- 
leurs l'existence  de  tous  les  éléments  constitutifs  du  délit 
ne  ressort  pas  explicitement,  contre  les  défendeurs,  du  texte 
de  l'ordonnance. 

Il  suit  de  là  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  que  la  contrefaçon,  l'introduction  ou  l'émission  à 
Genève  de  monnaies  d'or  ou  d'argent  ne  soit  pas  punissable 
dans  ce  canton,  à  teneur  de  l'art.  116  du  code  pénal,  sta- 
tuant que  «  quiconque  aura  contrefait  des  monnaies  d'or  ou 
»  d'argent  n'ayant  pas  cours  légal  dans  le  canton,  ou  aura 
»  participé  sciemment  à  l'introduction  ou  à  rémission  dans 
»  le  canton  de  semblables  monnaies  altérées,  sera  puni  d'un 
»  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans.  » 

L'art.  133  du  code  pénal  français  punit,  de  son  côté,  des 
travaux  forcés  à  temps  «  tout  individu  qui  aura,  en  France, 
»  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  étrangères,  ou  participé 
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»  ä  l'émissioDy  exposition  oa  introduction  en  France  de  mon- 
»  naies  étrangères  contrefaites  ou  altérées.  » 

li  résulte  avec  évidence  du  rapprochement  de  ces  deux 
textes  que  le  fait  similaire  à  celui  pour  lequel  l'extradition 
est  demandée,  est  punissable  dans  le  pays  requis,  et  ainsi 
tombe  le  dernier  moyen  d'opposition  invoqué  par  le  sieur 
Guriel.  Quant  à  la  question  de  l'existence  de  ce  fait  à  la 
charge  de  l'inculpé,  sa  solution  échappe  à  l'appréciation 
du  Tribunal  fédéral. 

4''  Toutes  les  autres  conditions  requises  pour  l'application 
du  traité  se  trouvant  d'ailleurs  remplies  dans  l'espèce,  aussi 
bien  au  point  de  vue  de  la  forme  dans  laquelle  la  demande 
est  conçue  qu'à  celui  de  la  qualification  de  l'infraction  qu'elle 
vise,  il  y  a  lieu  d'y  déférer. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

L'extradition  d'Isaac  Guriel  est  accordée. 


B.    GIV1LREGHTSPFLE6E 
AOnunSTRATION  DE  LA  JUSTICE  CIVILE 


I.    Abtretung  von  Privatreohten. 
Expropriation. 

48.  Sentenza  del  5  maggio  i882  nella  causa  Bernasconi 
e  Vela  contro  la  Società  della  ferrovia  del  Gottardo. 

A.  Ottemperando  all'incarico  datogli,  con  sua  decisione 
del  28  luglio  1881,  dal  Tribunale  federale  —  «  di  assumere,  » 
cioè,  «  con  nuovi  tecnici  una  seconda  perizia  circa  l'ammon- 
tare dei  risarcimenti  dovuti  a  Bernasconi  e  Vela,  in  conse- 
guenza della  soppressione  totale  o  parziale  della  loro  indu- 
stria in  Lavorgo,  »  il  giudice  istruttore  sceglieva  a  quest'uopo, 
e  d'accordo  le  parti,  i  periti  nelle  persone  dei  signori  :  co- 
lonello  Schrämliy  proprietario  di  una  tegoleria,  a  Thun  ; 
Domenico  Quadri,  fornaciaro,  a  Couvet  e  Stefano  Ragazzi^ 
direttore  della  ceramica  Richard,  a  Milano,  e  recavasi  con 
esso  loro,  addi  37  settembre,  sulla  faccia  dei  luoghi. 

B.  Procedutosi  quivi  a  circostanziata  disamina  di  tutti  gli 
enti  in  litigio  e  sentiti  in  verbale  contradditorio  gli  schiari- 
menti e  le  vicendevoli  osservazioni  dei  singoli  rappresentanti 
le  parti,  fissavasi  nel  giorno  stesso,  a  Faido,  il  questionario 
da  sottoporsi  alla  commissione  peritale. 

C.  Più  tardi,  essendosi  i  periti  divisi  in  maggioranza  e  mi- 
noranza ed'in  presenza  «  delle  molteplici,  rilevanti  e  nondi- 
meno conciliabili  contraddizioni  che  si  manifestarono  nei  loro 
referti  e  avrebbero  reso  per  così  dire  impossibile  al  giusdi- 
cente di  apprezzare  con  piena  cognizione  di  causa  la  situa- 
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zione  di  fatto,  »  il  giudice  delegato  convocava  gli  estensori 
dei  medesimi,  signori  Schrämli  e  Quadri,  ad  un  preliminare 
convegno,  al  fine  di  esperire  —  mediante  una  più  completa 
dilucidazione  di  tutte  le  questioni  e  circostanze  al  cui  ri- 
guardo regnava  disaccordo  —  il  maggior  possibile  ravvicina- 
mento fra  le  risultanze  dei  calcoli  rispettivi. 

E  il  convegno,  indetto  a  Berna  pel  giorno  primo  del  pros- 
simo passato  marzo,  ebbe  invero  per  effetto  la  presentazione 
di  un  unico  rapporto,  firmato  da  tutti  e  tre  i  signori  periti  e 
concludente  alla  proposta  di  un  complessivo  indennizzo 
di  fr.  22  510  a  favore  di  B.  e  V.  ;  indennizzo,  ragionato  sulla 
necessità  di  una  espropriazione  totale  dell'industria  da  loro 
esercitata. 

D.  Trasmessa  la  relazione  peritale  alle  singole  parli,  la 
presidenza  del  Tribunale  citava  quest'esse  a  comparire  per 
l'odierna  udienza,  all'oggetto  di  esaurire  gl'incombenti  della 
procedura  principale. 

Le  ragioni  ed  eccezioni  reciprocamente  esposte  e  svilup- 
pate durante  i  dibattimenti  si  possono  riassumere  per  sommi 
capi  nelle  seguenti  : 

Gli  eredi  fu  Samuele  Dazzi  : 

«  Quantunque  il  valore  attribuito  dagli  uomini  dell'  arte 
alla  materia  argillosa,  che  costituisce  la  vera  essenza  dei 
fondi  espropriati  di  cui  si  tratta,  sposato  al  fitto  di  73S  fran- 
chi all'anno,  che  i  contratti  di  locazione  conclusi  con  Berna- 
sconi e  Vela  assicuravano  ai  proprietari  di  essi  fondi,  giusti- 
fichino un  risarcimento  di  molto  superiore  a  quello  aggiudicato, 
nel  suo  preavviso  del  ii  maggio  1881,  dalla  delegazione  del 
Tribunale  federale,  pur  tuttavia  non  si  ritira  il  dichiarato 
49  giugno  di  accettazione  del  medesimo,  ma  s'insiste  però 
anche  sulla  già  fatta  osservazione,  che  cioè  —  essendo  am- 
messo il  ricorso  della  vedova  Dazzi,  le  sarebbero  dovute  an- 
che le  ripetibili,  tanto  più  che  non  le  si  può  fare  il  rimpro- 
vero d'esagerazione  nelle  sue  pretese,  dal  momento  che  non 
ha  formulato  cifra  ed  ha  chiesto  solo  un  aumento  da  stabilirsi 
a  stregua  di  giustizia  e  d'equità.  » 

Bernasconi  e  Vela  : 
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«  L'eccezione  preliminare  oppostaci  dalla  Società  ferrovia- 
ria in  dipendenza  dalla  pretesa  nostra  inabilità  al  ricorso 
essendo  già  stata  rejetta,  all'appoggio  d'irrefragabili  motivati, 
dalla  delegazione  del  Tribunale,  non  sarà  guari  mestieri  di 
arrestarsi  lungamente  a  dimostrarne  l'infondatezza.  Senza 
contare  che  l'invocato  articolo  primo  della  legge  federale  sulle 
espropriazioni  non  accorda  la  facoltà  di  ricorso  soltanto  ai 
possessori  di  diritti  reali,  ma  eziandio  a  tutti  coloro  che  siano 
chiamati  a  cedere  «  dei  diritti  relativi  ad  immobiliy  y>  l'occu- 
pazione dei  fondi  in  querela  ha  effettivamente  per  conse- 
guenza di  colpire  ad  un  tempo  un  vero  diritto  reale,  che 
spetta  ad  essi  B.  e  Y.  in  virtù  dei  contratti  11  aprile  e  17  mag- 
gio 1878  e  consiste  non  nella  semplice  e  nuda  locazione  del 
terreno,  ma  precipuamente  nella  facoltà  di  scavare  quest'esso 
per  adoperarne  la  sostanza  nella  fabbricazione  di  mattoni  ; 
facoltà  codesta,  che  assume  i  caratteri  costitutivi  di  uno 
smembramento  della  proprietà  e  d'una  servitù  affatto  simi- 
lare a  quella  di  poter  attingere  e  condurre  l'acqua  d'attra- 
verso al'fondo  altrui,  ovverosia  di  un  usufrutto  costituito  su 
beni  stabili. 

»  E  del  pari  non  occorre  dilungarsi  intorno  alla  prima  e 
principal'  quistione  di  merito,  se  cioè  B.  e  V.  siano  o  non 
siano  autorizzati  a  chiedere  la  totale  espropriazione  del  loro 
stabilimento.  Dopo  quanto  ebbero  a  dichiarare  in  argomento, 
con  voce  unissona,  entrambe  le  commissioni  peritali,  lo  stesso 
specialista  sig.  Waller  e  la  delegazione  del  Tribunale  fede- 
rale, ogni  ulteriore  commento  —  a  suffragio  dell'  affermativa 
—  si  appaleserebbe  difatti  come  cosa  del  tutto  inutile. 

»  Per  ciò  che  risguarda  quindi  la  misura  deW  indennizzo 
da  corrispondersi  per  la  cessazione  intera  dell'  industria,  si 
osserva  in  termini  generali  che, 

ridotta  nei  suoi  giusti  termini,  l'ultima  perizia  dei  signori 
Quadri-Schrämli- Ragazzi,  tolto  cioè  all'industria  il  deprezza- 
mento che  le  si  è  voluto  dare  nella  supposizione  erronea  ed 
arbitraria  di  una  diminuzione  di  valore  in  seguito  all'apertura 
della  ferrovia  del  Gottardo,  —  constatata  l'insussistenza  della 
quota  di  franchi  dieci  per  essi  esposta  a  rappresentarne  le 
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spese  dei  combustìbile  e  del  fuochista  (mentre  il  costo  reale 
di  amendue  questi  fattori  non  importava  né  avrebbe  impor- 
tato al  di  là  dei  fr.  6,50  e.  per  ogni  migliajo  di  mattoni),  — 
aumentato,  come  di  ragione,  da  7600  a  11  ed  anche  13  mila 
metri  cubi  il  supposto  quantitativo  di  argilla  disponibile,  cor- 
reggendo all'uopo  da  un  metro  a  cinquanta  centimetri  la  pro- 
fondità della  terra  vegetale  e  da  un  terzo  a  un  sesto  tutt'  al- 
più  il  cubo  di  materia  sabbiosa  da  sottrarsi  dal  banco  in 
discorso  —  ed  eliminando,  da  ultimo,  il  ribasso  del  7  al  10  7o 
nei  prezzi  di  vendita  della  merce  fabbricata,  perchè  basato 
esso  pure  sulla  ultronea  e  falsa  promessa  che  la  ferrovia  del 
Gottardo  sia  per  riuscire  pregiudicevole  alla  vita  economica 
^ella  Leventina, 

la  perizia  stessa  conferma  essere  più  che  giusta  ed  equa  la 
primitiva  domanda  di  60  mila  franchi,  nella  quale  s'insiste. 

»  Ammesso,  invero,  che  per  fabbricare  300  mila  mattoni 
occorrano,  com'essa  dice,  m^  420  d'argilla  ;  ammesso  un  to- 
tale di  anche  soli  10  800  m^  di  quest'ultima;  ammesso  che, 
dietro  la  riduzione  del  prezzo  di  costo  da  fr.  25,50  a  fr.  22  ~/oo 
a  causa  della  minor  spesa  pel  combustibile,  i  m^  420  diano 
un  guadagno  netto  di  fr.  3100,  —  avrebbesi  un  prodotto 
netto  annuo  di  fr.  7,38  per  metro  cubo,  ovverosia  uno  com- 
plessivo di  fr.  79000.  Supposto  poi,  per  un  momento,  che  si 
possa  fare  la  surriferita  riduzione  del  7  7o,  il  reddito  annuo 
risulterebbe  di  fr.  2400,  il  guadagno  netto  per  metro  cubo 
di  fr.  5,71  e  il  lucro  totale  di  fr.  61  668.  » 

Si  lamentano  poi  B.  e  Y.  del  nessun  riguardo  in  cui  il  re- 
ferto peritale  ha  tenuto  la  loro  istanza  relativa  al  risarcimento 
dei  materiali  di  costruzione;  —  obbiettano  eventualmente 
(cioè  pel  caso  in  cui  si  rinnovasse)  alla  sottrazione  degV  inte- 
ressi, «  non  potersi  ammettere  che  chi  compera  un'  industria 
»  debba  dedurre  una  cifra  qualunque  a  titolo  d' interesse  od 
>  altro  dalla  somma  pattuita  o  altrimenti  rappresentante  il 
y^  valore  della  stessa,  essere  una  tal'  teoria  affatto  contraria 
^  air  equità  e  nuova  nei  contratti  di  compra-vendita,  doversi 
»  dunque  pagare  agli  espropriati  l'intiero  capitale  corrispon- 
»  dente  alla  rendita,  perchè  rappresentante  il  valore  attuale 
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»  commerciabile  della  cosa  espropriata  e  destinata  a  sosti- 
»  tuire  il  liLcrum  cessans  della  distratta  industria;  »  —  ricor- 
dano, infine,  le  antecedenti,  parziali  espropriazioni  ticinesi 
delle  tegoleroie  Novi,  Tarchini  e  Regazzoni,  nelle  quali  furono 
assegnate  ai  cedenti  somme  assai  considerevoli  (50  e  20  mila 
franchi),  sebbene  i  danni  da  loro  sofferti  fossero  nemmeno 
da  paragonarsi  a  quelli  procedenti  dalla  cessazione  dello  sta- 
bilimento di  Lavorgo. 

La  ferrovia  d$l  Gottardo 

mantiene,  anche  in  presenza  del  giudizio  emesso  nel  senso 
negativo  dalla  commissione  d'istruzione,  la  sua  eccezione 
circa  il  difetto  di  mandato  a  sostenere  la  lite'^nei  signori  B. 
e  y.  4(  Espropriali,  »  essa  dice,  «  non  furono  in  concreto  caso 
se  non  i  proprietari  delle  tre  parcelle  e  questi  soli  hanno  di- 
ritto a  risarcimento;  B.  e  Y.  sono  soltanto  gli  affittuari  dei 
fondi  stessi  ;  ora  gli  è  cosa  notoria  che  una  locazione,  qua- 
lunque ella  sia,  quindi  anche  quella  stipulata  coi  due  con- 
tratti degli  li  aprile  e  17  maggio  1878,  non  è  tal  contratto 
che  valga  ad  ingenerare  dei  diritti  reali,  i  quali  soli  abilitano 
P^i*  I^ggô  ^  formulare  opposizioni  o  domande  d'indennizzo 
per  titolo  di  espropriazione;  i  rapporti  giuridici  a  cui  dà 
origine  rivestono  piuttosto  un  puro  e  nudo  carattere  obbliga- 
torio, che  non  autorizza  al  riclamo,  perchè  non  al  fondo  si 
riferisce,  sibbene  alla  persona  soltanto.  Si  leggano  al  riguardo 
le  considerazioni  che  indussero  già  nel  1873  il  cessato  Tri- 
bunale federale  ad  emettere  un  conforme  avviso  in  una  lite 
analoga  tra  la  ferrovia  del  Bödeli,  il  comune  e  la  società  dei 
tiratori  di  Untersee.  » 

Subordinatamente,  impugnasi  l'obbligo  nella  società  ferro- 
viaria alla  espropriazione  integrale  della  tegoleria  e  ciò  per- 
chè non  si  verificano  in  casu  gli  estremi  a  tal  uopo  dalla  legge 
(art.  4^)  tassativamente  richiesti  ;  «  data  essendo,  a  tenore 
della  risposta  degli  ultimi  periti  al  quesito  N""  4  della  Società 
del  Gottardo,  l' utilizzabilità  di  uno  almeno  dei  tre  mucchi 
d'argilla  estratti  dalla  trincea  e  quindi  la  sufficienza  di  mate- 
ria prima  per  altri  cinque  anni  ;  data  la  possibilità,  dai  pre- 
cedenti periti  indubbiamente  riconosciuta,  di  aggrandire  la 
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piazza  di  iaToro,  cui  resero  angusta  i  lavori  ferroviari,  Teser- 
cizio  deirindustria  non  diverrebbe»  né  impossibile,  né  som- 
mamente difficile  «  per  una  durata  di  un  quinquennio  almeno, 
che  é  quanto  dire  per  tutto  quel  tempo  durante  il  quale  B.  e 
Y.  potrebbero  continuare  nella  preparazione  dei  loro  sem- 
plicissimi prodotti,  in  relazione  con  la  forza  di  fabbricazione 
dei  mezzi  affatto  provvisori  e  primitivi  di  cui  dispongono  at- 
tualmente. 

»  Lo  scopo  essenziale  a  cui  mirava  l'istanza  della  Società 
per  l'assunzione  di  un  nuovo  referto  peritale  era  quello  di 
rischiarare  sempre  più  il  quesito  della  vitalità  avvenire  del- 
l' industria  di  Lavorgo  ;  vitalità,  ch'essa  ritenne  fin  dai  pri- 
mordi della  causa  assolutamente  minima.  Ora,  T  elaborato 
dei  signori  Schramli  e  C/  approda  virtualmente  a  risolvere 
il  quesito  stesso  in  un  senso  presso  a  poco  identico.  Parla 
bensì  in  più  luoghi  della  cifra  a  corpo  di  fr.  22  510,  come  di 
quella  che  rappresenterebbe  tutti  i  valori  o  gli  utili  realizza- 
bili coi  fondi  in  litigio,  ma  la  desume  da  una  premessa  on- 
ninamente ipotetica,  avvegnacché  si  diparta  dalla  supposi- 
zione che  lo  stabilimento  B.  e  Y.  fabbrichi  e  smerci  a  dati 
prezzi  un  complesso  di  300  mila  mattoni  all'  anno.  Stando 
però  le  considerazioni  esposte  dai  periti  medesimi  all'  uopo 
di  provare  che  quello  stabilimento  ha  un  carattere  provviso- 
rio soltanto,  venne  fondato  ed  esercito  unicamente  per  som- 
ministrare dei  materiali  occorrenti  alla  rapida  costruzione  di 
baracche  e  officine  sul  principio  dei  lavori  ferroviari  e  per 
sopperire  ai  bisogni  della  riedificazione  dell'incendiato  Ai- 
rolo;  atteso  il  rimarco,  avvalorato  altresì  dallo  specialista  si- 
gnor Waller,  che  la  fornace  di  Lavorgo  non  potrebbe  guari 
sostenere  con  profitto  la  concorrenza  con  le  tegolerie  del 
Lago  Maggiore  e  del  Ticino  meridionale  e  vista  la  provata  e 
rilevantissima  circostanza  dell'essere  100  mila  mattoni  al- 
l'incirca  rimasti  invenduti  a  Lavorgo  già  fin  dall'autunno  del 
1879,  —  non  può  certo  più  dubitarsi  che  l'industria  in  que- 
rela abbia  fatto  oramai  il  suo  tempo  e  reso  a  B.  e  Y.  tutto 
quell'utile,  ch'essi  potevano  ragionevolmente  aspettarsene.  » 

Per  il  caso  in  cui  la  Corte  non  volesse  ammettere,  tutta- 
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via,  l'assolata  impossibilita  di  un  profittevole  esercizio  dello 
stabilimeDto  di  Lavorgo  olire  l'epoca  dell'apertura  della  fer- 
rovia del  Gottardo,  osserva  la  direzione  : 

a)  «  Che  i  periti  Schramli  e  G^  dod  hanno  punto  affermato, 
bastare  quella  fornace  alla  fabbricazione  di  300  mila  mattoni, 
ma  si  sono  invece  limitati  a  dire  che  l'argilla  disponibile 
avrebbe  ancora  potuto  alimentarla  per  uno  spazio  di  14  anni; 
—  mentre,  dal  canto  suo,  il  signor  Waller  assicura,  sulla 
scorta  di  calcoli  minuziosi,  che  la  produzione  annuale  non 
eccede  i  200  mila  ;  d'onde  una  diminuzione  nel  reddito  netto 
corrispondente  a  ben  oltre  il  terzo  della  cifra  dai  primi 
esposta  ; 

b)  »  che,  ritenuta  l'irrefragabile  asserzione  peritale,  poter 
vendere  cioè  le  fabbriche  meridionali  i  loro  prodotti  (mi- 
gliori) a  Faido,  ad  Airolo,  per  un  prezzo  di  30  a  32  fr.  il 
mille,  i  mattoni  di  Lavorgo  non  potranno  guari  smerciarsi 
all'  indicato  prezzo  di  fr.  34  e  forse  nemmeno  a  quello  di 
fr.  30  «Voo  ; 

e)  »  che  avendo,  infine,  i  signori  periti  dimenticato  di  sot- 
trarre dalla  parcella  N""  1264  una  superficie  di  712  m^,  la 
quale  costituisce  —  giusta  il  giudizio  di  stima,  ecc.  —  un 
fondo  di  spettanza  non  della  vedova  Dazzi,  ma  degli  eredi 
Rossian,  e  non  ha  niente  da  fare  con  l'attuale  vertenza,  gio- 
verà ridurre  in  proporzione  il  cubo  d'argilla  utilizzabile  che 
i  periti  stessi  hanno  assunto  a  base  dei  loro  calcoli  per  la 
durata  approssimativa  dell'industria  e  portarlo,  previa  dedu- 
zione dei  due  primi  anni  d'  esercizio,  da  7600  a  5060  m^ 
soltanto.  y> 

Fatto  quindi  appello  alle  varie  considerazioni  già  svilup- 
pate nei  precedenti  allegati,  mantenuta  l'asserzione  che  l'in- 
dustria di  Lavorgo  ebbe  per  unico  scopo  quello  di  obbligare 
la  Società  ferroviaria  ad  espropriarla  poscia  a  caro  prezzo, 
constatato  il  carattere  arbitrario  della  determinazione  che  in- 
dusse i  periti  a  sottrarre  dal  calcolato  guadagno  netto  an- 
nuale di  fr.  2050  soltanto  il  7  anziché  il  10  7o  a  causa  della 
concorrenza  in  seguito  all'apertura  della  linea,  spiegato  come 
alla  vedova  Dazzi  non  s'aspetti  altro  compenso  fuor  quello 
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corrispODdente  al  mero  yalore  agricolo  dei  fondi  occupati  e 
alla  perdita  subita  nei  due  anni  già  trascorsi  in  conseguenza 
della  risoluzione  dei  due  contratti  d'affitto, 

conclude  la  Direzione  domandando  la  conferma  pura  e  sem- 
plice del  giudizio  di  stima. 

Premessi  in  fatto  ed  in  diritto  i  seguenti  ragionamenti  : 

i.  La  quistione  preliminare  che  la  Società  ferroviaria  del 
Gottardo  ha  sollevato  e  nelle  sue  allegazioni  scrìtto  e  nelle 
odierne  arringhe,  se  cioè  spetti  ai  signori  Bernasconi  e  Vela 
la  facoltà  di  ripetere  in  proprio  un  risarcimento  per  i  danni 
loro  derivanti  dalla  espropriazione  delle  parcelle  di  terreno 
in  litigio  0  respettivamente  dalla  prematura  risoluzione  del 
loro  rapporto  contrattuale,  vuol  essere  decisa  nel  senso  favo- 
revole ai  ricorrenti. 

i.  Dì  fronte  ai  disposti  della  legge  federale  l""  maggio  4850 
sulla  espropriazione  per  causa  d'utilità  pubblica,  e  segnata- 
mente di  fronte  a  quello  consegnato  nell'articolo  primo  della 
medesima,  non  può  esservi  difatti  nessun  ragionevole  dubbio 
su  ciò  che,  soggetti  all'  obbligo  della  cessione  sono,  con  la 
proprietà,  tutti  gli  altri  diritti  relativi  ad  imm^biliy  siano  poi 
—  per  loro  natura  —  reali  o  personali  soltanto.  Ed  è  pari- 
menti indubitato,  siccome  lo  prova  del  resto  in  chiare  note 
anche  il  tenore  dell'  articolo  terzo  e  dei  successivi  di  detta 
legge,  che  l'espropriante  deve  agli  aventi-causa  «  il  compenso 
completo  di  tutti  i  danni  »  provenienti  senza  loro  colpa  o 
dalla  privazione  di  diritti  reali  o  dalla  intempestiva  risolu« 
zione  di  rapporti  contrattuali.  Ne  viene  pertanto  che  al  pos- 
sessore di  un  diritto  personale  od  obbligatorio  soltanto,  come 
sarebbe  a  dire  all'  inquilino  o  affittuario,  non  potrebbesi  ne- 
gare la  facoltà  di  esigere  in  proprio  il  rifacimento  dei  danni 
peculiari  derivanti  dalla  cessazione  del  suo  contratto  per 
causa  d'espropriazione,  se  non  quando  o  la  legge  medesima 
lo  rimandi  espressamente,  con  siffatta  richiesta,  al  proprie- 
tario del  fondo  espropriato,  oppure  quando  per  la  natura 
istessa  del  vincolo  giuridico  non  ad  altri  che  al  proprietario 
gli  sia  dato  rivolgersi. 
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Né  TuDO  De  i'altro  di  questi  casi  corrisponde  però  a  quello 
della  fattispecie.  Ove  se  ne  tolgano  invero  le  prescrizioni 
della  procedura  straordinaria,  che  non  s'applicano  punto  al- 
l'ordinaria, la  legge  di  cui  si  tratta  non  fa  rappresentare  dal 
proprietario  dello  stabile,  durante  la  processura  di  risarci- 
mento, se  non  i  possessori  di  diritti  ipotecari,  censuali  e  di 
decime  ;  e  questa  medesima  disposizione  è  manifestamente 
connessa  con  quell'altra,  giusta  la  quale  i  possessori  di  cosi- 
fatti  diritti  ritraggono  la  loro  quota  proporzionale  di  compenso 
direttamente,  e  per  opera  dell'autorità,  dall'indennizzo  messo 
a  carico  dell'  espropriante,  locchè  non  si  avvera  né  in  con- 
fronto dei  possessori  di  servitù,  né  rispetto  agi'  inquilini  e 
affittuari. 

Per  ciò  che  risguarda  poi  la  natura  del  vincolo  giuridico,  è 
manifesto  che  siccome  l'espropriazione  non  dipende  per 
nulla  dalla  volontà  del  proprietario,  cosi  può  darsi  che  gl'in- 
quilini 0  affittuari  risentano  in  conseguenza  dell'  anticipala 
risoluzione  del  loro  contratto  uno  speciale  nocumento,  per  il 
quale  non  trovino  presso  il  proprietario  della  cosa  espro- 
priata verun  compenso  e  debbano  invece  rivolgersi  allo  slesso 
espropriante. 

L'attributo  di  ripetere  diretlamenle  la  rifazione  dei  danni 
da  lui  patiti  fu  altresì  e  a  buon  diritto,  benché  non  senza 
contrasto,  riconosciuta  al  conduttore  e  all'affittuario  dalla  le- 
gislazione, cosi  come  dalla  dottrina  e  dalla  pratica  giurispru- 
denza (leggasi  in  argomento  :  la  legge  prussiana  sull'  espro- 
priazione del  l"*  giugno  1874,  all'art,  li  ;  il  «  Diritto  d'espro- 
priazione »  di  Gränhut,  a  pag.  141  e  seguenti  ;  il  N""  136  nel 
volume  XX""  dell'archivio  di  Seäffert). 

3.  La  veste  nei  signori  Bernasconi  e  Vela  ad  ìmpetire  da 
se  stessi  la  Società  ferroviaria  pel  rifacimento  dei  propri  danni 
può  poi  tanto  meno  impugnarsi  in  concreto,  dopoché  là  pro- 
prietaria signora  Dazzi  limitò  le  sue  prelese  alla  rifazìone  dei 
danni  a  lei  personali,  dopoché  la  ferrovia  del  Gottardo  ebbe 
a  chiedere  ella  medesima  in  modo  espresso  alla  commissione 
federale  di  stima  «  che  si  trattasse  l'intera  quistione  dell'in- 
»  dennilà  cumulalivamente  con  quella  della  proprietaria  de- 


304  B.  Civilrechtspflege. 

y^  gli  enti  espropriandi  »  e  dopoché,  finalmente,  riconobbe 
già  essa  ferrovia  nelle  proprie  allegazioni  (risposta  al  ricorso 
Dazzi)  l'obbligo  suo  di  corrispondere  anche  a  Bernasconi  e 
Vela  un  risarcimento,  in  dipendenza  appunto  dall'argilla  nei 
fondi  contenuta. 

4.  Per  quanto  risguarda  la  misura  dell'indennizzo  a  cui 
abbiano  diritto  i  signori  B.  e  V.,  giova  innanzitutto  premet- 
tere come  l'unanime  avviso  dei  pratici,  chiamati  dal  giusdi- 
cente a  rischiarare  coi  loro  studi  la  parte  tecnica  della  con- 
testazione abbia  oramai  messo  in  sodo  :  che  lo  stato  di  fatto 
creato  dalla  Società  espropriante  all'industria  di  cui  si  tratta 
ha  tolto  a  quest'essa  la  possibilità  di  una  profittevole  conti- 
nuazione e  resa  quindi  necessaria  la  cessazione  integrale  della 
medesima.  Ma,  pure  ammettendo  in  massima  le  considera- 
zioni tecniche  e  di  fatto  che  gli  ultimi  periti  hanno  attinto 
alla  disamina  dei  luoghi,  al  raffronto  dei  precedenti  referti 
ed  alla  esperienza  propria,  il  Tribunale  federale  non  può  con- 
fermare la  somma  complessiva  da  loro  proposta  nella  cifra 
di  22  510  franchi,  e  trova  all'incontro  di  doverla  assai  consi- 
derevolmente diminuire,  perla  ragione  che  i  calcoli,  dai  quali 
é  resultata,  non  hanno  tenuto  conto  veruno  di  ragguardevoli 
Fattori,  0  poggiano  —  in  parte  almeno  —  su  basi  non  abba- 
stanza giustificate. 

5.  Cosi,  dopo  di  essere  approdati  —  sulla  scorta  di  parti- 
colareggiati conteggi  —  ad  ammettere  pel  reddito  annuale 
netto  dello  stabilimento  l'importo  di  fr.  2050,  osservano 
bensì  i  periti  che  l'apertura  della  strada  ferrata  del  Gottardo 
avrà  per  effetto  una  inevitabile  concorrenza  da  parte  dei  la- 
terizi provenienti  dalle  tegolerie  meridionali  e  quindi  un  ri- 
basso nei  prezzi  nella  misura  del  7  al  10  per  cento,  ma  — 
non  potendo  fissare  codeste  cifre  in  prevenzione  —  dichia- 
rano poi,  senza  il  conforto  di  qualsivoglia  plausibile  motivato, 
che  preferiscono  adottar  per  base  la  più  favorevole  ai  ricor- 
renti, riducendo  i  2050  franchi  di  cui  sopra  a  1400,  mentre 
invece  vuol  sembrare  al  giudice  assai  più  ragionevole  e  giu- 
sta determinazione  quella  di  scegliere  fra  le  due  cifre  anzi- 
dette la  via  di  mezzo,  per  ridurre  in  conseguenza  il  reddito 
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netto,  anziehe  al  massimo  importo  annuo  di  1400  od  al  mi- 
nimo di  il 00,  al  medio  di  4250  franchi. 

6.  E  in  altro  laogo  :  risaltando  ai  periti  dalle  misurazioni 
del  banco  d'argilla  disponibile  un  cubo  totale  di  7600  metri, 
ne  inferiscono  essi  —  con  ragionato  calcolo  —  che  il  mede- 
simo avrebbe  bastato  ad  alimentare  la  fornace  Bernasconi  e 
Vela  per  la  durata  di  altri  sedici  anni.  Senonchè,  l'aver  essi 
applicato  a  ciascuno  di  questi  anni  l'invariabile  guadagno 
netto  di  1400  franchi  dinota  da  parte  loro  una  trascuranza 
completa  di  tutte  le  possibili  eventualità  di  ordine  negativo 
dalle  quali  suol  essere  incolta,  a  quando  a  quando,  ogni  indu- 
stria del  genere  in  discorso.  E  fra  gli  altri,  i  signori  periti 
hanno  perduto  di  vista  il  riflesso  che  il  supposto  prodotto  an- 
nuo dei  300  mila  mattoni  potrebbe,  in  un  dato  momento  di 
ristagno  d'aflfari  o  di  sovrabbondanza  di  abitazioni,  non  tro- 
vare né  pronto  né  conveniente  smercio. 

7.  Arrogi  poi  a  queste  due  capitali  rettifiche:  che  di  fronte 
alle  adduzioni  dell'altro  specialista,  signor  Waller,  la  pro- 
duzione di  300  mila  mattoni  all'anno  non  appare  dall'ultimo 
referto  indubitabilmente  accertata;  —  che  i  bisogni,  al  cui 
soddisfacimento  la  fornace  era  stata  precipuamente  eretta, 
possono  dirsi  oramai  vicini  a  scomparire  ;  —  che  i  ricorrenti 
B.  e  y.  non  hanno  punto  provalo  importare  il  loro  guadagno 
netto  oltre  il  minimo  peritale  dei  1100  franchi  all'anno,  né 
calcolato  gl'interessi  del  loro  capitale  d'installazione  nell'at- 
tivo del  loro  bilancio  annuale,  ma  potranno,  per  converso, 
esercitare  altrove  con  bastevole  profitto  la  cessata  o  altra  in- 
dustria durante  i  16  anni  avvenire  e,  finalmente,  che  la  somma 
aggiudicanda  verrà  pagata  immediatamente,  anziché  realiz- 
zata mediante  annue  rate  nel  corso  di  detti  sedici  anni,  loc- 
ché  giustifica  manifestamente  uno  sconto  anticipato  degl'in- 
teressi nella  solita  misura. 

8.  Il  Tribunale  federale  reputa  quindi  :  doversi  fissare  il 
risarcimento  di  cui  si  tratta  a  norma  del  concetto  integrale 
scaturiente  dall'insieme  di  questi  singoli  fattori  e  rimarchi,  e, 
giudicando  a  questa  stregua  la  situazione  di  fatto  creata  al- 
l'industria di  Bernasconi  e  Vela  dall'avvenuta  espropriazione. 
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senza  guari  arrestarsi  air  obbiezione  desanta  (v.  lett.  D""  dm 
fatti)  dair essersi  compreso  nei  calcoli  del  cubo  dell'argilla 
disponibile  anche  il  fondo  Rossian  di  7i2  m*,  avvegpaccbè 
tal*  circostanza  —  quando  pure  consti  in  fatto  —  non  rivesta 
al  postutto  nessun  carattere  di  notevole  rilievo,  —  esso  trova 
che  una  somma  aversale  di  diecimila  franchi  basterà  larga- 
mente a  compensare  tutti  i  danni  dall' espropriazione^  mede- 
sima, che  è  quanto  dire  dalla  cessazione  totale  dello  stabili* 
mento,  occasionati. 

9.  Relativamente  sAYindennizzo  da  corrispondersi  alla  pro- 
prietaria dei  terreni  in  litìgio,  stanno  senz'altro  i  considerandi 
già  esposti  addi  14  maggio  1881  dalla  delegazione,  contro  i 
quali  né  ricorse  la  signora  Dazzi  né  addusse  la  Società  fer- 
roviaria ragionamento  veruno,  che  valga  a  distruggerne  o  in- 
firmarne anche  solo  la  fondatezza.  Non  vi  ha  dunque  impel- 
lente motivo  di  sorta  per  cui  deviare  dalla  complessiva  cifra 
di  tremila  e  cinquecento  franchi,  che  dai  considerandi  mede- 
simi si  era  desunta. 

10.  Se  da  una  parte,  entrambi  i  ricorsi  degli  espropriati 
sono  stati  riconosciuti,  in  massima,  come  fondati  e  rejetto  fu 
invece  quello  della  Società  espropriante,  non  è,  d'altra  parte, 
da  mettersi  in  non  cale  la  evidente  esagerazione  della  pretesa 
accampata  dai  signori  B.  e  V.,  che  fu  eziandio  per  molto 
nelle  rilevanti  spese  d'istruzione  della  vertenza.  Giustificata 
par  quindi  la  illazione  :  doversi  accollare  bensì  alla  ferrovia 
le  spese  giudiziarie  e  le  ripetünli  della  signora  Dazzi,  la  cui 
domanda  fu  nel  suo  tutto  confermata,  ma  dichiarare  compen- 
sate all'incontro,  per  ciò  che  riflette  i  ricorrenti  B.  e  V.,  le 
loro  proprie  con  le  spese  corrispondenti  delia  controparte. 

Per  tutti  questi  motivi, 

il  Tribunale  federale 
ha  giudicato  e  giudica  : 

I.  La  direzione  della  ferrovia  del  Gottardo,  a  Lucerna,  do- 
vrà pagare  : 

A.  Ai  signori  Bernasconi  Francesco,  diVacallo,  e  Vela  Giur 
seppe,  di  Balerna,  a  titolo  d'indennizzo  per  la  cessazione  della 
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loro  industria  sui  fondi  degli  eredi  fa  Samuele  Dazzi,  in  ter- 
ritorio di  Gbiggiogna  e  precisamente  a  Lavorgo,  la  somma  a 
corpo  di  franchi  dieämila  (fr.  iO  000). 
È.  Agli  eredi  fu  Samuele  Dazzi,  di  Chironico  : 
A  titolo  di  compenso  per  la  soppressione  di  detta  indu- 
stria  fr.  3000  — 

Per  i  terreni  espropriati  ai  W  1245,  1262  e 
1264  del  piano  parcellare »     800  — 

In  tutto  dunque  fr.  3500  — 
(tre  mila  e  cinquecento  franchi). 

E  runa  e  Taltra  somma  coi  relativi  interessi  nella  misura 
del  cinque  per  cento  all'anno  decorrendi  dal  giorno  dell'occu- 
pazione in  avanti  ed  a  sensi  dell'art.  43  della  legge  federale 
r  maggio  1850. 

II.  I  cumuli  d'argilla  estratti  dalla  trincea  rimangono  pro- 
prietà della  Società  ferroviaria  ed  a  sua  piena  disposizione. 

ni.  I  materiali  delle  costruzioni  inerenti  alla  fornace  ap- 
partengono invece  ai  signori  Bernasconi  e  Vela. 

IV.  Gli  scorpori  vicini  al  corpo  ferroviario  restano  in  pro- 
prio agli  eredi  cedenti  e  la  Società  del  Gottardo  ha  l'obbligo 
di  assegnar  loro  un  libero  accesso  che  metta  agli  scorpori 
giacènti  alla  sinistra  di  detto  corpo  ferroviario,  ossia  ai 
N*  1245  e  1262. 

V.  Sono  respinte  tutte  le  ulteriori  pretese  degli  espropriati. 
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49.  Uttl^eil  Dom  19.  9Rat  1882  in  ^aâ^tn 
îraffott  gegen  S3Ianc. 

A.  ^utâf  Uttl^etl  wm  25.  man  1882  f^at  baS  8e)tttegeTÌ(^t 
&Mâi  fibet  bie  ©treitfrage:  „^  ber  Al&ger  Beted^ttgt,  bie 
„(SrBfd^aft  be8  in  @t.  Sutien^  étanfreid^,  ))er{lotBenen  François 
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„SUment  Staff otb  alias  Xntffort,  SfirgerS  Don  XieSBa^  alS 
^aBetniger  (Stbe  in  Seßl  )tt  nehmen?"  etfannt: 

,,1.  2)ie  jtlage  toitb  aBgetoiefen; 

„2*  n.  f.  ».; 

,,3.  bie  5toflen  kDetben  bem  Alfiger  auferlegt  ; 

„4.  berfelfee  ^at  ben  Sellagten  f&r  au|ergeri(!^tlic^e  jtoflen  unb 
„UmtrieBe  mit  100  %i.  }tt  entfc^fibigen; 

„5.  tt-  f.  to/ 

B.  2)iefe8  Urteil  tourbe  oom  jtlfiger,  im  (Sittt)erfl5nbni{fe 
mit  bem  SeKagten,  unter  Umgebung  ber  itozìttn  tantonaien 
3nflan)  (ber  9[^)^aation8Iammer  beS  Obergerid^teS  be8  JtantonS 
âûrid^)  bireft  an  baS  S3unbeSgeri(!^t  ge)ogen.  Sei  ber  heutigen 
Ser^anblung  beantragt  ber  Sntoalt  beS  Jtl&gerS  iunfid^fl,  ti 
mba)ìt  \)om  ®ertd^te  geftattet  n>erben,  bag  $rofe{for  èi(i))9i> 
Serafini  auS  $ifa  ben  Kq)tifoortrag  fur  ben  Jtlfiger  erflatte; 
ber  Vertreter  beB  SSelIagten  ergebt  l^iegegen  feine  (Sinwenbung. 
2)a8  SunbeSgerid^t  ^at  inbeg,  in  @rto&gung,  bag  SlrL  31  ber 
eibgenSfflfcl^en  (S:i)){I^$ro)e^sDrbnung  unbebingt  verbietet ,  ba| 
ffir  biefelbe  $artei  mettere  $erfonen  bei  berfelben  Serl^anbtung 
ba8  SBort  fûl^ren  unb  biefem  ®runbfa|e  aud^  bur(^  Sereinba« 
rung  ber  Parteien  nid^t  berogirt  toerben  fann,  befd^Ioffen,  eS  fei 
biefem  ®efu(^e  nid^t  )u  entf)>red^en.  3n  ber  $au))tfad^e  {leDt 
ber  Snioatt  beS  JtlfigerS^  inbem  er  gletd^}eitig  erfl&rt,  an  fammt- 
lid^en  00  e  ben  fantonaien  ©erid^ten  oon  i^m  geltenb  gemad^ten 
t^at[fid^Itd^en  ^uffleDungen  unb  S3en)eieantr5gen  fefi^alten  {u 
tt)oOen  unb  inbem  er  im  »»eiteren  auf  ein  oon  il^m  eingelegtes 
gebrudtteS  ®utad^ten  be8  $rofef[or8  SiIi)))>o  Serafini  au8  $ifa 
oertt)ei8t;  unter  eingel^enber  iBegrfinbung  bie  %ntr&ge  : 

,,I.  @8  fei  )u  erfennen,  ber  am  8.  SKfir}  1821  in  9lea)>et 
,,  geborene  ftifiger  fei  ber  legitime  @o^n  be8  am  18.  S)e)ember 
„1878  in  @t  Sulien  oerjlorbcnen  ÊlemenS  îrafforb-ïruffort  au8 
,,be{fen  (Sl^e  mit  (Sarmela  $ebata. 

„II.  (S))entueD  ee  fei  burd^  bie  äSorinftanjen  ein  93en)ei8oer^ 
„fahren  ein}uteiten,  bal^in  gel^enb: 

„1.  ba^  bem  JBetlagten  ber  93etoei8  baffir  auferlegt  lioerbe, 
„bag  bie  Einträge  in  ben  (S:ioiI{tanb8regi{ìern  bon  )^ieebad^  unb 
„3lea^)el  (SKft.  15,  16  unb  17  unb  2lft.  31  3flro-  10  unb  14, 
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^fernet  Htt.  32),  »otiti  ber  Jt(âger  ali  el^el{<|er  @o]^n  ber  (S^e- 
„Untt  Sran)  (Élément  Srafforb  uni  (Eatmela  $ebata  beflarirt 
^tvirb;  ouf  ésif(^u(i0  obet  Unrid^tigleii  berul^n,  toeiter  eotrOnttl 

„2.  ba^  bem  JtISget  ber  JBetoei8  baffir  auferlegt  »erbe, 

„a.  ba^  bie  toom  Jtlfiger  bel^au^tete  @^e  nad^  bem  )ur  Seit 
„ber  ®e6urt  beS  JtlagerS  in  9leat)el  beftanbenen  SHet^te  gfitttg 
»ge^efen  ober  ex  post  gfiittg  erfl&rt  »orben  fei; 

„b*  ba^  feine  SRutter  6;armela  $ebata  Derfd^ollen  fei; 

„c.  iîber^u)>t  ffir  bie  koeiter  t)orgetragenen  gatta  unb  bie 
„Stid^tigfeit  ber  geltenb  gemad^ten  auSI&nbifd^en  ®efe|e. 

„IIL  @8  feien  im  fiftrigen  bie  Sitten  an  bie  Sorinftanjen  jur 
„»eitern  materiellen  (Sriebigung  }urfi(I}un)eifen." 

9iUti  unter  5to{len*  unb  @ttfd^Sbigung8foIge. 

S)agegen  tragt  ber  Vertreter  beS  SSetlagten  unb  9ietur86etlagteii 
auf  9in)eifung  ber  SQBeiter^ie^ung  be§  JlISgerS  unter  Jtoßen' 
unb  ISntfd^&bigungSfotge  an;  inSbefonbere  beantragt  er/  ti  fet 
auf  bie  Sege](^ren  um  ^norbnung  eines  »eitern  Se»eie))erfa]^ren8 
als  un)ul&fflg  nid^t  einzutreten  unb  ))roteflirt  bagegen,  bag  ba8 
99unbe8getid^t  auf  eine  Sel^anblung  ber  grage  ber  Legitimität 
beS  Klägers  eintrete,  ba  in  biefer  SBe^iel^ung  bie  SBeiterjie^ung 
an  baS  SBunbeSgerid^t  bereits  gegen  bie  über  biefe  Sfrage  er« 
gangenen  SSorentfd^eibungen  ber  tantonalen  3n{tan2en,  »eld^e 
naàf  jürd^erifd^em  $ro)e^red^te  ^rojegualifc^  »ie  Snburt^eUe  }tt 
bel^anbeln  feien,  unb  nid^t  er{t  gegen  baS  Urtl^eil  beS  93e)irlS- 
gerid^teS  S&rid^  ^om  25.  aRär)  1882  ^ätte  ergriffen  »erben 
foKen  unb  biefelbe  fomit  in  biefer  SRid^tung,  »eil  nid^t  innert 
ber  20  tagigen  SReturSfrifl  beS  ^rt.  29  beS  SSunbeSgefe^eS  iiber 
bie  Organifation  ber  93unbe8red^tS)>f(ege  eingelegt,  )>er[^&tet  fei. 
3mmer^it^  f figt  ber  Vertreter  beS  93etlagten  bei,  ba|  er  pzx\in^ 
lid^  »finfd^e,  bag  baS  S3unbeSgeri(^t  bie  Streitfrage  materiett 
»firbige  unb  entfd^eibe. 

8le)>Iitanbo  betam))f t  ber  9ln»alt  beS  JtlagerS  bie  %uSffi]^rungen 
beS  S3eIIagten,  inbem  er  inSbefonbere  betont,  ba^  auf  bie  @in< 
»enbung  ber  SBerf)>&tung  beS  SteturfeS  be^figlid^  ber  èrage  ber  £egi^ 
timitSt,  »eld^e  fibrigenS  aucb  materiell  unbegrünbet  fei,  toon  @eite 
beS  93etlagten,  nac^  ber  eigenen  l^eutigen  @rtISrung  beS  SSertre^ 
terS  beffelben,  t>er)id^tet  »erbe,  »obei  ber  liBeflagte  bel^aftet  »erbe. 
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3ii  feinet  2)u^n(  l^ilt  ber  Settteter  be8  aSetlasten  an  feinem 
anbringen  fefl;  et  etfl&rt  babei,  ba^  et  l^eute  bie  toetbinblic!^ 
€tn&tung  abgebe,  ba|  fobalb  ftISget  einen  Xtaufd^ein  )um  8e^ 
weife  beS  Sbfd^tuffeS  einet  @^  )Wif<!^en  feinen  (SItetn  %.  €. 
Xtaffotb^Xtuff Ott  itnb  (Satmela  $ebata  pt  ^tobn^iten  im  @tanbe 
fei,  bet  SSeflagte  i^m,  ol^ne  Xfidficl^t  auf  ben  SuSgang  be8  gè* 
gentoSttigen  $to}effee,  bie  (Stbfc^aft  beS  %.  (£.  Xtaffotb^Xtuffott, 
aB)fig(i(!^  ein)ig  beS  i^m  gefe^Iid^  gebû^tenben  }e^nten  ZìftiUi 
betfelben,  l^etauSgeben  n^etbe. 

3)a8  SunbeSgetid^t  jie^t  in  (Stto&gung: 

1.  9uS  ben  Sften  etgeben  ^ài  im  SBefentli<l^en  folgenbe  ZffaU 
fad^en:  Siemens  Xtaffotb;  toelc^et  am  1.  &tpttmhtt  1793  ali 
SBfirget  t>on  Slottoid^  in  éngïantl^eboten  ijl,  etn)atb  im  3a^re 
1842,  nai^bem  et  {i(^  im  Stai  1840  inSetn  mit£ina  Sd^ult- 
^e|  ))cn  9Raut,  AantonS  astiai,  ioere]^eIi(!^t  Inatte,  baS  Sfitgettecj^t 
t)on  StieSbaii^  unb  baS  jûtd^etifd^e  £anbte(^t  S)etfelbe,  totìà^x 
toä^tenb  feines  £eben8  in  t)etf(i^iebenen  £anbetn,  u.  a.  in  dlta)ft\, 
^fitid^,  £aufanne  nnb  @t  ^lien  (gftanfteid^)  gen^o^nt  nnb 
toe^et  feinen  9lamen  in  benjenigen  r^Stanj  ©lernen»  îtujfott" 
nmgefinbett  ^atte,  ))etflatb  am  18.  S)e}embet  1878  in  @t.  3ulien, 
mit  ipintetlaffung  einet  Steige  loon  eigen^Snbigen  3:e|}amenten 
nnb  ÄobiiiBen,  in  beten  lefetem  (batitt  ben  4.  SRotoembct  1878) 
bet  SBeflagte  )um  alleinigen  Stben  unb  Xeflament8t)oDfltetfet 
etnannt  ifl.  3)ie  &)t  beS  @rbIaffetS  mit  £ina  ©c^ult^eg  toat 
<tm  4.  3uni  1853  in  âûtt(^  getid^tlid^  gettennt  n^otben  unb 
bafi  einzige  au8  betfelben  l^etioorgegangene  Ainb  ®u{la)>  ifl  im 
3a^te  1855  t)etfìorben.  SRit  9Beifung  be8  Sfrieben8ti(!^tetamte8 
9lie8ba(^  batitt  ben  28.  Slugufl  1879  et^ob  nun  bet  jttaget 
untet  93etufung  auf  S(tt.  5  be8  @taat8t)etttage8  )t«ifd^en  bet 
®âfVot\i  unb  granfteid^  toom  15.  3uni  1869  anfj)tuc^  auf  ben 
gefammten  Slaii^Iafi  beò  g.  6.  ìraffotb^Ituffott,  mit  bet  ©e- 
l^au^tung,  ba^  er  beffen  ebelt(!^et  Éo^n  au8  einet  erflen  @^e 
mit  (Satmela  $ebata  toon  3lza)ftl  fei.  jtl&get  ifl  nSmIidb,  laut 
Sue^ug  aus  bem  (SebuttStegiflet  bet  ©tabt  9tea^el  t)om 
Salate  1821  batitt  ben  17.  9lot)embet  1879,  am  8.  SRati 
1821  in  9teaf)el  geboten  n}otben  unb  eS  ift  in  bem  etn)a^nten 
<9ebutteregiftet  l^ietfibet  beutfunbet,  bafi  am  8.  aRatj  1821  ))0t 
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^on  ®tufe)>))e  Safaturo,  (Sit>iI{)anb8Beamten  beS  Quartiers  @an 
tJcrMnanbo  ju  ^tapzl  crfd^tcncn  fet:  S)on  Elemente  îrafforb, 
27  Salure  aït,  »ol^niaft  ÇÇaDonctto  ©anta  Äucia  3lro.  86,  »élever 
fin  AnSbïein  toorgewlefen  unb  ertlart  l^abe,  baffelbe  fel  [ein  nnb 
ber  IQi&^rigen  Sarmela  $ebata,  feiner  red^tm&ftigen  ®attin 
<sua  moglie  legittima)  am  gleici^en  S^age  in  ber  ertvS^nten  SBol^' 
nung  geborenes  ftinb  nnb  [oDe  bieStamen  ^ran^eSco  ®ugIieImo 
(Stemente  führen.  SIÏ8  â^wflcn  biefer  ©rllarung  jinb  aufgeführt 
Slaffaete  SWunleDo,  ©d^nelber,  toon  3îca^el;  unb  2)on  JBinjenjo 
£)rlanbi,  militare,  hjol^nl&aft  ebenfaD«  pallonetto  ©anta  Ancia 
giro.  86,  %m  Slanbe  biefeS  eintrage«  finbet  jìd^  foïgenber  Sor* 
merf  beS  SityilflanbSbeamten  :  <!:  L'anno  mille  ottocento  ven- 
tuno, il  di  23  del  mese  di  marzo,  il  Parroco  di  Santa  Lucia  ci 
ha  restituito  il  notamento,  che  noi  gli  abbiamo  rimesso  nel 
giorno  sudetto  del  mese  di  marzo,  del  controscritto  Atto  di 
nascita  in  pie  del  quale  ha  indicato  che  il  Sacramento  del  Bat- 
tesimo è  stato  amministrato  agli  8  detto  stesso  mese,  i>  n.  f.  io. 
3m  £auf6ud^e  ber  jtir(^gemeinbe  Santa  Maria  della  Catena  in 
Santa  Lucia  amare  fobann  finbet  ^âi,  gema^  beglaubigtem  3(u8}ug 
t)om  8.  Sunt  1880  auf  golio  139  libro  XV  folgcnber  eintragt 
«  A  dì  8  marzo  1821  Francesco  Guglielmo  Clemente  Trafford 
figlio  di  D.  Clemente  e  D.  Carmela  Pedata  conjugi,  nato  a  di 
detto,  battezzalo  dal  R**^  D.  Giovanni  Melilo,  lev.  Maria  Giu- 
seppa Pesce.  T>  ÄWger  lebte  im  ferneren  bi8  jum  Salare  1840 
ununterbrod^en  mit  bem  ®rblûffer  eiemenS  îrafforb-îruffort 
jufammen  nnb  würbe  t>on  bicfcm  fortwa^renb  aI8  ©ol^n  be= 
jeid^net  unb  bel^anbeTt;  fo  baf;  i^m  aud^  beffen  Familiennamen 
im  gefeDfcJ^aftïid^en  SSerfel^r  wie  in  amtlti^en  SluSwcigfd^riften 
nnb  ÄontroHen  beigelegt  würbe.  2)agcgcn  tfl  n«d^  ber  Se^aujj- 
tung  bc8  ÄISger8  beffen  SJlutter  Earmeïa  5ßcbata  fd^on  feit  bem 
3a^re  1821  terfd^oÏÏen  unb  bebau)>tet  berfelbc,  toon  beren  ©d^idf- 
fat  leine  Äcnntni^  ju  l^aben.  9m  Sa^re  1840  würbe  berÄIäger 
Don  bem  bamalg  in  Saufanne  wo^nenben  erblaffer  naä)  jgam^ 
bürg  gefd^idft;  unb  lebte  feitl^cr  getrennt  t)on  bemfelben;  in  ber 
Äorref j)onbeni ,  WeTd^e  jwift^en  bem  erbïaffcr  unb  bem  Äläger 
feit  biefer  Seit  gewed^feït  würbe,  nennt  erperer  ben  tefetern  ftetS 
feinen  ©o^n;  in  3tufjcid^nungen  au8   feinen  fj^Stern  fiebenS^ 
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iahten  aber  (ejeic^net  er  i^n  auebrfldlii!^  aI8  cl  fils  naturel  > 
unb  \pxxä)t  tl^m  in  einem  93rtefe  ))om  24.  3uli  1877  au(^  iebeit 
^nfptuc^  auf  fein  Vermögen  ai.  'Slaä^  bem  Xobe  beS  @r(taffer^ 
ertvirfte  ftlSger  einen  S3efd^Iu^  be8  ®emeinberat^e8  t)on  9ki^ 
iaä)  bom  13.  SRarj  1880,  »obnrd^  er  ali  »urger  bief  er  ®e* 
meinbe  anerfannt  n^urbe,  unb,  auf  eine  bieSBeifiglid^e  anfrage 
beS  ©emeinberatl^eS  \)on  XieSbac^,  befd^Iog  aud^  bie  2)ireftion 
beS  Snnern  beS  AantonS  Svitidf,  in  Suflimmung  )u  bem  er« 
»ahnten  Oemeinberatl^êbefc^Iuffe  ;    „Da  obiger  granj  SGBlI^elm 
„Element  îrofforb  jur  Seit  ber  îlufnal^me  feine«  SSatcr»  afö 
„S3firger  t)on  KieSbac^  minber)5btig  gen)efen  unb  eS  }ur  @biben^ 
„erliefen  fei,  bag  er  ber  legitime  ©o^n  be8  granj  ©lement 
„îrafforb'îruffort  fei,  fo  ^abe  bie  îlufnal^me  in8  Bürgerrecht 
„bon  SRieôbac!^  aud^  für  biefen  benannten  ©ol^n  granj  iDSill^elm 
„Clement  S;rafforb®üItig!eit."  Äläger  ttutbe  l^ierauf  bom  Citil- 
ftanbSbeamtcn  bon  SRieSbad^  aI8  e^elic^er  ©ol^n  be8  ^ran)  (S^U^ 
ment  îrafforb-ïruffort  in  ba8  gamilienregifïer  ber  ©emeinbe 
StieSbad^  eingetragen.  3n  SBegrfinbung  ber  bon  i^m  angeftrengten 
erbf^aftSKage  bor  bem  Sejirtegerid^te  Süric^  berief  fld^  Älager 
}um  9la(!^toeife  feiner  e^elid^en  Sbftammung  bom  @rblaffer  auf 
bie  erwähnten  ©intrage  in  bem  ©eburtgregifler  ber  ©tabt  Ütaptl^ 
bem  Xaufbuc^e  ber  $farrei  St.  Maria  della  Catena  in  St.  Lucia 
a  mare  unb  bem  ^amilienregifter  ber  ©emeinbe  9tieSbad^,  fon)ie 
auf  ben  SBejlfe  be8  ®eburt8flanbe8  (possession  d'étal)  nad^  Art* 
197  be8  franjoflfd^en  code  civil,  beffen  ©runbfa^e  für  bie  SBe^^ 
urt^eilung  ber  grage  ber  Äegitimität  be8  ÄIager8  ma^gebenb 
fein  muffen;  benn  nad^  englifd^em  Siechte,  njetd^ee  aï8  bamalige^ 
nationaïe8  ®cfe|  be8  a5ater8  l^icrüber  entfc^eibe,  beantworte  ji(^ 
bie  Srage  ber  ^gitimitat  etne8  Jtinbe8  nac^  bem  9ted^te  be8 
aBo]^norte8  ber  @Uern  jur  Qtit  ber  ®eburt  be8  ftinbe8,  fo  ba^ 
atfo  in  concreto  ba8  3led^t  be8  ÄBnigreid^S  beiber  ©i^ilien  im 
Saläre  1821  yat  Slnïoenbung  ïomme;  biefe8  Sted^t  fiimme  aber 
in  ber  in  ^xa^t  ïommenben  SRid^tung  mit  ben  ©runbfafeen  be» 
franjofifc^en  3Rcdètc8  boDfommen  überein.  ©eiten8  be8  JBeïïagtea 
würbe  bie  Slnwenbbarfeit  beS  franjBpfd^en  %lt(i)M  nid^t  berneint, 
bagegen  bie  Segitimität  bc8  ÄISger8  beftrittcn,  ba  biefcr  einen 
3lad^toei8  bafür,  ba^  jwifd^en  fccm  ©rblaffer  unb  ber  Carmela 
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$ebata  bie  @^e  aBgefd^Ioffen  n)otben  fei,  nid^t  etfitad^t  ìiaU. 
éon  ben  fantonalen  ©erid^ten  tt)Utbe  nun  }unä(i6P  bte  forage, 
06  viager  ber  legitime  @ol^n  be8  Stdaffete  [ei,  gemSg  §  444 
bet  }iît(^eti[d^en  $tOie|oTbnung  im  SQSege  bet  S3orentfd^eil)ung 
iefonberS  6euttl^eilt.  2)ur(!^  ^tceitinflanilic^ee  Urticeli  ber  ^p' 
)>eIIation8fammer  beS  JOfiergerid^teS  beS  jtantonS  ä^tia)  t)üm 
10.  ®efkm!bn  1880  tourbe,  in  ^bänberung  ber  @nt[(^eibung 
beg  83eilrt8gerid^te8  âfiri(3^  »om  7.  SWai  1880,  biefc  gragc  t)er^ 
neint,  Bejiel^ungStDeife  entf(!^ieben,  ba|  Alager  mit  feinem  SBe« 
getreu,  ba^  er  aI8  ber  legitime  @o^n  be8  am  18.  2)e}ember 
1878  in  ©t.  Sutien,  ©aDoijen,  berflorbenert  granj  (Jtement 
îruffort  anerfonnt  werbe,  abgettJtefen  fei.  2)iefe  ©ntfd^eibung 
Ben^t  im  SQSefentlid^en  auf  folgenben  @m)ägungen  :  @8  l^anble 
fld^  in  concreto  einfad^  um  bie  9rage,  n)ie  bie  materieDen  Ste- 
quiflte  ber  el^elid^en  Ainbfd^aft,  nämlid^  S3eftanb  einer  (S^e  )n)i' 
fd^en  ben  (SItern  unb  ®eburt  in  biefer  @^e,  }u  betveifen  feien, 
unb  ob  fie  burd^  bie  ^robu^lrten  93en)ei8mittel  alS  erkoiefcn  }u 
betrad^ten  feien.  S)iefe  Stage  fei  eine  ^rage  be8  SetoeiSred^te^, 
alfo  beS  $ro)e^red^te8,  unb  baiser  nad^  bem  Siedete  be8  $ro}eg' 
geri^teS  ju  beurt^eilen.  9lun  entl^alte  baS  einl^eimifd^e  9ted^t, 
n&mltd^  baS  eibgen5fflfd^e  ®efe6  über  (Sioilflanb  unb  (Sf)t  unb 
bie  ifird^erifd^e  ®efe^gebung,  feine  SSorfd^riften  barfiber,  U)ie  ber 
SSekoeiS  ber  el^elid^en  jtinbfd^aft  im  SSeßreitungSfaHe  }U  erbringen 
fei;  nur  fo))ieI  ergebe  jld^  auS  @inn  unb  ®eift  be8  eibgencffi' 
fd^en  ©efe^ed,  bag  bie  orbenttid^en  93en)ei8mittel  für  biefe  2:^at- 
fad^e  bie  CioilfianbSregifter  bilben  unb  }n)ar  für  bie  @^e  bie 
(S^eregifler  unb  für  bie  ©eburt  bie  ©eburtSregifter.  S)er  Dorn 
5tISger  angerufene  Eintrag  in  baS  SioilftanbSregifler  oon  SRieS^ 
iaâ^  fei  nun  nidbt  geeignet,  ben  SBen)ei8  be8  93eftanbe8  einer 
(Sl^e  }n)ifd^en  ben  Altern  beS  AlagerS  }n  erbringen,  benn  biefer 
(Sintrag  fei  eine  bloge  5to))ie  o^ne  felbftanbige  S3en)ei8fraft  unb, 
aud^  abgefe^en  l^ieoon,  I5nne,  nad^  ben  äSeftimmungen  be8  SBun^ 
be8gefe|e8  über  (Sibilftanb  unb  (Sf)t,  burd^  einen  Eintrag  in 
bie  ©eburtSregifler  bie  (Sl^elid^Ieit  eineS  AinbeS  nid^t  ben)iefen 
»erben,  benn  bie  ©eburt8regijler  feien  nur  baju  befiimmt,  ben 
®eburt8ftanb  be8  Ainbe8,  nid^t  aber  aud^  baju,  feine  S^elid^Ieit, 
ba8  Reifet  bie  î^atfad^e,  bafe  feine  ®ïtern  in  red^t8gültiger  ®^e 
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lebtett;  )u  {onflatiren;  ju  Ie|teret  5ton|latitung  feien  toiettnel^r 
bte  (S^etegiflet  Beflimmt.  S)ie8  fei  in  S)oItrtn  unb  ^rajid  beS 
frani5fif(!^en  ÌKtéiM,  beffen  fad^bejugltc^en  S3eflimmungen  baS 
93unbe8gefe|  fiftet  Cti^ilftanb  unb  @^e  nad^gebtlbet  fei,  aDgemein 
anertannt  S)*|l^alb  fei  benn  auä)  ber  ©eburtëatt  )>on  9lea)}el,  toel- 
c^er  nad^  ben  >8eftimmun9en  beS  fran)ofifd^en  9Ìed^te8  abgefaßt  fei, 
jtim  ^lad^loeig  bet  (S^elid^Ieit  beS  ftlagetS  nid^t  geeignet.  @8  liege 
ba^er  ein  %aVi  toor,  tvo  bie  (SitoilflanbSregifter  fiber  bie  ^J^elic^' 
feit  ber  ®eburt  feinen  ^uff(i^Iu|  geben  unb  tDo  alfo  bie  grage 
entftel^e,  ob  biefer  93e»ei8  nac^  bem  ma^gebenben  fc^tpei^erifi^en 
Sted^te  auc^  auf  anbere  SBeife  alS  bur<^  biefe  öffentlid^en  Ur« 
funben  geleiftet  toerben  tenne.  SBeber  bie  ettgenSijifd^e  noc^  bie 
fantonale  ®efe|gebung  enthalten  nun  hierüber  irgenbloeld^e  S3e- 
flimmungen;  e8  erfci^eine  baber  a\%  julfifjtg,  bie  einfd^Iagigen 
Sorfc^riften  beS  franioftfc^en  Sted^te^,  n)eld^e8  bie  äRutter  ber 
mobernen  Siedete  in  biefer  äRaterie  fei  unb  mit  beffen  %[nn)en- 
bung  beibe  Parteien  einioerflanben  feien,  fubjibiar  jur  Snn>enbung 
}u  bringen.  3n  Setrad^t  fomme  babei  einjig  ^rt.  197  beS 
Code  Napoléon,  allein  nad^  biefer  ®efe|eebefltmmung  erfd^eine 
atì  erfìe  SSorau6fe^ung  ber  bort  normirten  Erleichterung  beS 
S3e»eife8  ber  el^elid^en  ©eburt,  ba§  bcibe  ©Item  geftorben  feien 
unb  nun  fei  in  concreto  nid^t  barget^an,  bag  bie  SDlutter  be8 
jtlagerd  loerftorben  fei.  MerbingS  fleOen  bie  fran^ofifd^en  3uriften 
bem  3aQe  be§  SobeS  beiber  @Item  meifl  ben  anbern  %aU  gleic^, 
bag  }n7ar  ber  eine  parens  nod^  lebe,  aber  geifleSfrant  ober  gè« 
rid^tltc^  aK  abn)efenb  erflart  toorben  fei;  aud^  bieS  aber  treffe 
l^ier  nid^t  ju,  ba  feine  gerid^tlid^en  ©diritte  }u  äBieberauffinbnng 
ber  SRutter  be8  JtlagerS  get^an  n^orben  feien,  ©olite  ilbrigenS 
aud^  angenommen  ttjerben,  ber  fc^njeiicrifd^e  Slid^ter,  »eld^er  an 
feine  S3ettjei6tl^eorie  gebunben  fei,  bûrfte  ben  3lrt.  197  be8  Code 
Napoléon  analog  aud^  in  SaQen  ann)enben,  n?o  nur  {überhaupt 
barget^an  fei,  ba6  e8  bem  ftinbe  faftifd^  unmöglich  fei,  Don  ben 
@Itern  fiber  i^re  S^rauung  Suffdblu^  ju  erbalten,  fo  mù^te  bot^ 
iebenfaDS  ber  9lac^n)ei8  Ie|terer  Sl^atfad^e  verlangt  n^erben; 
biefer  aber  fei  nid^t  erbra(!^t,  benn  e8  mangle  ieglicber  9lad^n)ei8 
baffir,  ba§  einge^enbe  Slad^forfd^ungen  nad^  bem  ©d)idfale  bet 
SWutter  be8  ÄlägerS  erfolglos  geblieben  feien;  im  ©egent^elC 
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beuten  gen}t{fe  tl^at[ä(!^It($e  âSetitmftfinbungen  batauf  ì)in,  bag 
folc^e  9{ati^forfc^ungen  }u  einem  9tefultate  geffil^tt  ^aben,  xotlâ^ti 
ber  Jtläger  bem  ©endete  nur  ntd^t  mitt^eilen  tDoIIe.  @ine  gegen 
biefeS  SSoturtl^eil  an  baS  jtaffationegeric^t  beS  Aantone  âût{<^ 
getötete  Slid^ttgteitSbefd^tvetbe  tourbe  i>om  jta{fation8get{(^te 
butd^  @rfenntni^  )>om  6.  Sebruat  1882  ^ttrooi^tn,  »orauf  butd^ 
bo8  ga!t.  A  angeffil^rtc  Snburtl^cit  bc8  83ciirt8geric^te8  Sfirit^ 
bie  Alage  abgewiefen  tDutbe,  ba  JtlSget  ben  9la(^tt)ei8  feiner 
£egitimit&t,  n)etc^er  i^n  naé  jürd^erif^em  Siedete  einjig  )ur  Sin« 
fed^tung  beS  %t^amtnM  be8  @rblaffer8  berechtigen  n)firbe,  nad^ 
ber  oberinfianjUd^en  @ntfd^eibung  nid^t  erbrad^t  l^abe. 

2.  S)ie  8efd^n)erbe  be8  Stefurrenten  flfi|t  ftd^  ber  $au))tfad^e 
nad^  auf  itoti  ®ef!d^t8))unfte  : 

a.  3n  erfïer  Äinle  Peut  biefeïbe  barauf  ab,  ba^  ba8  ange- 
feditene  ttrtl^eil;  Tef^efti\)e  bie  SSorentfd^eibungen ,  auf  n)eld^en 
biefe8  beruhe  ;  ba8  S3unbe8gefeg  über  (Sibilftanb  unb  @^e  ba- 
burd^  toerle^en,  ba|  {!e  ben  (Sintrag  in  ba8  @:i))tlflanb8regifter 
ber  ®emeinbe  9lie8bad^,  roonaâ^  jtl&ger  aI8  ber  el^elid^e  ©ol^n 
be8  @rblaffer8  erfd^eine,  nid^t  al8  betDei8fr&ftig  für  biefe  %m- 
\aait  bi8  }uni  93en?elfe  be8  ®egent^eil8  anerfannt  ^aben.  S)a- 
burd^  feien  bie  Slrt.  5,  7, 11,  16  litt,  c  unb  17  be8  genannten 
®efe|e8  i9erte|t*  ÏHaii  ^xt  11  cit.  nSmlld^  fomme  ben  iS.Wxh 
)ìanb8regijlern  aI8  offentlid^en  ttrtunben  ^oUt  93en)ei8fraft  )u, 
fo  lange  nid^t  ber  9{ad^toei8  ber  SSIfd^ung  ober  ber  Unrid^tig' 
feit  ber  ^njeigen  unb  SeftfteQüngen,  auf  ®runb  beren  bie  Ein- 
tragung {lattgefunben  l^abe,  erbrad^t  fei.  S)ie  Eintragung  in 
9tieebad^  fei  nun  in  oollfommen  orbnungSm&giger  äBeife  erfolgt, 
ba  nad^  ?lrt,  5  litt,  c  leg.  cit.  in  bie  entfj)red^enben  Slbtl^eilungen 
ber  6;it)il{lanb8regt{ler  eine8  Jtreife8  aud^  SRittl^eilungen  au8 
anbern  Jtreifen  be8  3n-  unb  9u8Ianbe8  über  ©eburten,  S^rau- 
ungeU;  unb  ©terbef&de,  toeld^e  Eintoo^ner  ober  JQeimatebered^- 
tigte  be8  betreffenben  Areife8  anbelangen,  einzutragen  feien  unb 
nun  ftUger  eben  Sfirger  ber  ©emeinbe  8lie8bad^  fei.  S)iefer 
Eintrag  fei  ferner  feine8Weg8  eine  btofee  Äo^^ie,  fonbem  er  fei  erji 
nat^  t>orangegangener  ))flic^tmä|iger  $rfifung  ber  beigebrad^ten 
S)ofumcnte  burd^  ben  (5:it)ilflanb8beamten  (3lrt.  17  leg.  cit.),  fo^ 
ioie  burd^  ben  ©emeinberatl^  t)on  SflieSbad^  unb  bie  3)ireftion 
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tes  3nnern  beS  JtantonS  â&ti(^,  auf  ®runb  iti  nea^olttanlfd^en 
@eburt8-  unb  S^auffd^etneS  bed  Jtl&getS  t)oD}Osen  »erben.  @d- 
lange  ba^er  ntc^t  bte  9âlf()^ung  ober  Unric^tigtelt  ber  Ie|tern 
Stten,  n)elc^e  eben  bte  Seftflellung  enthalten,  auf  iotlâ^t  ìf\n  bie 
Eintragung  in  9lie86a(^  erfolgt  fei,  nad^gen)iefen  n^erbe,  mfiffe 
le^terer  nad^  bem  allgemeinen  ©runbfa^e  beS  Siri  11  cit.  tooOe 
SSen^eiSlraft  jugeftanben  n)erben.  äBenn  l^iegegen  eingetoenbet 
tverbe,  bag  Eintragungen  in  baS  ®eburtSregifler  bte  E^elid^feit 
einee  JtinbeS  nid^t  in  ben^eifen  )9erm9gen;  fo  fei  bieS  nad^  3Rit* 
gäbe  beS  ®unbe8gefe|e8  über  6:i)>ilflanb  unb  (Sf)t  unrid^tig. 
SlOerbingS  n&mlid^  fomme  @intr&gen  in  bie  6;i))ilflanb8regifler, 
»elc^e  ttnai  ber  Sefìimmung  biefer  SHegifler  SrembeS  entl^alten, 
feine  SetoeiSfraft  ju.  îlllein  nad^  îïrt.  16  litt,  c  leg.  cit.  Ver- 
lange Das  S3unbe8gefe|  gerabeju,  bafe  in  ba8  ®eburt8regifter 
ein  Eintrag  Aber  bie  E^elid^feit  ober  ttne^elid^feit  be8  Ainbe8 
ftattfinbe;  benn  e8  fd^reibe  ia  t)or,  ba6,  »enn  ta8Älnb  el^elic^ 
geboren  fei,  gamilien=  unb  Çerfonentlamen  beib er  Eltern,  wenn 
e8  augerel^elid^  geboren  fei,  nur  berjienige  ber  SRutter  aOein  ein- 
getragen n^erben.  S)emnad^  mflffen  bie  Einfd^reibungen  in  bie 
nad^  bem  iBunbe8gefege  gef fil^rten  ® eburt8regi{ler,  nad^  bem  SBiDen 
be8  ®efe|geber8,  eine  Seurlunbung  Aber  ben  el^elid^en  ober 
augere^elic^en  ®tanb  be8  Jtinbe8  enthalten;  lettere  93eurfunbung 
fei  atfo  nid^t  eine  ber  S3e{timmung  be8  ®eburt8regifter8  frembe, 
fonbern  gerabe  eine  innerhalb  biefer  Seflimmung  gelegene  unb 
»etbiene  baiser  hoffen  ®Iauben,  fo  lange  nid^t  bie  Unrid^tigteit 
ber  ErflSrung  ober  ber  geflfleOung,  auf  ®runb  beren  fie  erfolgt 
fei,  bargetl^an  »erbe. 

b.  3n  jtt)eiter  »inie  fei  aud^  3lrt.  25  «bf.  3  be8  »unbeS* 
gefe|e8  über  Eit>il|lanb  unb  El^e  unb  bamit  ber  ®runbfa|  be8 
internationalen  $rit)atred^te8  locus  regit  actum  ))erle|t.  9lad^ 
biefem  ®runbfa|e,  refi)eltit)e  nad^  ber  er^Sl^nten  ®efe|e8befHm- 
mung,  muffe  bie  in  einem  Aanton  ober  im  9[u8lanbe  nad^  ber 
bort  geltenben  ®efe^gebung  abgef(^Ioffene  E^e  im  ®ebiete  bet 
Eibgenoffenfd^aft  aI8  E^e  anertannt  toerben.  ;S)ie8  gelte  nid^t 
nur  für  bie  gorm  ber  El^efd^Iie^ung,  fonbern  aud^  für  bie  Srage, 
burd^  »eld^e  Setîjei8mltteï  ber  E^eabfd^lu^  benjiefeti  »erben 
Tonne.  2)ie  grage  atfo,  ob  ber  SBeflanb  einer  E^e  itDifd^en  ben 
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Altern  be8  jtl&ger8  BeVDtefen  fei,  muffe  naät  bem  yax  Seit  beS 
^6fc^IuffeS  biefer  (Sfft  im  jtonigreid^  beiber  @i)Uien  geltenben 
^tâfit  bcurt^eilt  »erben.  9lun  l^abc  in  ber  Seit,  in  »élever  bie 
^^e  jïvifd^en  ben  (SItern  beS  ftlâgerS  abgef^Ioffen  tt)orben  fein 
muffe,  namli(3^  ètoifd^en  1814  unb  1821,  im  Äöniflrcid^  beiber 
©ijilien,  tt)ie  in  bem  ©utac^ten  beô  $rofeffor8  ©erapnl  jur 
'@))iben}  bargetl^an  fei,  in  ben  einfc^Iagenben  9Raterien  feineS^^ 
n>eg8  fran)ô{lf(!^e8,  fonbern  ))ielme]^r  gemeines  baS  ]^ei|t  im  9Be- 
{entließen  fanonif^eS  JRed^t  gegolten.  S)emna(^  aber  l^abe  bie 
"^^e  )n)ifc^en  ben  éUern  beS  JtlagerS  in  mehreren  t)erf4iebenen 
Sormen,  inSbefonbere  in  ber  gel^eimen  9orm  beS  matrimonium 
-conscientiae  mai  ber  SBuïïe  «  Satis  vobis  y>  gültig  abgefiì^Ioffen 
tDerben  iSnnen  itnb  I&nne  gar  fein  S^eifel  barfiber  obwalten, 
i>a^  bie  "oom  Alâger  beigebrad^ten  93ett)eife  }um  Slad^toeife  beS 
S3eflanbe8  einer  ^^e  )n)if(^en  feinen  @ttem  quoad  effectum 
legimitatisetsuccessionis  filiorum  )>oO{lanbig  genfigen. 2)enn  auf 
•@runb  ber  3flo\).  117  Äa^.  2  bûbe  bie  gemeinrecj^tlic^e  Doftrin 
«inb  $rasie  flet»  baran  f eftgel^alten ,  bag  )um  ^{ad^toeife  be8 
i93eftanbe8  einer  @^e,  fotoeit  e8  n)enigflen8  bie  (Sl^elid^feit  ber 
itinber  anbetange,  bie  SSorlage  eineS  S^raufd^eineS  leineStoegS 
^tforberlid^  fei,  fonbern  baju  aud^  anberweitige  JBetoeiSmittel, 
namentlid^  bie  folenne,  in  einer  öffentlichen  Urfunbe  ertlfirte 
^[nerfennung  ber  Legitimität  ber  jtinber  burd^  ten  SSater  genüge, 
be^iel^ungStoeife  biefe  lettere  eine  9lle(^t8t?ermutbung  für  bie 
(S^elicl^feit  begrfinbe.  3nbem  baiser  bie  SBorinftan^en  bie  toom 
<ft(Sger  beigebrachten  SBetoeife  nid^tal8  ^inreid^enb  anerfannt  ^aben, 
Dbfc^on  biefelben  nad^  bem  )ur  Stiì  unb  am  Orte  beS  @^e' 
abfd^IuffeS  feiner  @Itern  gültigen  Médite  genügenb  getoefen  feien, 
l^aben  fie  ben  ^rt  25  be8  93unbe8gefe|e8  über  Sit)il|tanb  unb 
^^e  ))erle|t  S)ag  toom  ftlager  loor  ben  fantonaten  ©erid^ten 
irrtl^ümlid^er  SBeife  auf  fran^oflfd^eS  Sted^t  Se^ug  genommen 
toorben  fei,  I5nne  il^m,  gemfig  ber  SRegel  jura  novit  curia,  nid^t 
fd^aben.  Denn  fotoeit  nad^  «rt.  25  Slbf.  3  cit.  t)on  ben  fd^toei- 
ierifc^en  %ri<^ten  au8t5nbifd^e8  9ted^t  angetoenbet  toerben  muffe, 
èilbe  (e|tere8  gteid^fam  einen  SSeftanbtl^eil  be8  einl^eimifd^en 
9Ied^te8  unb  muffe  t)on  ^mteSioegen  angen^enbet  n)erben,  koegl^alb 
benn  aud^  bem  SBunbeSgerid^te  bie  Prüfung  ber  richtigen  ^n^ 
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n)enbung  bejfelben  tntdf  bie  fantonalen  (Sendete  )ufle^.  ^ué^ 
xDtxtt  baburc^,  ba^  bie  (Sl^e  iïDtfc^en  ben  Sltern  beS  Aligera 
)»ox  bem  3nfrafttreten  beS  Sunbe8gefe^e8  fibet  (£i)>tl{lanb  unb 
@^e  abgefd^Ioffen  n)otben  fet,  bie  9tttt)enbbatfeit  beS  %rt  2& 
btefeS  (Sefe^eS  nti^t  audgefd^Iojyen.  2)enn  Ie|tete  ®efe|e8be{tim' 
mung  fei  al8  ein  auf  fittlici^en  aRotiben  berul^enbeS  abfolut  itt)in' 
genbeS  ®efe|  in  aOen  %iûtn  unbebingt  aniutt)enben;  unb  e& 
^anble  flt^  fibrigenS  in  concreto  nid^t  um  bie  formeDe  liner- 
fennnng  einer  @^e,  fonbem  um  ^rit>atred^tlid^e  SÔSirfungen  ber^ 
felben,  totidit  erfl  nad^  bem  3nfrafttreten  beS  Sunbe9gefe|e§ 
aber  (Sit>il(ianb  unb  Sl^e  mit  bem  îobe  beS  SaterS  2:raffor^ 
eingetreten  feien. 

3.  3n  rechtlicher  $rfifung  ber  93efd^n>erbe  ift  lunSd^fl  )u  unter» 
fuc^en,  ob  baS  93unbe8gerid^t  }u  83eurt^ei(ung  berfetben  über' 
l^au^t  tomptttnt  ifl,  n^eld^e  Sfrage,  naâ^  befanntem  ©runbfafee, 
t)ün  SlmteSmegen  ge)^rfift  n^erben  mug.  2)arûber  ift  i»ora& 
grunbfSglid^  )u  bemerfen:  S)ie  Sefd^n^erbe  qualifiiirt  ^â)  ali 
äBeiter^ie^ung  eine§  fantonaten  (Sit)ilurt^eil8  an  baS  SunbeS- 
geri(!^t  in  feiner  @igenfc^aft  atô  (S:it>iIgerid^tSI&of  gemäg  %rt.  29 
unb  30  beS  83unbe8gefe^e8  über  iOrganifation  ber  Sunbeered^tS' 
Pflege.  fUli  Oberinftanj  in  (S;it>ilfa(!^en  nun  l^at  baS  SSunbeS- 
gerid^t  nac!^  äRitgabe  ber  jitirten  ©efe^eSbeftimmungen  )U  ont« 
fd^eiben,  in  „Sted^teftreitigfeiten,  mläjz  "oon  ben  fantonalen  @e' 
rid^ten  nad^  eibgenöfflfd^en  ®efe|en  ju  entfc^eiben  ftnb  unb  beren 
®efienftanb  einen  ^au)>tn)ert^  ))on  toenigflenS  3000  %x.  Ifat 
ober  feiner  Statur  nad^  einer  ©d^ä^ung  nid^t  unterliegt.''  @S 
ift  bemnad^  baS  SunbeSgeric^t  nur  bann  fom!||>etent,  n^enn  eS 
fld^  um  bie  $nn)enbung  eibgenofflfd^en  9led^te9  l^anbelt,  to&^renb 
bie  Stnwenbung  beS  fantonalen  Sted^teS  auefd^Iie^Iic^  ben  fantona- 
len ®erid^ten  juftel^t  unb  beren  fad^Beifiglic^e  éntf^eibungen  ber 
Ueber))rüfung  burc^  baS  iSunbeSgerid^t  entzogen  f.nb.  2)agegen 
ift  aüerbingS  bie  Stomptttni  beS  SunbeSgerid^teS  al8  £)berin{lan} 
in  6;it>ilfa(!^en  nid^t  nur  bann  begrfinbet,  n>enn  ein  Sted^tSflreit 
auefd^Iieilid^  nad^  eibgen&ffif(!^em  Siedete  )u  entfd^eiben^  be^^ 
)te^ungen)eife  n^enn  über  ben  ftlageanf))rttc^  felbft  nad^  eibge^ 
nöffifd^em  SRed^te  ya  erfennen  ift,  fonbem  aud^  bann,  toenn  bie 
@ntfd^eibung  Mo8  t^eiltt^eife  auf  Der  ^nn^enbung  be8  eibgenSffi- 
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feigen  ^îâ)M  betul^t,  baS  l^eigt  ïotnn  Blog  Aber  einzelne;  ber 
(Snbentfd^eibutig  )>Tâiubi)teOe,  Stei^tefrageu  ober  fi6er  einjelne 
angriffst  ober  Settl^eibtgungSmittel  Qum  a3eif)>iel  bie  (Sinrebe 
ber  mangeinben  jpanblungefal^igleit  unb  bergt eid^en)  naâ^  eib« 
genoffif^em  Steckte  )u  urt^eilen  ifl.  3n  fotc^en  Sfäffen  i^  baS 
93unbe8geri(^t  freilid^  ju  red^tlti^er  tle6er)>tfifung  ber  fantonalen 
@nt[(^eibung  nic^t  in  ))oOem  Umfang,  mo^I  aber  tnfomeit  font- 
))etent,  al»  biefelbe  auf  etbgenoffic^em  Sflec^te  berul^t,  baS  l^eigt 
baS  èunbeSgertd^t  ift  )u  @rlebigung  bedientgen  X^eileS  beS 
Ste^tSftreiteg  befugt,  tt)elc^er  nac^  eibgenof^fd^em  SRed^te  )U  be« 
urt^eilen  ifl,  ïDa^renb,  infon^eit  e8  fld^  um  bie  ^ntDenbung  beg 
fantonalen  Sfled^teS  l^anbelt,  bie  (Sntfd^elbung  ter  fantonalen 
®eri(!^te  aufred^terl^alten  ober  )>orbe]^aIten  bleiben  mu^.  S)ag 
in  ben  genannten  SäQen  bie  Aom))eteni  beS  93unbe8geri(!^te9 
aU  @i)>iIgeri(!^t8^of  in  bem  angegebenen  Umfange  n^irflic^  be* 
gifinbet  unb  baber  baS  SRed^tSmittel  ber  %rt.  29  unb  30  beS 
iBunbe8gefe^e8  ftber  Organifation  ber  S3unbe8red^t8^f(ege  h)ir(- 
Ii(^  flattl^aft  ift,  folgt  unmittelbar  au8  bem  SBortlaute  be8  Srt 
29  cit.,  mmâi  rfidjld^tlic^  ber  ©tattbaftigfeit  ber  SQBeiterìie^ung 
nid^t  unterfd^ieben  toirb,  ob  bie  fantonale  @ntfcbeibung  auSfd^Iie^« 
\id)  ober  nur  tl^eiltoeife  auf  eibgenofjifdbem  Siedete  berul^e,  fon^ 
bem  biefelbe,  n>enn  unb  infotoeit  überbautet  eibgenbfjifcbeS  Xed^t 
iur  3(nn)enbung  fommt,  jugelaffen  wirb,  ol^ne  9{fi(i{!dbt  barauf, 
ob  neben  bem  eibgenSfjlfd^en  für  (Srlebigung  beS  9ted^t8{lreite8 
etwa  nodb  fantonaied  Stedbt  in  SBetrac^t  fomme.  S)ie8  entf^rid^t 
benn  audb  offenjid^tlid^  bem  S^edfe,  meldten  ber  ®efe|geber  bei 
Sinfe^ung  beS  93unbe8gerid^te8  aI8  SDberinftan)  in  6;i)>ilfad^en 
))erfoIgt  ]^at,  unb  eS  )>ermag  baran  aud^  ber  Umftanb  nid^tS  )U 
änbern,  ba^  in  gStfen,  Wo  bie  Sntfd^eibung  b(o8  t^eilweife  auf 
eibgenSfPfi^em  9te(^te  berul^t,  be^iel^ung^Welfe  wo  nur  über  ein' 
jetne  $ra)ubiiial^untte  ober  Angriffs-  unb  SSertl^eibigun gemittet 
nad^  eibgenöfjlfd^em  9tedbte  )u  erfennen  ift,  baS  )0unbe8gerid^t 
ein  ben  Sled^te^reit  in  feinem  trotten  Umfange  ertebigenbeS  Ur^ 
t^eit  }U  ertaffen  nic^t  in  ber  £age  ift.  2)enn  wenn  audb  aOer^ 
bing8  nadb  3trt  29  cit.  baS  bort  normirte  JRed^tSmittet  ber 
äBeiterjiel^ung  an  ba8  93unbeSgerid^t  auf  9b  an  ber  un  g  ber  an- 
gefoc^tenen  @ntfd^eibung  gerid^tet  ift,  fo  ift  bodb  bamit  feineS« 
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tDegS  gefaßt;  bag  nur  bie  (Snbentfd^etbung  in  ber  ^au^tfad^e 
beiiel^ungStDeife  bte  Sntfc^eibung  fiber  ben  jtlageanf)^tu(!^  felbfl 
unb  ntc^t  aud^  anbemeitige  be)t{lt)e  Clemente  beS  fantonalen 
@nburt^etI8  (èntfd^eibungen  fiber  iprfijubtîlûljpunfte,  etnjelne 
@{nreben  unb  berg(eid^en)  im  SBege  biefe9  SRed^tômittelS  ange^ 
fod^ten  iverben  fonnen. 

4.  3m  loorliegenben  %aUt  nun  ijì  bie  t)om  Jtl&ger  r>ox  ben 
fantonalen  ©erid^ten  angeflrengte  Jttage  eine  Srbfd^aft^nage 
unb  eS  fann  ba^er,  ba  baS  @rbred^t  befanntlid^  auSfd^Ite^Iid^ 
burd^  bie  fantonale  unb  feineSn)e9S  burd^  bie  eibgenofflfd^e  ®t: 
fe|gebung  normirt  n^trb,  einem  S^eifel  nid^t  unterliegen,  ba^ 
bas  )93unbe8gertd^t  {u  materieller  @nifd^eibung  über  ben  ftlage- 
anf^)rud^  felbfl,  baS  l^eiçt  uber  bie  grage,  ob  ÄlSger  aï8  5ßot^- 
erbe  feines  Sater 8  ben  gefammten  9tad^Ia^  beffelben  beanf))rud^en 
!onne,  nid^t  tomptttni  ift.  68  ifl  bcnn  aud^  »om  SRefurrenten 
gar  nid^t  beantragt  kvorben,  bag  ba8  SBunbeSgerid^t  feinerfeit8 
über  ben  it(ageanf)>rud^  materiell  entfd^eibe*  S)agegen  ftefft  9{e* 
furrent  barauf  ab,  bafe  bie  bem  ®ntf(^eibe  fiber  ben  erbred^t* 
Itd^en  Slnf^rud^  be8  JttagerS  ^raiubiiieOe  ^rage  be8  el^elid^en 
@tanbe8  beffelben  ref))eftit)e  bie  forage  be8  93en)eife8  biefe8  @tatu8 
nad^  93unbe8red^t  ju  entfd^eiben  fei  unb  erblidft  er  in  ben  fan« 
tonalen  @ntfd^eibungen  fiber  biefc  fjrage  einerfeitS  eine  SJer- 
le^ung  ber  burd^  ba8  S3unbe8gefe^  über  @:it)Uflanb  unb  (S^e, 
in8befonbere  ben  9lrt.  11  beffelben,  aufgefteHten  ®runbfS|e  fiber 
bie  S3en)ei8fraft  ber  @tanbe8regi{ler,  anbrerfeit8  eine  Serle^ung 
be8,  nad^  feiner  SBel^auj^tung,  in  Srt.  25  Slbf.  3  leg.  cit.  cnt- 
l^altenen  ©runbfa^eS  be8  internationalen  $ri))atred^te8. 

5.  yiaäi  bem  in  @rn)ägung  3  9u8geffi^rten  nun  lann  bie 
Äom^>eteni  jur  ©ntfd^eibung  fiber  biefe  S3ef(!^n)erben  t)om  ©un- 
beSgerid^te  nid^t  bc^^alb  abgelel^nt  ererben,  »eit  biefelben  fidb 
bto8  auf  eine  ber  §auj)tentfd^eibung  J>räiubijieffe ,  nad^  eibge^ 
nofjlf(!^em  Sted^t  p  ISfenbe,  9ied^t8frage  beiiiel^en,  tval^renb  fiber 
ben  AIageanf))rud^  felbft  nid^t  na^  eibgenoffifd^em,  fonbern  nad^ 
fantonatem  8Ie(!^te  }u  entfd^eiben  ift.  S)agegen  fonnte  aOerbingS 
bie  grage  aufgett)orfen  tt)crben,  ob  nid^t  ba8  S3unbe8geri(^t  aI8 
€:it)iIgerid^te]^of  be^l^alb  nid^t  Iom)>etent  fei,  n^eil  baS  ÎRed^tS- 
mittel  ber  SGBciterjie^ung  nad^  ort.  29  unb  30  cit.  »enigflenS 
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in  9â0en,  too  baS  SunbeSget^t  jur  Sntfd^eibung  in  ber  QavapU 
Saä)t,  i.  ^.  fiber  ben  AIa8eanî))rttt^  felbfl,  nid^t  tom)>etent  ift, 
nur  infon>eit  $Iag  greife,  ali  ti  fid^  um  Sefd^n^erben  bejflglic^ 
ber  ^Inn^enbung  beS  eibgenoffifi^en  materiellen  $rit)atred^- 
tti  l^anbïe,  n)5]^renb  fur  SBefd^Voerben  iîBer  9Ser(e|ung  offent* 
lic^'red^tiici^er  9tormen  beS  SBunbegred^teS  bur(^ fantonale  (Si' 
tollurtl^eile  einjig  ber  flaatóred^ttic^e  "Stdnxi  nad&  Slrt.  69  leg.  cit. 
bas  }utreffenbe  Sied^temittel  fei  unb  eS  j!(^  nun  in  concreto  um 
S3ef(^n)erben  ber  le^tern  9(rt  l^anble  ;  eg  f  önnte  nämlid^  in  bief  er 
9lid^tung  barauf  ^in<(en)iefen  »erben,  ba^  iebenfaOS  ber  erfle 
SBefd^tDerbegrunb  beS  Steturrenten,  bie  Stflge  unrid^tiger  ^nmen^ 
bung  ber  bunbeSrecl^tlié^en  ®runbf5|e  über  bie  SBen)ei8Iraft  ber 
©tanbeStegifler,  bem  $ro}egre(^te,  b«  ff.  bem  offentlid^en  Siedete 
angehöre  unb  ba|  aud^  bejiiglic^  beS  jweiten  S3efd^n)erbe))unfte8 
ed  fid^  infofern  um  eine  grage  be8  öffentlichen  9led^te8  l^anble, 
ali  ber  aï8  i)erle6t  bejei(!^nete  ©runbfafe  beô  Slrt.  25  3lbf.  3  leg. 
cit.,  ba  berfeïbe  testuelï  ani  Slrt.  54  ber  S3unbe8t>erfaffung  rej>ro* 
bu}irt  ifl,  »enn  aud^  inl^altlic^  bem  ^riDatred^te  angel^orig,  bcd^ 
einen  SBeflanbtl^eil  beS  eibgenôfflfd^en  SSerfafjungôred^teô 
bilbe,  SOÏein  bie  ®ntfd^eibung  biefer  ?$ragen  fann  im  i)Drtie- 
genben  %óJlt  bal^ingeftefft  bleiben,  benn  baS  SBunbeSgeric^t  fSnnte 
auf  eine  materieOe  SBiîrbigung  ber  SBefd^n^erben  iti  Slelurrenten 
in  concreto  aud^  bann  nid^t  eintreten,  n^enn  ba89led^t8mittel  ber 
SBeiteriiel^ung  nad^  Slrt.  29  unb  30  cit.  an  jld^  al8  flattbaft 
erad^tet  touttt.  2)enn  eS  ijl  in  concreto  jiebenfaOd  weber  mit 
Sîfidffld^t  auf  ben  erjlen,  nod^  mit  SRudfjid^t  auf  ben  jweiten  ©e- 
fd^tüerbcgrunb  be8  SRefurrenten  eibgenöfflfd^eS  SRed^t  mafigebenfc. 
6.  SBaÄ  namïid^  ben  erflen  S8efd^»erbegrunb  be8  SRehirrenten 
anbelangt,  fo  ifl  ju  bemcrten:  Ì)a8  S3unbe8gcfe|  über  Sitjiljìanb 
unb  6^e  ent^tt  teine  erfdbcj)fenben  Seftimmungen  barfiber, 
in  n)eld^er  SSeife  ber  S3ejtanb  einer  @^e,  be^ie^unggn^eife  bie 
6]^elid^feit  eine8  Äinbe8,  beriefen  »erben  muffe  ober  fönne; 
fonbern  baS  er^Sl^nte  ®efe|  fd^reibt  in  biefer  93e}ie^ung  einzig 
vor,  ba§  unb  in  »elc^er  SQßeife  bie  @tanbe8regifler  über  ©e? 
burten,  heiraten  unb  ©terbefSDe  ju  führen  feien  unb  normirt 
bie  93e)oei8fraft,  »etd^e  ben  @tntr5gen  in  biefe,  nac^  SRitgabe 
b€8  S3unbe8gefe6e8  gefûl^rten,  f(^treijerifd^en  ©tanteSregifier  für 
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Un  SBen?ete  ter  ïntà)  {le  (eurfuntieten  S^J^atfac^en  jutomine. 
S)agegen  jleDt  baffelbe  itgenb  toel^e  Siegeln  tatûber,  voeld^e 
SBen^eiemtttel  au^erbem  nc(^  )um  9ta(^n)etfe  eineS  @^eabfd^Iuffei$ 
otet  be8  el^eltd^en  @tanbe8  eineS  Jtinbe9  geeignet  unb  )uI5fjlg 
feien;  nxàjt  auf,  fo  ba^  l^ierfiber  lebiglid^  bie  lantonate  ®efe|^ 
gefiung  maggebenb  Bleibt;  namentlich  enthält  baS  i93unbe8gefeg 
(eine  SSorf(^riften  fibet  bie  Sen^eiSfraft  bon  @intrSgen  in  bie 
Sffentlici^en  9iegi{}er,  Meiere  gema^  ^rt.  4  litt,  f  leg.  cit.  bon 
ben  (S:ibiIflanbSbeamten  neben  ben  burc!^  baS  Sunbe8gefe|  bor- 
gefd^riebenen  ©eburtS^,  (S^e-  unb  Sobtenregiftern  jufolge  lan^ 
tonaler  ^norbnung  nod^  gefü^tt  tt)erben  tonnen.  3m  boiliegen« 
ben  SaUe  nun  aber  liegt  ein  (Sinttag  in  ein  f(^n)ei}erìf(j^e8 
SibilftanbSregifter,  beffen  )6en)ei8(caft  nac^  a3unbe8gefe|  ju  be^ 
utt^eilen  tofire,  oberali  gar  nid^t  bor.  !3)enn  e8  beruht  auf 
einem  offenbaren  drrtl^um,  toenn  bie  3())^eI(ation8fammer  be8 
jDbergeri<^te8  be8  ftanton8  S^^à)  unb  ba8  bortige  ftaf[ation8^ 
gerid^t  in  i^ren  bie  forage  ber  (S^elid^feit  be8  jtlâger8  betreffen- 
Den  äSorentfd^eibungen  angenommen  l^aben,  e8  l^abe  &ber  bie 
@eburt  be8  AI5ger8  ein  Eintrag  in  ba8  (S;ibilfìanb8regi{}er  (®e^ 
burt8regi|ter)  ber  ®emeinbe  9lie8ba(!^  ftattgefunben.  Sielmel^r 
tft  fiber  bie  ©eburt  be8  AIager8  ein  Eintrag  in  ein  fd^toei^e-- 
rifd^e8  ®eburt8regifier  gar  nid^t  gemad^t  n)orben;  n^ie  bie8  benn 
audi  fd^on  be^^alb,  tt)eil  Alager  n)eber  in  ber  €d^n)ei}  nod^  al8 
@o^n  fd^n>eiierifd^er  Angehöriger  geboren  ïonxit,  offenbar  boQig 
un}ulaf|ig  getoefen  »äre.  Dagegen  iß  A(&ger  at[erbing8  in  ba8 
Samiüenregifler  ber  ©emeinbe  9tie8ba^,  beffen  gfi^rung  ffir 
bie  in  ber  ®emeinbe  SSerbfirgerten  unb  9tiebergelaffenen  bem  &* 
bilftanbebeamten,  neben  ber  Siìl^rung  be8  eibgenoffifd^en  Sibil' 
ftanbSregifter,  infolge  {antonaler  Anorbnung  (gemä^  §  23  litt,  a 
ber  3$oQìie]^ung8))erorbnung  be8  9tegierung8ratl^e8  be8  Jtanton8 
Sûridb  )um  93unbe8gefe|e  betreffenb  SeftfteOung  unb  SSeurlun- 
bung  ìDe8  6'ibilftanbe8  unb  bie  @]^e  bom  9.  äBintermonat  1875)  ob- 
liegt; eingetragen  toorben.  Ueber  bie  93en)ei8fraft  biefer  von  ben 
eibgenöffird^en  @tanbe8regiftern  boQig  berfd^iebeneU;  lebiglid^  auf 
tantonaler  SBerorbnung  berul^enben,  fïamilienregifler  aber  ent- 
fc^eibet;  n^ie  bemerft;  nid^t  ba8  SBunbeSgefe^;  fonbern  ba8  tan^ 
tonale  Sted^t.  Sie  Stegeln  be8  93unbe8gefe|e8  fiber  bie  S9etoei8^ 
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ftaft  bei  ©tanbeSresijler  fommeti  alfo  in  concreto  gar  nic^t 
gut  antoenbung,  fo  bag  t)on  einer  SBetlegung  berfelben  burd^  bie 
fantonalen  ®txiâ)it  fetnenfaOS  bie  9tebe  [ein  tonnte. 

7.  SSejfiglid^  bed  ymtitzn  SSefd^werbegtunbeS  beS  Jttagerft  fo* 
bann,  bag  nSmlié^  butd^  bie  angefocl^tenen  (Sntfd^eibnngen  ber 
®runbfa|  beS  Slrt.  25  «Bf.  3  be9  Sunbe8gefe|e8  über  &Mh 
flanb  unb  @^e,  tponad^  eine  in  einem  ftanton  ober  im  SluSlanbe 
naif  ber  bort  geltenben  ©efe^gebung  abgefc^Ioffene  @]^e  im  ®tf 
biete  ber  @ibgenoffen[(^aft  atö  @^e  anerfannt  toerben  foH;  t)er:ï 
Ie|t  fei,  fo  fann  auf  eine  materielle  ^ßrflf ung  biefeS  SSefd^n^erte^ 
fünftes  be^l^alb  nid^t  eingetreten  n^erben,  n^eil  ber  t)orIiegenbe 
SfaD  offenbar  ber  S^it  nad^  gar  nic^t  unter  bie  jperrfd^aft  ber 
ern)ä^nten  ®efe|e8be{limmung  f&Ot.  S)enn;  xoit  baS  SBunbeSgerid^t 
fd^on  tt)ieberboIt  auSgef^roc^en  unb  begrfinbet  ^at,  (f.  @ntfd^ei- 
bungen,  «mtlid^e  Sammlung  I,  ©.  103  u.  ff.  II,  ©.  34,  ©.  398 
@rtt>.  2,  @.  400  u.  ff.),  ftnbct  ber  in  ber  jitlrten  (Sefeleôbejlim- 
mung  aufgefteffte,  auS  «rt.  54  £emma  3  iDer  93unbe8))erfafyung 
t>om  29.  aRai  1874  re))robU)irte,  ®runbfa|  itoax  nid^t  bloS  auf 
bie  feit  bem  Snfrafttreten  ber  le^tern  38erfajfung8bejlimmuug 
abgefd^toffenen,  xooffl  aber  nur  auf  bie  beim  3ntrafttreten  ber 
SBunbe9t)erfaffung  loom  29.  SRai  1874  nod^  beftel^enben  @^en 
«nn>enbung  unb  nun  ^at  in  concreto  Aläger  nid^t  einmal  be« 
^au)>tet,  ba^  bie  )9on  i^m  geltenb  gemad^te  @^e  feiner  ISItern 
in  biefem  Seit))unfte  nod^  beftanben  l^abe,  voit  benn  aud^  l^ieffir 
lebenfaD^  nid^t  ber  minbefle  %n]^att8))unft  t)orIiegt.  S)ag  bagegen, 
n}orauf  ber  Snn^alt  beS  Keturrenten  im  l^eutigen  SSortrage  (ge- 
wicht gelegt  ^at,  ber  SBater  be8  9leïurrenten  erfl  nad^  bem  3n« 
frafttreten  ber  83unbe8))erfaffung  t)om  29. 3Rai  1874  begiebungS- 
»eife  beS  SSunbeSgefegeS  iîber  (£it)il{tanb  unb  @^e  geftorben  ift, 
iji  offenjid^tUc^  für  bie  SlnttJenbbartcit  beg  in  grage  jtel^enben 
bunbeSredbtlic^en  ®runbfa|e8  ol^ne  aQe  Ißebeutung.  «rt.  54  «bf. 
3  ber  ®unbe8t)erfaffung  begiel^ungSn^eife  %xt  25  «bf.  3  be8 
93unbe8gefe|e8  über  (S:i)}ilfianb  unb  @^e  ifl  alfo  fc^on  ber  Seit 
nad^  auf  ben  toorliegenben  %aU  gar  nic^t  ann)enbbar.  (£8  erfc^eint 
baiser  al8  iiberPffig,  }u  unterfud^en,  ob  unb  inn)ien)eit  anbern- 
faQ8  ber  in  grage  liegenbe  ®runbfa|  für  bie  S3eurt]^eilung  ber 
)oorliegenben  9led^t8ftreitigfeit  ))on  S3ebeutung  n?âre;  namentlich 
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fann  bal^ingefteOt  Metben  ;  ob  unto  inmietvett  biefec  ©runbfa^, 
»ie  Kefuirent  be]^au)>tet,  fic^  au<^  auf  ben  SBe»eiS  beS  é^e- 
abfd^IufyeS  beitele,  f)>e)ten  ob  e9  mit  btefem  ®Tttnbfa|e  herein:' 
bar  fei,  ba^  auf  ben  Se^eiS  Don  im  XuSIanbe  abgefd^Ioffenen 
@l^en  fc^Ieci^tl^in  baS  einl^eimifd^e  Xed^t  angetoenbet  toetbe  ober 
ob  berfelbe  ntc^t  loielmebr  erforbere,  ba|  bie  ä3etoei8barIeit  einer 
(S^e  ref^eftibe  bie  f&r  ben  Sl^eobfdbtu^  borgefc^riebene  ISetoeiS^ 
form  nad^  bem  Mtâ^tt  beS  CrteS  be8  S^eabfc^IuffeS  beurtl^eilt 
werbe,  toS^tenb  bloS  für  bie  fragen,  ob  ein  ìèeto)eiemittel  ikber- 
f^vcpt  ali  foId^eS  juISf jig;  unb  in  toelc^er  Sorm  baffelbe  )u  U^ 
nu|en  fei,  baS  ein^eimifc^e  $ro)e|red^t  ma|gebenb  bleibe. 

8.  3fl  fonad^  in  ber  gegenioftrtigen  8Ied^tSfa(!^e  eibgenofjlfd^ed 
^tâit  überaS  ni<^t  antoenbbar,  unb  ba^er  auf  bie  SBeiterjie^ung 
beS  9te!urrenten  nic^t  einzutreten,  fo  brandet  nic^t  totittx  untere 
fud^t  IM  »erben,  ob  biefelbe  re(^t)eittg  angebracht  n)orben  fei 
ober  ob  biefelbe  f(!^on  gegen  bie  t)on  ben  fantonalen  ®mi)itn 
uUx  bie  Srage  ber  £egitimitât  beS  Jt(&ger8  gefällten  Sorent- 
fd^eibungen  l^Stte  ergriffen  n>erben  f oQen  unb  baiser  ))erf))&tet  fei  ; 
ebenfo  ift  felbfit)er{tanbli(^  auf  Sel^anblung  berSSetìooKItanbigungS« 
begehren  beS  AlSgerS  nid^t  einzutreten. 

Demnad^  ^at  baS  93unbe8geri(^t 
ertannt: 

Suf  bie  äBeiteriie^ung  beS  ftlSgerS  toirb  nid^t  eingetreten  unb 
ti  t)erbleibt  bemnad^  in  aOen  3:^ei(en  bei  bem  Urt^eile  beS  )93e- 
ìirtógcrid^teg  âûrid^  »om  25.  aJlärj  1882. 


50.  Urt^cit  t)om  10.  3uni  1882  in  ©ad^en 
§intetmeifter  gegen  ©ermann. 

A.  2)urd^  ttrt^eil  t)om  9.  SKai  1882  ^at  bie  2l^)^>effarton8:^ 
fammer  iti  Dbergerid^teS  beS  jtantong  Sürid^  erfannt: 

1.  2)ic  Ätage  ift  abgetoiefen. 

2.  Die  erji-  unb  jtoeitinftanilid^en  Äoften  flnb  ben  Parteien 
}u  gleid^en  3:^eiten  auferlegt  unb  bie  (Sntfd^Sbigungebefiimmung 
beS  er|tinflanili($en  Urtl^eilS  toirb  aufgel^oben. 
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3.  u.  f.  tt). 

B.  ®egen  btefeS  Uttl^etl  ergriff  ber  Al&ger  bie  9Better)tel^ung 
an  taS  93unbe8geri(^t  S3et  ber  l^eutigen  Ser^anblung  ifl  ber^ 
felbe  tveber  ^erfSnIt(^  erf(!^ienen  nod^  t)ertreten.  2)agegen  tfl  loon 
feinem  9!lntt)aUe  eine  fd^rtftlid^e  Singabe,  batlrt  SBintertl^ur  ben 
4*  Sunt  1882,  eingereiht  n)orben;  in  kpeld^er  ©utl^ei^ung  feinet 
^)>)>eIation  nnb  SBejlatigung  beS  be^iriegerid^ttid^en  Urtl^eilS 
beantragt  wirb. 

2)er  SSertreter  beS  SSeTIagten  beantragt  im  l^eutigen  SSortrage 
%bn)eifung  ber  Alage,  toeil  ber  Unfall,  ber  ben  Al&ger  betroffen 
^abe,  nid^t  bur(^  ben  ^Betrieb  einer  fjabrif  ^erbeigefiì^rt  n)orben 
fei,  fon)te  n^egen  eigenen  äSerfd^uIbenS  beS  Âl&gerS  am  UnfaQe 
nnb  beffen  folgen,  njoffir,  totnn  èulafjlg,  audb  ie|t  nod^  QìM' 
genbetDeiS  angeboten  n^erbe  ;  ganj  e))entueQ  verlangt  er  9tebu& 
tion  ber  be^irlSgeric^tlid^  gef^roc^enen  (Sntfd^äbigung,  aOeS  unter 
jtoftenf olge ;  er  ^rotejttrt  im  SBeitern  gegen  bie  âulaffung  ber 
t)om  flägerifd^en  ^ntoalt  eingereid^ten  fd^riftlid^en  Eingabe  unb 
bemerft  am  ©d^Iu^e  feines  SSortrageS,  bag  baS  S3unbe8gerid^t 
in  erfler  £inie  unb  ))on  ^mteS^egen  bie  forage  ìu  ^rfifen  l^aben 
toerbe,  oh  eS  iìber^au))t  fom^etent  fei,  ìDaS  }it  ))erneinen  fei,  ba 
ber  ©treitœertl^  ber  @ad^e  beim  Urtl^eile  ber  in)eiten  fantonaien 
Snftanj  nid^t  mel^r  3000  gr.  betragen  l^abe. 

S)a8  SBunbeSgerid^t  jie^t  in  @rn)âgung: 

1.  3n  tbatfdd^Iid^er  Se^ie^ung  ift  foIgenbeS  ju  bemerten  :  3)er 
49  3a^re  alte  Äläger,  »eld^ec  in  bem,  unter  baS  gabrlfgefe| 
fallenben,  ©augefd^afte  be8  Seflagten  al8  Slrbeiter  angefteflt  »ar, 
erlitt  wa^rcnb  feiner  îl^atigïeit  in  biefem  ©efd^Sfte  in  ber  jwei' 
ten  §älfte  be8  SKonat»  gebruar  1879  baburi^,  bafe  er  beim 
îragen  eine?  fd^ttjeren  eotjflüdeS,  »eïc^eê  ju  einer  gtaife  t)er' 
bradât  njerbcn  foßte,  auSgtitfd^te,  eine  innerlid^e  SSerIe|ung;  in 
goïge  berfelben  »ar  er  wd^renb  beS  größten  îl^eiteS  ber  Stìt 
bis  @nbe  1880  gSn)ti(^  arbeitsunfähig  unb  ift  aud^  eine  bauernbe 
aSerminberung  feiner  erttjerbSfäl^igteit  eingetreten.  Äläger  t)er- 
ïangte  be^^alb  tjom  ScIIagten,  gepüfet  auf  Srt.  5  lit.  b  beS 
SSunbe8gefe|e8  betreffenb  bie  3lrbeit  in  ben  gabriïen,  ©rfafe  ber 
Leitung»-  unb  «rittoften  mit  432  gr.  25  ©tô.  fott)ie  1000  %x. 
als  entfd^abigung  für  SlrbeitSunfal^igfeit  ttjfi^renb  341  Sagen 
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tinb  500  %x.  la^rlt^e  Slente  obet  eine  $auf(!^alfumme  t)on 
7500  granfen  toegen  3nt)alit)itat.  2)ur(l^  erflinflaniltd^eS  Uttl^eil 
be8  Seitrl8gett(!^te8  SBintert^ut  tvntbe  vAtt  btefe  jtlage  in  ber 
j^an))tfa(^e  bal^in  erlannt,  ba^  SSeflagter  t>et))f(it^tet  »urbe,  bem 
5tISger  eine  IeBen8IângIt(!^e  iS^rlid^  Stente  t)on  200  %x,,  t>Dm 
19.  gebruût  1879  on  itrti^ntt,  fottJte  49  gr.  75  et8.  für 
@4>{taIIoflen  )U  Bejal^Ien.  ®egen  biefeS  Uttl^eil  ergriff  ber  Se^ 
Hagte  bie  9ip)ftViaiim  an  bie  ^))elIation8fammer  beS  Dberge^^ 
rid^tee  beS  AantonS  Sfitid^;  bei  ber  a)))>eDationegeri(^tIid^en 
Ser^anblung  Beantragte  er  in  erfler  £inte  Slbmeifung  ber  jtlage, 
et^entueO  Stebultion  ber  @(!^aben8erfa(forberung  nnb  9(enberung 
beS  AoftenS'  nnb  Sntfd^abigungSbefreteS  }u  ®un{len  be8  SSe- 
flagten,  in  )n)eiter  £inie  nod^malige  @tnt)erna^me  liotitx  Stu. 
gen.  S)er  jtlager  bagegen  beantragte  laut  bem  @i|ung8^rotofoDe 
ber  5ljp^)effation8!ammcr  in  erfler  Äinie  :  „JBefifitigung  beS  erfl- 
„inflan}Iid^en  Urt^eilg  unter  Sofien*  unb  @ntf<!^5btgung8foTge, 
„et)entuett  Suf>>t«<^ung  ber  crftinfïanjlid^  t)crïangten  SlDerfaï« 
„fumme,  eventuell  Stfidweifung  ber  @a(^e  an  bie  erfle  3nflan} 
„jur  Slbnal^me  ber  S3ett)e!fe  unb  ©egenbett^eifc  bctreffenb  ba8 
„©etbjlDerfd^uTben  beS  Äl5ger8,  jebenfalïô  3ïuferïegung  affer  Äo^^ 
„fïen  an  ben  SBeflagten  unb  ba^  bcmfelben  leine  ^roie^entfd^fibi' 
nflung  îuerfannt  werbe. "  S)urd^  baS  galt.  A  erwähnte  Ur* 
t^eil  ber  ^f)))effation8fammer  beS  £)bergeri(^te8  beS  jtantonS 
Sütid^  »urbe  hierauf  bie  Älage  abgewiefcn,  weit  ber  Unfaff, 
auf  iDeïd^cn  bie  ©ntfd^aDigungSforbcrung  bc8  Älagerg  gcflfiçt 
werbe,  nitj^t  burd^  ben  Setrieb  ber  gabri!  beò  Sctlagten  l^erbei^ 
gefül^rt  worbcn  fei. 

2.  66  mu^  nun  in  crftcr  fiinie  geijrüft  »erben,  ob  baS  SBun- 
beSgerid^t  ju  S3eurtl^citung  ber  Sefd^wercc  ûber]^au}>t  ïomj)etent 
fei,  toai  bom  Seflagten  auSbrfitflid^  in  SBiberf^rud^  gefe|t  wer' 
ben  ifl  unb  »a8  übrigen»,  wie  ba8  JBunbeSgerid^t  flet8  fejlge' 
l^atten  l^at,  üon  Stmtêwegen  unterfud^t  werben  müfete.  S)ie  ènt^ 
fd^eibung  l^ierüber  ^angt  nad^  2Irt.  29  «bf.  1  unb  2  be8  Sun^ 
be8gefe|c8  ober  Drganifation  ber  85unbe8rcd^t8^fïege  bat>on  ab, 
ob  ber  ©treitgegenftanb  nad^  ber  Sage  ber  éaâit  bei  bem 
Ie|tcn  ©ntfd^eibe  ber  fantonalen  ©erid^te  einen  §auj>twert^  bon 
Wenigften8  3000  gr.  Inatte. 


II.  Organisation  der  Bundesrechtspflege.  N®  50.  327 

3.  3)ie^  i{t  aber  unBebingt  )u  ï>ernelnen.  2)enn  : 

a.  9&i  bie  iBeuttl^eilung  be8  @trettoert{|e8  ftnb  nad^  ^rt.  29 
W>\.  2  cit.  bie  S3ege^teu  ber  Matteten  t)oi  bem  @ntf(^elbe  ber 
legten  lantonalen  Snftanj  maggebenb.  9lun  tvar  aBer  in  concreto 
Dor  ber  ^toeiten  fantonalen  3nftan},  ba  gegen  ba8  erfttn|Ian)s 
Hält  Urt^etl  einzig  ber  S3eflagte  bie  ^^jpeQation  ergriffen  ^atte, 
iD&l^renb  ber  Al&ger  in  erfter  £inie  auSbrädüd^  auf  iBeji&tigung 
ber  erflinftanjüd^en  @ntf(^eibung  antrug,  nur  nod^  ber  bem 
Kläger  erftinflanjlic!^  îugefj)rodoene  SBetrag  jireitig,  b.  1^.  ben 
^egenflanb  be6  ©treiteS  bilbete  nur  noà)  bie  Srage,  ob  SSe* 
flagter  bem  AlSger  eine  Ie6en8längli($e  Stente  t)on  200  %t.  unb 
49  %t.  75  6;t8.  fiir  @^itaIfo{ten  p  be^a^Ien  ^abe.  SlOerbingS 
Inatte  Älager  auc^  in  ^weiter  Snflanj  et)entueff  auf  âuf})ruc^  ber 
«rftlnflanilii^  geforberten  5lt)erfatfumme  angetragen;  aQein  mit 
btefem  ei)entuellen  SBegel^ren  tonnte  er  offenbar  nid^t  me^r  )>er- 
fangen  al8  mit  bem  $au))tbegel^ren  unb  eS  fann  baffelbe  ba^er 
lebenfaOS  nur  bie  Sebeutung  l^aben,  bag  Alager  jld^  eioentuell 
aud^  mit  âuf^rud^  eineS  ber  ^riniif)aUter  geforberten  Stente 
«ntf^re($enben  Aa)>itat6etrage8  einioerftanben  erflaren  n)oQte. 

b.  (gine  lebenSlfingtid^e  Stente  toon  200  gr*  nun  aber  rejjrä^ 
fentirt;  bei  bem  ^tter  beS  Jtl&gerS;  auc^  mit  Sureci^nung  beS 
geforberten  @^itaIfo|ten6etrage8,  leinenfaQg  einen  SSertl^  i9on 
3000  gr.,  fonbern  bteibt  l^inter  biefem  SBetrag  jebenfallë  jurùd. 
S)ie  eibgenofftfc^e  @;it)iI))roiegorbnung  enthalt  nämlid^,  abl^eid^enb 
Don  qnbern  ^roje^gefegen,  feine  !|)o{lti))e  S3e{limmung  barfiber, 
tote  ber  Aa^italn)ert^  ftreitiger  ))eriobif(^er  ^eiftungeU;  bei  benen 
ber  Ifinftige  SOîegfatt  be8  SSejuggrei^teÔ  gett)i6/  bejfen  âeiti)unït 
bagegen  ungeïoig  ift,  }u  bere($nen  fei  ;  benn  ^rt.  94  legter  @a| 
ber  eibgenBfjlfd^en  ©itoil^^roje^orbnung;  »el(j^er  jîd^  offenbar  Mo8 
auf  bauernbe  SRufeungen  beiiel^t,  trifft  l^ier  leinenfall»  ju.  @8 
ift  baiser  bem  rid^terlid^en  (Srmeffen  anl^eimgegeben,  ben  @d^a« 
}ung8n)ert]^  foI($er  ^eiftungen  nad^  allgemeinen  (SrfaJ^rungS^ 
grunbfägen,  n5t^igenfaIÏ8  gema^  Sttrt.  94  Slbf.  1  cit.  unter  â^^ 
îiebung  oon  ©ad^i)erpänbigcn,  feftiufefeen.  gfir  bie  SBert^ung  ber 
ftrcitigen  Stentcnforberung  aber  bieten  offenbar  bie  Nabelten  ber 
iflentenanftalten,  au8  n^eld^en  ^ä)  ergiebt;  n^eld^e  Aa))italfumme 
erforberli^  ift,  um  in  einem  beflimmten  ÄebenSatter  eine  Ieben8«« 

vm  —  1882  22 
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I5ngtt(^e  Stente  ))on  bejlimmtem  betrage  )u  faufen^  ben  mag' 
gebenben  $Kn^aftS)>unft*  ^aâi  biefen  XabeOen  nun  (fie^e 
bte  einfd^Ifigtgen  STafeln  ber  fd^iDetierifc^en  9[n|lalten  Suisse, 
Bâloise,  [(!^n)ei)eTlfc^e  9tentenanflalt,  ))etgleid^e  aud^  Staxii^, 
$anbbu(^  ber  £eBenSt)erjld^erung),  fann  nt(^t  )tt)eifel^aft  fein, 
bag  im  )>orliegenben  $aQe  ber  ©treitoertl^  ben  SBetrag  toon 
3000  %x.  nld^t  erreicht. 

S)emna^  l^at  baS  iBunbeSgertd^t 
erfannt: 

Sluf  bie  SBeiter)te]^ung  beS  JtIfigerS  tt)irb  toegen  3ntom))eten) 
beS  ®tt\â)M  nic^t  eingetreten  unb  ed  ì^at  bemnac^  in  aDen 
Steilen  Bei  bem  Urt^eile  ber  9())))eQatton8lammer  beS  £)6erge- 
tic^teS  beS  JtantcnS  Qxixiäi  ï)om  9.  Wtax  1882  fein  a3en)enben* 


m.    Haftpflicht  der  Eisenbalinen  u.  s.  w. 
bei  Tödtungen  und  Verlet2simgen. 

Besponsabilité 

des  entreprises  de  chemins  de  fer,  etc. 

en  cas  d'accident  entraînant  mort  d'homme 

ou  lésions  corporelles. 

51.  Arrêt  du  il  Juin  Ì882  dans  la  cause  Hoffmann 
c.  Jura- Bern- Lucer ne-Bahn, 

Fritz  Hoffmann ,  de  Dieterswyl ,  domicilié  à  Corcelles 
(Neuciiätel),  marié,  né  le  26  Mai  1845,  est  entré  en  1871 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Jura-Berne- 
Lucerne:  en  1876  il  fut  désigné  par  la  Direction  de  celte 
Compagnie  comme  sous-chef  d'équipe,  avec  un  traitement 
annuel  de  fr.  1080  (90  fr.  par  mois);  sa  femme  obtint  un 
emploi  de  garde-barrière  avec  un  traitement  mensuel  de 
40.  fr.  Une  retenue  de  2  7t  %  était  toutefois  opérée  sur  ces 
sommes,  en  faveur  de  la  caisse  de  secours. 

Le  9  Juin  1880,  Hoffmann  était  occupé  avec  sept  autres 
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employés  ä  cintrer  des  rails,  entre  les  stations  de  Gorcelles 
et  de  Chambrelien.  Cette  opération  consiste  à  placer  les 
extrémités  de  ces  rails  sar  des  pièces  de  bois,  après  quoi 
les  hommes  d'équipe  montent  sur  le  rail  à  cintrer,  et,  par 
une  série  de  secousses  ou  de  balancements,  lui  impriment 
la  courbure  voulue. 

Le  dit  jour,  pendant  le  cintrage  d'un  rail,  Hoffmann  tomba 
et  butta  si  malheureusement  avec  le  genou  droit  contre  le 
patin,  qu'il  se  blessa  gravement  à  la  rotule;  il  regagna  péni- 
blement son  domicile  et  fut  transporté,  le  12  du  dit  mois»  à 
rhôpital  de  la  Providence  à  Neuchàtel,  où  il  resta  85  jours 
en  traitement.  A  sa  sortie  de  cet  établissement,  il  n'était 
point  guéri  et  ne  pouvait  marcher  qu'à  l'aide  d'un  appareil  ; 
il  en  était  de  même  en  Octobre  1881,  lorsqu'il  ouvrit  action 
à  la  Compagnie  Jura-Berne-Lucerne. 

La  Compagnie,  pendant  la  maladie  de  son  employé,  lui  a 
fait  des  avances  pour  la  somme  de  neuf  cent  soixante-neuf 
francs  et  vingt  centimes,  et  a  payé  en  outre  pour  lai  114  fr. 
à  l'hôpital  de  la  Providence;  à  la  sortie  d'Hoffmann  de  cet 
établissement,  la  dite  Compagnie  a  réduit  son  traitement  à 
50  fr.  par  mois.  Elle  avait  pris  la  résolution  de  renvoyer 
Hoffmann  et  sa  femme  de  son  service  et  de  les  faire  quitter 
le  logement  qu'ils  occupaient;  elle  modifia  toutefois  cette 
décision,  réengagea  Hoffmann  à  titre  provisoire,  et  lui  alloua 
son  ancien  traitement,  soit  90  fr.  par  mois,  depuis  le  1* 
Septembre  1881,  dans  la  supposition  qu'il  se  remettrait 
complètement  des  suites  de  sa  mutilation. 

Sous  date  et  par  télégramme  du  15  Février  1881,  la 
Compagnie  avait  fait  offrir  à  Hoffmann  une  indemnité.  Ce 
télégramme  est  ainsi  conçu  : 

a  Informez  ancien  chef  d'équipe  Fritz  Hoffmann  que,  dans 
»  la  supposition  que  sa  jambe  ne  guérisse  pas,  nous  lui 
»  offrons,  en  nous  portant  forts  pour  la  caisse  de  secours 
»  et  pour  l'assurance  de  Winterthour,  une  somme  totale  de 
»  cinq  mille  francs,  contre  laquelle  il  aurait  à  donner  dé- 
»  charge  complète  pour  toute  réclamation.  > 

Par  lettres  des  7  Mars,  14/20  Mai  et  1"  Octobre  1881  à 
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la  société  de  coDSommalion  de  Corcelles  et  Gormondrèche, 
la  Direction  da  Jura- Berue- Lucerne  reconnaît  que  Hoffmann 
a  droit  à  une  indemnité. 

Celui-ci  n'ayant  pas  accepté  les  offres  de  la  Compagnie, 
elle  les  retira. 

Le  3  octobre  4881,  Hoffmann  ouvrit  action  à  la  Compa- 
gnie Jnra-Berne-Lucerne  devant  le  Tribunal  de  district  de 
Boudry.  Fondé  sur  les  art.  2,  3  et  H  de  la  loi  fédérale  sur 
la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  en  cas 
d'accidents,  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  Tribunal  con- 
damner la  Compagnie  défenderesse  à  lui  payer  une  somme 
de  iO  000  fr.  comme  indemnité,  avec  intérêts  au  5%  dès  le 
3  Octobre  4881,  jour  de  la  signification  de  la  demande. 

La  défenderesse  conclut  au  rejet  de  la  demande,  avec 
dépens,  par  les  motifs  suivants  : 

Pour  que  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité 
des  entreprises  de  chemins  de  fer  puisse  recevoir  son  appli- 
cation en  fespéce,  il  faudrait  que  l'accident  fût  survenu  dans 
l'exploitation,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

La  réparation  d'une  voie,  soit  sa  reconstruction,  doit  être 
assimilée  à  sa  construction.  Or  les  accidents  survenus  dans 
la  construction  des  chemins  de  fer,  aux  termes  de  l'art.  1  de 
la  loi,  n'engagent  point  la  responsabilité  des  Compagnies,  à 
moins  qu'ils  n'aient  leur  cause  dans  une  négligence  qui  leur 
soit  imputable,  et  le  demandeur  ne  prétend  pas  qu'une  sem- 
blable faute  puisse  être  mise  à  la  charge  de  la  Compagnie. 
Celle-ci  conteste  d'ailleurs,  abstraction  faite  de  ce  qui  pré- 
cède, la  demande  du  sieur  Hoffmann,  attendu  que  si,  en 
principe,  il  pouvait  prétendre  à  des  dommages-intérêts,  il  a 
été  suffisamment  indemnisé  dans  le  passé  par  les  secours 
qui  lui  ont  été  donnés,  et  a  d'ailleurs  recouvré  l'usage  de  sa 
jambe  et  repris  son  service. 

Par  jugement  des  18,  S5  Mars  1882,  le  Tribunal  de  Bou- 
dry  a  statué  comme  suit  : 

1°  La  première  conclusion  de  la  demande  est  bien  fondée 
en  principe  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  J.-B.-L. 
défenderesse  est  condamnée  à  payer  à  titre  d'indemnité  au 
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demaDdenr  la  somme  de  six  mille  francs  avec  intérêts  à  8  7o 
dés  le  3  Octobre  1881. 

3^  Les  sommes  qui  ont  été  payées  pour  le  demandeur 
pendant  sa  maladie,  soit  à  titre  de  secours,  soit  à  titre  de 
frais  de  médecin  ou  autres,  et  en  particulier  les  deux  sommes 
indiquées  en  procédure  de  114  fr.  et  969  fr.  20,  lui  sont  ac- 
quises et  ne  pourront  être  répétées  par  la  Compagnie,  soit 
en  tout,  soit  en  partie. 

S""  La  Compagnie  défenderesse  est  condamnée  aux  frais 
du  procès. 

Ce  jugement  se  fonde  en  résumé  sur  les  motifs  ci-après  : 

Le  travail  de  cintrage  des  rails  doit  être  assimilé  aux  tra- 
vaux de  construction,  et  non  point  d'exploitation.  La  Compa- 
gnie est  responsable,  aux  termes  de  l'article  premier  de  la 
loi  fédérale,  des  conséquences  de  l'accident  survenu,  s'il  y 
a  eu  faute  de  sa  part.  Or  cette  faute  existe  :  le  mode  de 
cintrage  employé  par  la  défenderesse  est  défectueux  ;  il  ré- 
sulte de  plus,  de  la  déposition  d'un  témoin,  que  le  rail  a  été 
balancé  trop  fortement,  ce  qui  a  pu  faire  perdre  l'équilibre  à 
Hoffmann;  ce  fait  constitue  la  faute  commise  par  les  em- 
ployés, faute  dont  l'entreprise  est  également  responsable 
aux  termes  de  l'art.  3  de  la  même  loi. 

En  conséquence,  le  demandeur  est  bien  fondé  dans  sa  de- 
mande d'indemnité. 

La  Compagnie  ayant  recouru  contre  celte  sentence,  la  Cour 
d'appel  de  Neuchàtel,  par  arrêt  du  11  Mai  1882,  appréciant 
les  éléments  de  la  cause  comme  les  premiers  juges,  a  con- 
firmé le  dit  jugement,  vu  les  art.  1 ,  3  et  1 1  de  la  loi  fédérale 
sur  les  entreprises  de  chemins  de  fer. 

Le  dit  arrêt  se  fonde,  en  outre,  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

«  Il  résulte  des  pièces  insérées  au  dossier  que  la  Compa- 
»  gnie  n'a  point,  dans  ses  lettres,  contesté  le  principe  de  l'in- 
»  demnité;  qu'elle  a,  au  contraire,  le  IS  Février  1881 ,  fait 
»  informer  Hoffmann  que,  dans  la  supposition  que  sa  jambe 
»  ne  guérisse  pas,  une  somme  totale  de  SOOO  fr.  lui  étai 
»  offerte.  » 
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«  Ce  principe  n'a  point  été  contesté  non  plus  par  elle  dans 
»  ses  lettres  ultérieures,  dans  lesquelles  elle  se  borne  à  laisser 
»  le  chiftre  de  l'indemnité  indéterminé,  suivant  que  Hoffmann 
»  se  rétablira,  complètement  ou  seulement  partiellement.  » 

a  Le  D"*  Borei  a  déclaré  qu'il  ne  croit  pas  que  la  jambe  de 
»  Hoffmann  puisse  jamais  se  rétablir  et  qu'il  lui  soit  possible 
»  un  jour  de  marcher  sans  appareil,  Hoffmann  ayant  atteint 
»  maintenant  le  point  culminant  du  bien  qu'on  peut  lui 
y^  faire.  » 

«  Le  chiffre  de  l'indemnité  fixé  par  le  Tribunal  de  première 
y^  instance  ne  présente,  dans  la  situation  actuelle  du  deman- 
»  deur,  rien  d'exagéré.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  Compagnie  J.-B.-L.  recourt  au 
Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 

l'^  Réformer  le  dit  arrêt  ; 

i""  Déclarer  la  demande  de  Fritz  Hoffmann  mal  fondée  ; 

3""  Subsidiairement,  en  réduire  le  chiffre  au  montant  des 
sommes  avancées  au  recourant  ou  payées  pour  son  compte; 

4""  Condamner  Hoffmann  aux  frais  du  procès. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

i""  Il  résulte  des  faits  admis  par  les  instances  cantonales, 
et  sur  lesquels  le  Tribunal  fédéral  doit  baser  son  jugement  à 
teneur  de  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fé- 
dérale, que  le  sieur  Hoffmann  ne  pourra  jamais  recouvrer 
l'entier  usage  de  sa  jambe,  et  qu'il  a  atteint  maintenant  le 
point  du  meilleur  état  possible,  étant  donnés  les  désordres 
qui  se  sont  produits  dans  son  genou  à  la  suite  de  l'accident. 

2**  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  la  Compagnie  recou- 
rante est  tenue  d'indemniser  le  demandeur  pour  le  dommage 
qu'il  a  subi.  Hoffmann  soutient  l'affirmative  en  s'appuyant 
sur  l'art.  3  de  la  loi  fédérale  du  i""'  Juillet  1875  déjà  citée, 
statuant  que  toute  entreprise  de  chemins  de  fer  est  respon- 
sable pour  le  dommage  résultant  des  accidents  survenns 
dans  l'exploitation  et  qui  ont  entraîné  mort  d'homme  ou  lé- 
sions corporelles,  à  moins  que  l'entreprise  ne  prouve  que 
l'accident  est  dû,  soit  à  la  négligence  ou  à  la  faute  des  voya- 
geurs ou  d'autres  personnes  non  employées  pour  le  transport. 
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sans  qu'il  y  ait  eu  faute  imputable  à  Teutreprise»  ou  enfin 
que  l'accident  a  été  causé  par  la  faute  de  celui-là  même  qui 
a  été  tué  ou  blessé. 

Le  demandeur  admet  donc  que  l'accident  est  arrivé  dans 
l'exploitation,  tandis  qjie  la  défenderesse  le  conteste. 
.  II  est  tout  d'abord  évident,  ainsi  que  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  le  constate,  que  le  cintrage  de  rails  ne  rentre  pas 
dans  les  travaux  de  l'exploitation  proprement  dite  de  la  ligne, 
mais  constitue  plutôt  un  travail  de  réparation  ou  d'entretien. 
Or,  comme  le  Tribunal  fédéral  l'a  proclamé  dans  son  arrêt 
du  27  Avril  1878  en  la  cause  L.  Chauberl  c.  S.-O.  (Ree.  IV, 
281  et  suiv.)  le  législateur,  en  édictant  la  disposition  spéciale 
de  l'art.  2  précité,  a  eu  pour  but  de  protéger  d'une  manière 
toute  particulière  la  vie  et  la  santé  des  employés,  voyageurs 
et  autres  tiers,  contre  les  dangers  spéciaux  et  plus  considé- 
rables auxquels  le  genre  de  transport  par  chemins  de  fer, 
ainsi  que  le  mode  d'exploitation  qu'il  nécessite  les  exposent, 
et  de  leur  offrir  un  surcroit  de  garantie  correspondant  au 
péril  plus  considérable  résultant  de  l'exploitation  de  sembla* 
blés  entreprises.  Cette  disposition  exceptionnelle  n'a  trait  et 
n'est  applicable  qu'aux  accidents  occasionnés  par  l'action 
particulièrement  dangereuse  des  forces  et  moyens  mis  en 
œuvre  par  les  entreprises  dont  il  s'agit  et  non  à  ceux  surve- 
nus en  l'absence  de  toute  corrélation  avec  ces  causes  de  péril. 

A  teneur  de  la  même  jurisprudence,  des  travaux  de  simple 
réparation,  tels  que  ceux  exécutés  par  Hoffmann  le  9  Juin 
1880,  ne  sauraient  être  compris  dès  lors  au  nombre  des 
opérations  d'exploitation  de  la  ligne^  dans  te  sens  attribué  à 
ce  terme  par  l'art.  2  susvisé.  Ces  travaux  de  réparation  ou 
(l'entretien  ne  présentent  en  effet,  dans  la  règle,  et  n'ont  of- 
fert, dans  l'espèce,  aucun  danger  spécial  qui  pourrait  être 
mis  en  corrélation  avec  l'action  particulièrement  périlleuse 
de  la  locomotion  par  la  vapeur,  comme  ce  serait  le  cas,  par 
exemple,  si  l'accident  fût  résulté  du  choc  d'une  locomotive. 

On  ne  saurait  dès  lors  admettre  que  l'art.  2  de  la  loi  puisse 
trouver  son  application  dans  le  cas  particulier,  et  les  con- 
clusions de  la  demande  doivent  être  écartées  de  ce  chef. 
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3^  Les  deux  ÎDStaoces  cantoDales,  après  avoir  également 
admis  qae  l'accident  dont  Hoffmann  a  été  la  victime  n'est  pas 
sarvenn  dans  l'exploitation,  et  qae  l'art.  2  était  dès  lors  sans 
application  en  la  cause,  ont  accordé  une  indemnité  au  deman- 
deur en  s'appnyant  sur  l'article  premier  de  la  loi  fédérale  de 
Ì875,  lequel  dispose  que  toute  entreprise  de  chemins  de  fer 
est  responsable  pour  le  dommage  causé  par  les  accidents 
survenus  dans  la  construction  du  chemin,  et  qui  ont  entraîné 
mort  d'homme  ou  lésions  corporelles,  si  ces  accidents  sont 
le  résultat  d'une  faute  quelconque  de  l'entreprise  concession- 
naire. 

C'est  avec  raison  que  les  Tribunaux  neuchâtelois  ont 
admis  que  des  travaux  de  réparation  tels  que  le  cintrage  et 
le  remplacement  des  rails  de  la  voie,  travaux  qui  ont  pour 
but  de  maintenir  ou  de  remettre  une  ligne  en  état  d'exploita- 
tion, doivent  être  assimilés  à  des  travaux  de  construction 
dans  le  sens  de  l'article  premier  ci-dessus,  et  que  les  acci- 
dents survenant  durant  leur  cours  sont  soumis  aux  prescrip- 
tions du  prédit  article  premier  de  la  loi. 

Une  pareille  interprétation  se  justifie  d'autant  mieux  dans 
l'espèce,  que  le  cintrage  des  rails  destinés  aux  courbes  de  la 
voie  n'est  que  la  répétition  d'un  travail  également  nécessité 
lors  de  la  construction  originaire  de  la  ligne. 

4""  Aux  termes  de  l'article  premier  précité,  la  Compagnie 
défenderesse  n'est  tenue  à  des  dommages-intérêts  envers  la 
victime  que  si  l'accident  est  le  résultat  d'une  faute  quelcon- 
que qui  puisse  être  imputée  à  l'entreprise  concessionnaire. 
Or  rien  dans  les  faits  de  la  cause  ne  permet  d'admettre 
l'existence  d'une  semblable  faute. 

Le  rapport  de  l'ingénieur  Ladame,  d'où  le  Tribunal  de 
première  instance  a  déduit  que  m  le  mode  de  cintrage  em- 
»  ployé  par  la  défenderesse  est  défectueux,  présente  des  dan- 
»  gers  et  n'est  plus  mis  en  usage  par  d'autres  entreprises,  » 
se  borne  à  constater  «  que  le  cintrage  des  rails,  qui  présente 
y^  toujours  quelque  danger  si  les  hommes  qui  en  sont  chargés 
»  ne  sont  pas  très  au  courant  de  ce  genre  de  travail,  a  été 
»  abandonné  par  un  certain  nombre  d'entreprises,  »  etc. 
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Le  danger  signalé  n'existe  donc,  en  quekfne  mesure»  que 
pour  des  employés  novices  dans  ce  genre  d'occnpation,  et 
non  point  pour  des  hommes  d'équipe  comme  le  sous-chef 
Hoffmann,  rompu  à  ce  travail  depuis  dix  ans.  La  circons- 
tance qu'un  certain  nombre  de  compagnies  ont  abandonné 
ce  système  de  cintrage  pour  lui  en  substituer  un  autre,  ne 
saurait  constituer  un  élément  de  faute  à  la  charge  de  la  dé- 
fenderesse. Rien  ne  démontre,  en  effet,  la  supériorité  ou  la 
plus  grande  innocuité  des  autres  méthodes  employées,  et  le 
rapport  susvisé,  après  avoir  constaté  que  l'opération  dont  il 
s'agit  ne  se  fait  pas  d'une  manière  identique  chez  toutes  les 
compagnies,  déclare  positivement  que  «  la  responsabilité  des 
»  administrations,  en  cas  d'accidents,  dépend  bien  moins  du 
»  mode  de  travail  adopté  que  des  dérogations  qui  peuvent 
»  être  apportées  exceptionnellement  au  procédé  régulièrement 
»  suivi,  y^ 

Il  ressort  d'ailleurs  des  témoignages  intervenus  dans  la 
cause  que  le  cintrage  des  rails  sur  le  réseau  de  la  Compagnie 
Jura-Berne-Lucerne  s'est  toujours  effectué  selon  la  même 
méthode,  sans  qu'aucun  accident  s'en  soit  jamais  suivi. 

La  faute,  et  par  conséquent  la  responsabilité  de  la  Compa- 
gnie ne  saurait  davantage  résulter  de  la  circonstance  invo- 
quée par  les  jugements  cantonaux,  que  le  rail,  au  dire  d'un 
témoin,  «  a  été  balancé  trop  fortement,  ce  qui  a  pu  faire 
»  perdre  l'équilibre  à  Hoffmann,  et  peut  constituer ^la  faute 
»  commise  par  les  employés  de  l'entreprise,  prévue  à  l'art.  3 
y^  de  la  loi  fédérale.  » 

Cette  allégation  isolée  perd  en  effet  toute  valeur  si  l'on 
considère  qu'elle  a  été  directement  contredite  par  l'audition 
du  chef  d'équipe  lui-même,  lequel  a  déclaré  en  outre  que  le 
personnel  occupé  au  cintrage,  au  moment  de  l'accident^ 
n'était  pas  trop  nombreux  pour  le  travail  à  exécuter. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'aucune  faute  ne  pouvant  être 
attribuée  à  la  Compagnie,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les 
fins  de  la  demande,  en  application  de  l'article  premier  de  la 
loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer. 
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.  5""  Après  avoir,  dans  soo  arrêt  da  i  1  Mai,  déclaré  appré- 
cier, dans  leur  ensemble,  les  éléments  de  la  caase  comme  le 
premier  jage  et  invoqaé  les  art.  1, 3  et  11  de  la  loi  fédérale, 
la  Cour  d  appel  de  Neucbàtel  ajoute,  comme  motif  à  l'appai 
de  sa  sentence,  que  la  Compagnie  a  reconnu,  dans  plusieurs 
lettres,  sa  responsabilité  en  principe  vis-à-vis  de  Hoffmann, 
et  qu'elle  a  fait  faire,  entre  autres,  une  offre  de  SOOO  fr.  à  ce 
dernier. 

Le  Tribunal  fédéral  n'a  point  à  examiner  la  question  de 
savoir  si  le  demandeur  est  en  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité de  la  Compagnie,  en  se  fondant  sur  l'offre  ou  sur  l'aveu 
de  celle-ci.  L'action  de  Hoffmann  a,  en  effet,  été  fondée  ex- 
clusivement sur  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  précitée, 
et  c'est  leur  application  seule  qui  peut  faire  l'objet  du  con- 
trôle du  Tribunal  de  céans. 

Si  le  demandeur  persiste  à  estimer  que  soit  les  offres  de 
la  Compagnie,  offres  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  accepter, 
soit  les  déclarations  contenues  dans  la  correspondance  de  la 
Direction  avec  des  tiers,  imposent  à  la  défenderesse  l'obliga- 
tion de  lui  payer  une  indemnité,  il  lui  est  loisible  de  porter 
cette  prétention  devant  les  Tribunaux  cantonaux,  lesquels 
auront,  le  cas  échéant,  à  statuer  définitivement  conformément 
à  la  législation  neuchàteloise  sur  la  matière. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

L'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  la  république  et  can- 
ton de  Neucbàtel,  le  11  Mai  1882,  est  réformé  en  ce  sens  que 
le  sieur  Fritz  Hoffmann  est  débouté  des  fins  de  la  demande 
introduite  devant  le  Tribunal  du  district  de  Boudry  contre  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  J.-B.-L.  le  3  Octobre  1881. 
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Besponsabilité  pour  l'exploitation  des  fabriques. 

@{el^e  9lx.  50  biefer  ©ammlung. 
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V.    Civilstand  und  Ehe.  —  Etat  civil  et  maiiagre. 

52.  Urtaci!  t)om  22.  2l»)rlï  1882  in  ©ac^en 

(S^cïcutc  ®5jtotiitx, 

A.  'S>nxäi  Vixtì)txl  toom  8.  aRâti  1882  l^ai  bû8  SMgetid^t 
beS  JtantonS  S3afel{labt  ettannt: 

!:S){e  Matteten  {inb  mit  il^rem  ®(j^etbung86ege^ten  aBgetoiefen. 
JttSget  trägt  bie  otbinSten  unb  esttaorbinSten  $rD)e|!ofîen. 

B.  S)tefe8  Utt^etl  n>utbe  t)om  Jtl&fler  im  (Sinberfl&nbniffe  mit 
ber  SSeflagten,  unter  Umgel^ung  ber  {tveiten  Tantonalen  3nf}an}, 
birett  an  baS  S3unbeSgertd^t  gebogen. 

C.  Stuf  SSertretung  Bei  ber  heutigen  IBerl^anblitng  l^aBenBeibe 
Parteien  )>er)id^tet 

2)a8  SBunbeSgerid^t  jiel^t  in  (Srto&gung: 

1.  3n  t]^atfSd^li(^er  Se^ie^ung  ifl  burd^  ben  SSorberrid^ter 
im  9BefentIi(!^en  SoIgenbeS  feflgefteOt  toorben:  S)ie  Litiganten, 
toe^e  f{(^  im  dal^re  1866  loere^elid^t  ^aBen,  leBten  in  burd^auS 
glfiiflid^er  @]^e;  Bië  bie  Beflagte  S^efrau  erfranfte  unb  {(i^tie^« 
liai,  nad^bem  fie  i>ox^tx  ol^ne  @rfclg  in  ber  3)iafoni{fenanf}aH 
in  SBiefen  unb  im  ©citale  in  ®afel  Be^anbelt  worben  war, 
im  3al^re  1877  im  SSerforgungSl^aufe  in  f&a\tl  untergeBrad^t 
toerben  mu|te.  9lad^  bem  S^ugniffe  beS  Sorjte^erS  lefeterer  ^n^ 
{tait,  $rofeffor  Dr.  9Biffe;  leibet  bie  SeUagte  an  einer  unl^eil^ 
Baren  d^ronifcl^en  Jtrant^eit  beS  centralen  9lerbenf^ftem8,  ^int" 
unb  9tü(Ienmartenert)en  ;  infolge  koeld^er  fld^  einige  geiflige 
©(^n^âd^emomente  ^erauSgeBilbet  ^aBen,  bie  aBer  nid^t  berart 
feien,  ba^  bie  jtranle  aI8  BlSbflnnig,  alfo  im  gefe^tid^en  @inne 
al8  geifteSfrant,  Bejeid^net  tt>erben  fSnnte.  3n  Solge  Der  ftranf- 
l^eit  feiner  Stau  fa^  ^6i  JtISger,  »eld^er  ali  $oIi)eifoIbat  an- 
gefieOt  ifl,  unb  al8  fold^er  l^&uflg  t>on  ^aufe  aBn)efenb  fein 
utu^,  genStl^igt,  feine  i^auSl^altung  auf}ut5fen  unb  bie  au8  ber 
@^e  l^rborgegangenen  jtinber,  t)on  toeld^en  brei  nod^  am  £eBen 
finb,  auSn?Srt8,  in  Knftalten,  untet^uBringen.  SRit  JUage  t>om 
13.  3anuar  1882  fteOte  er  nun  Beim  (S;it)Ugerid^te  in  S3afet 
bie  %ntr5ge: 
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1.  (Si  fei  bie  (Sf^  itotfd^en  Çeinttc^  @(!^»et}et  itnb  Snna 
Slaria  gcb.  i^ftter  naif  %  45  beS  Sunbe9gefe|e8  betreffenb 
Cii9il{lanb  vnb  (S^  aitf  ®ninb  gemeinfameit  SerlangenS  gfin)- 
îld^  2U  fc^ibeiL 

2.  (£8  feien  bie  ani  biefet  (S^  )>Dr^beneit  btei  jtinbet  bem 
Sater  inin^pxtâftn. 

3.  (&i  feien  ton  bem  toot^anbenen  SermSgen  bem  Stanne  Vs 
ber  gran  V,  injuf^^tec^en. 

4.  (S8  feien  bie  otbin&ten  $tO)e^fcflen  )toif(^en  ben  Parteien 
jn  t^eilen. 

Sut  Segtfinbung  ffi^tte  et,  inbem  et  gleic^jettig  etflStte, 
f&t  bie  Seflagte  einen  n)&<l^entli(!^en  XlimentationSbeitrag  t>Dn 
3  9t.  auf  £eben8}eit  letflen  )U  »oOen,  in  ber  jtlagef^rift  fo- 
wie  in  bec  mfinblid^en  éet^nbTung  Y)Oc  bem  (SiY)tIgetic^te  in 
9afe(  ans,  bag  infolge  bet  nnl^eilbaren  (Stfrantnng  bet  (S^* 
frau;  toclc^e  i^t  fortbauembeS  Secbleiben  im  SetforgungS^aufe 
not]^»enbig  mad^e,  eine  (S^e  )Voifd^en  ben  Litiganten  fattifc^ 
ni(!^t  mel^t  befleiß  unb  ba|  nun  eine  gfottbauet  beS  gegenmâc- 
tigen  ;3u{tanbe8,  inSbefonbere  mit  Stfidfid^t  auf  baS  Sntereffe 
bec  Jtinbec,  toeld^e  buccia  bie  Scennung  bem  Satec  loSOig  ent- 
fcembet  n)ecben,  fl<^  nidit  re(!^tfertigcn  laffe;  Dielme^c  etfotbecn 
aile  Set^Itniffe;  inSbefonbere  ba8  9Bo^I  bec  JttnbeC;  bag  5tISgec 
bucc^  3Biebect)ece]^eIid^ung  ein  neueS  gamitienteben  begcfinbe, 
fo  bag  i^m  mBglic^  fei,  bie  jtinbec  n>iebet  su  ^âf  ju  nehmen; 
bie  Setlagte,  n)el(!^e  felbfl  Y)olI{}&nbÌ8  bat)on  itbec^eugt  fei,  ì>ai 
fie  mit  Kfidfid^t  auf  i^cen  fBc))ecIi(!^en  Suflanb  i^ce  ©teDung 
aii  Sl^eftau  unb  SDluttec  nid^t  me^c  au^ffiOen  IBnne,  fei  mit 
bem  @(!fyeibung8bege]^cen  eini»ec{lanben.  ^aâ^  £age  bec  @a<!^e 
glaube  JtiSgec  fid^  anâi  auf  %ct.  47  be8  )93unbe8gefe|e8  be« 
tceffenb  (SiDilflanb  unb  (Sf)t  be^iel^en  }u  tönnen.  S)ie  SBetlagte 
il^cecfeitS  ecIIScte,  ba^  fie  mit  bec  @<!^eibung8flage  in  aOen 
Zl^eilen  ein))ecflanben  fei,  ba  fie  in  goTge  il^cec  fôc^eclid^en 
unb  geiftigen  èebced^en  bie  ${Ii(J^ten  einec  gcau  unb  SRuttec 
nic^t  me^c  gel^ocig  ecffiOen  f5nne  unb  bec  9Rann  il^c  fcemb  ge- 
toocben  fei;  nue  foDe  i^c  m9gli(^ft  oft  ©elegen^eit  gegeben  toec^ 
beu;  bie  Jtinbec  )tt  feigen. 

2.  Sei  xîafttidiîx  SBficbigung  bec  Sef(i^n)ecbe  ifl  in  ecftec 
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£ime  Kar,  bag  iebenfaDS  feinet  bet  in  ^xt.  46  beS  SunbeS' 
gefe^eS  übet  6:itoll|ianb  unb  @^e  totgefel^enen  beflimmten  @d^et- 
bungegtünbe  i^otliegt.  @8  fann  ^ii  ballet  hUi  ftagen,  ob  bie 
©d^eibung  naâi  9tt45  eoentueü  %tt  47  leg.  cit.  au8)uf))ted^en 
fei.  StSein  biefe  Sftage  ift,  in  Uebetetnflimmung  mit  bem  Sotbet' 
tid^tet  )u  i^etneinen.  S)enn: 

a.  9lad^  ^tt.  45  cit.  genügt  eS  jut  83egtünbttng  etnee 
@(j^etbung8anSf^tU(!^e8  nid^t,  ba^  ein  gemeinfamee  SBegel^ten 
beibet  ©Regatten  ^^ctliege,  fonbetn  ifl  bie  @(!^eibnng,  aud^  n^enn 
beibe  @^egatten  in  biefelbe  einn^iOigen,  nut  bann  au8)uf))te(^en^ 
iotm  ^ä)  aus  ben  Setl^altniffen  etgibt,  ba^  ein  fetneteS  au- 
fammenleben  bet  (S^egatten  mit  bem  SBefen  bet  (S^e  unbetit&g' 
lid^  fei.  S)ieS  i(t  abet  in  concreto  butd^auS  nic^t  bet  %aU. 
S)enn  bet  ein|ige  ©tunb,  auf  n^elt^en  baS  @d^eibung8bege^ten 
gefifi^t  n>itb,  ifl  bie  Atanibeit  bet  Sl^eftau,  n)eld^e  leitete  tbat- 
fdd^li^  toerl^inbete,  bie  e^elid^e  $Pc^t  }tt  etfiiüen  unb  bem 
ÌQauS»e[en  beS  Seemannes  t^ot^ufte^en.  ^Qein  l^ietin  liegt  )n>at 
aQetbingS  ein  fd^n^etet  UnglüdSfaQ;  koeld^et  faftifcb  bem  Su' 
fammenleben  bet  (Seeleute,  untet  ben  gegebenen  SSet^altniffen, 
entgegen fteben  mag,  bagegen  Ieineen)eg8  ein  Umflanb,  toeld^et 
ein  fetneteS  Su[ammenleben  aU  mit  bem  SBefen  bet  (Sfyt  un^ 
Detttaglié  etfd^einen  lie^e.  S)enn  bie  beibfeitige  e^elid^e  ®e- 
finnung  ifl  \a  babutd^  leineSmegS  auSgefd^Ioffen  unb  ba8 
)tt)ifd^en  ben  S^egatten  befte^enbe  etlf^ifd^e  SSanb  leineSiioegS  ge^ 
loSt;  äBefen  unb  Sn)ed(  bet  @]^e  als  bauetnbet  umfaffenbet 
£ebenSgemeinfd^aft  bet  @l^egatten,  n^ie  fie  toom  SunbeSge[e|e 
übet  (Sit)Uftanb  unb  (Sf)t  ^tDeifeQoS  aufgefaßt  toetben,  etfctbetn 
t)ielme^t,  ba^  bie  @]^egatten  ©Ifldt  unb  Unglildf  gemeinfam 
ttagen  unb  ba^  ba^et  baS  el^elid^e  93anb  butc^  UnglfldtSfâKe, 
n)el($e  ben  einen  @^egatten  ol^ne  fein  SSetfd^uIben  tteffen,  nid^t 
getost  n^etbe.  S)a^  bieS  bie  9(uffaffung  beS  SBunbeSgefe^eS  ifl, 
etgibt  fid^  )ut  (Stoiben)  batauS,  bag  baffelbe  bie  in  einzelne 
auSIanbifd^e  unb  fantonate  ®efe|e  (f.  u.  a.  betnt[(^eS  <£i' 
Dilgefe^bud^,  @a|  114;  ))teugifd^eS  £anbted^t  II,  1,  SS  696, 
697)  auf  ®tunb  ndtutted^tlid^et  S)oIttinen  ilbet  SBefen  unb 
Stved  bet  (Sf)t  aufgenommene  SBeftimmung,  ba|  etbliti^e  obet 
anfledfenbe  jttant^eiten  unb  £eibeSgebted^en   beS    einen  @^e' 
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galten,  loeld^e  bie  „(Srfftllttng  beS  (Sfftixotdti*^  unmofilid^  matten, 

ben  anbem  S^gatten  jnt  ©(Reibung  Bered^tigen;  nic^t  abo]^tttt, 

fonbern  ^kümtfft,  ìOdì^l  im  Snfd^Iuffe  an  bie  ba^erige  IBefÜnt' 

ntnng  beS  )fir^etif(^en  ptbatred^ttici^n  ©efe^bud^eS,  nut  bie 

unl^ilbate  ©eißeSfrantl^eit  beS  einen  (S^egatten,  totKit  aud^ 

bie  Sottbauet  einet  gegenfeitigen  e^elid^en  ©efinnung  nnmftglid^ 

mad^e  (jiel^e  Sluntfd^li,  Commentât  ad  %  196  I,  @«  213),  al8 

(eflimmten  @d^eibungßgtnnb  in  9ixt  46  cit.  anettannt  ì)at 

h.  Siegen  fomit  bie  SBotauSfe^ungen,  unkt  n)el($en  nad^ 

%tt.  45  beS  )93unbeSgefe|e8  übet   Sit^ilflanb  unb  @^  eine 

@d^eibttng  auf  gemein[ame8  Segelten  bet  @(|eteute  att8gef))t0d^en 

loetben  lann,  nic^t  t^ot,  fo  fann  felb{l)»et{l&nbli(^  aud^  ))on  einet 

@d^eibung  auf  ®tunb  beS  ^xt  47  leg.  cit.  nic^t  bie  9tebe 

fein,  benn  baS  e^elid^e  SSet^&Itntg  )tvi[c^en  ben  Litiganten  ift 

jia  Dffenbat  gat  fein  innetlic^  jettittteteS,  fonbetn  lebiglic^  ein 

in  feinet  t^atf&d^Iid^en  ©eßaltung  butd^  @d^idffaI8f(!^I&ge  ge^ 

J^inbetteS. 

S)emnad^  ^at  baS  S3unbe8getid^t 

erlannt: 

S)a8  ttttl^eil  beS  (Eitoilgettd^teB  beS  JtantonS  Safelftabt  bom 
8.  màtì  1882  ift  in  aOen  S;ÌeiIen  BeftftHgt 


53.  Uttl^eiï  »om  3.  Sunt  1882  in  ©a<!^en 

(Sl^eleute  SBietet. 

A.  !Dutd^  Uttl^eil  i>cm  3.  %))tU  1882  l^at  baS  AantonSgetic^t 
bon  @t.  ®a0en  ettannt: 

1.  S)ie  Jtlage  i{l  abgen)iefen. 

2.  ®ie  ©etid^tôgebfi^t  ton  40  %x.,  fût  bie  3njltuftion  25  %x., 
Auslagen  beS  ^nfltuftionStic^tet»  3  $t.  50  (EtS.,  bet  jtanjlei 
19  gt.,  bem  SQSeibel  16  gt.  25  St»,  ^at  bet  ÄlSget  ju  Bejal^Ien. 

B.  ®egen  biefeS  Uttl^eit  etgtiff  bet  Alfiget  bie  SBeitet^ie^ung 
an  baS  SunbeSgetid^t  Sei  bet  l^eutigen  Setl^anblung ,  }u 
toeld^et  jtl&get  )>etf9nlid^  etfc^ienen  ifl,  fteOt  betfelbe  untet  auS« 
fftl^ttid^et  93egtünbung  bie  9ntt5ge: 
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1.  (Si  fei  bas  (S^ebanb  ber  Reiben  Litiganten  gSnjIid^  auf« 
jnWfen; 

2.  t%  fei  baS  ani  ber  (Sfft  entf))rD{fene  jttnb  Siamene  ®ott- 
frieb  bem  Sater  jnjnerfennen  ; 

3.  bie  SelTagte  i^afie  ffir  baffelBe  Ui  )u  bejfen  18.  !Hter8« 
ia^r  einen  angemeffenen  Slimentaticn^Beitrag  )U  leiflen,  nnb 

4.  ^aBe  SSeflagte  an  ben  JtlSger  eine  9t)erfalentf(!^âbigung 
t)on  10,000  %x.  ju  Bejal^Ien. 

SnieS  nnter  JtojlenfoTge. 

2)ie  Seflagte  ift  bei  ber  Blutigen  Ser^anblung  »eber  ))er- 
fBnli^  erf^ienen  noc^  ))ertreten;  bagegen  i|l  loon  il^rem  9n- 
toalte  eine  f(!^riftlic^e  Eingabe  eingereicht  »orben,  in  n^etd^er 
nnter  ausführlicher  Segrünbung  auf  Se{t5tigung  be8  angefo(!^' 
ienen  TantonSgeric^tlic^en  Urt^eitS  refpettiY)e  9bn)eifung  be9  flSge- 
rif(!^en  ©d^eibungSbege^renS  angetragen  unb  beigefügt  tpirb,  ba^ 
anf  bie  toeitern  93ege^ren  beS  JtlSgerS  t)om  i8unbe9geri(^te 
ni^t  einzutreten  fei  unb  übrigens  bie  SeHagte  bei  il^ren  t>or 
bem  ftantonSgeri(!^te  gefleOten  Sege^ren  Derbleibe.  Se|tere  ivaren 
ba^in  gerietet: 

1.  (SS  feien  bie  Litiganten  )um  gemeinfc^aftlid^en  (S^eleben 
}nfammengett)iefen;  eventuell 

2.  eS  fei  ber  auS  ber  (Sf^t  flammenbe  ffinfiSl^rige  jtnabe  ®ott- 
frieb  ber  3Rutter  )ur  (Srjiel^ung  unb  $jlege  }U)uf<!^eiben  ; 

3.  Bube  ber  JttSger  eine  Alimentation  für  baS  ftinb  ^on 
7  %t.  ^er  SBod^e  in  StonatSraten  an  bie  iBetlagte  )u  leiften 
unb  fei  mit  feinem  SfonomifcBen  Segel^ren  ab)un)eifen. 

9[0eS  unter  jtoftenfolge. 

3n  einem  an  ben  ^nflruftionSrid^ter  beS  SunbeSgerid^teS 
gerichteten  Segleitfc^reiben  fud^t  babei  ber  Kuwait  ber  Seflagten 
nacBiuKDeifen,  bag  nad^  $  29  unb  30  beS  SunbeSgefe|eS  über 
Drganifation  ber  SSunbeSred^tS^flege  ben  Parteien  freifleBe^ 
an  @tene  mfinblid^er  Ser^anblung  bem  Sericite  ©d^riftfS^e 
ein}ureidBen. 

S)aS  SunbeSgericBt  jie^t  in  SrtDSgung: 

1.  Sragt  fidB  )un&d^fl,  ob  ber  vom  Sntoalte  ber  Seflagten 
ftatt  mfinblidber  Ser^anblung  eingereichte  ©d^riftfaft  }u  ben 
fUten  genommen  unb  be{fen  3nBatt  bom  ®erid^te  gemürbigt 
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gatten^  loeld^e  bie  „(Stfftffung  beS  (Sl^eitoedeS"  unmBglid^  mad^eti, 
ben  anbem  S^gatten  |ut  @(!^etbung  Berechtigen;  nid^t  abo)>ttrt, 
fonbetn  vielmel^r,  n^o^t  im  Snfd^Iujfe  an  bie  ba^erige  SSefHm« 
ntnng  beS  jitrd^etift^en  ))tit>atte(!^tli(!^en  ®t\t%î>uâfti,  nut  bie 
unl^ilbare  ®ei{le8ftanll^eit  beS  einen  S^gatten,  tt)eI4e  aud^ 
bie  Sottbauet  einet  gegenfeitigen  e^elid^en  ®e{innung  nnmdglid^ 
mad^e  (fiel^e  Sluntfd^ti,  Commentât  ad  s  196  I,  @.213),  ali 
Beftimmten  @(^eibungêgtttnb  in  9tt.  46  cit.  anettannt  ^t 

b.  ^Siegen  fomit  bie  SSotau9fe|ungen ,  unter  u>el(^en  nad^ 
9bct  45  be8  a3unbe8gefe|e8  fibet  Sik^ilftanb  unb  (S^  eine 
@d^eibung  auf  gemeinfame9  Segebren  ber  (Seeleute  au8gef)>rod^en 
toetben  lann,  nic^t  Dor^  fo  tann  felbfiioetfl&nblic^  aud^  loon  einer 
©d^eibung  auf  ®tunb  beS  9ltt.  47  leg.  cit.  ni(^t  bie  Stebe 
feiU;  benn  ba8  e^elid^e  SSet^&Itnig  )tt)i[c^en  ben  Litiganten  i{l 
\a  offenbat  gar  fein  innetlic^  iettittteteS;  fonbetn  lebiglid^  ein 
in  feinet  t^tfSd^Iid^en  ©eflattung  butd^  @d^idtfaKfd^I&ge  ge^ 

^inbetteS. 

S)emnad^  l^at  baS  SunbeSgetid^t 

erlannt: 

2)a8  Urtl^eil  be8  6:it>ilgetld^te8  be8  5tanton8  SSafelflabt  ^em 
8.  m&xi  1882  ifl  in  aOen  S:^eilen  beflfttigt 


53.  Uttl^eil  )>om  3.  3uni  1882  in  @ad^en 

(Sl^eleute  SQSietet. 

A.  S)utd^  Uttl^eit  wm  3.  S^til  1882  ^at  baS  JtantonSgetid^t 
)»on  @t.  hatten  erfannt: 

1.  S)ie  Jtlage  i{l  abgetoiefen. 

2.  3)ie  ©erid^tSgebfi^r  v>on  40  gr.,  für  bie  3n|huWon  25  gr., 
Auslagen  beS  ènftruftionSric^ter»  3  %i.  50  &i.,  ber  jtanjlei 
19  %x.,  bem  9BeibeI  16  %x.  25  i&ti.  ì^at  ber  Alfiger  ya  beia^Ien. 

B.  ®egen  biefeS  Urtl^eil  ergriff  ber  Alâger  bie  SOSeiter^ie^ung 
an  bas  SunbeSgerid^t  Sei  ber  l^eutigen  SSerl^anblung ,  }u 
loeld^er  5tl&ger  ^erf9nli(!^  erfd^ienen  ifl,  fleDt  berfelbe  unter  au8^ 
f&l^rlid^er  93egrfinbung  bie  3lntr5ge: 
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1.  @8  fei  bas  (S^ebanb  ber  beibett  Litiganten  gSn^Iid^  an^ 
JuTofen; 

2.  ed  fei  baS  ani  ber  (S^e  enif!|>roffene  jtinb  9tamen8  ®ott' 
frieb  bem  33ater  jnjuertennen; 

3.  bic  »ettagte  ^abe  für  baffelBe  big  ju  beffen  18.  9iitzxi^ 
yaì)t  einen  angemeffenen  SlimentationSbeitrag  }u  leiflen,  unb 

4.  ^abe  Seflagte  an  ben  JtTSger  eine  %t)erfalentfd^abignng 
i)on  10,000  Sr.  ju  bejahten. 

9(IIe8  unter  Aoflenfolge. 

S)ie  SSeftagte  ijl  bei  ber  l^euttgen  Ser^anbfung  n^eber  ^er« 
fSnlic^  erf(!^ienen  noâ)  ï)ertreten;  bagegen  tfl  \)on  il^rem  Sln- 
iüaltt  eine  fc^riftlid^e  Eingabe  etngeretd^t  n)orben^  in  n^eld^er 
unter  auSffil^rlid^er  Segrfinbung  auf  SeftStigung  beS  angefoch- 
tenen fantcnSgerici^tlic^en  Urt^eilS  ref))eltit)e  9bn>eifung  bed  nage* 
rifd^en  ©d^eibungSbege^renS  angetragen  unb  beigefügt  tt)irb,  bafe 
auf  bie  n^ettern  93ege^rett  beS  JtlSgerS  toom  iSunbe^gerid^te 
ni(3^t  einzutreten  fei  unb  übrigens  Die  SSeTIagte  bei  il^ren  t)or 
bem  JtantonSgeri(^te  gefteOten  SBege^ren  verbleibe.  Lettere  toaxtn 
ba^in  gerichtet: 

1.  @S  feien  bie  Litiganten  )um  gemeinfci^aftlid^en  (S^eleben 
pfammengetviefen;  et^entued 

2.  e8  fei  ber  au8  ber  @b«  flammenbe  fûnfjSl^rige  ftnabe  Sott* 
frieb  ber  Stutter  }ur  ©rjiel^ung  unb  $jlege  ^u^ufc^eiben; 

3.  i)ait  ber  Jtläger  eine  Alimentation  fftr  baS  Jtlnb  ))on 
7  %x.  ptx  98o($e  in  aRonatSraten  an  bie  Seflagte  }u  leiften 
unb  fei  mit  feinem  Bfonomifc^en  S3egel^ren  abju^eifen. 

SlQeS  unter  jtoflenfolge. 

3n  einem  an  ben  3nftruftion8rid^ter  beS  SunbeSgerid^teS 
gerichteten  Segleitfd^retben  fud^t  babei  ber  9Binxoa\t  ber  SBettagten 
nad^jun^eifen,  bag  nac^  s  29  unb  30  beS  )93unbeSgefe|eS  über 
Drganifation  ber  S5unbe8red^t8j)f[ege  ben  Parteien  freifle^e, 
an  ©teQe  münblid^er  SSerl^anblung  bem  ©erid^te  @d^rift[5(e 
einjureid^en. 

S)a8  S3unbe8gerid^t  jie^t  in  SrtoSgung: 

1.  ^agt  flc^  junS^ft,  ob  ber  vom  9intt>aXtt  ber  Sdetlagten 
ftatt  münblid^er  Ser^anblung  eingereichte  @d^riftfa|  }u  ben 
Alten  genommen  unb  beffen  3n]^a(t  t>om  ®erid^te  gewürbigt 
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iüetben  bùtfe,  fo  t{l  biefe  Stage  unbebingt  )u  gemeinen.  'S>tnii 
3(rt.  30  beS  SdunbeSgefeleS  fiber  £)tganifation  ber  SunbeS^^ 
teci^tö)){Iege  gemattet  t^ci  bem  S3ttnbeSgertd^te  ali  Dberinftan) 
in  (SitUfaiJ^en  ben  $atteien  nur  eine  mfinblid^e  Setl^anblung, 
koa^tenb  er  bagegen  einen  @d^riftenn)ec^fel  in  ber  îunbeSge« 
x\a)Üxä)zn  3n|lani  burd^auS  ni(^t  wx^tì)t,  toietmel^r  einen  f öl- 
igen offenbar  gerabe  auSfc^Iie^en  toxti.  93IoS  bie  Angabe,  in^ 
tviemeit  eine  $artei  baS  fantonale  Urtl^eil  anfed^ten  toiti,  be- 
)te]^ung9n?etfe  bie  S3e)ei(i^nung  ber  ba^erigen  Ke(!^t8begebren,  fann 
unb  foK  nad^  9rt  30  cit.  fd^rifttid^  bei  ber  ©erid^tdßelle, 
toeld^e  baS  ttrtl^eil  gef&Ot  ì)at,  gefd^eben.  SRad^t  iibrigenS  eine 
$artei  ))on  bem  ibr  eingeräumten  Ked^te,  Dor  bem  SunbeS- 
gerid^te  ibre  ©adbe  mfinblicb  )9or)utragen  ober  t>ortragen  )U 
kffen;  feinen  ®ebraud^,  fo  trifft  jie  ein  totiUxtx  ated^tSnad^tl^eit 
ni(^t,  fonbern  baS  93unbe8geri(bt;  toeld^ed  ja  obnebem  in  t^at« 
fad^Iid^er  93eiiebung  an  ben  t>on  ben  lantonalen  ©ertd^ten  feft^ 
gefteQten  S^b^tbeflanb  gebunben  ifl,  erlennt  einfad^  auf  ®runb 
ber  $ften  unb  beS  ®efe|e8  »aS  9ted^ten8.  SDiefe  (Brunbfäge 
{inb  Dom  S3unbegger{(bte  nid^t  nur  in  feiner  3ubitatur  fd^on 
koieberbolt  aufgefteQt  unb  angeioenbet  (fiebe  93efd^Iu|  in  ^aé^tn 
QìizUutt  Ariemler?®raf  tom  8.  £)f tober  1880)^  fonbern  aud^ 
burd^  ein  JtreiSfd^reiben  Dorn  18.  @e))tember  1880  }ur  Jtennt- 
nig  ber  fd^n)ei)erifd^en  ftantonS^  unb  Obergerid^te  gebracht  ïoor« 
ben  (fiebe  ©ef^aftSberid^t  beS  )93unbe8gerid^te8  ffir  baS  ^al^r 
1880,  fflunbeSblatt  1881  II,  ©.  310).  S)emnad^  lann  bie  tom 
Slntoalte  ber  SBetlagten  eingereichte  fd^xiftUcbe  (Singabe  )>om  ®e« 
ridate  nid^t  in  Setrad^t  gebogen  n)erben. 

2.  3n  ber  Baa^t  felbfl  ifl  )>orab  in  tbatfad^Iid^er  ISe^iel^ung 
ani  ben  ^Iten  foIgenbeS  bc^^^^iubeben  :  Ätäger,  toeld^er  au8 
jtluftringen,  ®ro^b^r)Ogtbume  Saben,  gebärtig  ifi,  aber  in 
®t  ®aQen  bomijilirt  »ar,  ifl  am  9.  Wfxxl  1872  bie  ©be  mit 
ber  SBetlagten  eingegangen;  f(bon  im  ^f^ril  1873  ftellte  ber^ 
felbe  bei  bem  bamaligen  AreiS^  unb  ^ofgerid^te  Aonftan},  ali 
feinem  b^ittiûtïid&en  ®erid^te,  bie  ©d^cibungMIage  an,  jog  bie- 
felbe  aber  am  22.  3H>riI  gï.  38.  jurüdt,  trcil  er  fld^  mit  feiner 
(Sbefrau  koieber  au8gef5bnt  ^abe.  9lad^bem  b^^tauf  bie  Liti- 
ganten n)ä]^renb  einiger  Seit  iuf ammengelebt  l^atten,  trat  im 


V.  Civilstand  und  Etie.  N»  53.  343 

Salure  1877,  infolge  erneuerter  e^eWd^er  â^iftigf elten ,  eine 
lattifere  Trennung  berfcïfien  ein  unb  ÄlSgcr,  Welcher  toon  ben 
S3e^örben  beS  AantonS  @t.  ®aQen  arnttid^  }ur  SQSiebert)ereini- 
fttng  mit  feiner  (S^efrau  aufgeforbert  n^orben  n)ar,  fuij^te  nnn^ 
ntel^r  im  Saläre  1880  eine  ©d^eibungMIage  Bei  ben  ©erid^ten 
feines  fd^toei}ertf(i^en  SQSo^norteS  anl^Sngig  }U  mad^en;  bie  9n- 
na^me  biefer  jtlage  tourbe  inbeg  mit  Stfid^c^t  auf  9rt.  56  beS 
93unbe8gefe6e8  iiBer  @;ibil{lanb  unb  (Sfft  t>ern)eigert  unb  ein 
l^iegegen  ergriffener  Äefur»  be8  ÄtSgerS  t)om  SunbcSgerid^te 
am  25.  Sfuni  1880  abgctoiefen.  §lerauf  fiBerjlebeUe  ÄlSger 
naé)  Smmenflaab,  ©ro^l^erjogtl^um^  SBabcn,  unb  flrengte  bort 
Beim  gro^l^erjogïid^en  Äanbgeric^te  in  Äonflani  bie  ©d^cibungS- 
üage  geflutt  auf  £anbred^t8fag  231  toegen  grober  SSerungtim- 
ipfung  an;  er  würbe  inbe^  mit  berfcïben  fotDo^t  tom  fianb^ 
deridete  in  Äonfianj  burd^  Urtl^eil  t)om  17.  Sßobembcr  1880, 
ate  aud^  in  jmeiter  Suflanj  t)om  Oberlanbeggerid^te  in  Äarlo* 
tube  (I.  eitoilfenat)  burd^  ®ntf(beibung  y)om  16.  éebruar  1881 
foflenfäOig  abgetoicfen.  3Darauf^in  ertoarb  ber  Äläger,  »eld^er 
nun  toieberum  naäi  ©t.  Oaffen,  wo  aud^  bie  SBeftagte  fort- 
»ä^renb  »o^nte,  jurüdffel^rtc,  baS  OrtSbürgerred^t  ber  jfird^e^ 
tifd^en  ©emeinbe  SBûIflingen  unb  ba8  jûrd^erifd^c  refi>eftlt)e 
fcbtoeijerifd^e  ©taat8bfirgerre(^t  unb  trat,  taut  fieitfd^ein  be8 
aSermittleramte«  ®t.  ©allen  t)om  6.  Januar  1882,  mit  einer 
neuen  ©d^eibungSftage  bei  ben  fi.  gattifd^en  ®crid^ten  auf. 
Sur  SBcgr&nDung  biefer  Ätage  berief  jid^  Älfiger  t)or  bem  Äan^^ 
tonSgericbte  in  ©t.  OaKen  junäd^Jl  auf  î^atfad^en,  »eïd^e  t)or 
«n^ebung  ber  bon  i^m  \)or  ben  babifd^en  (Scrid^ten  angejlreng^ 
ien  ©d^eibunggflage,  be^ie^ungS^eife  toor  ben  über  biefe  ftlage 
flefafften  ©ntfd^eibungen  ber  babifc^en  ®erid^te  fld^  ereigneten 
unb  toeld^e  bon  il^m  in  ber  §auj)tfa(!^e  fd&on  in  bem  bortigen 
SSerfa^reu  geïtenb  gemad^t  trorben  toaren,  inbem  er  no(^  bei^ 
fügte:  einen  njcitern  5Bett5ei8  ber  ©e^Sfftgfeit  ber  ©eftagten 
flegen  i^n  bilbe  audb  bie  î^atfad^e,  ba|  lettere  im  SWai  1881 
»a^renb  bc8  Sal^rmarTteS  in  ©t.  ®atitn  feine  SJlarftbube  für 
<ine  2lIimentenforberung  î)I5|Iid^  unb  in  rûdtjld^tStofer  SBeife 
l^abe  mit  ©cquejler  belegen  laffcn,  unb  enblid^  bilben  aud^  bie 
Sîerïcumbungcn  unb  fd^toeren  èl^rentrSnïungen ,  m\â)t  in  ben 
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Stec^fttdfd^Ttften  ber  93el(agten  entl^alten  [eten,  einen  l^er^orra« 
genben  ©d^eibungSgrunb.  2)ie  SSeflagte  [e^te  ber  Jtlage  )u- 
nS^ft  mit  Slfidjlc^t  auf  bie  t>on  ben  babifc^en  ®erid^ten  ge« 
fSIIten  Urt^eile  bie  @inrebe  ber  abgeurt^eilten  ©ac^e  entgegen^ 
inbem  fie  beifügte,  bafe  feit  (Srlûfe  biefer  Urt^eiïe  feine  neuen, 
einen  @H(^^ibung$grunb  biltenben  2:^atfad^en  eingetreten  feien. 
@ie  erflärte,  bag  jte  pgebe,  aud^  i^rerfeitS  f^e^Ier  begangen 
)tt  ^ben,  über  t)erf^reci^e,  jic^  {u  beffern  unb  )ur  ^uSfS^nung 
bereit  fei.  3n  feinem  galt.  A  erwähnten  Urt^eile  ge^t  ba» 
AantonSgeric^t  )>on  @t.  (Sauen  bat>on  au8,  ba^  bie  auf  bie 
babif(4en  Urt^eite  gegrünbete  @inn>enbung  ber  Setlagten  un- 
begrünbet  fei;  „aQerbingS  feien  iene  Urt^eile  über  bie  bamaU^ 
„gen  babif(!^en  £anbeSange^origen  in  Ste^tSfraft  getreten,  aber 
,,burd^  bie  @rtverbung  beS  fc^n)eiierifc^en  SBürgerred^teS  {le^e 
,,bem  Alâger  baS  9ted^t  )u,  nad^  SKa^gabe  ber  fc^weiierifd^en 
„©efeggebung  bie  @ntf (Reibung  barüber  )u  begel^ren,  ob  bie 
„Trennung  feiner  @^e  angejic^td  ber  cbtüaltenben  faftifc^en 
„SSet^ältnijfe  ftattl^aft  fei,  jumat  bejüglid^  tc8  (Sf^tttäiM  îtt)t* 
„f(^en  ben  beiben  in  Srage  lommenben  ©efe^gebungen  n>efent- 
,,Iid^  ))erf(^iebene  Sled^tëbegriffe  befielen."  S)agegen  fei  ba8 
Äfigerifc^e  SHec^tdhgel^ren  materiell  unbegrünbet,  ba  meber  ein 
befiimmter  @^efci^eibung8grunb  im  @inne  be8  ^xt  46  beS 
83unbeSgefe|eg  über  @;it)i({lanb  unb  @^e  t)orIiege,  nod^  baS  el^e- 
lid^e  SSer^altnig  al8  fo  tief  jerrüttet  erf(^eine,  bag  eine  S^rennung 
ber  6^e  nad^  3ïrt.  47  leg.  cit.  geboten  toare. 

3.  SBaS  nun  t)orerfi  bie  toon  ber  ©cffagten  t)orgefc^ü|te  @in:= 
toenbung  ber  abgeurt^eilten  @ad^e  anbelangt,  fo  mag  ba^in 
gefleOt  bleiben,  ob  unb  in  )oe^em  Umfange  baS  Urt^eil  be& 
£)beiIanbe8geri(^teS  Jtarlgru^e,  au^  nad^  ber  (Einbürgerung  beS 
Jtl&gerS  in  ber  @c^n)ei)  unb  ber  Sutüdft)erlegung  be8  2)omi}iI8 
beffelben  nad)  ©t  ©aQen,  in  ber  ©d^mei}  anerlannt  toerben 
muffe  unb  barauf,  gegenüber  einer  neuen  ©c^eibungSHage  be^ 
ÄlägerS,  bie  ßinrcbe  ber  abgeurt^jeilten  ©a(^e  begrünbet  werben 
finne.  S)enn  aud^  }ugegeben,  baS  Urt^eil  beS  OberlanbeSge« 
tic^teS  in  Aarfórul^e  muffe  in  ber  ©c^n^ei}  unbebingt  anerlannt 
»erben,  fo  ifl  burd^  baffeïbe  bod^  felbftoerflänblic^  über  ben 
(Sl^efd^eibung8anf))rud^  beS  Jtlagerd  nur  infoioeit  geurtl^eilt  n}or- 
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^en,  atS  betfeI6e  auf  %f)at\aâitn  (egrfinbet  tfl,  ïoilâ)t  loom 
Alager  itmti  in  bem  btefem  Urtl^eile  tootangegangenen  SSet- 
fahren  geltenb  gemad^t  n^utben  ober  geltenb  gemacht  werben 
tonnten,  toogegen  {td^  biefeS  Urticeli  naturli(j^  auf  f))atere 
S^^atfad^en  ntc^t  bejtel^en  fann;  lettere  flnb  toielme^r  ))om  fd^tt)et- 
)erifc!^en  Stti^ter  felbfianbig  unb  nad^  9Rttgabe  ber  fd^toetjerifd^en 
®efe|gebung  p  ioürbtgen.  Slud^  tft  anerfannten  JRed^tend,  bag 
bei  Seurt^etlung  ber  gegentoarttgen  Alage  auf  bie  frühem,  'oom 
£)6erlanbe9gert(^te  ftarlSru^e  beurti^etlten,  S^^atfac^en,  unbe« 
fd^abet  ber  SRed^t^fraft  biefeS  Urt^eilë,  iebenfaKd  infomeit  }tt- 
tfidfgegangen  werben  barf,  ali  biefelben  ntd^t  aU  felbfianbige 
jtlagegrfinbe,  fonbern  bloS  abminifutirenb  neben  neuen  ZijaU 
fachen  in  93etra(^t  lommen.  @8  barf  unb  mug  alfo  t)om 
jd^n)ei}erifd^en  9iic^ter  auf  iene  frûl^ern  Sl^atfad^en  unter  aOen 
Urnftfinben  infowett  9{fidffld^t  genommen  werben,  alS  eS  jid^ 
um  bie  Srage  ^anbelt,  ob,  angejtd^td  Jener  frül^ern  SSorgSnge, 
burd^  bie  neuen,  nai^  bem  burc^  bie  babifd^en  ©erid^te  beur- 
t^eilten  $ro}ef[e  eingetretenen,  2:^at[ac^en  ein  ©c^eibungSgrunb 
nod^  JDlitgabe  ber  fd&weijerifd^en  Oefc^gebung  gegeben  fei,  na- 
mentlid^  ob  bemgemä^  eine,  nad^  ätrt.  47  be^  S3unbe9gefegeg 
über  Sit>tlflanb  unb  @^e  bie  @^efd^eibung  begrunbenbe,  tiefe 
aerrüttung  be8  e^elid^en  35er]^dltniffe8  »orïiege.  Snfoweit  ifl 
nat&rlid^  t>om  DberlanbeSgertd^te  in  JtarlSru^e  nid^t  entfd^ieben 
worben  unb  tonnte  loon  bemfelben  ni(^t  geurt^etlt  werben. 

4.  Jpie))on  ausgegangen  nun  ift  bem  äSorberric^ter  }u}ugeben, 
bag  )War  t)on  einem  beflimmten  @(^eibung@grunbe  im  @inne 
beS  ^rt.  46  beS  SBunbeSgefegeS  über  6:it)ilftanb  unb  ®ì)t  nid^t 
gef^rod^en  werben  fann.  @benfo  tkr  ift  aber,  bag  baS  e^elic^e 
aSer^dttni^  jwif(!^cn  ben  Litiganten  ein  tief  unb  unl^eilbar  jer- 
rûtteteg  ip,  fo  ba|  bie  gSnilid^e  ©d^eibung  nad^  2lrt.  47  leg. 
cit.  au8)uf))red^en  ift.  ^QerbingS  nämlic^  flnb  bie  feit  bem 
Urt^eile  beS  £)berIanbe8gerid^teS  ftarlSru^e  t)orgefommenen  SSor* 
fSOe,  —  bie  fortwäl^renbe  faltifd^c  Trennung  ber  ©l^eïeute,  bie, 
Wenn  aud^  red^tlid^  begrflnbete,  fo  boc^  iebenfadS  mit  wenig 
Stitdtfld^t  burd^geffi^rte  unb  loon  wenig  ©d^onung  }eugenbe  red^t* 
lid^e  Betreibung  be8  ®1)zmanm%  burd^  bie  leineSwegS  zttoa  be- 
börftige  Srau  für  eine  ^limentenforberung,   bie  gegenfeitigen 
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Irôntenbctt  Meuftetungen  im  $roje|,  —  nii^t  ton  fo  tDcfcntîld^et 
SBebeutung,  baB  fie,  ifoliit  aufgefaßt,  einen  ©d^eibungSauSf^rui!^ 
)u  begrfinben  t)ermDd^ten.  %a^i  man  bie[elben  aber,  wie  man 
naâi  bem  oben  StuSgeffi^tten  lann  unb  mug,  aU  baS  auf;  al8 
tvaS  fie  mit  Stüdfici^t  auf  bie  frfil^ern  Notfälle  erfd^einen,  nam- 
liai  al8  bad  legte  (9Iieb  in  einer  ganzen  langen^  Hi  auf  ben 
SBeginn  beS  e^eltd^en  £eben8  jutfidfül^renben  Aette  t>on  e^eliti^en 
Stoiftigteiten,  fo  erfd^eint  aI8  ^oUfl&nbig  J^rgefleOt,  ba|  baS 
flttlid^e  SBanb  )n)ifd^en  ben  Litiganten  t)oaig  geloSt  ifl,  unb 
beten  6^e  ballet,  nad^  bem  unin>eibeutigen  SBiDen  beS  ^â^totiit^ 
tifd^en  ©efeggeberS;  getrennt  n)erben  mug.  S)ie8  fann  nii^t 
)n)elfel^aft  fein,  n^enn  ertoogen  xoxxh:  ba|,  ìoìt  fld^  auS  ben 
Sitten  ergibt;  in  ber  (Sf^t  ber  Litiganten  ber  el^elid^e  triebe, 
unb  üwar  offenbar  in  Sotge  beS  g&nilid^en  9Dtangel9  el^elicib^r 
<9e{innung  bei  beibeft  X^eilen,  toon  aQem  Anfang  an  fehlte, 
ba^  biefe  @]^e  nal^eju  ununterbrod^en  t)on  erbitterten  âïoiflig- 
feiten  beiber  (S^egatten  erfflOt  mar,  toeld^e  fl($  in  fortgefe|ten 
{(Sro)e{fen,  im  3a^re  1873  fogar  in  flrafre^tlid^er  Verfolgung 
beS  @^emanneft  burc^  bie  Srau,  Luft  mad^ten,  ba|  biefe  ân)ifKg- 
teiten  ìu  jal^Ireid^en  gegenfeitigen  93efd^im)>fungen  unb  93elet' 
bigungen  führten,  ba|  ein  früherer  Serfuc^  ber  SOBietertoereini- 
gung  ni^t  nur  fru^tloS  geblieben  i|ì,  fonbern  bie  Abneigung 
}n>if(^en  ben  Litiganten  nur  nod^  gefteigert  ^at,  unb  bag  enb- 
lic^  bie  Sb^gatten  f^on  feit  bem  3a^re  1877  faftifd^  getrennt 
leben.  9ngeftcbt9  biefer  SRomente  erf<!beinen  bie  feit  bem  babt« 
f^en  Urtbeite  )»orgeIommenen  neuen  SorfSfle  aflerbingS  in  einem 
foldb^n  Li^te ,  ba|  ber  @4eibung9au8f)>ru^  al»  geboten  erfc&etnt 
unb  tann  l^ieran  au^  bie  toom  SSorbeni^ter  betonte  Srllarung 
ber  Settagten,  ba|  fie  jur  SuSfobnung  bereit  fei,  nichts  inbtm. 
Senn  mag  autb  immerhin  biefe  Srflarung  im  Sugenblide,  ivo 
jie  abgegeben  »urbe,  aufrichtig  gemeint  geœefen  fein,  fo  ergibt 
bo^  bie  gan^e  ^c^Iage,  ba^  infolge  be8  }»if4en  ben  Litiganten 
toô^renb  einer  langen  Stei^  wn  Sauren  SorgefaOenen  bie 
gegenfeitige  6^rbittentng  unb  ba8  gegenfeitige  SRi^trauen  bi8  }q 
einem  ©rabe  gefliegen  ijl,  tvelc^er  eine  n^irflic^  unb  bauembe 
fttt^fô^nung  bejie^ungSmife  ein  »irflic^eS  e^Iic^ed  ^nfammen^ 
leben  ber  Litiganten  ali  auSgefc^Icjfen  erf(^einen  ISçt 
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5.  3{l  fomit  bie  g5n)It($e  ©d^eibung  aniin\pxtâitn ,  fo  ifl 
gentag  %rt.  49  be8  ä3unbeggefe|e8  über  6:tt)ilflanb  unb  @^e 
gletd^îcitig  au(^  über  bic  bort  bcjcid^nctcn  9lcbenfoIgcn  ber  6^e- 
fd^eibung  ju  ertennen.  2)abet  ifl  nad^  ber  cttirten  ®efe|68be« 
flimmung  ba8  ft.  gaDifd^e  9Ied^t  )u  ©runbe  p  legen,  ba  ber 
(Sl^emann  jwelfeltog  ber  Oerid^Wbarfett  bicfeS  Äanton8  nnter^ 
{le^t  unb  bie  ®efe|gebung  be8  Aanton8  @t.  ©aUen  bie 
Stnn^enbung  be8  l^eimatlid^en  9iec^te8  ber  S^egatten,  iotläjt  toon 
ber  ©efefegebung  be8  ipeintatlant])n8  ber  Litiganten,  be8  5tan- 
tott8  Sfiïic^,  aDerbing8  bean^rud^t  tt)firbe,  nid^t  gemattet,  tiet- 
nte^r  gemäg  bem  3;emtoriaïl)rinîii>e  bie  ?ïn»enbung  il^rer  eige^^ 
nen  einfd^tagigen  93eftimmungen  i^orfd^reibt. 

6.  9tad^  %rt  28  be8  {t.  gaüifd^en  ©efe|e8  betreffenb  ba8 
SSerfal^ren  in  (Sl^eflreitfad^en  nun  entfc^eibet  über  bie  Swtl^cilung 
ber  Äinber  au8  gefd^iebenen  ®^cn  lebiglid^  ba8  rid^terlid^e  ©r* 
weffen,  wobei  offenbar  nad^  bem  SBilten  be8  ®efe|gebet8  in 
erfler  Äinie  ba8  Snterejfe  ber  Äinber  entfd^eiben  mu§,  2)ie8 
f))rid^t  aber  im  ))orUegenben  f^aQe  fiîr  bie  Sutl^eilung  be8 
au8  ber  6^e  hervorgegangenen  Äinbe8  an  bie  SKutter,  weld^e 
fowoi^I  mit  aflüdffld^t  auf  i^re  SBerm8gen8t)er^âItniffe  unb  »eben 8^ 
n>eife  aI8  aud^  auf  ba8  ^Iter  be8  JtinbeS  }u  beffen  guter*S(uf' 
erjie^ung  unb  $f(ege  e^er  in  ber  £age  ift,  al8  ber  ®ater.  £e^' 
terem  ifl  inbeffen  an  bie  Äoflen  ber  (Srjiel^ung  ein  Sttlimenta- 
tion8beitrag  aufzuerlegen,  wobei  aber  be^iiglid^  ber  ^ö^e  be8^ 
felben  bem  Umflanbe  9ted^nung  }u  tragen  ifl,  bag  nad^  ben 
elften  bie  ©elïagte  eigene8  SSermogen  beji|t,  wS^renb  ber  Äläger 
gânjlid^  ))ermogen8loe  ifl. 

7.  S)a8  @ntfcb5bigung8bege]^ren  be8  Jtl&ger8  ifl,  ba  in  leiner 
SQBeife  er^eOt,  bag  bie  SBetlagte  bie  au8fd^liegli(!^e  ober  iìber^^ 
wiegenbe  @c^ulb  an  ben  el^elid^en  S^^^fi^fit^fl^n  treffe,  al8 
offenbar  unbegrftnbet  )u  Verwerfen;  im  fibrigen  ifl  iiber  bie 
9(u8fd^eibung  ber  Serm9gen8VerbaUnifTe  eine  @ntfd^eibung  nid^t 
)u  treffen,  ba  ein  bie8beiflgli(!^er  Antrag  von  feiner  $artei  ge- 
fleQt  ifl  unb  fibrigen8  nad^  ben  Slften  angenommen  Werben 
mug,  bie  Seflagte  befinbe  fld^  bereits  im  S3efl|e  i^re8  in  bie 
(Sf)t  gebrad^ten  93ermSgen8. 
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erlannt: 

1.  S)ie  }tptf(]^en  ben  Litiganten  beflanbene  @^e  ift  gSn)lid^ 
getrennt 

2.  S)a9  auS  ber  @^e  l^er)>orgegangene  Atnb  ©ottfrieb .  tDttb 
ber  S3eHagten  iur  @r){e^ung  unb  $f[ege  iuget^eilt  ;  an  bie  ba- 
^erigen  Aoften  l^at  ber  Jtläger ,  6t8  }um  i^cQenoeten  fed^je^nten 
^[IterSjial^re  beS  AinbeS,  ber  SBeflagten  einen  loierteljal^rüc^  im 
SSorauS  ^al^Ibaren  SlHmentationSbeitrag  bon  ^unbert  ^ranfen 
ptx  3a^r  }u  leiften. 

3.  SOtit  feinem  Sntfd^äbigungSbegel^ren  n)trb  ber  Jtl&ger  ah 
gen)iefen. 


VI.    Oivilstreitigkeiten 

zwischen  Kantonen  einerseits  und  Privaten 

oder  Korporationen  anderseits. 

Différends  de  droit  civil 

entre  des  cantons  d'une  part  et  des  corporations 

ou  des  particuliers  d'autre  part. 

54.  Urtl^eil  t)om  6.  SWai  1882  in  ©ad^en 

Slorbofïbal^n. 

A.  Die  ©teuerlommtfPon  ber  ©tabt  Sûrf^  tajirte  bie  fd^toel- 
itxx\â)t  Sflorboftbai^ngefeafd^aft  in  QMiS)  für  bie  Salare  1879 
unb  1880  auf  je  1,700,000  gr.  ber  »ejlewerunfl  unterworfene» 
SBermSgen  nnb  )n)ar  fjir  loerfd^iebene  ber  9torbo{ìba^n  gel^orige 
Äiegenfd^aften  unb  ©eMuIid^feiten,  »eld^e  ni<!^t  in  unmittelba- 
rer unb  not]^tt)enbiger  SBejie^ung  jum  ®lfenba^nBetriebe  flel^en. 
®egen  blefe  S^ajation  ergriff  bie  9llorbofi(a]^ngefeQfd^aft  ben 
SReïurg  an  bie  ginanibirettion  be8  Äantong  ^^xiâi,  inbem  fie 
foïgenbeô  auôful^rte  :  @8  tt)erbe  jugegeben,  bafe  bie  Sttorboftbal^n 
fur  bie  Dbjieïte,  für  weïd^e  fie  beranïagt  tt)orben  fei,  ein  ©teuer- 
:|>ribilegium  nid^t  beanft)ru(^en  tonne,  fonbern  bielme^r  bem  ge« 
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meinen  lantonalen  Siedete  unterflel^e;  eS  koerbe  bieS  nid^t  nur 
jugegefien,   fonbern   bie[e  îRec^tgfïelïung  ttjerbe  gerabeju  Bean^ 
f^ru(^t.  S)ic  ÄonjefPonen  ber  Sflorbofìba^n  toom  2L  S)cjember 
1852  (âfirid^=aa3lntert^ur'®unbet8tt>cil);  toom   29.  3unt  1863 
(Sûrid^-S)ietifon),  »om  6.  3anuac  1862  Câûrid^^ffnonau),  unto 
Dom  1.  SuU  1863  (DcrWomSüIad^)  enthalten  foïgenbe  gïetd&< 
ïûutcnbe  ©efìimmung  (§15  ber  Äonjefjlon  für  Suxiài'Mxntn' 
i^ur-Ounbetgnjeil)  :    ,,3)le    ®ifenba^ngefcafc^aft  aT8   fold^e  ijl 
„fowol^I  für  i^r  Scrmogcn  ali  für  i^ren  ©rwerb  in  Soïge  be8 
„Betriebes  ber  SBa^n  t>on  ber  Sntrid^tung  aQer  Rantonah  itnb 
„Ocmeinbefteuem  befreit.  2)iefe  SBeftimmung  flnbet  jcbod^  auf 
,,®ebäuHd^feitett  unb  Äiegenfd^aften,  weïd^e  jid^,  cl^ne  eine  uri' 
„mittelbare  unb  notl^trenbige  Sdejiel^ung  }U  ber  éifenba^n  )u 
„^aben^  in  bem  @igentl^um  ber  ®efel[f($aft  beflnben  mod^ten, 
„feine  SHntvenbung.''  S)iefer  Ie|tere  @a|  tonne  nun  augenfd^ein^ 
lid^  nid^t  bal^in  ausgelegt  »werben ,  ba^  bie  barin  be^eid^neten 
Smmcbilien  Iraft  ber  Äonjeffion  |ieuerj}f(id^tig  feien.  3)erfelbe 
l^abe  tieïme^r  offenbar  nur  ben  ©inn,  ba|  biefe  Smmobilten 
nid^t  fraft  ber  Äonjefflon  ©teuerfreil^eit  genießen,  ©ic  einfädle 
5tonfequeni  ^iei^on  fei  bie,  ba^  mit  iBejug  auf  biefe  £)b)elte 
bie  ©efeKfd^aft  bem  allgemeinen  Äed^te  unterjiel^e,  »ie  fld^  bie8 
aud^  ouS  ber  anbern  SSejlimmung  ber  Äonjefllonen  ergebe,  too' 
naäi   „bie  ©ifenbai^nuntcrne^mung  mit  SSorbei^alt  ber  in  bet 
Jton^efjtonSurfunbe    entl^altenen  SBefd^räntungen    im   Uebrigen 
glei(^  jieber  anbern  $rit)atunterne^mung  ben  aDgemeinen  ®e^ 
fe|en  unb  SSerorbnungen  be8  ÄanbeB"  unterließe.  @8  lonne  fldß 
baßer  einzig  fragen,  ab  nad^  ben  im  5tanton  Sürid^  geltenben 
aOgemeinen  ®runbfä|en  über  bie  SSefleuerung  ber  SlftiengefeD' 
fd^aften  bie  SRorbojibaßn  für  ißre  in  grage  jießcnben  ÄlegeU' 
fd^aften  ber  SBefleuerung  unterfleße.  S)ieS  fei  aber  entfd^ieben  )U 
))erneinen.  3)enn  nad^  âlff«  6  ber  bem  ©elbjitasationôfotmuïat 
beigebrudften  regierungSrStßlid^en  Einleitung  ßaben  bie  Sftien- 
gefettfcßaften  bloß  ißren  SHefertoefonb»  aï8  ®anîc8  ju  Derfleuem, 
tvSßrenb  bie  ^ftien  ))on  ben  3nßabetn  toerfleuert  n)erben.  ^k^ 
naà)  aber  fönne  von  einer  ©teuer^flid^t  ber  Slorboftbaßn,  n)eld^e 
einen  9tefert)efonbe  }ur  S^it  nid^t  meßr  bejt|e,  nid^t  bie  SRebe 
fein,  ©oute  biefe  Snfid^t  bon  ben  entfdßeibenben  ©teilen  nidßt 
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getl^eilt  unb  bte  9lotbo{tba^n  grunbfâ|lt(^  )ur  Serfleuerung  ber 
beieid^neten  £)biette  angel^alten  tDerben,  fo  mäffe  bie  ^Berufung 
an  bie  ©teuertontmifPon  gegen  bie  ip9^e  ber  S^ûsation  botl6e« 
^tten  toerben« 

B.  'S)uxâi  (Sntfd^eibung  ))om  31.  màxi  1881  \pxadi  jt(^  ttt:^ 
be|  bie  9inan}bltrftion  beS  JtantonS  Shxiài  balliti  avA  : 

1.  Die  dlotbofibal^ngefeOrd^aft  ift  fût  bie  in  i^rem  Sigen« 
tl^um  jic^  befinbenben  ®ebaube  unb  ßiegenfd^aften,  n?el($e  mit 
bet  @ifenbal^n  ni(!^t  in  unmittelbarer  unb  not^n>enbiger  f&tik" 
l^ung  fle^eU;  fleuer^ftic^tig. 

2.  Ueber  baS  Quantltûtit)  ber  93efteuerung  l^aben  bie  KeturS^ 
inflanjen  )U  entfd^eiben. 

2)iefer  @ntf(^eibung  liegen  im  SBefentli^en  folgenbe  @rtoa- 
gungen  )U  ®runbe:  S)ie  @teuer^f(id^t  fflr  bie  in  $rage  liegen- 
ben  £)bjieTte  fei  ^on  ber  9Iefurrentin  felt  1872  ftetS  anertannt 
unb  erft  im  3û^re  1879  beftritten  »orben.  ©ie  ergebe  jld^  audl^ 
tiar  unb  beutlid^  aus  %bfa|  2  ber  angefiìl^rten  AonjeffionSbe^ 
flimmung.  9Benn  bie  9lorboftba(n  fur  bie  bejeid^neten  ®ebau- 
lid^feiten  unb  £iegenfc^aften  fleuerfrei  erllârt  xontit,  fo  io&xt 
bieS  eine  (Srmeiterung  einer  f(!^on  befie^enben  SBegttn^igung,  bie 
im  (9efe|e  ni(^t  entl^alten  [ei  unb  tom  ®efe|geber  nid^t  Î)abt 
toor^ergefel^en  n^erben  ISnnen.  Die  @inrebe,  bie  Storboflba^n 
n)oOe  gteid()  n)ie  anbere  SlftiengefeUfd^aften  bem  gemeinen 
Kec^te  unterteilt  mxitxì,  n)üna($  nur  ber  9tefer))efonb8  fleuer» 
))jli(^tig  [ei,  fei  angefid^tS  beS  äBortlauteS  ber  angefil^rten  S3e< 
{timmung  gan}  unftid^l^aTtig,  inbem  burd^  lettere  aller  Sn^eifel 
barfiber  auSgefd^toffen  n)erbe;  ba^  jiebe  9lrt  toon  IBejig  unb  ®x» 
kDerb  ber  92orboftba^n,  toeld^e  mit  bem  ^ifenbal^nbetrieb  nid^t 
in  biretter  SSe^ie^ung  flei^e,  t)on  ber  @teuer))f[id^t  nid^t  befreit 
^Derben  iooUz.  @S  entl^alte  aud^  baS  SSegel^ren  ber  ©efeDfd^aft 
eine  :3>nfonfequen)  barin,  ba^  ti  nur  bie  )um  SSort^eil  ber  ®e« 
feOfd^aft,  niét  bie  ju  beren  Slad^t^eil  lautenben  S3eftimmungen 
angen)enbet  n)iffen  iooUt  unb  baburc^  auf  ber  einen  @eite 
f^e}ieQeS  unb  auf  ber  anbern  @eite  aQgemeineS  Sted^t  beam 
f))rud^e. 

C.  Da  bie  Slorboftbal^n  biefe  (Sntfd^eibung  ber  Slnan)biret« 
tlon  nid^t  an  ben  SlegierungSratl^  beS  JtantonS  âûrid^  »eitet 
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jog,  fo  würbe  tom  ©tcuerbfircau  ton  SMdi  gegen  pe  ber 
9led^t8tneb  ffir  einen  @teuer6etrag  ^on  pfammen  12,984  %x. 
eingeleitet.  Slad^bem  bie  9lorbo|l6a]^n  9led^tet>Drf($Iag  ai]9gen>trtt 
^atte,  toutbe  ^on  ber  @teuerbe^i)rbe  ba8  9lec^t8öffnung96ege]^ren 
gefient  S)ie  9flDrbo|lBa^n  trug  auf  SlBmeifung  biefeS  SBegel^renS 
unter  Ao|len-  unb  @ntf(^abigungefoIge  an,  inbem  fie  ausführte, 
bag  bie  èntfd^eibung  ber  Sinan^birettion  beS  AantonS  Sfiri(!^ 
auf  unrichtiger  Auslegung  ber  Aon}ef{lonSbefttmmungen  Berufe, 
unb  im  fernem  bemeifte  :  @S  feien  ju  93eurt^eilung  ber  {Irei* 
tigen  ©teuerfrage  weber  bie  abmini{lratit)en  nod^  bie  gerid^tlid^en 
SBel^örben  beS  AantonS  }uft&nbig.  yiaä)  ber  erflen  Jton)efflon 
ber  9lorbo|ìBa^n  toom  21.  ©ejember  1852  (§  38)  feien  atte 
@treitigfeiten  ))rit)atre<$tli()^er  9latur,  weld^e  ^â^  auf  bie  9lu8« 
legung  ber  JtonjefftonSurfunbe  be^iel^en,  fci^iebSgerid^ttid^  auSp- 
tragen.  2)ie[e  auS  ber  bamaligen  ©eftaltung  ber  SSerl^altntffe 
fid^  erflarenbe  93e|limmung  fei  nun,  nad^bem  feitl^er  bie  SBer* 
iei^ung  ))])n  @ifenBa]^nTon)efflonen  ^on  ben  jtantonen  an  ben 
93unb  übergegangen  fei,  mobift^irt  ref^.  aufgel^oben  werben  unb 
e8  feien  gegenwartig  @treitigteiten  fiber  fon}effion8ma|ftge  S3e' 
fteuerung  toon  (Sifenbal^nen  nad^  ^rt.  110,  4  ber  )Sunbe8^er< 
faffung,  Sri  27  âiffer  4  be8  a3unbe8gefe|e8  über  Organifaticn 
ber  S3unt)e8red^t8t)f(ege  unb  %rt.  39  be8  §Bunbe8gefe6e8  über 
ben  S3au  unb  ISetrieb  )>on  @ifenba]^nen,  fofern  ber  ©treitwertl^ 
3000  %x.  überpeige,  auf  SBegel^ren  einer  Partei  toom  ©unbeS* 
gerid^te  }u  entfd^eiben  unb  alfo  ber  lantonalen  3uri8bi{tion  ent- 
)Dgen.  !éem  gegenüber  fei  e8  bebeutung8l08,  bag  bie  Siorbofl* 
ba^n  ben  )>om  lantonalen  @teuergefe|e  toorgefd^riebenen  9tefur8« 
weg  nid^t  innegei^alten  l^abe;  benn  bie  fantonalen  ^bminiftrati))' 
bel^orben  feien  jia  gar  nid^t  tom^etent;  e8  wSre  fogar  nid^t 
erforberlid^  gewefen,  fid^  aud^  nur  an  bie  fantonale  Sinanj« 
bireftion  at8  obere  ©teuerbel^orbe  )u  wenben.  S)a  nun  aber 
bie  ©teuerbel^orbe  ben  obwaltenben  @treit  flatt  burd^  @ntfd^ei« 
bung  ber  Iom))etenten  SSel^Brben  auf  bem  ffîege  ber  Ss^tution 
)um  Ïlu8trage  }u  bringen  Derfud^e,  fo  fei  bie  9lorboflba^n  allere 
bing8  gezwungen,  auc^  auf  biefem  9Bege  ben  wn  ïf^x  einge^ 
nommenen  @tanb))unlt  }u  loertreteu;  immerl^in  unter  bem  Sor« 
Bel^alte,  erforberlid^enfaKS  il^re  Sted^te  auf  bem  i^rer  Unfld^t 
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naà^  }uflänttgen  SBege  }u  toetfolgen,  »o^u  V\%  îegt  eine  9lot^^ 
loenbigfeit  nid^t  t)orgeIegen  l^aBe.  äBanim  frfi^r  bte  ie|t  flrei' 
tige  @teuer  Bejal^U  tvcrben  fet,  tviffe  bie  92orbofi6a]^n  nid^t, 
jebenfaDS  aber  [et  bieS  irrtl^fimlici^ertvetfe  gefci^el^en  unb  bie 
%ffat\ai^z,  bag  ftfi^er  indebita  beja^It  toorben  [eien,  i»ert)f{i(!^te 
nid^t  )u  beren  fottn)a^Tenben  Sejûl^Iung,  inSbefonbere  nic^t  bei 
@teuern^  tveld^e  )a^rlt(^  veranlagt  toerben. 

D.  2)UT(b  Serffigung  beS  a3e}irKgeri(!^t8))rajibenten  t>on  âûttc!^ 
»om  24.  Oftobtr  1881  »urbe  inbe^  bem  ©tewerbfiteau  ^cn 
Sfitte^  bie  nad^ge[u(!^te  Slec^tSôffnung  ert^eilt.  ®egen  biefe  Ser- 
ffigung  ergriff  bie  9{orboftba]^n  ben  9lehtrS  an  bie  9ietur9fam- 
mer  beS  Dbergerid^ted  beS  AantonS  Svixiâ),  mit  ber  SSel^au))' 
tung,  bag  eS  ftd^  bei  ber  ftreitigen  ©teuerforberung  ni(^t  iim 
eine  auf  ©efeg,  fonbern  um  einen  angeblich  auf  einer  ftonjef« 
fionSbeftimmung,  b.  1^.  auf  SSertrag  berul^enbe  @teuer))f[i<!^t 
banble,  ba^  bie  ©teuer^fttd^t  ber  ^{orbofiba^n  burc!^  leine  Sntfd^ei* 
bung  ber  lom^etenten  SBe^orbe^  b.  1^.  eineS  foniefflon8m5fjigen 
@d^iebSgerid()teg,  ober,  toai  bie  9lorbo{lba^n  ffir  ricl^tig  Inatte, 
beS  93unbe8gerid^ted  feftgefleDt  tDorben  fei,  unb  ba^  eS  nun 
nid^t  angebe,  ben  Sled^tStrieb  f&r  eine  berartige  iOiquibe  Sor- 
berung  burd^)uffll^ren,  t)ielme^r  beni  fantonalen  %xitu^  über- 
laffen  bleiben  muffe,  feine  Snf^rad^e  ))or  bem  )u{lSnbigen 
9lid^ter  geltenb  ju  mad^en.  Durd^  (Sntfd^eibung  ber  ^efurSfam« 
mer  bc8  £)bergcrid^tc8  be8  Äanton8  SMä)  tjom  15.  9lot)ember 
1881  würbe  inbe^  erfannt: 

1.  3)er  3lefur8  ber  Sttorbofìba^n  toirb  verworfen  unb  bem- 
gemS^  bie  unterm  2.  9lot)ember  abl^in  verfügte  einfiweilige 
Sted^tSfleDung  aufgel^oben; 

2.  u.  f.  tt).  ; 

3.  bie  Xelurrentin  trägt  bie  Aoflen  betber  3n{tanien  unb 
l^at  JRefurggegner  für  bie  jtoeite  Snftanj  mit  4  %i.  ju  entfd^d« 
bigen  ; 

4.  u.  f.  \o. 

3n  ber  »egrfinbung  biefe»  ®ntf(^eibe8  wirb  ausgeführt,  ba8 
©erid^t  l^abe  nid^t  ju  unterfuhren,  ob  bie  bon  ber  ginanîblrefc 
tion  ber  erflen  ÌDer  9lorboftba^n  ertì^eilten  Aonjeflion  gegebene 
Slueiegung  rid^tig  fei,  fonbern  e8  ì)ait  bloS  }u  pth^tn,  ob  bet 
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burd^  Sttid^tergrctfcn  ton  8tc(3^tömttteln  fettenô  ber  9lorboflBal&n 
rcc^tóhSftig  getì)orbciie  (Sntfd^ctb  ber  glnanibtreftton  toom 
31.  SroSrj  1881  auc^  toittüä)  »on  i^r  innerhalb  t^rer  Stompt* 
tcnj  flefûït  tt)orben  fei,  nnb  btefe  grage  fei  ju  beia^en,  benn 
nad^  8  10  be8  ©teuerflefe|e8  feien  ©treltlglelten  über  ble  grage, 
ob  ein  SîermBgenô'  ober  ©InlommenSt^ell  fteuer^jftld^tlfl  fei,  i^on 
ber  ginanjblreftlott  (nld^t  toon  ben  ©crld^ten),  unter  SJorbel^alt 
beS  9lelurfe9  an  ben  KeglerungSrat^,  ju  entfd^etben  unb  eS 
fei  bafelbft  ein  Unterftj^leb;  ob  ble  ©teuer^flld^t  auS  ©efe^  ober 
au8  Sertrag  l^ergeleltet  toerbe,  nld^t  gemacht,  »le  benn  aud^ 
»lelfai^  ble  lantonale  $rajfö  ft(^  bal^ln  auSgefiproc^en  ^abe,  ba| 
Mo8  toenn  ble  faftlfd^en  Serl^dltnlffe,  »eïd^e  ber  ©teuererl^ebung 
ju  Orunbe  gelegt  werben  wollen,  flreltlg  feien,  ble  ger^tlld^e 
5tomt)eten}  begrfinbet  fei,  nld^t  aber  ba,  wo  eS  ftd^  um  ble 
@teuer^)f(l(!^t  an  jl(^  ^anble  ;  ble  Slorbo jibal^n  fd^elne  aud^  Saläre 
lang,  bl8  jur  ©teuer  pxo  1879,  blefe  Slnfc^auung  über  bie 
Aom^eten)  Der  SBerwaTtungSbel^orbe  unb  über  ble  Sftld^tlgfelt  beS 
©tanbj)unfte8  berfeïben  getl^elït  ju  ì)aitn,  Inbem  fie  bl8  baì^tn, 
feit  1872,  fl(^  felbft  für  ble  fraglichen  SBermiJgengbejlanbt^ellc 
«lngefd^A|t  unb  ble  geforberte  ©teuer  beja^lt  ^abe. 

E .  giunme^r  trat  ble  Sflorbojlba^ngefettfd^aft  beim  S3unbe8ge* 
tli^te  mit  einer  Sbllflage  gegen  ben  %\ihx^  bed  5tanton8  SMâ^ 
auf,  In  welcher  fle  In  ber  ^auptfac^e  beantragte,  e8  fei  ger^tUd^ 
ju  ctttfd^elben,  ba^  ble  Älägerln  nld^t  berjppid^tct  fei,  ble  fftr  ble 
Salare  1879  unb  1880  berechneten  ©teuerbetr&ge  t>on  jufammen 
12,984  gr.  an  ben  Seitagten  ju  be^a^Ien;  unter  Äojien-  unb 
€ntfd^ablgung8foIge.  âwt  Segrfinbung  mad^t  fle,  Inbem  jte  beS 
Sîa^ern  auf  t^re  (Slngaben  an  ble  glnanjblrettlon  beö  ÄantonS 
Sfitl^,  Ott  ben  S3ejlrl8gerl(i^t8^)rajlbenten  unb  ble  SRefurSfammer 
be8  îûrd^erlfd^en  Òbergerld^te«  »erweist,  gettenb  :  3)le  ©teuer- 
l)f(ld^t  ber  3lorbo|îba^n  für  ble  jireltlgen  Dbieïtc  werbe  au8  einer 
ÄonjefflonSbefllmmung  (3lrt.  15  2lbf.  2  ber  Äoniefjlon  »om  21. 
3)ejember  1852)  alfo  nld^t  au8  ©efefe,  fonbem  au8  SSertrag  ab- 
geleitet ®ie  »on  ber  glnanjblreftlon  be8  JîantonS  âfit^  ^er^» 
tretene  3lnfld^t,  bafe  ble  erw&l^nte  ÄonjefjtonSbejilmmung  eine 
ejceiptloneBe  @teueri)f[ld^t  ber  Älägerln  für  l^re  In  grage  flel^en- 
ben  Älegenf(i^aften  begrùnbe,  fei  nun  offenbar  unbegrûnbet,  »lei- 
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me^r  gelten  ffit  bte  Sefleuentng  bet  fragltd^en  ^iegenfd^aften  bet 
9torbo{}6al^n  einfad^  bte  aflgemeinen  tm  Jtanton  astiai  ft6er 
Sefleuerung  ))on  SUtiengefeOfd^aften  6efle^enben  ©runbfa^e  unb 
nad^  biefen  fet  bte  Storboflbal^n  }u  S3e}a^lttng  bet  flteittgen 
©teuer  ntd^t  ter))f(td^tet  !S)te  ))otIiegenbe  @tceittgteit  fet  nad^ 
att.  110  4;  bet  SBunbe8t>erfa{Tung;  S  21,  4,  beS  S3unbe9gefe|e8 
ûlbet  bte  JDrganifatton  bet  SBunbe8red^t8f)f(ege  nt(j^t  ))on  bett 
fantcnalen  SBel^Btbeii;  [onbetn  ))om  S3uttbe8gertc^te  ju  entfci^eU 
ben.  (Sine  Slnettennung  bet  lantonaten  Suft&nbigfett  feitenS  bet 
Alagetln  liege  nid^t  t>ot;  wenn  bie  JtISgetin  wt  ben  lantona- 
len  93e^9tben  in  bie  @tortetung  bet  Stage  übet  bte  jheitige 
@teuet))f[i(^t  eingetreten  fei,  fo  fei  bieS  untet  fletet  SBettoa^tnng  be» 
be}flglici^  bet  5tom)>eteniftage  unb  namentlid^  um  bie  toon  ben 
lantonalen  Se^otben  eingeleitete  @setution,  ben  9ted^tSttieB,  )tt 
^enttnen  gefd^e^en. 

F.  3n  t^tet  Stamene  beS  tantonalen  SieluS  erftatteten  Set- 
nel^mlaffung  auf  biefe  Jttage  Detn^eiSt  bie  ginanjbitettton  beS 
ftantonS  SMài  im  ffîefentlid^en  etnfad^  auf  bad  in  bet  (Snt- 
fd^eibung  bet  9telut6fammet  beS  Dbetgetid^teS  tom  15.  Sic* 
)oembet  1881  fon)ie  in  bem  Sntfd^eibe  bet  9inan)bireftion  t^om 
31«  SKari  1881  auSgefit^tte,  inbem  fie  beifügt:  !3)ie  Slotboft- 
bal^n  l^abe  gegen  leitete  @ntfd^eibung  ben,  i^t  na(^  bet  jûtd^e* 
ttfd^en  ©efeggebung  jufle^enben,  StefutS  an  ben  9legietung8- 
rati^  ni(!^t  etgtiffen,  fonbetn  bIo8  bet  Sinan^biteftion  gegenfibet 
bie  (StflSrung  abgegeben,  ba^  fie  ben  SSetkDaltungSbel^Srben  beS 
JtantonS  Sûric^  bie  Jtom))eten}  )ur  enbgûltigen  @ntf(^etbung 
ber  Streitfrage  nid^t  )ugefle^e,  fonbern  verlangen  miìffe,  bag  Ie|« 
tere  ber  ric^tertid^en  Seurtl^eilung  unterfteQt  n^erbe.  S)ie  9lorb- 
oftbal^n  l^abe  aber  fobann  biS  nad^  ^nl^ebung  be8  9Ied^t8trtebe8  ' 
feine  n)eitern  ©diritte  get^an.  beantragt  xottU  :  S)aS  SunbeS- 
gerid^t  tücUt  entfd^eiben: 

'  a.  S)ie  S)ireftion  ber  9lorboflba]^ngefeafd^aft  fei  i»er))f[i€^tet,  bie 
ffir  bie  3al^re  1879  unb  1880  bered^neten  ©teuerbetrage  t)on 
)ufammen  12,984  ^r.  nebft  SScr^uge^ine  an  ben  SiSfuS  beS 
ÂantonS  Sûrid^  îu  be}a]^Ien. 

b.  S){e  9lorboftba]^ngefeaf(^aft  ift  filr  bie  in  i^rem  (Sigen* 
tl^üm  jid^  befinbenben  ®eb&ttbe  unb  Siegenfd^aften ,  toeld^e  mit 
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ber  (Sifenbal^n  nid^t  in  unmittelbarer  unb  not^n)enbiger  SBe^ie^^ 
l^ung  Pelzen,  (leueri>flid^tig. 

G.  9le)>Iifan))o  ffi^rt  bie  9lorboflba^n  inSbefonbere  au8,  bie 
tor  ben  fantonalen  SSe^örben  getl^anen  @(^rttte  feien  red^tlid^ 
bebeutnngSloS;  ba  bie  tantonalen  SSel^crben  )u  @ntf(^eibung  ber 
@treitigfeit  {iber^au))t  nic^t  juftSnbig  feien.  S)a]^er  I5nne  aué) 
barauf;  ba^  bie  SHorboflbal^n  ben  Sîefurô  an  ben  SReglerungg- 
tatl^  ni(^t  ergriffen  l^abe^  nid^tS  an!ommen.  @obatb  au8  bem 
Sntfd^eibe  ber  f$inan)birefticn  erjtd^tlii^  gen^orben  fei,  ba^  bie 
©teuer  nur  auf  ®runb  ber  Äonjcfflon  geforbert  werbe,  ^abe 
bie  Klägerin  bie  Srgreifung  be8  SftelurfeS  abgelel^nt,  mit  ber 
SRotiî&irung,  ba^  unter  biefen  UmflSnben  ber  Streit  citoitred^t* 
lid^er  Statur  fei.  Qu  ben  ))or  ben  fantonalen  ©erlebten  getl^a- 
nen  ©d^ritten  ifaUn  nur  @rfinbe  momentaner  9totl^n)enbig« 
feit,  bie  j^emmung  ber  @;efution,  bie  Seranlaffung  gegeben. 
Die  Slorboftbabn  f^abt  alfo  ba9  Sted^t,  ben  bunbeSgerid^tlid^en 
©erid^tôflanb  für  fid^  in  3lnfiprud^  ju  nehmen,  nic^t  etwa  t)er* 
ioirft.  3n  ber  ©ad^e  felbft  fei  i^r  Sege^ren,  ba^  für  bie  Se^ 
fteuerung  ber  in  ^rage  ftel^enben  Objefte  baS  allgemeine 
©teuerred^t  beS  Aantond  Surid^  in  äintoenbung  lomme  unb  {ie 
nid^t  fc^Ied^ter  be^anbelt  n)erben  biirfe,  aI8  aDe  anbern  Slltien« 
gefeßfd^aften,  offenbar  be'grünbet. 

H.  S)em  gegeniiber  bemerlt  bie  3inan}bire(tion  beS  5tantonS 
Sùric^  in  i^rer  S)u)>Iif  :  @ie  bejireite  felbflt>er|l&nbïi(^  f ortrofi^* 
renb  bie  ^udtegung,  n)el(!be  bie  9torboflba^n  bem  9lrt.  15  il^rer 
Aon^effion  gebe.  Slber  fetbfl  toenn  man  ber  Slrgumentation  ber 
Jflorbopbabu  folgen  unb  ben  3lrt.  15  il^rcr  Äonjefflon  fo  aus- 
legen tooQte,  ba^  bie  bafelbft  'oon  ber  ©teuerfreibeit  auSgenoms^ 
menen  Dbjefte  baburd^  nodb  teineSn)eg9  f}euert)f[i(^tig  erll&rt; 
fonbern  bii^j^^^tlidb  ber  @teuer))f[id^t  bem  gemeinen  fantonalen 
Siedete  unterfleQt  feien,  fo  folge  barauS  eben  n^ieberum  bie  for? 
meQe  unb  materiefle  SRic^tigfeit  ber  @ntfd^eibung  ber  SinanS' 
bireftion.  'S)znn  ba8  gemeine  fantonale  Stecht  ïaffe  feinen  Qwtu 
fet  barüber  auffommen,  toa8  im  Äanton  âfitid^  fleueq)f[{d^tig 
fei  unb  n)a8  ni(^t  (S  2  unb  3  beS  ©teuergefegeS)  unb  e8  be« 
fKmme  ber  Slrt.  10  auSbrüdflid^,  ba^  ©treitigfeiten  über  bie 
grage,  ob  ein  SBermJgenS-  ober  ®infommen8t!^eiï  fleuerjjftld^tig 
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fei,  ton  ber  Stnan)bÌTeftion  unter  fßoxhtifalt  bed  XefutfeS  an 
ben  StegierungSrat^  entft^ieben  koetben.  @et  bte  %taqit  ber 
@teuer))f[i(!^t  liquib  unb  befleißen  blod  no(!^  S)ifferen)en  über  bte 
^o^e  ber  Sajation  ber  @teuerobiefte,  fo  [et  toieberum  baS  gè* 
xidftliaft  aSerfa^ren  i&niliàt  anSgefci^Ioffen  nnb  burd^  bte  %%  20 
bis  33  beS  @teuerge[e|e8  genau  unb  beutltc^  )>orge)ei(!(|net,  »te 
folc^e  @treittgfeiten  auf  bem  Sern)altung9n>ege  eriebtgt  werben. 

I.  Sluf  Vertretung  bei  ber  heutigen  Set^nblung  ^aben  beibe 
^arteten  t)er)tc^tet 

S)a8  93unbe8geri(!^t  itel^t  in  (Srn)agung: 

1.  @8  mu^  ^âi  in  erfter  £inie  fragen,  ob  baS  93unbe8ge- 
rid^t  ju  93eurtViIung  ber  jt(age  jìber^au))t  Umptìtni  feL  â^ûr 
ifl  ni(^t  re(!^t  f(ar,  ob  ber  beflagte  %iStn%  bie  Jtom))etenì  beS 
SunbeSgerid^teS  beftreiten  n>ta  ober  ni(^t,  benn  toenn  berfelbe 
aHerbingS  einerfeits  barauf  abfleQt,  bag  bie  @a(!^e  bereits  bur^ 
red^tSfr&ftige  Sntfd^eibung  ber  fom^etenten  9bminiftratit)bebôrbe 
erlebigt  fei,  fo  ^at  er  toài  anbrerfeitS  eine  Jtom))eten)einrebe 
niij^t  f5rmli(^  aufgetvorfen,  ì)ielme^r  in  feiner  Sernel^ntlaffungS' 
f(!^rift  lebigÜd^  toiberltagenb  Einträge  in  ber  @ac^e  felbfl  ge- 
bellt, [o  baft  gefolgert  toerben  tonnte,  er  erfenne  bie  Jtont)>eten) 
beS  ®eric^tSl^ofeS  an.  SlOein  baS  SunbeSgerid^t  ^at,  n>ie  ti 
fd^on  n)iebet^oIt  auSgefprod^en  bût,  ì^on  9(mte8n>egen  }u  prüfen, 
ob  bie  loerfaffungS'  unb  gefe|mâgigen  9Sorau8fe|ungen  feiner 
«Suft&nbigleit  gegeben  feien  unb  eS  mug  ba^er  auf  $iikfung 
ber  Sfrage  ber  Stomptttrn  eingetreten  tt)erben. 

2.  9lun  l^anbelt  eS  fic^  in.concrelo  um  eine  ©treitigfeit  }n>ifd^en 
einem  ftanton  unb  einer  5tor^oration,  bejie^ungStoeife  einer 
SKtiengefeQfcbaft,  flber  einen  ©treitwert^  t)on  me^r  atö  3000  %x. 
unb  ed  i{t  bie  ©ac^e  ))on  ber  Alage^artei  beim  93unbeggeric^te 
an^&ngig  gemad^t  »orben.  2)ie  toerfaffungS»  unb  gefe^mâ^igen 
j9Sorau8fe|ungen  ber  StompìUni  beS  SunbeSgerid^teS  {inb  alfi> 
nad^  art.  110  Ziffer  4  ber  SBunbc8t>erfajfung  unb  Slrt.  27 
^iffec  4  beS  93unbe8gefe(e6  iìber  Organifation  ber  93unbe8^ 
red^te))fiege  gegeben,  fofern  bie  ©treitfad^e  )itoilred^tlid^er  ^laìnt 
i(t.  (Ss  tann  aucb  nid^t  baran  gein)eifelt  n^erbeU;  bag,  fofern 
lettere»  ber  %aU  i%  bie  jtlage^artei  an  anfteHung  il^rer  Alage 
beim  89unbe8gerid^te  burd^  bie  bor  Anrufung  beS  iSunbeSge^ 
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tid^teS  bei  ben  Tantonalen  SSettDaltungS-  ttnb  ®erid^tS6e^orben 
t)on  i^c  get^anen  red^tHd^en  ©diritte  nid^t  gel^inbett  kottb. 
Denn:  68  fann  j»ar  felbfH)etjlanbIid^  im  gaffe  beS  Sïrt  27 
Ziffer  4  beS  S3unbe@gefeëe8  fièet  Organifation  ber  S3unbeS^ 
re(^t@))f[ege;  n)o  bem  93unbe8gettc^te  fonfuriirenbe  (9eri(!^t86at' 
leit  neben  ben  fantonalen  ©eri^ten  iufte^t  unb  mithin  bie 
^arteten  bie  ffîa^I  jt^ifc^en  bem  eibgenofflfd^en  unb  bem  fan- 
tonalen ©ertd^tSflanbe  ^aben,  bie  einmal  befinitit)  getroffene 
SBa^I  be8  einen  ober  anbern  ber  tonfurrtrenben  ©eric^tSftanbe 
niâ^t  n)ieber  rudCgangig  gemacht  unb  ba^er  natürlich  nid^tnad^^ 
^er,  anflatt  beS  urfpritnglic^  getoa^Uen  be^ie^ungStoeife  aner- 
lannten  fantonalen,  ber  eibgenö[jt[(^e  ©erid^tôftanb  angerufen 
n)erben.  Slffein  ber  bure  bie  gegenn)Srtige  Atage  verfolgte  ^n< 
\^xìià)  ift  nun  bei  ben  fantonalen  ©erid^ten  fiber]^aut)t  niemals 
red^tSl^angig  gema($t  toorben,  benn  in  bem  t)or  bem  S3e}irf9ge^ 
rid^t8i)rajibenten  bon  &Mäi  unb  ber  SRefurSfammer  beS  jürc^e^ 
x\\àitn  Dbergerid^teS  ftattgefunbenen  9led^t8offnungSt)erfabren 
l^anbelte  eS  fic^  \a  nid^t  um  eine  befiniti))e  @ntf(^eibung  über 
bie  jireitige  ©teuerforberung,  fonbern  lebiglid^  um  bie  3rage  ber 
Sulaffigfeit  ber  esefutit)i[d^en  @($ulbbetreibung,  fo  ba^  t)on  einer 
äBabI  ober  Slnerfennung  be8  fantonalen  ®erid^t8flanbe8  burd^  bie 
AlSgerin  ni(^t  bie  Siebe  fein  fann.  @benfon)enig  fann  offenbar  ba* 
toon  gefprod^en  n)erben,  ba§  bie  Klägerin  burd^  i^ren  9{efur8 
an  bie  Sinanibireftion  bed  5tanton8  Sfitid^,  bie  Suftanbigfeit 
ber  fantonalen  Sbminif}ratit)be^6rben  ^ur  @ntfd^eibung  iiber 
bie  borliegenbe  ©treitfac^e  red^t8n)irffam  anerfannt  ^abe,  benn 
votnn  biefe  ©treitfad^e  fi(^  al8  iit>ilred^tlid^e  ©treitigfeit  qualift« 
)irt;  fo  mangelte  ber  $bmini{lratit)be^örbe  )u  beren  93eurtl^ei(ung 
bie  fad^Iic^e  Sufiänbigfeit  unb  e8  fonnte  bie  9SertoaItung8bebörbe 
baiser  burd^  $arteibi8pofttion  Kool^I  fiber]^au))t  nid^t  juflänbig 
toerben;  jebenfaDS  aber  ijl  nid^t  anjune^meU;  ba&  Älagerin  bas 
burd^,  bag  fie  junäc^jl  bei  ber  iîbergeorbneten  SBermaltungS« 
bel^orbe  um  Stemebur  gegen  bie  Sajation  ber  9tefur8fommiffton 
na^fu($te,  Darauf  ^abe  \)eriid^ten  n)offen,  afffäffig  ibr  {U^e^enbe 
)ibi(rec^tlid^e  ^nf))r&d^e  im  9tec^ten)ege  geltenb  }U  mad^en. 

3.  ipangt  fonad^  bie  @ntfd^eibung  ûjber  bie  Stomptttni  beS 
©erid^te^ofeS  tebiglid^  babon  ab;  ob  bie  i)orIiegenbe  ©treitigfeit 
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fide  aU  ebUftrcitigtcit  ober  aber  aï8  abmtiupratitofìrcUistclt 
qualipitte,  fo  ifl  fcflju^dtcn  :  3)urd^  bie  Älagc  »irb  ojfcnbat 
ein  'S>op)ftlM  be^tioedt;  juitSd^fl  foQ,  ma)  ben  SuSfu^tungen 
ber  Älfigerin,  gerid^tltd^  feftgcjìcfft  »erben,  ba^  bie  $Rorbojìba^n 
nid^t  bur(^  bie  i^r  ert^etlte  Aonìefjton  }U  S3e}a^Iung  ber  flrel« 
tlgen  ©teuer  öer^)f[id^tet  werbe,  bejic^ungSttJeife  c8  foD  gertd^t* 
ïic^  ûuggef^>rod^en  »erben,  ba^  bte  Äoniefjion  für  bie  Sejieue- 
rung  ber  in  grage  fte^enbcn  £>bje!te  leine  befonbern  9lormen 
auffteQe,  fonbem  gegent^eilg  biefe  JDb^efte  bem  allgemeinen 
lantonalen  ©teuerred^te  unterfleQe;  im  SSeitem  aber  jiett  bie 
5tlage  aud^  barauf  oi,  bag  auggef^ro(^en  »erbe,  eg  fei  bie 
Älägerin  nad^  bem  affgemeinen  ïantonaïen  ©teuened^te  für  bie 
fraglichen  Äiegenfd^aftcn  im  Äanton  âMâ)  nid^t  fieuerjjftii^tig. 
SRun  ift  tiar,  ba^  jebcnfaDê  in  ïefeterer  SBeiiel^ung  eine  jitjil- 
ted^tlid^e  ©treitigteit  nid^t  t)orIiegt,  3)enn,  ba  bie  Klägerin  fei* 
negmegg  be^au^Jtet,  für  bie  ^ier  fraglichen  Dbjeîte  ein  ©teuer» 
!|>rit)ileg  ju  bejt|en,  be^ie^ungS^eife  ton  ber  lantonalen  ©teuer* 
l^o^eit  ejimirt  ju  fein,  fonbern  im  ©egentl^eil  außbrfidttic^  t>ers 
langt,  ba^  über  beren  S3efleuerung  nad^  ber  geltenben  affge^ 
meinen  ïantonaïen  ©teuergefe|gebung  entfd^ieben  »erbe,  fo 
^anbelt  e8  fid^  info»eit  offenbar  nid^t  um  eine  ©treitigfeit 
aber  $rit)atred^te,  fonbern  um  eine  ©treitigfeit  über  auS  bem 
öffentlichen  Siedete  originirenbe  Siedete  unb  9Sert)iIid^tungen 
ber  Parteien,  b.  Ì).  um  bie  Srage,  ob  bie  Klägerin  nad^  bem 
Bffentlid^en  Siedete  beS  ÄantonS  Sürid^,  »eld^em  fie  in  Se^ 
jug  auf  bie  fragtid^en  fiiegenfd^aftcn  gleid^  »ie  jeber  anbere 
©teuer^)Pid^tige  unter»orfen  ju  fein  be^auj)tet,  ju  »ejal^Iung 
ber  flreitigcn  ©teuer  berj)flic^tet  fei.  3nfo»eit  alfo  bie  Ätage 
barauf  abjielt,  ba^  fe(tge|iefft  »erbe,  bie  Äldgerin  fei  nad^  ber 
affgemeinen  ©teuergefe^gebung  be8  ÄantonS  Sûïic^  iur  SBe- 
jal^tung  ber  fïreitigen  ©tener  nid^t  ber^)f(id^tet,  ijl  ba8  ©unbeS* 
gerid^t  al8  ©iüilgerid^tgl^of  ju  beren  JBeurtl^cilung  nid^t  tompe« 
tent,  bielme^r  ftel^t  bie  ©ntfd^eibung  über  biefe  nid^t  bem  Sßri^ 
"oai^,  fonbern  bem  Bffentlid^en  Siedete  ange^orige  grage,  nad^ 
S  10  be8  ïantonafen  ©teuergefe|e8,  j»eifeffo8  ben  ïantonafen 
Slbminiflratibbcl^örben  ju,  »obei  febiglid^,  fofern  beren  @nt* 
fd^eibung  eine  aScrfaffftngSberfe^wnS  intooïbiren  foffte,  ber  SRe* 
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tnti  an  ba8  SBunbeSger^t  ali  @taat§gerld^t8^of  nad^  SDlitgal^e 
beS  9rt  59  beS  SBunbe8ge[e|e8  über  £)rgani[ation  ber  SSunbeS' 
tciä&tSlJflege  ergtiffcn  werben  Mnnte* 

4.  2)agegen  erfdbeint  bie  ftlage  aOerbingS  infotoelt  ali  dU 
Diniage,  als  baburd^  beantragt  Wirb,  ee  fei  fefiiufteQen,  ba| 
für  bic  ÄlSgerin  nic^t  burd^  8  15  Slbf.  2  il^rer  ÄonjefPon  eine 
(efonbere,  in  bem  aOgemeinen  fantonalen  @teuergefe|e  nid^t 
begruttbete,  ©teuerj)f(id^t  in  ©etreff  ber  fraglichen  Äiegenfii^aften 
fiatuirt  Werbe.  S)enn  :  9^  biefer  93e}ie]^ung  erfd^eint  bie  Alage 
zweifellos  ali  eine  Alage  auf  SeftfleDung  beS  Snl^alteS  beS 
angefûl^rten  SßaffuS  ber  Aonjeflion,  bejie^ungSWjeife  auf  Sejl- 
jlellung  beS  Sftic^tbejlel^enS  einer  Befonbern,  nid^t  im  ®efe|e, 
fonbern  lebiglid^  in  ber  Aon^effion  begrfinbeten,  ©teuerbered^tis^ 
gung  beS  SBeflagten  unb  9Ser))f(id^tung  ber  Jtlagerin.  @S  l^anbelt 
fld^  alfo  nid^t  um  baS  SBefte^en  ober  Slid^tbeflel^en  einer  gefe|« 
lid^en  @teuerbered^tigung  unb  $Ber)>f[id^tung,  fonbern  um  baS 
SBeftel^en  ober  Slid^tbejiel^en  einer  befonbern,  ber  Älfigerin  aU' 
geblid^  burd^  bie  i^r  ertl^eiUe  Aon^effion  auferlegten,  im  ®efe|e 
nid^t  begriinbeten  £afl.  fflun  ifl  aQerbingS  rid^tig,  bag  bie  ber 
jtl&gerin  ertl^eitte  Jton}ef{ion  i^rer  9latur  nad^  nid^t  alS  ^ri« 
t)atred^tlid^er  }Weifeitiger  Vertrag,  fonbern  alS  ein  l^ol^eitlid^er 
Sit  ber  Staatsgewalt  erfd^eint;  aOein  eben  fo  rid^tig  ift,  ba| 
aud^  burd^  l^ol^eitlid^e  ^tte  ber  Staatsgewalt  $rit)atred^te  be^ 
grünbet  werben  fSnnen,  fofern  biefeïben  eben,  Wie  bieS  bei  6r- 
tl^eilung  gewiffer  termogenSred^tlid^er  $rit)ilegien  ber  %aU  ifl, 
l^ierauf  gerid^tet  unb  baju  geeignet  jtnb«  :3»nSbefonbere  mu^  an- 
erfannt  werben  unb  i{l  aud^  t)om  léunbeSgerid^te  fd^on  wieber^ 
l^olt  auSgef))rod^en  worben,  (fte^e  @ntfd^eibung  in  ®adizn  Suisse 
Occidenlale  »om  8*  Slotoember  1879,  ßntfd^eibungen,  Slmtlid^e 
Sammlung  V,  @*  550;  in  Sad^en  Compagnie  du  Simplon 
loom  28.  gebruar  1880,  a.  a.  £).,  VI,  @.  54  u.  f.),  ba^  baS  in 
einer  Sifenbal^nlon^effion  t>om  Staate  einer  ©efeOfd^aft  ert^eilte 
$rii()ileg  ber  Steuerfreil^eit  ein  ))rit)ateS  SSermSgenSred^t  beS 
Aon^effionärS  begrilnbet,  ba  eben  baburd^  ein  befonbereS  )>ri* 
tateS  Xed^t  beS  Ie|tern,  wonad^  berfelbe  in  einer  beftimmten 
SSe^iel^ung  toon  ber  SluSiìbung  ber  StaatSl^ol^eit  estmirt  ift,  ge^ 
fd^affen  wirb  (jie^c  Sarwe^,  Deffenttid^eS  SRed^t  unb  SSerwaï- 

vili  —  1882  24 


$tt*a|  2  i'X,  ói,  uz  St'.ìur:s  v.zt  \vzzlxxt  gteïerriiî  i:i'= 
et(^t  «ître»  »et  ïïe:a  ari  bi  rtr«  îqteSxîa  ìeiirt  ti« 
ptvétu  ItM  %'Ximai  azztiV:±  ttxrj:zzat  fttiisttrtULtzzi 
um  %ntzttté,xt  an,  ta  ané  feiet  nìit  eîce  KamîmlKrr  os^ 
kern  Siiî^;eft::iUtertiIm:ne  let  ftligerin  ««oecôiet  tcH  Staate 
iiifelge  tei»  ftoatl:::^  l^ettitêxeéteê  iititntt,  c^estltcb-reitt- 
lidK  Sttt^iàtung,  icnttui  titlmtbx  eine  fee^'cntere,  tee  ftlâae> 
tin  anç^tti\4f  ini&i  eie  Jbti*5e^nün  attferlegte  Mnnrjenêmktucfee 
Sa^l  in  9h<i3^  li^/  lee((^  ter  ftlagerin  niât  tcm  Staate 
feaff  feinet  ^fe^geftnns  onferlegt,  fcntetn  tietmeftr  ttn  i^r 
freit9ÌIIÌ0  Inxài  Snna^me  tet  Jt£n}eîfiun,  alS  Jtütrelat  keS  tnn^ 
fttt.  15  Sfatai  1  tee  (e|tetn  notmitten  Stenei^prii^ileg«,  fliet- 
n^ntnten  »otcen  fein  fofl.  SBenn  tem  gegenüber  in  ter  Snt- 
fi^tnng  ter  XefntSfammer  teS  JCftergeric^teS  teS  ftantonS 
^iiitii!^  'taxan\  ^ingewiefen  tomrten  ifl,  ba|  f  10  teS  fantonalen 
@tettetgefe|eS  »ont  2  SRit}  1870  aOe  Streitigfeiten  tatnber, 
cb  ein  beftimmtet  SermôgenS'  oter  (SinfommenSt^eil  flener^ 
)^|Ii<^t{g  fei,  ol^ne  Untetfc^ieb  att  9t)miniflratit>fheit{gfeiten  ben 
fllenoaitungtbe^orben  {nt  Sntfc^eibnng  )uu>eife,  fo  ift  barauf  jn 
ettvibetn^  ba§  bie  angef&^rte  (9efe|e8befiinimung  fit^  offenbar 
nur  anf  Stteitigfeiten  barfiber,  ob  eine  Steuer  fraft  be8  ®e- 
f^lK^  fteforbett  toetben  fSnne,  bejie^t,  bagegen  feine8weg6  Strei« 
tigfetten  ))rii»atred|ftli4ier  9latur  über  Steuer))r{bilegien  unb 
berglcl^en  im  Stuge  ^at. 

b,  (Srfi^eint  bcmgemS^  bie  borliegenbe  Streitigfeit  in  ber 
angegebenen  SBe^le^ung  a(S  $tibatred^t§ftreitigfett,  fo  ift  baS 
IBunbcIgerid^t^  Mèi  bem  in  (SrtoSgung  2  SuSgeffil^rten,  )u  be- 
ten Sieurt^ellung  infoKoeit  gefeft«  unb  berfaffung8m&^ig  fom^e^ 
tent.  Ob  bagegen  aQf&Qig  ber  SBeflagte  bie  Seurt^eilung  ber 
(0a(!^e  bur(^  bat  SSunbeSgerid^t  ni(^t8be{lon)eniger,  geftfigt  auf 
bie  in  iHvt.88  ber  ftonjeffion  enthaltene  Sd^iebegerid^tStlaufel^ 
If^fitte  ablehnen  unb  Sertoeifung  berfelben  bor  ein  Sii^iebSge' 
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tid^t  l^&tte  i)erlangen  fBnnen,  l^at  hai  S3unbeegeri($t  ttic^t  }tt 
itnterfud^en,  ba  )>om  S3e!(agten  eine  ba^in  )telenbe  @inn)enbutig 
n^t  Dotgefitad^t  n)OTben  \%  baS  SBunbeegertd^t  aber  felb{}t)et^ 
ftSnblid^;  fobalb  feine  Acmpetenj  gefe^Iit^  Begrfinbet  ifl,  nid^t 
)»on  %mte8n)egen  )u  ))tüfen  ^at,  ob  ehoa,  ge{lfi|t  auf  einen 
@(!^ieb8t)ettrag,  bie  (Sinlaffung  t}or  ben  orbentlid^en  (Seric^ten 
toeraeigert  ïotxhîn  I5nnte. 

6.  3n  ber  @ad^e  [elbfl  fobann  fann  einem  begrfinbeten 
Stoeifel  nid^t  unterliegen,  bag  %rt  15  ^bfag  2  ber  Aonjefflon 
ber  JtlSgerin  burd^au^  feine  befonbere,  im  aôgemeinen  ©teuer' 
red^t  beS  jlanton^  nid^t  begrfinbete,  @teuer))f(id^t  für  bie  frag^ 
lid^en  £iegenfd^aften  auferlegt.  S)ie8  ergibt  fid^  f(!^on  au8  bem 
SBortlaute  biefer  93efttmmung  aufS  Un)n)eibeutig{}e;  ba  \a  ber^ 
felbe  lebiglic^  au8f))ri(^t,  ba^  auf  bie  in  Slbfag  2  cit.  be^eid^- 
neten  ©egenft&nbe  baS  in  9lbf.  1  ibidem  normirte  $ribi(egium 
ber  Steuerfreiheit  feine  3lntt)enbung  finbe,  bagcgen  eine  ^optit)e 
9torm  jiber  bie  93ef}euerung  biefer  ®egenft5nbe  feinerfeitS  burd^:« 
au8  nid^t  auffleDt;  fo  bag  baf&r,  ob  unb  in  »eld^er  SQSeife  bie 
fraglichen  £tegenf(!^aften  bon  ber  ©efeQfd^aft  gegenüber  @taat  unb 
®emeinbe  )u  ))erfteuern  feien,  feineSn^egd  bie  Aonjefflon;  fon:? 
bem  tebiglid^  bie  geltenbe  tantonale  @teuergefe|gebung  mag« 
gebenb  fein  fann.  ©egenüber  biefem  au8  bem  SBortlaute  ber 
Aonjefflon  un^toeibeutig  folgenben  @rgebniffe  fann  aud^  barauf, 
bag  bie  JtlSgerin  bisher  n^a^renb  mel^reren  Salären  bie  @taat8- 
{teuer  für  bie  in  Stage  flel^enben  £iegenfd^aften  ol^ne  äBiber^^ 
fyrud^  be^a^It  ^at,  fein  ©etoid^t  gelegt  voerben.  Ü£)enn  au8  biefer 
Sl^atfad^e  fann  jia  offenbar  burd^auS  nic^t  abgeleitet  toerben, 
ba|  bie  Klägerin  bie  bom  Seflagten  vertretene  Su8(egung  ber 
Aon^effion  in  t>erbinblid^er  SBeife  für  alle  âufunft  ^abe  aner* 
lennen  ttoOen. 

7*  ^aâ)  bem  ^uSgefii^rten  mvi%  ba  in  ber  (Sntfd^eibung  ber 
Sinanìbireftion  beS  JtantonS  SMdi  bom  31.  aRär)  1881  bie 
{hreitige  @teuerforberung  an  bie  AlSgerin  lebiglid^  auf  bie  SBe- 
jlimmungen  ber  jtonjeffion  unb  feineSwegg  auf  baS  fantonale 
@teuergefe|  geflfi^t  n>trb,  bie  Alage  in  bem  @inne  ati  be^ 
grftnbet  erfl&rt  iottUn,  bag  biefer  (Sntfd^eib  unb  ber  barauf 
begrfinbete  Xec^tStrieb  aI8  für  bie  Al&gerin  unberbinblic^  er^^ 
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Katt  unb  aue0ef))to(9^en  totrb;  ber  SBetlagte  fet  nl(!^t  (ered^ttgt, 
fût  bte  ftagltd^en  ^tegenfd^aften  t>on  ber  jtfôgerin  eine  @teuet 
geflfi|t  auf  bie  SSeflimmungen  bet  jtonieffion  )u  fotbern;  bage^ 
gen  ift  auf  eine  $rfifung  bet  ^rage,  ob  bie  ftiâgerin  aQf&IIig 
naäi  ber  fantonalen  ©teuergefe^gebung  t)er))f[i(!^tet  fet,  fût  bie 
in  étebe  flel^enbeu  £)bjiefte  eine  ©taatSfleuer  )u  be^al^Ien,  toe* 
gen  3nfom))eten}  beS  ©erid^teS  nid^t  ein^utreten» 

S)emnad^  M  ba8  S3unbeSgerid^t 
erïannt : 

S)ie  Afage  n)irb  in  bem  ©inné  alS  Begrfinbet  erl&tt,  ba| 
auSgef^roc^en  u^irb,  e8  fei  ber  S3eflagte  nic^t  berechtigt,  t)on  ber 
jtl&gertn  für  bie  in  i^rem  @igent]^um  fiel^enben  (Sebâulid^teiten 
unb  Siegenfd^aften,  ta>eld^e  in  feiner  unmittelbaren  unb  notl^- 
toenbigen  S3e)iebung  jum  ©tfenbal^nbetriebe  (te^en,  eine  ©teuer 
auf  ®runb  ber  99eftimmungen  ber  ber  Klägerin  ertl^eilten  Aon:' 
jefflonen  }u  erl^eben  unb  ba^  bemgentäg  bie  (Sntfd^eibung  ber 
^inanibireftion  beS  JtantonS  Sûrid^  t>om  3L  astati  1881  unb 
ber  barauf  ^in  gegen  bie  Alfigerin  eingeleitete  9ted^t8trieb  alS 
un))erbinblid^  aufgel^oben  toerben;  im  Uebrigen  bagegen  wirb 
auf  bie  jtlage  n)egen  3nfom;peteni  beS  ©erid^teS  nid^t  eingetreten 
unb  eS  bleibt  lemnad^  bie  @ntfd^eibung  ber  }uftSnbigen  fanto- 
naien  93e^9rben  barfiber  ))orbe^aIten,  ob  bie  jt(&gerin  }u  SSe^al^- 
lung  ber  ftreitigen  @teuer  nad^  3Ritgabe  ber  tantonalen  Steuer^ 
gefe|gebung  t>er)>f(i(!^tet  fei. 


55.  Arrêt  du  i5  Mai  i882,  dans  la  cause  Suisse-Occidentale 

contre  Etat  de  Vaud. 

Dans  le  but  de  remédier  aux  inondations  de  l'Aar  entre 
Aarberg  et  Soleure,  ainsi  qu'aux  submersions  qui  ont  leur 
cause  dans  les  hautes  eaux  des  trois  lacs  du  Jura,  leurs 
affluents  et  Tinsuffisance  de  leurs  écoulements,  la  question 
de  la  Correction  des  eaux  du  Jura,  posée  dans  le  courant  du 
XVIP  siècle  déjà,  fut  l'objet,  dés  1674  à  1816,  de  nom- 
breuses éludes,  opérations,  enquêtes  et  tentatives  d  exéca* 
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tion  de  la  part  des  Etats  et  propriétaires  intéressés  et  do- 
tamment  do  canton  de  Berne. 

A  la  suite  de  la  grande  inondation  de  1816,  ringénieur 
Tulla,  directeur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  du  Grand 
Duché  de  Bade,  fut  chargé  par  le  gouvernement  bernois 
d'inspecter  les  lieux  et  de  donner  un  préavis.  Le  projet  de 
correction  élaboré  par  ce  technicien  n'eut  toutefois  pas  de 
suite.  Il  en  fut  de  même  du  projet  de  dessèchement  du 
Seeland,  présenté  par  l'ingénieur  polonais  Lelewel  en  1834, 
à  la  demande  de  la  même  autorité  executive. 

Ensuite  de  nombreuses  conférences  des  cantons  intéres- 
sés, l'ingénieur  La  Nicca  fut  chargé  d'examiner  ces  différents 
projets  et  de  faire  de  nouvelles  propositions.  Son  projet,  qui 
date  de  1842,  fut  adopté  en  principe  par  les  gouvernements 
intéressés,  et  dés  lors  les  études  et  .les  travaux  préliminaires 
continuèrent  sans  interruption. 

Par  missive  du  23  Septembre  1853,  le  gouvernement  de 
Berne  s'adressa  à  la  Confédération  au  nom  des  cantons  in- 
téresséS;  lui  demandant  si  elle  serait  disposée  à  favoriser 
l'entreprise,  notamment  au  moyen  de  subsides. 

Après  diverses  conférences  et  expertises  provoquées  par 
l'autorité  fédérale  dans  le  courant  des  trois  années  suivantes, 
le  Conseil  fédéral  adressa,  le  8  Avril  1857,  à  l'Assemblée 
fédérale,  un  message  et  un  rapport  sur  toute  cette  affaire, 
concluant  à  ce  que  la  Confédération  prenne  l'initiative  et  la 
direction  de  la  correction  projetée. 

Par  arrêté  du  3  Août  1857,  l'Assemblée  fédérale  adopta 
cette  conclusion  et  invita  le  Conseil  fédéral  à  faire  compléter 
sans  retard,  aux  points  de  vue  technique  et  financier,  les 
études  nécessaires  à  l'adoption  définitive  d'un  plan  de  cor- 
rection ;  le  môme  arrêté  invite  en  outre  le  Conseil  fédéral  à 
soumettre  au  plus  tôt  à  l'Assemblée  fédérale  ce  plan  de  cor- 
rection, qui  devra  servir  de  base  à  l'exécution  de  l'entre- 
prise, ainsi  que  les  travaux  qui  devront  faire  partie  de  l'en- 
treprise en  commun  ;  enfin  à  présenter  des  propositions 
ultérieures  sur  l'objet  en  question.  A  cet  effet  un  crédit  de 
50  000  fr.  est  accordé  au  Conseil  fédéral. 
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Dans  le  courant  de  1858,  le  Conseil  fédéral,  sur  la  de- 
mande des  gouvernements  de  Vaud,  de  Fribourg  et  de  Neu- 
chätel,  et  en  vue  d'une  entente  à  intervenir  entre  ces  cantons 
touchant  Tadoption  du  plan  de  correction,  le  mode  d'exécu- 
tion et  la  répartition  de  la  dépense,  —  décida  d'ajourner 
pour  le  moment  toute  démarche  ultérieure  dans  cette  affaire. 

Le  8  Février  1862,  ensuite  d'une  motion  d'un  de  ses  mem- 
bres, l'Assemblée  fédérale  décida  d'inviter  le  Conseil  fédéral 
à  mener  le  plus  promptement  à  leur  terme  les  négociations 
des  Etats  intéressés  à  la  correction  des  eaux  du  Jura,  dans  le 
sens  de  l'arrêté  fédéral  du  3  Août  1857,  puis  à  présenter 
dans  la  prochaine  session  un  rapport  et  des  propositions  sur 
l'état  de  l'affaire  et  sur  les  mesures  à  prendre. 

Dans  deux  rapports,  datés  du  31  Mai  et  8  Juin  1863, 
MM.  La  Nicca  et  Bridel,  chargés  par  le  Conseil  fédéral  d'un 
nouvel  examen  comparatif  des  projets  présentés  et  des  résul- 
tats des  expertises  précédentes,  concluent  à  l'adoption  du 
projet  La  Nicca,  avec  quelques  modifications. 

Par  arrêté  du  22  Décembre  1863,  l'Assemblée  fédérale 
décide  que  la  correction  des  eaux  du  Jura,  d'après  le  plan 
La  Nicca  modifié,  est  mise  au  nombre  des  entreprises  que 
la  Confédération  est  disposée  à  subventionner,  à  teneur  de 
l'art.  21  de  la  Constitution  fédérale.  La  Confédération  se 
déclare  prête  à  prendre  à  sa  charge  le  tiers  des  frais  de 
l'entreprise  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  maximum  de 
i  670  000  francs. 

Ensuite  de  nouvelles  conférences,  et  par  convention  du 
l®""  Juillet  1867,  les  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Yaud, 
Soleure  et  Neuchätel  se  déclarent  «  prêts  à  entreprendre  la 
»  correction  des  eaux  du  Jura,  en  suivant  en  principe  le 
»  plan  La  Nicca,  dans  le  sens  de  l'expertise  fédérale  du 
»  8  Juin  1863,  »  en  prennent  à  leur  charge  chacun  une 
portion  déterminée  des  travaux,  à  savoir,  Berne»  les  canaux 
Nidau-Buren  et  Aarberg-Hageneck,  Soleure,  les  travaux 
entre  Buren  et  Attisholz,  et  les  cantons  de  Fribourg,  Yaud 
et  Neuchàtel,  la  correction  de  la  Broyé  inférieure  et  de  la 
Thiele  supérieure.  Cette  convention,  qui  prévoyait  une  sub- 
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veotioD  fédérale  de  5  millioDS,  portait,  entre  autres,  à  son 
art.  Ì,  que  «  les  indemnités  qui,  ensuite  de  l'entreprise 
»  générale,  pourraient  être  réclamées  de  la  part  des  com- 
»  munes,  corporations  et  particuliers,  demeurent  à  la  charge 
»  de  chaque  canton  sur  son  territoire  respectif.  » 

Cette  convention  fut  soumise  à  l'Assemblée  fédérale,  avec 
la  demande  de  modifier  son  arrêté  du  23  Décembre  1863 
dans  le  sens  de  ses  dispositions. 

Par  arrêté  du  25  Juillet  4867,  l'Assemblée  fédérale,  faisant 
droit  à  cette  demande,  alloue  la  subvention  de  5  millions 
réclamée,  et  reproduit  à  l'art.  10  la  disposition  précitée, 
mettant  les  indemnités  qui  pourraient  être  réclamées,  ensuite 
de  l'exécution  générale,  à  la  charge  de  chaque  canton  sur 
son  territoire  respectif. 

Par  décret  du  Grand  Conseil  du  canton  de  Yaud  du 
9  Janvier  1868,  la  convention  du  l'''  Juillet  1867  a  été  rati- 
fiée par  l'Etat  de  Yaud,  sous  réserve  de  la  sanction  du 
peuple. 

Par  votation  des  assemblées  générales  de  commune  du 
2  Février  1868,  ce  décret  a  obtenu  la  sanction  du  peuple, 
et  il  a  été  rendu  exécutoire  le  7  Mars  1868  par  ordonnance 
du  Conseil  d'Etat. 

Le  dit  décret  ratifiait  également  une  convention  dite  addi- 
tiennelle,  conclue  le  26  Avril  1867  par  les  gouvernements 
de  Fribourg,  Yaud  et  Neuchâtel  pour  la  répartition,  entre  ces 
trois  cantons,  des  frais  de  la  correction  de  la  Thiele  supé- 
rieure et  de  la  Broyé  inférieure,  ainsi  que  du  subside  fédé- 
ral affecté  à  ces  corrections. 

La  convention  intercantonale  du  l""*^  Juillet  1867  a  été 
également  ratifiée  par  les  Etats  de  Berne,  Fribourg,  Soleure 
et  Neuchâtel. 

A  la  suite  des  travaux  entrepris  en  exécution  des  con- 
ventions et  actes  législatifs  susmentionnés,  le  niveau  du  lac 
de  Neuchâtel  s'est  considérablement  abaissé  :  cet  abaisse- 
ment, sensible  dés  l'année  1877,  s'est  particulièrement  ma- 
nifesté à  partir  de  la  fin  de  l'automne  1878,  et  a  eu  pour 
conséquence  de  compromettre  la  solidité  des  ouvrages  d'art 
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que  la  compagnie  Suisse-Occidentale  possède  sur  les  ri?ières 
et  canaux  qui  se  jettent  dans  le  lac. 

Par  exploit  du  30  Novembre  4878,  la  Compagnie  de  la 
Suisse-Occidentale  cite  l'Etat  de  Yaud  et  la  Société  vaudoise 
pour  la  correction  des  eaux  du  Jura  à  comparaître  le  3  Dé- 
cembre suivant  à  l'audience  du  Juge  de  Paix  d'Yverdon, 
pour  voir  nommer  des  experts  qui  devront  constater  l'état 
actuel  du  pont  et  du  quai  de  la  Tbièle  et  des  deux  ponts 
sur  la  petite  rivière  à  Yverdon,  donner  leur  avis  sur  la  cause 
du  déchaussement  des  piliers  et  des  culées  de  ces  ponts  et 
du  quai,  et  indiquer  s'il  y  a  urgence  de  faire  immédiatement 
des  travaux  de  consolidation. 

La  partie  défenderesse  ayant  fait  défaut  à  l'audience  du 
3  Décembre,  le  Juge  de  Paix  désigne  les  experts  requis 
dans  les  personnes  des  ingénieurs  Delarageaz  et  Criblet, 
lesquels  s'adjoignent  l'ingénieur  Cuénod  comme  président. 

Dans  leur  rapport  préalable  du  10  Décembre,  ces  experts 
indiquent  une  série  de  travaux  urgents  à  effectuer  en  vue  de 
la  consolidation  du  pont  de  la  Thiele,  en  attendant  d'autres 
travaux  que  les  experts  ont  indiqués  dans  un  second 
rapport  du  24  Janvier  1879. 

Sous  date  du  23  Décembre  1878,  la  Compagnie  Suisse- 
Occidentale  notifie  à  l'Etat  de  Yaud  un  nouvel  exploit,  por- 
tant citation  au  24  dit,  devant  le  Juge  de  Paix  d'Yverdon, 
pour  voir  procéder  à  la  désignation  d'un  expert  chargé  de 
constater  par  des  attachements  journaliers  'l'exécution  des 
travaux  qui  allaient  être  entrepris.  Le  juge  désigna  l'expert 
en  la  personne  de  l'ingénieur  Lochmann  à  Lausanne. 

Les  travaux  de  défense  prescrits  furent  commencés  dès  le 
lendemain  et  constatés  chaque  jour  par  l'expert  :  ils  consis- 
taient essentiellement  dans  le  dépôt  d'enrochements  entre  les 
piles,  ainsi  que  dans  les  parties  affouillées  de  la  rivière. 

Dans  les  journées  des  30  et  31  Décembre  1878,  une  crue 
soudaine  et  considérable  se  produisit  dans  la  Thiéle  ;  des 
affouillements  importants  se  manifestèrent  entre  les  piles  du 
pont.  L'Etat  de  Vaud,  en  date  du  11  Janvier  1879,  notifia  à 
la  Compagnie  un  exploit  portant  assignation  à  comparaître  à 
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Faudience  da  Jage  de  Paix  d'Yverdon  le  13  Janvier,  aux.  fins 
de  voir  désigner  trois  nouveaux  experts  en  vue  de  constater 
que  les  travaux  exécutés  par  la  Compagnie  avaient  eu  pour 
effet  d'aggraver  le  mal.  A  la  dite  audience,  le  juge  désigna 
comme  experts  les  ingénieurs  Chessex,  Ghappuis  et  Nœlier, 
qui,  après  avoir,  dans  un  premier  rapport  des  25,  27  Mars 
même  année,  donné  de  nouvelles  directions  au  sujet  des 
travaux  de  défense,  constatent,  dans  un  second  rapport  du 
29  Avril  suivant,  que  les  dits  travaux  d'enrochement,  loin 
de  provoquer  des  affouillements  dangereux,  avaient  eu  pour 
effet  de  les  arrêter. 

Estimant  que  rabaissement  des  lacs  a  eu  pour  effet  soit 
de  détériorer  soit  de  menacer  ses  ouvrages  d'art  ci-après 
énumérés  : 

1**  Le  pont  sur  la  Thiele  à  Yverdon  ; 

2""  Le  quai  situé  le  long  de  la  Thiele  à  Yverdon,  en  aval 
da  pont  du  chemin  de  fer  ; 

3®  Les  deux  ponts  sur  le  canal  Oriental  (Petite  Rivière)  à 
Yverdon  ; 

4""  Le  pont  sur  le  canal  du  Buron  (ligne  transversale 
d'Yverdon  à  Payerne)  près  d'Yverdon  ; 

S""  Le  pont  sur  le  canal  Occidental  (ligne  d'Yverdon  à 
Neuchâtel.  Kil.  38  +  709)  près  d'Yverdon  ; 

6""  Le  pont  sur  le  Mujon  (même  ligne.  Kil.  39+008); 

V  Le  pont  sur  la  Brinnaz  (Id.  Kil.  39  +  733)  ; 

S"»  Le  pont  sur  le  Grandsonnet  (Id.  Kil.  41  +  668)  ; 

9^  Le  pont  sur  l'Arnon  (Id.  Kil.  45  +  297)  ; 

iO""  Le  pont  sur  la  Diaz  (Id.  à  la  Lance.  Kil.  80  +  958)  ; 

La  Compagnie  de  la  Suisse-Occidentale  a,  sous  date  du 
22  Mars  1879,  ouvert,  devant  le  Tribunal  fédéral,  à  l'Etat 
de  Vaud  et  à  l'Association  intercantonale  des  Etats  de  Berne, 
Fribourg,  Soleure,  Vaud  et  Neuchâtel  pour  la  Correction  des 
des  eaux  du  Jura,  une  action  tendant  à  ce  qu'il  lui  plaise 
prononcer  que  les  défendeurs  sont  ses  débiteurs  solidaires  et 
doivent  lui  faire  paiement  des  sommes  suivantes,  savoir  : 

1^  «  Des  sommes  actuellement  dépensées  par  la  Compa- 
>  gnie  demanderesse  pour  protéger  provisoirement,  con- 
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»  formément  aux  prescriptions  des  experts  Cuéood,  Dela- 
>  rageaz  et  Griblet,  le  pont  du  chemin  de  fer  sur  la  Thiele 
»  à  Yverdon,  le  quai  de  la  Thiele  et  les  ponts  sur  le  canal 
»  Oriental  (Petite  Rivière)  le  canal  du  Buron,  le  canal  Oc- 
»  cidental,  le  Mujon,  la  Brinnaz,  le  GrandsoDuet,  l'AruoD 
»  et  la  Diaz. 

2''  »  Des  sommes  qui  devront  être  dépensées  par  la  Com- 
»  pagnie  demanderesse  pour  exécuter  les  travaux  définitifs 
»  qui  seront  nécessités  par  le  nouveau  régime  des  susdits 
»  cours  d'eau,  la  Compagnie  étant  dors  et  déjà  autorisée  à 
»  exécuter  les  dits  travaux  définitifs  conformément  aux 
»  prescriptions  qui  feront  l'objet  d'un  rapport  ultérieur  des 
»  experts  Guénod,  Delarageaz  et  Griblet,  ou  de  nouveaux 
»  experts  qui  pourront  être  désignés  conformément  à  la  loi 
»  fédérale  sur  la  procédure  à  suivre  devant  le  haut  Tribu- 
»  nal  fédéral,  le  tout  sans  préjudice  d'autres  réclamations 
»  en  cas  de  nouveaux  dommages. 

»  La  Compagnie  Suisse-Occidentale  conclut  en  outre  aux 
»  dépens  du  présent  procès  et  au  remboursement  des  frais 
»  d'expertise  et  autres  faits  à  ce  jour  ^.  » 

La  demande  de  la  Suisse-Occidentale  fut  communiquée 
au  canton  de  Vaud,  tant  pour  lui  que  pour  ceux  de  Fri- 
bourg  et  de  Neuchàtel,  au  canton  de  Berne  et  au  canton  de 
Soleure  :  les  cantons  de  Fribourg,  de  Neuchätel  et  de  Berne 
ne  donnèrent  aucune  réponse  ;  celui  de  Soleure  décline 
toute  responsabilité  au  sujet  de  la  présente  action,  en  s'ap- 
puyant  sur  l'art.  10,  plus  haut  cité,  de  l'arrêté  fédéral  du 
28  Juin  1867. 

Dans  sa  réponse,  l'Etat  de  Vaud  déclare  qu'il  accepte, 
vis-à-vis  des  autres  cantons  intéressés,  les  conséquences 
qui  résultent  de  l'art.  10  susvisé,  et  que,  par  conséquent,  il 
se  charge  de  répondre  seul  à  la  demande  de  la  Suisse  Occi- 
dentale. Il  estime  en  revanche  qu'il  doit  avoir  un  recours  en 
cas  de  condamnation  contre  les  associations  qui  ont  été  for- 


*  Vu  les  développements  suffisants  contenus  dans  les  considérants  de  droit  de 
cet  arrêt,  on  a  retranché  du  résumé  des  faits  Tanalyse  des  écritures  des  parties  et 
de  Texpertise. 
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mées  dans  le  canton  de  Yaud,  soit  pour  la  correction  des 
des  eaux  du  Jura,  soit  pour  Tassainissement  de  la  plaine  de 
rOrbe  ;  ces  deux  associations  constituent  des  personnes 
morales.  La  Suisse-Occidentale  ne  peut  ignorer  les  actes 
législatifs  qui  les  ont  créées  :  elle  est  tenue  de  s'y  soumettre, 
et  par  conséquent  elle  devait  attaquer,  non  pas  l'Etat  de 
Vaud,  mais  directement  les  associations  qui  sont  légalement 
responsables  des  conséquences  de  l'entreprise.  Ces  associa- 
tions ayant  refusé  l'instance  qui  leur  avait  été  dénoncée, 
l'Etat  de  Vaud  se  borne  à  réserver,  en  cas  de  condamnation, 
tous  ses  droits  contre  elles. 

En  réponse  à  la  demande  elle-même,  l'Etat  de  Vaud 
conclut  : 

l""  A  ce  que  le  Tribunal  fédéral  se  déclare  incompétent 
pour  statuer  sur  les  conclusions  prises  par  la  Suisse-Occi- 
dentale. 

2^  Pour  le  cas  où  le  Tribunal  fédéral  se  déclarerait  com- 
pétent, —  à  ce  que  les  conclusions  prises  par  la  Suisse- 
Occidentale  soient  préjudiciellement  écartées,  en  tant  que 
non  précises  et  prématurées. 

3""  Au  fond,  à  libération  des  conclusions  prises  par  la 
Suisse-Occidentale. 

Dans  sa  réplique,  dirigée  contre  l'Etat  de  Vaud  seul,  la 
demanderesse  modifie  ses  conclusions  en  les  faisant  porter, 
sous  cbiffre  1,  sur  des  sommes  déterminées,  et  en  ajoutant, 
sous  chiffre  2,  aux  ouvrages  d'art  mentionnés  en  demande, 
le  pont  sur  la  Menthue  et  le  viaduc  près  d'Yvonand.  Ces 
conclusions  sont  de  la  teneur  ci-après  : 

«  Plaise  au  Tribunal  fédéral  de  prononcer  avec  dépens 
»  que  l'Etat  de  Vaud  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  paie- 
nt ment  des  sommes  suivantes,  savoir  :  ^ 

»  i^  Trente  mille  quatre  cent  vingt-quatre  francs  quatre- 
»  vingt-dix  centimes  formant,  aux  termes  du  rapport  de 
»  l'expert  Lochmann,  le  coût  des  travaux  provisoires  exé- 
»  cutés  par  la  Compagnie  demanderesse  jusqu'au  30  Jan- 
»  vier  1880  pour  protéger,  conformément  aux  prescriptions 
i  des  experts  Cuénod^  Delarageaz  et  Criblet,  divers  ouvra- 
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»  ges  d'art  sur  le  chemin  de  fer  d'YyerdoD  à  Yaumarcos  el 
»  d'Yverdon  à  Payerne  ; 

»  9^  Des  sommes  dépensées  depais  le  30  Janvier  1880, 
»  ainsi  que  de  celles  encore  à  dépenser  par  la  Compagnie 
>  demanderesse  pour  protéger  provisoirement,  conformé- 
»  ment  aux  prescriptions  des  experts  Guénod,  Delarageaz 
»  et  Criblet,  le  pont  du  chemin  de  fer  sur  la  Thiele ,  à 
y^  Yverdon,  le  quai  de  la  Tbièle  et  les  ponts  sur  le  canal 
»  Oriental  (Petite  Rivière),  le  canal  du  Buron,  le  canal  oc- 
»  cidental,  le  Majon,  la  Brinnaz,  le  Grandsonnet,  l'Arnon, 
»  la  Diaz,  la  Menthue  et  le  viadac  prés  d'Yvonand  ; 

»  3®  Des  sommes  qui  devront  être  dépensées  par  la 
»  Compagnie  demanderesse  pour  exécuter  les  travaux  défi- 
»  nitifs  qui  seront  nécessités  par  le  nouveau  régime  des 
»  susdits  cours  d'eau,  la  Compagnie  étant  dors  et  déjà  au- 
»  torisée  à  exécuter  les  dits  travaux  définitifs,  conformé- 
»  ment  aux  prescriptions  qui  feront  l'objet  d'un  rapport 
»  ultérieur  des  experts  Cuénod,  Delarageaz  et  Criblet,  ou 
«  des  nouveaux  experts  qui  pourront  ótre  désignés,  confor- 
»  mément  à  la  loi  fédérale  sur  la  procédure  à  suivre  devant 
»  le  haut  Tribunal  fédéral  ;  le  tout  sans  préjudice  d'autres 
»  réclamations  en  cas  de  nouveaux  dommages. 

»  La  Compagnie  Suisse-Occidentale  conclut  en  outre  aux 
»  dépens  du  présent  procès  et  au  remboursement  des  frais 
»  d'expertise  et  autres  faits  à  ce  jour.  » 

Dans  sa  duplique  l'Etat  de  Yaud  reprend  les  conclusions 
de  sa  réponse. 

En  outre  il  proteste  contre  le  changement  apporté  en  réplique 
aux  conclusions  de  la  demande  ;  il  estime  que  c'est  conformé- 
ment à  ces  dernières  seules  que  la  cause  doit  être  jugée. 

Par  office  du  4  Octobre  1880,  adressé  aux  cantons  inté- 
ressés, l'Etat  de  Yaud  offre  de  se  charger  de  répondre  seul 
à  la  Suisse-Occidentale,  en  ce  qai  concerne  les  fautes  allé- 
guées par  elle  dans  l'exécution  des  travaux,  mais  ce  à 
la  condition  expresse  qu'en  cas  de  condamnation  tout  re- 
cours lui  est  réservé  contre  les  cantons  ou  l'Association  qui 
serait  reconnue  fautive. 
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Par  lettre  du  26  Novembre  1880,  le  représentant  de 
TEtat  de  Vaud  avise  le  Juge  délégué  qu'ensuite  de  négocia- 
tions avec  les  autres  cantons  intéressés,  le  dit  Etat  suivra 
seul  au  procès. 

Lors  du  débat  préliminaire  en  la  cause,  le  2  Décembre 
i880,  TEtat  de  Yaud  déclare  de  nouveau  qu'il  consent  à  se 
charger  de  soutenir  seul  le  procès  au  nom  de  tous  les  can- 
tons intéressés.  La  Suisse-Occidentale  déclare  de  son  côté 
réduire  les  conclusions  par  elle  prises  au  procès,  à  celles 
qu'elle  a  formulées  dans  sa  demande.  Les  deux  parties  sont 
d'accord  pour  ne  pas  soumettre  aux  experts  à  désigner  par 
l'office  fédéral  la  question  des  frais  occasionnés  par  les  tra- 
vaux provisoires.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  définitifs 
à  exécuter,  la  Suisse-Occidentale  dit  renoncer  à  réclamer 
des  experts  une  désignation  plus  spéciale  de  ces  travaux, 
ainsi  qu'une  évaluation  de  leur  coût,  et  s'en  tenir  à  cet 
égard  à  la  question  14  de  son  programme,  ainsi  conçue  : 

«  Des  travaux  définitifs  ne  sont-ils  pas  nécessaires  pour 
»  placer  les  ouvrages  d'art  de  la  Compagnie  (suit  leur  dési- 
»  gnation)  dans  les  conditions  techniques  requises  par  le 
»  nouveau  régime  des  eaux  des  rivières  et  canaux  qui  se 
»  jettent  dans  le  lac  de  Neuchälel,  et  pour  éviter  à  l'avenir 
»  tout  danger  provenant  de  ce  nouveau  régime  ?  ^ 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1""  L'Etat  de  Vaud  apparaît  comme  le  seul  défendeur  en 
la  cause.  Déjà  dans  sa  réponse,  il  a  déclaré  accepter  vis-à- 
vis  de  la  Suisse-Occidentale  la  responsabilité  découlant  pour 
lui  de  l'art.  10  de  l'arrêté  fédéral  du  25  Juillet  1867  et  se 
charger  de  répondre  seul  a  l'action  intentée  par  la  Suisse- 
Occidentale.  Aussi  celle-ci  a-t-elle,  conformément  à  cette  dé- 
claration, adressé  sa  réplique  à  l'Etat  de  Yaud  seulement. 

L'Etat  de  Vaud  avait  plus  tard,  il  est  vrai,  répudié  sa 
responsabilité  à  l'égard  des  fautes  imputées  en  réplique  à 
l'Association  intercantonale.  Mais,  ensuite  de  négociations 
avec  les  cantons  intéressés,  l'Etat  de  Vaud  a,  par  office  du 
26  Novembre  1880  d'abord,  puis  par  déclaration  positive  au 
procès-verbal  du  débat  préliminaire  du  2  Décembre  suivant, 
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accepté  de  continaer  à  soutenir  seul  le  procès  au  nom  de 
tous  les  dits  cautoDS. 

Il  D'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  ultérieurement  de  l'argu- 
ment formulé  par  l'Etat  de  Vaud  dans  sa  réponse,  et  con- 
sistant à  dire  que  la  Suisse-Occidentale  eût  dû  attaquer, 
non  pas  l'Etat,  mais  les  Associations  vaudoises  pour  la 
correction  des  eaux  du  Jura  et  pour  l'assainissement  de 
la  plaine  de  l'Orbe.  Dans  sa  duplique  le  défendeur  déclare 
renoncer  à  cette  objection,  dénuée  selon  lui  d'intérêt  prati- 
que, puisque  la  première  de  ces  associations  a  cessé  d'exis- 
ter pendant  le  cours  du  procès,  l'Etat  de  Vaud  ayant  pris 
toutes  ses  obligations  à  sa  charge,  et  attendu  que  le  dit  Etat 
aura  toujours,  en  cas  de  condamnation,  son  recours  contre 
la  seconde,  à  laquelle  il  a  dénoncé  l'instance. 

^'^  Sur  l'exception  d'incompétence  opposée  par  l'Etat  de 
Vaud,  portant  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  plutôt  d'une  contes- 
tation administrative  que  d'une  réclamation  purement  civile, 
et  que  dès  lors  la  cause  échappe  à  la  connaissance  du  Tri- 
bunal fédéral  : 

Le  caractère  civil  de  l'action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée par  la  Suisse-Occidentale  à  l'Etat  de  Vaud  ne  saurait 
être  contesté.  C'est  vainement  que  l'Etat  estime  que  cette 
demande,  bien  que  civile  en  sa  forme,  a  néanmoins  pour 
but  la  réparation  d'un  dommage  dont  la  cause  git  dans  un 
acte  administratif  et  se  meut  dès  lors  sur  un  terrain  étranger 
à  la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 

La  demande  de  la  Suisse-Occidentale  tend  en  effet  à  faire 
déclarer  l'Etat  débiteur  ;  elle  se  fonde  exclusivement  sur  un 
titre  de  droit  privé,  et,  dans  une  jurisprudence  constante, 
le  Tribunal  fédéral  a  proclamé  qu'il  rentrait  dans  ses  attri- 
butions de  connaître  des  actions  civiles  contre  un  canton  en 
réparation  d'un  dommage,  alors  même  que  le  fait  domma- 
geable allégué  par  le  demandeur  aurait  sa  source  dans  que 
décision  administrative,  pourvu  toutefois  que  l'importance 
du  litige  dépasse  la  limite  Gxée  à  l'art.  27,  S""  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale.  (Voir  Arrêts  du  15  Décem- 
bre 1876,  Christ  Simener  contre  Confédération,  Recueil  II, 
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pag.  512  et  suiv.  ;  du  21  Décembre  1877,  Suisse-Occidentale 
contre  Confédération,  Recueil  III,  780  et  suiv.  ;  ou  23  Mars 
1877,  Unger  et  Graefe  contre  Vaud,  ibid.  148  et  suiv.,  etc. 
Sourdat,  De  la  responsabilité,  tom.  II,  pag.  461.). 

Or  il  n'est  point  contesté  que  la  valeur  objet  du  litige  ne 
dépasse  3000  fr.  :  Texamen  de  la  demande  rentre  bien  dès 
lors  dans  la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  telle  qu'elle 
ressort  des  art.  110  de  la  Constitution  fédérale,  et  27  déjà 
cité  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

L'exception  d'incompétence  ne  saurait  donc  être  ac- 
cueillie. 

3^  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  précision 
des  conclusions  de  la  demande  : 

L'art.  89  de  la  procédure  civile  fédérale,  sur  lequel  ce 
moyen  s'appuie,  ne  prescrit  point  d'une  manière  absolue, 
et  sous  peine  de  forclusion,  l'indication  précise  des  sommes 
réclamées  par  les  conclusions  de  la  demande  :  Pour  fonder 
la  compétence  du  Tribunal  fédéral  aux  termes  de  l'art.  27, 
2""  susvisé,  il  suffit  que  la  valeur  du  litige  soit  supérieure  à 
3000  francs,  ce  qui  non-seulement  n'a  pas  été  nié  par  l'Elat 
défendeur,  mais  encore  positivement  reconnu  par  lui  dans 
ses  écritures.  Ce  point  acquis,  il  était  loisible  à  la  demande- 
resse de  ne  conclure  qu'en  principe  ;  au  moment  du  dépôt 
de  sa  demande  elle  n'était  en  effet  pas  en  position  de  se 
rendre  un  compte  exact  des  travaux  provisoires  non  encore 
terminés,  et  encore  moins  d'apprécier  la  valeur  des  travaux 
définitifs  qui  n'étaient  point  commencés,  ni  même  déterminés 
d'une  manière  précise.  Ce  moyen  est  rejeté. 

4""  Sur  l'exception  dilatoire  portant  que  la  demande  de  la 
Suisse-Occidentale  serait  prématurée,  attendu  que  ce  n'est 
qu'après  l'achèvement  complet  des  travaux  de  la  correction 
des  eaux  du  Jura  que  le  nouveau  régime  des  cours  d'eau  se 
jetant  dans  le  lac  de  Neuchâtel  sera  connu,  et  que  n'est  qu'à 
ce  moment-là  que  le  dommage  pourra  être  définitivement 
supputé  : 

Les  conclusions  de  la  demanderesse,  formulées  en  de- 
mande et  confirmées  lors  du  débat  préliminaire  du  2  Décem* 


•* 
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bre  1880,  tendant  uniquement  à  ce  que  l'Etat  de  Vaud  soit 
condamné  en  principe  à  payer  le  coût  des  travaux  définiti?e- 
ment  reconnus  nécessaires  sur  les  cours  d'eau  en  question 
ensuite  de  l'abaissement  des  eaux  du  Jura,  sans  que  l'ex- 
pertise à  intervenir  ou  l'arrêt  à  rendre  ait  à  désigner  plus 
spécialement  ces  travaux  ni  à  évaluer  leur  coût  éventuel. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'action  de  la  Suisse-Occiden- 
tale soit  introduite  sous  cette  forme,  le  droit  de  l'Etat  de 
Vaud  de  contester  plus  tard,  le  cas  échéant,  le  nombre  et  le 
coût  des  travaux  dont  il  s'agit,  demeurant  expressément  ré- 
servé. 

Dans  cette  position,  il  y  a  lieu  d'écarter  le  dernier  moyen 
préjudiciel  opposé  par  le  défendeur,  et  d'entrer  en  matière 
sur  le  fond  de  la  cause. 

Au  fond  : 

H^  L'action  de  la  Suisse-Occidentale  se  caractérise  évi- 
demment comme  une  demande  en  dommages-intérêts,  dans 
le  but  d'être  indemnisée  du  montant  des  travaux  faits  ou  à 
faire  sur  les  cours  d'eau  susmentionnés,  et  rendus  néces- 
saires ensuite  des  conséquences  entraînées,  dans  le  régime 
de  ces  cours  d'eau,  par  l'opération  de  l'abaissement  des  eaux 
du  Jura. 

6""  L'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts  peut  dé- 
couler soit  d'un  contrat  ou  quasi  contrat,  soit  d'un  délit  ou 
quasi-délit  ;  elle  peut  avoir  enfin  sa  source  dans  une  dispo- 
sition de  la  loi  ou  dans  les  principes  généraux  du  droit  com- 
mun. Il  faut  donc  examiner  si  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
points  de  vue  les  conclusions  de  la  demanderesse  apparais- 
sent comme  fondées. 

7**  Il  est  tout  d'abord  évident  que  la  Suisse-Occidentale 
ne  saurait  baser  sa  prétention  sur  la  non-exécution  des 
clauses  d'un  contrat  stipulé  entre  parties.  Il  n'a,  en  effet, 
point  été  prétendu  que  l'Etat  défendeur  ait  garanti  contrac- 
tuellement  à  la  demanderesse  que  le  niveau  des  eaux  du 
Jura  demeurerait  perpétuellement  le  même,  ni  que  le  dit 
Etat  se  soit  engagé,  vis-à-vis  de  la  dite  compagnie,  à  s'abste- 
nir de  tout  acte  ayant  en  vue  l'abaissement  de  ce  niveau. 
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L'existence  d'un  quasi-coDtrat  ne  saurait  pas  davantage 
être  prétendue  en  l'espèce.  La  théorie  d'après  laquelle  l'exis- 
tence d'une  construction  au  bord  d'une  rue  ou  autre  voie  de 
communication  dépendant  du  domaine  public  confère  au 
propriétaire  un  droit  créant  une  obligation,  à  la  charge  du 
public  de  laisser  cette  construction  au  bénéfice  de  l'usage  de 
la  voie  publique  dans  Fétat  où  elle  existe  et  au  même  ni- 
veau, n'est  pas  acceptable,  malgré  l'arrêt  vaudois  qui  l'a 
consacrée.  (Voir  Journal  des  Tribunaux  vaudois,  arrêt  du 
19  Mai  1853,  Monnard  contre  Lausanne.) 

L'administration  du  domaine  public  ne  peut  être  présu- 
mée avoir  eu  Tintention  de  se  lier  à  toujours  par  une  obli- 
gation quasi-contractuelle  en  ce  qui  touche  l'état  des  voies 
publiques,  et  le  propriétaire  bordier  ne  peut  au  même  titre 
prétendre  à  la  perpétuation  d'un  état  des  lieux  qui  ne  lui  a 
pas  été  garanti  comme  droit  privé.  (Voir  SeuSert,  Neue 
Folge  6,  N^  277.) 

Un  pareil  quasi-contrat  peut  d'autant  moins  être  admis 
dans  l'espèce,  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  voie  de  communi- 
cation créée  par  l'Etat. 

S""  L'obligation  de  l'Etat  à  payer  les  dommages-intérêts 
réclamés  ne  peut  être  non  plus  déduite  dans  l'espèce,  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit  en  application  du  principe  général 
posé  aux  art.  1037  et  suivants  du  code  civil  vaudois. 

Ce  principe  oblige  celui  qui,  par  sa  faute,  cause  à  autrui 
un  dommage  à  le  réparer,  que  ce  dommage  ait  été  causé 
directement  par  son  fait,  ou  seulement  par  sa  négligence 
ou  par  son  imprudence. 

Mais  une  faute  ne  saurait  consister  dans  un  acte  licite  tel 
que  l'usage  d'un  droit.  Qui  iure  suo  utitury  neminem  laedit. 

Or,  à  teneur  de  l'art.  342  du  Code  civil  vaudois,  les  rivières 
et  les  lacs  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  do- 
maine public  qui  est  administré  par  l'Etat.  En  provoquant 
l'abaissement  de  lacs  et  de  rivières,  l'Etat  ne  fait  qu'user  de 
ce  droit  dans  l'intérêt  général,  et  aucune  faute  ne  lui  est  im- 
putable de  ce  chef. 

La  demanderesse  a  d'ailleurs  positivement  reconnu  en 
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réplique  (pag.  i42)  ce  droit  de  FEtat  ;  elle  ne  réclame  que 
h  réparation  des  dommages  subis  par  die  à  la  suite  de 
renifre  de  la  correction.  Mais,  comme  on  vient  de  le  foir, 
FEtat  exerçant  un  droit  indéniable,  ne  saurait  être  tenu,  du 
chef  des  art  1031  et  suivants  du  code  cìtìì,  des  conséquen- 
ces dommageables  que  cet  exercice  peut  avoir  entraînées. 

9*  A  l'appui  de  ses  conclusions,  la  Suisse-Occidentale  a 
en  outre  allégué,  en  réplique  seulement,  et  à  la  chaire  de 
l'Etat  défendeur,  diverses  fautes,  négligences  et  imprudences 
énumérées  dans  les  faits  du  présent  arrêt,  et  qne  l'entreprise 
de  la  Correction  aurait  commises  dans  l'exécution  de  ses 
travaux. 

A  supposer  que  ces  nouveaux  allégués  puissent  être  exa- 
minés malgré  les  dispositions  des  art.  89  6.,  iOO  et  101  de 
la  procédure  fédérale,  statuant  que  tons  les  faits  qui  moti* 
vent  la  demande  doivent  être  articulés  dans  cette  pièce  elle- 
même,  il  n'y  aurait  en  tout  cas  pas  lieu  d'accueillir  ces 
grieb,  lesquels  sont  dépourvus  de  tout  fondement.  En  effet  : 

a)  L'Etat  de  Vaud  n'avait  aucune  obligation  légale  ou  con- 
tractuelle à  avertir  la  Suisse-Occidentale  de  l'abaissement  des 
eaux  du  Jura.  En  l'absence  d'une  semblable  obligation,  il 
n'était  pas  tenu  à  entreprendre  un  acte  positif  quelconque  en 
vue  de  détourner  d'nn  tiers  un  dommage.  La  demanderesse 
était  d'ailleurs  mieux  placée  que  l'Etat  pour  constater  le  fait 
de  l'abaissement,  lequel  s'est  produit  dés  1877  et  n'a  fait 
que  s'accentuer  jusqu'en  1880  ;  c'est  à  elle,  et  à  elle  seule, 
qu'il  incombait  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pro- 
téger la  ligne  ferrée  contre  les  effets  des  modifications 
diverses  apportées  par  l'exécution  de  l'entreprise  de  la 
Correction  an  régime  des  eaux. 

b)  Le  seconde  grief,  visant  l'abaissement  trop  rapide 
des  eaux  du  lac,  qui  aurait  eu  lieu  à  la  fin  de  1878,  ainsi 
que  l'absence  de  barrages  mobiles  destinés  à  atténuer  l'effet 
de  l'abaissement  en  maintenant  le  niveau  précédent  des 
cours  d'eau,  n'est  pas  plus  justifié. 

Il  résulte  du  rapport  d'expertise  que  l'abaissement  total  de 
9"42,  observé  en  1880,  s'est  produit  successivement  du- 
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rant  Tespace  des  quatre  années  1877,  78,  79  ei  80  ;  celte 
constatation,  reproduite  avec  détail  dans  les  faits  du  présent 
arrêt,  suffit  pour  infirmer  les  allégations  de  la  demande* 
resse. 

Il  n'y  a  pas  eu  davantage  négligence  ou  imprudence  de 
la  part  de  Tentreprise  de  la  Correction  dans  le  fait  qu'elle 
s'est  abstenue  de  maintenir  artificiellement,  par  des  barrages 
mobiles,  le  niveau  antérieur  des  cours  d'eau  aboutissant  au 
lac.  L'expertise  a  démontré  que  de  semblables  constructions, 
que  le  plan  de  la  Correction  n'a  pas  prévues  et  ne  devait  pas 
prévoir,  auraient  eu  pour  conséquence  de  paralyser  un  des 
principaux  effets  des  travaux,  à  savoir  l'assainissement  des 
terrains  que  ces  cours  d'eau  traversent.  L'entreprise  ne 
pouvait  donc  être  tenue  de  perpétuer  un  état  de  choses 
qu'elle  avait,  au  dire  des  experts,  précisément  pour  but  de 
modifier  dans  le  sens  de  ce  qui  s'est  produit. 

c)  Enfin  il  ressort  de  la  même  expertise  que  l'abaissement 
des  lacs  n'avait  point,  jusqu'à  la  fin  de  1878,  dépassé  les 
prévisions,  et  que  si  cet  abaissement  a  dépassé,  en  1880,  de 
33  centimètres  la  limite  admise  comme  probable  par  les 
ingénieurs  La  Nicca  et  Bridel,  il  n'y  a  dans  ce  fait  rien 
d'anormal,  rien  qui  ne  trouve  sa  justification  dans  les  nom- 
breux éléments  d'incertitude  inséparables  d'une  œuvre  aussi 
importante.  La  Suisse-Occidentale  n'a  d'ailleurs  allégué 
aucun  fait  en  vue  d'établir  que  l'abaissement  constaté  se  soit 
produit  ensuite  d'une  faute  de  l'entreprise. 

10^  Si  l'Etat  de  Vaud  ne  peut  être  tenu  à  des  dommages- 
intérêts  ex  contractu,  ni  ex  delicto,  il  reste  à  rechercher  si 
cette  obligation  ne  lui  incombe  pas  ex  lege,  ensuite  de  dispo- 
sitions de  la  loi  : 

a)  L'art.  10  du  décret  souvent  cité,  statuant  que  «  les 
»  indemnités  qui,  ensuite  de  l'exécution  de  l'entreprise  gé- 
»  nérale,  pourraient  être  réclamées  de  la  part  des  commu* 
»  nés,  corporations  ou  particuliers  demeurent  à  la  charge 
»  de  chaque  canton  sur  son  territoire  respectif,  »  ne  tranche 
pas  la  question  de  cette  obligation  dans  l'espèce. 

Cette  disposition  n'a  point  en  effet  pour  but  de  décider 
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dans  quels  cas  les  prédites  indemnités  doivent  être  payées, 
mais  seulement  d'imposer  individaellement  à  chacun  des 
cantons  intéressés  la  charge  de  régler  celles  qui  sont  affé- 
rentes à  son  territoire.  La  question  de  savoir  si  une  indemnité 
est  due  doit  dans  chaque  cas  particulier  être  tranchée  par 
le  juge  du  canton  respectif,  soit  par  le  Tribunal  fédéral, 
lequel,  au  regard  des  contestations  de  droit  civil  qui  lui 
sont  soumises  en  vertu  de  Tart.  27,  chiffre  4  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  se  trouve  substitué  aui 
Tribunaux  cantonaux.  (Voir  Arrêt Simmen,  Recueil  III,  417.) 

b)  Les  lois  en  matière  d'expropriation  ne  peuvent  trouver 
leur  application  au  cas  actuel,  attendu  que  la  Suisse-Occi- 
dentale ne  se  trouve  point  dans  l'obligation  de  devoir  céder 
aucune  propriété  ni  aucun  droit  relatif  à  des  immeubles. 

c)  Les  articles  du  code,  rural  cités  en  demande  ne  sont 
également  pas  applicables  au  présent  litige.  En  effet,  l'art.  60 
statue  que  celui  qui  veut  creuser  sur  son  fonds  un  puits, 
une  citerne,  une  fosse  d'aisance,  un  étang,  un  canal  ou  toute 
autre  excavation,  ou  faire  un  enlèvement  de  terre  tendant  à 
déchausser  le  fonds  voisin,  est  tenu  d'observer  les  disposi- 
tions des  art.  38  et  44  relatives  aux  fossés  de  clôture. 

L'art.  61  dispose  qu'en  tout  cas  si  le  voisin  éprouve 
quelque  donunage,  lors  même  que  la  distance  prescrite  au- 
rait été  observée,  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  Texca- 
vation  est  faite  est  tenu  d'augmenter  la  distance  ou  de  faire 
des  ouvrages  suffisants  pour  réparer  le  dommage  et  garantir 
le  voisin. 

L'art.  71  porte  que  lorsqu'un  éboulement  a  eu  lieu  par  le 
fait  de  l'homme,  par  imprudence  ou  par  négligence,  le  dom- 
mage causé  doit  être  réparé,  à  teneur  des  art.  1037  et  sui- 
vants du  code  civil. 

La  simple  lecture  de  ces  textes  démontre  qu'ils  ont  trait  à 
des  cas  entièrement  différents  de  celui  qui  fait  l'objet  de  la 
présenté  action,  et  qu'on  ne  saurait  en  déduire,  à  la  charge 
de  TEtat,  l'obligation  d'indemniser  la  demanderesse. 

Seul  Tart.  139  du  même  code  rural,  exigeant  que  le  pro- 
priétaire d'un  canal  doit  le  tenir  en  bon  état  de  curage  et 


VI.  Civâstreitigkeiten  zwischen  Kantonen  und  Privaten  etc.  N°  55.       379 

est  responsable  des  dommages  qae  les  éboaleménts  de  ter- 
res, inondations,  etc.,  peuvent  occasionner  à  des  tiers,  pour- 
rait ótre  appliqué  aui  dommages  causés  au  pont  du  Buron, 
s'il  était  établi  que  le  curage  défectueux  de  ce  cours  d*eau 
doive  ótre  considéré  comme  la  cause  des  dégâts  subis  par  le 
dit  pont.  Hais,  comme  il  sera  dit  plus  tard»  cet  élément  ne 
peut  être  envisagé  comme  ayant  exercé  une  influence  quel- 
conque en  ce  qui  concerne  les  dommages  constatés. 

a)  Enfin  il  faut  se  demander  si  l'obligation  d'indemniser 
la  Suisse-Occidentale  ne  résulte  pas,  pour  l'Etat  de  Vaud, 
des  principes  du  droit  commun  sanctionnés  par  la  loi  en 
matière  de  rapports  de  contiguïté  ou  de  voisinage  entre  fonds 
appartenant  à  des  propriétaires  différents.  Cette  question  doit 
recevoir  une  réponse  affirmative. 

En  effet,  l'adage  selon  lequel  celui  qui  cause  un  dommage 
en  usant  de  son  droit  n'est  pas  tenu  de  le  réparer,  n'est 
point  d'une  application  absolue.  Il  est,  en  particulier,  géné- 
ralement admis  dans  la  doctrine  que  le  conflit  surgissant 
entre  les  droits  respectifs  des  propriétaires  ne  peut  être 
concilié  qu'au  moyen  de  certaines  limitations  imposées  à 
l'exercice  absolu  des  facultés  inhérentes  à  la  propriété,  ou 
par  l'obligation,  incombant  à  celui  qui  lèse  le  droit  d'autrui, 
d'indemniser  le  lésé.  C'est  ainsi  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  non-seulement  ne  peut  y  faire  aucun  ouvrage  de  na- 
ture à  porter  une  atteinte  directe  et  matérielle  aux  fonds 
voisins  mais  est  également  passible  de  dommages-intérêts 
lorsqu'il  influe  sur  son  propre  fonds  de  telle  façon  que  cette 
influence,  bien  que  n'étant  pas  exercée  directement  sur  le 
fonds  voisin  ou  dans  l'espace  qui  en  dépend,  entraine 
néanmoins  une  atteinte  dommageable  pour  le  dit  fonds. 
(Voir  Windscheid,  Pand.  5®  édition,  I,  §  169;  Laurent  droit 
civil  français,  XX,  408  etsuiv.  ;  Aubry  elRau,  II,  §  494.) 

Les  dispositions  du  code  rural  précitées  et  celles  analo- 
gues, contenues  dans  le  code  civil  vaudois,  sont  dues  pré- 
cisément à  une  application  de  ces  principes  en  matière  de 
vicinîté. 

Ces  principes  ont  été  étendus  aux  rapports  entre  des 
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foods  privés  et  le  domaine  pablic.  L'Etat,  qui  exécute  des 
travaux  d'utilité  publique,  doit  réparer  le  dommage  qu'il 
cause  lorsqu'en  usant  de  son  droit  il  lése  le  droit  d'autrui. 

C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  française  accorde  des  in- 
demnités aux  propriétaires  dont  les  terrains  ont  été  inondés, 
soit  par  suite  de  l'obstacle  qu'apportent  à  l'écoulement  des 
eaux  naturelles,  provenant  de  leurs  fonds  ou  des  fonds  su- 
périeurSj  des  travaux  effectués  à  un  canal,  soit  par  suite  du 
refoulement  des  eaux  d'une  rivière,  occasionné  par  le  dé- 
bouché insuffisant  donné  à  un  pont  nouveau  construit  sur 
cette  rivière.  (Voir  Sourdat,  I,  pag.  464  et  suivantes, 
pag.  472.) 

La  jurisprudence  vaudoise,  à  partir  de  1883,  s'est  con- 
stamment prononcée  dans  le  même  sens.  (Voir  arrêts  Etat  de 
Vaud  contre  Perriraz,  16  Janvier  1868;  Etat  de  Vaud 
contre  Ray,  29  Août  1867  ;  Journal  des  Tribunaux  vaudois 
des  dites  années.) 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'Etat  de  Vaud  ayant  occa- 
sionné, par  les  travaux  de  l'abaissement  du  lac  et  des  cours 
d'eau  qui  y  aboutissent,  soit  des  dommages  directs,  soit  un 
état  de  choses  qui,  bien  que  n'intéressant  pas  jusqu'ici  la 
substance  même  des  ouvrages  d'art  de  la  Suisse-Occidentale, 
les  menace  et  nécessite  des  travaux  rendus  nécessaires 
ensuite  de  la  transformation  que  le  défendeur  a  fait  subir  à 
son  propre  fonds. 

11""  La  circonstance  que  la  Suisse-Occidentale  apparaît 
vis-à-vis  de  l'Etat  non  comme  un  simple  particulier,  mais 
comme  un  concessionnaire,  ne  saurait  rien  changer  à  cette 
obligation.  Il  est  vrai  qu'une  concession  n'apparaît  pas, 
quant  à  sa  nature ,  comme  uu  contrat  bilatéral  de  droit 
civil,  mais  comme  un  acte  émanant  de  la  souveraineté  de 
l'Etat.  11  n'en  est  cependant  pas  moins  certain  que  des 
droits  privés  peuvent  avoir  leur  source  dans  de  tels  actes  de 
souveraineté,  pour  autant  que  ces  derniers  ont  en  vue  la 
constitution  de  pareils  droits  et  sont  aptes  à  les  concéder. 

Or  dans  l'espèce  la  concession  a  effectivement  voulu«don- 
ner  naissance  à  un  droit  privé  de  ce  genre,  en  autorisant  la 
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Compagnie,  poar  la  durée  de  la  dite  concession,  à  construire 
les  ponts  et  ouvrages  d'art  nécessaires  à  l'exploitation  de  la 
ligne. 

Dans  ce  cas,  le  droit  concédé  ne  saurait  être  retiré  ou 
diminué  pendant  cette  période  sans  indemnité  aucune; 
admettre  le  contraire  équivaudrait  à  mettre  les  concession- 
naires à  la  merci  d'un  arbitraire  que  l'équité  réprouve  et 
que  le  droit  ne  peut  consacrer. 

là""  Si  l'obligation  de  l'Etat  à  indemniser  la  Suisse-Occi- 
dentale doit  être  admise  d'une  manière  générale,  en  confor- 
mité de  ce  qui  précède,  il  va  cependant  de  soi  que  cette 
obligation  doit  cesser  de  plein  droit  si  le  propriétaire  lésé 
se  trouve  lui-même  en  faute  et  a  négligé  les  mesures  de 
précaution  qui,  prises  à  temps,  eussent  été  de  nature  à  le 
mettre  à  l'abri  de  tout  dommage.  Qui  culpa  sua  damnum 
sentitj  damnum  sentire  non  videtur. 

Or  telle  est  la  situation  de  la  demanderesse  dans  le  pré- 
sent litige.  Il  résulte  en  effet  de  l'expertise  que  les  ouvrages 
d'art  endommagés  ou  menacés  ont  été  fondés  par  la  Suisse- 
Occidentale  à  une  profondeur  insuffisante,  à  une  époque  où 
elle  eût  dû  se  préoccuper  de  l'imminence  de  la  correction  et 
tenir  compte,  lors  de  cette  fondation,  de  l'abaissement  consi- 
dérable qui  allait  se  produire. 

Bien  qu'en  1858  et  1889,  époque  de  la  construction  du  pont 
de  la  Thiele,  un  plan  définitif  de  la  Correction  n'eût  pas 
encore  été  adopté,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'à  partir 
de  18S6,  et  tout  particulièrement  depuis  l'arrêté  fédérai  du 
3  Août  1857,  l'entreprise  des  eaux  du  Jura  était  sortie  du 
terrain  des  négociations  pour  entrer  dans  le  domaine  légis- 
latif. Cet  arrêté,  en  confiant  à  la  Confédération  l'initiative 
et  la  direction  de  l'œuvre  projetée,  et  en  invitant  le  Conseil 
fédéral  à  faire  compléter  immédiatement  les  études  néces- 
saires pour  qu'un  plan  de  correction  puisse  être  adopté 
définitivement,  jetait  les  bases  de  l'œuvre  d'une  manière 
assez  sérieuse  pour  que  la  demanderesse  n'ait  pu  sans  se 
rendre  coupable  d'incurie,  ou  tout  au  moins  de  négligence, 
en  faire  abstraction  dans  ses  travaux  subséquents,  surtout 
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dans  la  fondation  d'ouvrages  d'art  destinés  à  durer  un 
grand  nombre  d'années,  sous  le  régime  nouveau  que  le  dé- 
cret fédéral  faisait  présager. 

En  effet,  l'expertise  complémentaire  et  déjà  le  Message 
relatif  au  décret  de  1887  constatent  que  tous  les  projets  pré- 
sentés depuis  1707  avaient  en  vue  un  abaissement  considé- 
rable des  lacs  du  Jura.  De  toutes  parts  on  recommandait, 
comme  favorable  à  la  Correction  projetée,  un  abaissement 
de  7  pieds  au  moins  (2M0).  Le  projet  La  Nicca  était  géné- 
ralement approuvé,  au  point  de  vue  technique,  à  cette  épo- 
que déjà  (18S8/59),  et  des  obstacles  financiers  s'opposaient 
seuls  à  sa  mise  à  exécution.  Néanmoins  ce  projet  avait  alors 
le  plus  de  chances,  et  son  adoption  pouvait  être  considérée 
comme  probable. 

La  preuve  que  l'entreprise  de  la  Correction  des  Eaux  du 
Jura  était  considérée  comme  une  éventualité  imminente  en 
1853  et  1884  déjà,  ressort  du  fait  qu'à  cette  époque,  anté- 
rieure au  décret  fédéral  susvisé,  l'Ouest-Suisse  faisait  creuser 
les  fondations  du  pont  sur  la  Petite-Rivière,  à  Yverdon,  à 
7  pieds  de  profondeur  de  plus,  en  prévision  du  prochain 
abaissement  des  lacs. 

Si,  dans  cette  situation,  la  demanderesse  n'a  pas  tenu 
compte  de  cette  éventualité,  elle  a  commis  une  faute  dont 
elle  doit  subir  les  conséquences. 

IS"*  C'est  à  tort  que  la  Suisse-Occidentale  estime  qu'en 
tous  cas  cette  faute  aurait  été  couverte  par  le  fait  de  l'ap- 
probation des  plans  par  l'Etat  de  Vaud. 

Cette  approbation,  réservée  à  l'Etat  en  vertu  de  son  droit 
de  haute  surveillance,  ne  saurait  avoir  cette  portée  :  c'est 
bien  plutôt,  ainsi  que  l'Etat  le  fait  justement  observer  dans 
sa  duplique,  un  droit  stipulé  dans  son  propre  intérêt,  et  non 
une  obligation  qui  lui  lui  serait  imposée  en  faveur  de  la 
Compagnie  et  dont  l'accomplissement  aurait  pour  effet  de 
décharger  celle-ci  de  toute  responsabilité. 

En  ce  qui  concerne  en  particulier  le  pont  sur  la  Thiele, 
de  beaucoup  le  plus  important  des  ouvrages  d'art  en  litige, 
il  est  constant  au  procès  que  l'approbation  de  l'Etat,  inter- 
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yenae  le  2  Juin  1858,  n'a  porté  que  sar  le  plan  général, 
sans  cotes  de  fondations,  qui  lai  était  soamis,  et  non  point 
sur  les  plans  détaillés  d'exécation  qai  auraient  dû  aussi 
être  produits  alors,  en  conformité  deTart.  7  de  la  concession. 
La  Compagnie  de  l'Ouest-Suisse  ayant  commencé  les  travaux 
du  dit  pont  sans  avoir  obtenu  l'approbation  de  TEtat,  se 
trouve,  à  cet  égard-là,  encore  en  faute,  et  doit  supporter  les 
conséquences  de  cette  omission. 

Au  surplus,  lorsque  par  décision  du  S  Août  18S9  le  Con- 
seil d'Etat  a  enfin  approuvé  les  plans  détaillés  du  pont,  il  ne 
r^  fait  que  sous  la  réserve  expresse  que  les  travaux  de  re- 
prise en  sous-œuvre  des  fondations  ne  pourraient  être  mis  à 
la  charge  du  public,  dans  le  cas  d'un  abaissement  éventuel, 
naturel  ou  factice  des  lacs. 

14''  La  Compagnie  demanderesse  se  trouve  aussi  en 
fautß  en  ce  qui  a  trait  aux  ponts  sur  le  Buron  et  sur  le 
Canal  Occidental,  puisqu'il  est  établi  par  l'expertise  que  les 
dommages  éprouvés  par  ces  ouvrages  d'art  doivent  être  at- 
tribués, non  point,  ainsi  que  le  prétend  la  Suisse-Occidentale, 
à  un  entretien  défectueux  du  lit  du  Buron,  ni  à  un  creu- 
sage intempestif  dans  le  lit  du  canal,  mais  uniquement  à 
l'abaissement  du  lac  de  Neuchätel,  éventualité  contre  laquelle 
la  demanderesse  a  négligé  de  se  précautionner. 

18^  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  Suisse-Occi- 
dentale, bien  que  fondée  en  principe  à  réclamer  une  indem- 
nité de  l'Etat  en  vertu  des  règles  admises  en  matière  de 
contiguïté  et  de  protection  de  la  propriété,  ne  peut  être 
admise  dans  sa  demande,  attendu  que  c'est  aux  fautes  di- 
verses relevées  à  sa  charge  qu'il  convient  d'attribuer,  en 
première  ligne,  les  dommages  dont  elle  poursuit  la  répa- 
ration. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Les  conclusions  de  la  demande  de  la  Suisse-Occiendale 

sont  repoussées. 


Lausanne.  —  Imp.  Oeorges  Bridel. 
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56.  Sentenza  delVS  luglio  1882  nella  causa  Bernasconi 

e  lite-consorti. 

Visto  risultare  dall'incarto  degli  atti  ed  in  aggiunta  a  quelle 
già  partitamente  enunciate  nel  giudizio  Si  gennaio  1880  di 
questa  Corte  le  seguenti  principali  circostanze  di  fatto  : 

A.  Con  memoria  44  gennaio  1881  il  consorzio  dei  Mas- 
sari, abitanti  in  Rancate,  e  rappresentato  dai  delegati  Berna- 
sconi Alessandro  e  Giacinto  Galderari  trasmettono  tutti  gli 
atti  della  causa  al  Consiglio  di  Stato  del  cantone  Ticino,  «  per- 
ii che  con  proprio  preavviso  esso  degni  accompagnarli  al 
»  Gran  Consiglio  per  l'invocata  soppressione  della  gravezza, 
»  cioè  delFannuale  prestazione  di  mezza  brenta  di  buon  vino 
»  pel  parroco,  che  in  onta  alle  leggi  e  per  solo  insano  pnn- 
»  tìglio  si  vuole  mantenere  in  Rancate»  in  aggravio  ed  op- 
»  pressione  dei  poveri  Massari,  che  già  soggiacciono,  oltre 
»  a  questa,  a  tutti  gli  altri  carichi  e  taglie  comunali.  » 

B.  Avutane  comunicazione,  la  Municipalità  di  Rancale  ri- 
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ceve,  ai  23  dello  stesso  gennaio,  dall'  Assemblea  comunale 
«  l'incarico  e  Tautorizzazione  dì  continuare  nella  detta  causa 
»  sia  davanti  le  autorità  amministrative  che  giudiziarie  »  e 
chiede  al  Governo,  con  atto  responsivo  del  30  detto,  m  si 
»  respinga  il  ricorso  —  in  linea  principale,  perchè  né  il  po- 
»  tere  legislativo,  né  l'esecutivo  possono  occuparsi  delle  sen- 
»  lenze  prolate  in  confronto  dei  ricorrenti  dall'  autorità  giu- 
»  diziaria  cantonale;  in  linea  subordinata,  perchè  non  insi- 
»  nuato  nei  modi  e  termini  stabiliti  dalla  legge  37  novembre 
»  1863;  più  subordinatamente  ancora^  perchè  assolutamente 
»  infondato,  fermo  stando  in  qualsiasi  ipotesi  di  giudizio,  per 
»  rapporto  alle  prestazioni  già  scadute,  il  principio  del  rispetto 
»  alla  cosa  giudicata.  » 

C.  Addi  l''  del  successivo  febbraio  il  Consiglio  di  Stato 
inoltra  il  gravame  con  l'incarto  della  contestazione  al  Gran 
Consiglio,  a  affinchè,  in  esecuzione  della  succitata  decisione 
»  31  gennaio  1880  del  Tribunale  federale,  risolvi  l'invocata 
y>  soppressione  della  gravezza  dell'  annuale  prestazione  di 
»  mezza  brenta  di  buon  vino  nero  pel  parroco  di  Rancate, 
»  più  non  potendo  la  medesima  sussistere,  perchè  parziale, 
»  odiosa  e  contraria  al  diritto  costituzionale  ed  alla  legge.  » 

jD.  Il  Gran  Consiglio,  invece,  adottando  la  relativa  propo- 
sta della  Commissione  dell'  amministrativo,  motivata  su  ciò 
che  «  in  presenza  della  divisione  dei  poteri  garantita  dalle 
»  costituzioni,  sì  federale  che  cantonale,  ammessa  dalle  co- 
»  stituzioni  di  tutti  i  popoli  civili,  il  Gran  Consiglio,  potere 
»  legislativo  non  può  invadere  il  campo  del  potere  giudizia- 
ï>  rio,  »  —  risolveva  nella  tornata  del  13  testé  decorso  gen- 
naio e  senza  opposizione  veruna  —  «  di  non  entrare  in  ma- 
»  teria  sull' insinuato  ricorso.  )» 

E.  Egli  si  è  contro  questa  risoluzione  che,  «  richiamando 
»  il  precedente  reclamo  diretto  contro  il  querelato  ed  informe 
»  giudizio  del  Tribunale  superiore  cantonale,  »  il  consorzio 
dei  Massari  introduce  ai  39  marzo  e  12  aprile  p.®  p.""  il  suo 
nuovo  ricorso  presso  il  Tribunale  federale,  «  al  fine  di  otte- 
>  nerne  l'annullazione  e  la  riforma.  » 

Le  ragioni  per  esso  addotte  a  conforto  del  gravame  si 
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riassumono  per  sommi  capì  nelle  seguenti  :  «  I  Massari  ri- 
»  correnti  non  avere  vincoli  giuridici,  né  obbligazioni  perso- 
»  nali  0  speciali  verso  il  parroco  locale,  né  maggiori,  né  di- 
»  verse  da  quelle  che  hanno  tutti  gli  abitanti  del  comune  ; 
»  non  lavorare  terreni  ;  non  possedere  sostanze  gravate  da 
»  questa  prestazione  od  onere.  Essere  l'imposta  che  si  vuol 
»  mantenere  a  loro  carico  un  resto  di  abusi  e  di  arbitri  feo- 
»  dali,  un  uso  antico,  stabilito  dal  comune  nel  riparto  delle 
»  gravezze  comunali  ;  uso  ingiusto  ed  abolito  dalle  costitu- 
»  zioni,  dalle  leggi,  dal  codice  civile  ticinese  (art.  1318)  e 
y^  tassativamente  dalla  legge  cantonale  sulle  taglie  del  1661 
»  (art.  1,  3, 16  e  17)  e  dalle  costanti  e  ripetute  decisioni  del 
»  governo  cantonale. 

»  Non  trattarsi  in  concreto  di  decime  o  primizie  o  presta- 
»  zioni  obbligatorie  afferenti  beni  stabili  e  comecchessia  pro- 
»  vate  in  atti,  ma  bensì  di  vera  imposta  comunale  ed  ecce- 
»  zionale  sul  lavoro  degli  agricoltori,  di  una  prestazione  alla 
»  quale  i  ricorrenti  non  sono  per  nessun  atto,  contratto  o 
»  legge  tenuti. 

y>  Possedere  il  parroco  locale,  uno  dei  meglio  provveduti 
»  di  prebenda,  altri  terreni  vasti  e  coltivati  a  vigna,  che  gli 
»  danno  il  vino  necessario  alla  mensa,  senza  che  glielo  for- 
»  nìscano  i  poveri  del  comune,  i  lavoratori. 

»  Non  potersi,  per  la  vigente  legge  ticinese  sulle  taglie  ed 
imposte,  aggravare  una  parte  degli  abitanti,  e  la  più  povera, 
in  una  misura  sproporzionata  e  diversa  da  quella  a  cui  sog- 
giacciono gli  altri  cittadini. 

»  Non  esistere  in  Rancate  taglia  comunale  sul  lavoro  e  sul- 
r  esercizio  dell' agricultura  e  nemmeno  sovra  qualsiasi  altra 
industria  o  commercio,  e  doversi  quivi,  come  in  ogni  altro 
comune  del  cantone,  le  spese  tutte  di  amministrazione,  strade, 
scuole,  medico  e  culto  ripartire,  secondo  gli  art.  1  e  2  della 
legge  sulle  taglie  del  1861,  sulla  sostanza,  sul  focatico  e  sul 
testatico,  senza  distinzione  fra  gli  abitanti,  mentre  ai  recla- 
manti si  fanno  pagare  a  parte  anche  le  taglie  eccezionali  e 
straordinarie  di  culto  e  di  prestazione  di  vino. 

»  Violare  la  sentenza  d'appello  del  14  maggio  1879,  l'egua- 
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gliaoza  e  la  giaslizia  io  materia  di  ordine  pabblico.  Non  es- 
sersi proDunciato  infioe  il  Gran  Consiglio,  per  un  deplorevole 
errore,  sai  merito  della  cosa,  ma  intendere  esso  lavarsene  le 
mani,  lasciando  al  Tribunale  federale  il  compito  di  fare  quella 
giustizia  che  invano  e  da  tanti  anni  si  reclama  dai  Massari, 
dei  quali  alcuni  anche  italiani  e  riclamanti  all'appoggio  dei 
trattati  internazionali.  » 

Le  conclusioni,  poi,  dei  ricorrenti  suonano  testualmente  : 
«  Piaccia  al  Tribunale  federale  statuire  e  decidere  : 

»  l""  Che  l'imposta  comunale  ed  annuale  della  prestazione 
della  mezza  brenta  di  miglior  vino  nero  (4S  litri)  pel  parroco 
locale»  aggravata  soltanto  a  ciascuno  dei  Massari  di  Rancate, 
che  hanno  od  avranno  carro  e  buoi,  è  illegale,  parziale, 
odiosa  ed  incostituzionale,  e  viola  i  diritti  della  eguaglianza 
dei  cittadini  nella  ripartizione  delle  pubbliche  gravezze  ;  es- 
sere di  conseguenza  fondato  il  riclamo  dei  Massari  e  doversi 
sopprimere  l'imposta  medesima,  annullando  la  relativa  sen- 
tenza 14  maggio  1879  del  Tribunale  superiore  cantonale. 

»  ì""  Dovere  la  Municipalità  e  Comune  di  Rancate  retrodare 
ai  ricorrenti  l'importo  indebitamente  fatto  pagare  di  tale  im- 
posta, dall'attivazione  della  legge  sulle  taglie  del  1861,  ossia 
dal  1®  gennaio  1863  in  aVanti. 

»  3""  Dovere  la  Municipalità  e  Comune  di  Rancate  rifondere 
ai  ricorrenti  i  danni  e  le  spese  loro  occasionate  colle  prece- 
denti liti  e  cause,  ingiuste  e  temerarie,  e  da  liquidarsi  in 
separata  sede  di  giudizio. 

»  4''  Doversi  condannare  la  Municipalità  e  Comune  di  Ran- 
cate alle  spese  del  presente  giudizio  e  ad  un  congruo  inden- 
nizzo ai  ricorrenti  per  spese  e  danni  noi  giudizio  attuale.  » 

F.  A  queste  domande  ed  argomentazioni  il  convenuto  Mu- 
nicipio di  Rancate  oppone  (9/i3  giugno)  : 

«  l"*  Essere  il  ricorso  irricevibile  per  difetto  di  mandato, 
avvegnacchè  i  signori  Bernasconi  e  Calderari  al  medesimo 
firmati  non  agiscano  quali  istanti  diretti  e  personali  o  come 
legittimi  procuratori,  ma  sibbene  ed  arbitrariamente  quali 
delegati  di  un  supposto  «  consorzio  di  Massari,  »  che  non 
esiste  punto.  Essersi  inoltre  due  fra  gli  obbligati  alla  presta- 
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zione  della  mezza  brenta  di  vino  e  reclamanti  di  prima,  ri- 
fiatati, in  seguito  alla  sentenza  31  gennaio  1880  del  Triba- 
nale  federale,  ad  altri  atti  di  causa  e  vincolati  ad  eseguire  i 
giudicati  deir  autorità  cantonale,  lasciando  soli  nel  litigio  i 
succitati  signori  Bernasconi  e  Galderari. 

»  2^  Non  avere  violato  la  risoluzione  13  gennaio  del  Gran 
Consiglio,  contro  cui  deve  ritenersi  interposto  il  ricorso  in 
parola,  qualsiasi  diritto  garantito  dalla  costituzione  federale 
e  dalle  leggi  federali  relative  alla  sua  esecuzione  o  dalla  co- 
stituzione cantonale,  ma  affermato  bensì  e  con  pieno  diritto 
un  principio  d'ordine  pubblico  e  costituzionale,  rifiutando 
d'ingerirsi  nelle  competenze  del  potere  giudiziario. 

»  3^  Non  avere  risolto,  in  ogni  più  subordinata  ipotesi,  il 
Gran  Consiglio  nessuna  quislione  di  merito  e  non  potersi 
quindi  sottoporre  neppure  al  Tribunale  federale  nessuna  do- 
manda di  merito,  senza  che  prima  sia  ventilata  dalla  compe- 
tente autorità  cantonale,  nei  modi  e  nelle  forme  stabilite  dalle 
leggi  ticinesi,  e  se  ed  in  quanto  sia  ancor  possibile,  il  pro- 
porla. Riescire  pertanto  inutile  ogni  disputa  in  questa  sede 
di  giudizio  circa  le  domande  formolate  sotto  i  N"  1, 2  e  3  del 
ricorso,  perché  dalle  autorità  ticinesi  non  peranco  discusse 
né  giudicate. 

»  4''  Non  essere  da  ultimo  —  e  supposto  pure  che  si  ritenga 
avere  il  Gran  Consiglio  errato  nel  dichiararsi  incompetente  a 
conoscere  intorno  a  ciò  che  già  ebbe  a  statuire  l'autorità  giu- 
diziaria —  assolutamente  possibile  che  codesta  Corte  abbia 
ad  avocarsi  la  cognizione  di  assorte  quistioni  d'imposte  co- 
munali, senza  che  siano  prima  sentite  le  autorità  del  paese 
cui  spetta  costituzionalmente  l'attributo  di  giudicarle.  Rien- 
trare, in  altre  parole,  le  questioni  ventilate  da  Bernasconi  e 
Calderari  nei  termini  del  diritto  privato,  come  fu  da  essi  me- 
desimi ritenuto  e  dalla  Camera  civile  d'appello  giudicato,  e 
doverlesi  in  tal  caso  per  la  precedente  sentenza  di  ripulsa 
del  Tribunale  federale  considerare  già  ultimate  ;  o  concernere 
esse  invece  materia  d'imposta  (ciocché  negasi  dal  convenato, 
fu  negato  eziandio  dal  Gran  Consiglio,  al  pari  delle  autorità 
giudiziarie,  e  non  fu  ancora  ammesso  dal  Tribunale  federale) 
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e  doverlesi  allora  discutere  e  ventilare,  se  ancor  possibile, 
alla  stregua  delle  leggi  ticinesi,  non  con  procedure  eccezio- 
nali, straordinarie.  » 

Senza  entrare  in  un  maggiore  esame  del  merito  della  causa 
e  richiamando  per  mera  abbondanza  tutto  quanto  già  ebbe 
ad  allegare  in  argomento  nella  precedente  sua  memoria  del 
1879,  il  Municipio  di  Rancate  propone  quindi  —  «  la  reje- 
»  zione  totale  del  ricorso,  con  la  condanna  de'  suoi  autori 
»  nelle  spese  del  giudizio  e  nella  rifusione  al  Comune  inde- 
»  bitatnente  molestato  di  una  equitativa  indennità,  da  deter- 
»  minarsi  dal  prudente  e  sàvio  arbitrio  della  stessa  Corte.  » 

G.  Avendo  poscia,  sotto  i  20  di  giugno  p.""  p."*,  il  giudice 
federale  delegato  air  istruzione  della  vertenza,  invitato  i  ri- 
correnti a  spiegare  —  «  quale  fosse  la  composizione  del  con- 

>  sorzio  dei  Massari  dai  quali  hanno  ricevuto  mandato  di 
»  stare  in  causa  e,  in  difetto  di  mandato,  se  intendessero  so- 
»  stenere  il  ricorso  in  nome  proprio,  »  rispondevano  Alessan- 
dro Bernasconi  fu  Pietro  e  Giacinto  Calderari  fu  Agostino 
dichiarando,  mediante  scritta  del  25  stesso  giugno  —  «  agire 
»  essi  per  sé  ed  in  nome  di  Domenico  Bernasconi  fu  Simone 
»  e  di  Giuseppe  Calderari  di  Battista,  altri  Massari,  pure  di 
»  e  domiciliati  in  Rancate,  dai  quali  hanno  avuto  e  tengono 
»  tuttora  mandato  di  procura  e  di  rappresentanza  nella  causa, 

>  unito  al  ricorso  'ò  giugno  1879  e  sempre  figurati  negli  atti 
»  nei  giudizi  stati  appellati  all'alto  Tribunale  federale;  stare 
»  in  fatto  che  i  Massari  Galli  e  Mascetti,  già  partecipanti  al 
»  consorzio  dei  ricorrenti,  si  sono  ritirati,  ma  ciò  essere  av- 
»  venuto  pel  titolo  che  essi  non  hanno  più  né  carro  né  buoi 

>  e  sono  quindi  sciolti  dall'obbligo  di  tale  prestazione  ;  assi- 
»  curare,  infine,  che  essi  hanno  ricorso  al  Tribunale  federale, 

>  con  Tatto  29  marzo  u.  s.,  e  per  sé  ed  in  nome  dei  suddetti 
»  Bernasconi  Domenico  e  Calderari  Giuseppe  ed  essere  la 
»  causa  assunta  e  fatta  in  loro  nome  ed  in  nome  di  questi 
»  ultimi.  » 

Premessi  in  fatto  ed  in  diritto  i  seguenti  ragionamenti  : 

Sulle  preliminari  eccezioni  di  ordine. 
1""  L'eccezione  per  difetto  di  mandato  non  regge  né  in  con- 
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fronto  delle  risultanze  in  genere  dell'  incarto,  nà  di  fronte 
specialmente  alla  sarriferita  esplicita  dichiarazione  del  25  ai- 
timo  scorso  giugno  (lettera  G  dei  fatti),  dalla  quale  appare 
bensì  acconsentita  la  circostanza  del  recesso  dalla  causa  per 
parte  di  entrambi  i  signori  Galli,  ma  certificata  ad  un  tempo 
anche  quella  che  i  firmati  al  ricorso,  signori  Bernasconi  e 
€alderari,  piatiscono  insieme  e  per  sé  stessi  e  per  altri  due 
lite-consorti;  la  qual'  cosa  è  più  che  sufficiente  per  assodare 
la  legittimazione  di  essi  ricorrenti  a  sollevare  e  sostenere  il 
litigio,  massime  quando  sì  consideri  che  il  medesimo  ha  per 
base  una  controversia  di  mero  diritto  pubblico. 

i""  Parimenti  infondata  é  l'altra  eccezione  di  preclusione  che 
il  Municipio  convenuto  vorrebbe  desumere  sia  dalla  pretesa 
inosservanza  del  termine  di  cui  all'art.  59  della  legge  sull'or- 
ganizzazione giudiziaria  federale,  sia  dal  riflesso  che  la  qui- 
stione  in  pendenza  fu  già  dal  Tribunale  superiore  del  can- 
tone definitivamente  risoluta. 

Rispettato  fu  invero  il  termine  dei  sessanta  giorni  per  ciò 
che  risguarda  la  decisione  13  gennaio  1882  del  Gran  Consi- 
glio, —  contro  la  quale  è  primamente  ad  intendersi  rivolto 
il  gravame  dei  Massari»  —  avvegnacchè  la  decisione  mede- 
sima sia  stata  comunicata  ai  25  di  febbraio  ed  il  gravame 
pervenuto  in  alti  del  Tribunale  federale  già  sotto  la  data  del 
12  testé  spirato  aprile.  E  rispettato  lo  fu  eziandio  perciò  che 
riflette  la  sentenza  ii  maggio  1879  della  Camera  civile  di 
appello  del  Tribunale  supremo  cantonale,  —  avverso  cui  il 
ridetto  gravame  neW  intrinseco  suo  è  diretto,  —  stanteché 
l'odierna  causa  altro  al  postutto  non  sia,  se  non  la  conferma 
e  riproduzione  di  quella  già  in  tempo  debito  incoata  col  ri- 
corso del  3  giugno  1879,  che  il  precedente  verdetto  del  Tri- 
bunale federale  avvertiva  doversi  introdurre  in  prima  linea 
presso  il  Gran  Consiglio. 

Sta  poi  in  fatto  che  la  controversia  di  cui  si  tratta  fu  dalle 
istanze  cantonali  già  definita,  ma  —  giusta  il  relativo  petito 
dello  stesso  Comune  attore  (libello  17  marzo  1873)  —  limi- 
tatamente alla  prestazione  della  primizia  per  il  solo  anno 
i872.  Tanto  é  ciò  vero,  che  ai  20  luglio  del  1876  il  Comune 


992     A.  Staatsrechtliche  Entscheidangen.  I.  Àhschnitt.  Bandesverfassang. 

medesimo,  a  vece  dì  chiedere  semplicemente  la  esecozione 
dei  prolati  giudizi,  intentava  una  nuova  azione,  al  fine  ap- 
punto  di  ottenere  venisse  dichiarato  :  «  essere  ciascun  Mas- 
»  sarò  obbligato  alla  corrisponsione  annua  della  primizia 
»  in  natura  anche  per  gli  anni  successivi  al  187S  e  finché 
»  i  medesimi  tengano  carro  e  buoi  nel  comune  di  Ran^» 
cale,  » 

Il  fatale  entro  cui  presentare  il  ricorso  cominciò  pertanto 
a  decorrere  dalla  intimazione  della  ripetuta  sentenza  d'ap- 
pello del  1879  e  già  fu  detto  essere  stato  il  medesimo  dai 
ricorrenti  osservato. 

3^  Inattendibile  si  appalesa,  da  ultimo,  anche  la  terza  ec- 
cezione —  d'incompetenza,  —  la  quale  conclude  a  dire  :  «  do- 
»  versi  prima  rimandare  gl'istanti  ad  esperire  le  loro  do- 
»  mande  in  tutti  i  gradi  di  giudizio  amministrativo  cantonale, 
»  nelle  forme  e  nei  termini  dalle  leggi  tributarie  del  paese 
»  stabiliti.  » 

Non  trattasi  già  in  concreto  della  validità  o  ammissibilità 
di  una  data  gravezza  o  risoluzione  amministrativa,  ma  uni- 
camente della  costituzionalità  di  una  sentenza  civile. 

La  prestazione  della  primizia  in  discorso  esige  difatti  il 
Municipio  di  Rancate,  non  quale  «  imposta  comunale^  »  sib- 
bene  come  il  corrispettivo  di  un  «  diritto  privato  »  e  la  fa- 
coltà di  ciò  fare  esso  ripete,  anziché  da'  suoi  attributi  am- 
ministrativi in  tema  di  pubblici  aggravii,  da  un  contratto  sti- 
pulato a  suo  tempo  col  parroco  locale  ;  motivo  per  cui  si 
convenivano  i  ricorrenti,  piuttosto  che  pel  tramite  di  tribu- 
taria esecuzione,  davanti  al  giudice  civile. 

E  dal  canto  loro  i  Massari,  pure  adducendo,  —  ad  impu- 
gnazione del  carattere  privato  delle  reclamate  prestazioni 
annue,  —  «  essere  stata  ab  origine  la  primizia  del  vino  una 
»  eccezionale  imposta  comunale  sul  lavoro  degli  agricoltori 
»  destinata  a  far  fronte  alle  spese  del  culto  nel  Comune,  » 
insorgono  però  essenzialmente  contro  la  proferita  sentenza 
avite,  che  essi  ritengono  incostituzionale ,  e  tendono  in  ul- 
tima analisi,  col  loro  gravame,  a  farne  pronunciare  Tannul- 
lazione  e  a  conseguire  che  —  scomparsa  quella  —  non  pos- 


I.  Gleichheit  vor  dem  Gesetze.  N«  56.  89S 

sano  più  essere  delle  prestazioni  in  querela  sotto  qualsiasi 
altro  titolo  richieste. 

Laonde  «  i  vari  gradi  di  giudizio  amministrativo  canto- 
nale», a  cui  allude  la  parte  convenuta,  allora  soltanto  si  po- 
trebbero e  dovrebbero  dai  ricorrenti  adire,  quando  la  natura 
privata  della  primizia  non  fosse  stata  dal  giudice  civile  rico- 
nosciuta ed  il  Comune  volesse,  ciò  che  non  è,  continuare  a 
riscuoterla  sotto  forma  e  nei  modi  di  una  vera  imposta. 

Sul  merito. 

4®  L'argomentazione  che  sta  alla  base  del  ricorso  procede 
da  un'asserta  violazione  degli  ari.  4  della  Costituzione  fede- 
rale e  4  dello  Statuto  ticinese  e  si  riassume  in  quanto  segue  : 
«  Col  riconoscere  e  sanzionare  la  ulteriore  esistenza  dell'ob- 
bligo nei  Massari  alla  corrisponsione  della  primizia,  il  Tri- 
bunale superiore  cantonale  ha  creato  in  prò  del  parroco 
locale  0  respettivamente  del  Comune  di  Rancate  ed  a  carico 
delle  persone  e  famiglie  di  detti  Massari  un  privilegio  odioso, 
incostituzionale  e  originato  con  esso  una  evidente  inegua- 
glianza nei  diritti  dei  cittadini.  Siffatta  ineguaglianza  non 
seppe  togliere  nemmeno  il  Gran  Consiglio,  sebbene  questa 
Corte  gliene  offrisse  l'occasione.  Sussiste  quindi  ancora  il 
diniego  di  giustizia  ed  è  fondato  l'appello  a  questa  Corte, 
perché  ne  decreti  la  cessazione.  » 

5^  Posta  in  simili  termini  la  quistione,  niun  dubbio  che  il 
Tribunale  federale  sia  competente  per  definirla.  Ne  osta  alla 
disamina,  specie  in  presenza  della  dizione  generica  dell'arti- 
colo 59  della  legge  organico-giudiziaria  federale,  la  circo- 
stanza che  il  gravame  sia  rivolto  contro  una  sentenza  prolata 
in  causa  di  diritto  privato.  Le  violazioni  del  principio  del- 
l'eguaglianza dei  cittadini  possono  essere  il  fatto  anche  di 
giudici  che  pronuncino  in  sede  civile,  semprechè  i  medesimi 
arbitrariamente  si  rifintino  ad  applicare  le  leggi  civili  che 
vigevano  tuttora  nel  paese  rispettivo,  sia  poi  negando  la  esi- 
stenza e  l'efficacia  di  diritti  e  di  obblighi  dalle  ridette  leggi 
concessi  e  garantiti,  sia  —  come  appunto  asseverano  in  con- 
creto i  ricorrenti  —  confermando  invece  e  proteggendo  di- 
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ritti  ed  obblighi  che  le  leggi  medesime  dichiararono  già  inam- 
missibili, contrari  cioè  alle  vegliami  istituzioni  d'ordine  pub- 
blico del  paese,  ed  abolirono. 

6^  Il  Tribunale  federale  dovendo  quindi  indagare  —  se, 
coir  ammettere  e  col  sancire  la  continuazione  in  perpetuo  di 
un  obbligo  privato  alla  prestazione  di  determinate  primizie, 
in  natura  o  numerario,  il  Tribunale  supremo  del  cantone  Ti- 
cino abbia  nel  i879  recato  arbitraria  offesa  alle  quijfi  impe* 
ranti  leggi  civili,  o  siasi,  per  converso,  riflutato  a  tradurle  in 
atto,  gioverà  chiarire  innanzitutto  che  cosa  prescriva  in  ri* 
guardo  a  prestazioni  siffatte  il  diritto  vigente  nel  Ticino. 

11  Codice  civile  tiänese,  promulgato  nel  i837,  regola  sotto 
il  titolo  XVI  del  libro  secondo,  fra  i  contratti  di  locazione  e 
società,  r  istituzione  del  livello  e  sotto  il  titolo  XXIV,  fra  il 
mutuo  e  il  comodato,  quella  del  censoj  le  sole,  contemplate 
da  lui,  che  abbiano  coi  carichi  fondiari  propriamente  detti 
una  vicina  analogia,  —  ma  non  contiene  in  tema  di  primizia 
disposizione  veruna;  dichiara  tuttavia,  all'art.  5  a  diritto  sus- 
sidiario »  il  giure  comune,  ed  abroga,  con  l'art.  i3t8,  egli 
statuti  e  le  consuetudini  distrettuali.  » 

La  €  Raccolta  generale  »  contiene  all'  incontro  varie  leggi 
su  altri  istituti  affini  del  diritto  comune  dal  codice  civile  non 
contemplati,  quali  le  decime^  le  fittalezze,  i  laudemìed  i  quin- 
denni.  La  prima  di  queste  leggi,  del  1803,  ristabiliva  prov- 
visoriamente la  percezione  della  decima  sul  piede  usitato 
avanti  la  Rivoluzione  del  1798;  la  seconda,  del  20  maggio 
1806  (mantenuta  espressamente  in  vigore  altresì  dalla  Costi- 
tuzione del  1830,  art.  37),  sanciva  il  riscatto  per  le  decime 
di  ogni  genere,  disciplinandone  l'effettuazione;  altre,  poste- 
riori, prolungavano  a  più  riprese  i  fatali  del  riscatto  mede- 
simo e  facevano  obbligo  ai  decimatori,  sotto  comminatoria 
della  perdita  del  loro  diritto,  di  convenire  in  giudizio  i  deci- 
matari  pel  pagamento  del  prezzo  ;  un  ultimo  e  perentorio 
termine  al  riscatto  fissava  il  decreto  esecutivo  del  39  lu- 
glio 1840,  aggiungendo  che  «  quando  il  decimatore  o  diret- 
»  tario  non  avesse  entro  il  1840  fatta  la  debita  notificazione 
»  del  suo  diritto  alla  Cancelleria  di  Stato  o  non  effettuato 
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»  eolro  tatto  il  1841  il  riscatto,  ogni  suo  diritto  sarebbe  pe- 
»  rento  e  andrebbe  a  favore  dello  Stato,  il  quale  ne  farebbe 
»  applicazione  alla  pubblica  istruzione.  » 

Vari.  Si  della  Ugge  ecclesiasiico-civile  del  185S  dispone 
infine  :  «  I  censi,  le  rendite  annue,  i  legati  pii  e  qualunque 
»  altra  prestazione,  sia  in  generi  che  in  danari,  che  affettano 
»  beni  stabili  a  favore  di  benefici,  chiese,  oratori,  cappelle, 
»  corporazioni,  ecc.,  per  messe,  suffragi,  elemosine  ed  altre 
»  cause  pie,  sono  redimtfttU  alle  condizioni  della  legge  20  mag- 
»  gio  1806  per  il  riscatto  delle  decime. 

7^  Rivestita  dei  caratteri  costitutivi  di  un  diritto  o  rispet- 
tivamente di  un  obbligo  privatOy  la  primizia  di  Rancate  non 
può  guari  aver  sussistito  né  sussistere,  alla  stregua  del  giure 
ticinese  suffulto  dal  sussidiario  diritto  comune,  se  non  quale 
un  peso  reale  o  carico  fondiarioy  per  quest'esso  avendosi 
generalmente  ad  intendere  l'onere  di  certe  periodiche  presta- 
zioni che  incombe  pro  tempore  al  possessore  di  uno  stabile 
e  rispetto  al  quale  la  persona  dell'obbligato  viene  unicamente 
determinata  dal  possesso  di  detto  stabile.  Né  monta  che  l'o- 
nere stesso  colpisca  in  casu,  piuttostochè  tutti  indistintamente 
i  possessori  di  fondi,  quelli  soltanto  «  che  hanno  carro  con 
buoi,  »  perocché  il  carattere  suo  giuridico  rimane,  ciò  non 
ostante,  il  medesimo  ed  il  divario  ha  solo  per  conseguenza  di 
far  sospendere  l'adempimento  dell'obbligazione  durante  quel 
tempo  in  cui  il  possessore  del  fondo  non  avesse  anche  l'altra 
enunciata  qualità  particolare. 

Eliminato  che  fosse  il  concetto  del  «  peso  reale  »  o  «  ca- 
rico fondiario,  >  il  diritto  o  resp.  l'obbligo  all'annua  presta- 
zione della  mezza  brenta  di  vino  non  sarebbe  in  diritto  tici- 
nese e  nemmeno  per  diritto  comune  suscettibile  di  qualsi- 
voglia altra  costruzione  giuridica,  la  quale  valga  a  giustificarne 
oggidì  la  esistenza. 

8""  Ora  i  «  pesi  reali  »  o  «  carichi  fondiari  »  dalla  legisla- 
zione ticinese  contemplati  riducendosi  :  ai  già  mentovati  censi 
e  livelli  del  codice  civile,  —  alle  decime,  ai  laudemt,  ai  quin- 
denniy  alle  fittalezze,  di  cui  parlano  le  succitate  leggi  sul 
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riscatto,  —  alle  reodîte  annoe,  ai  legati  pii  ed  alle  altre  pre- 
stazioni in  generi  e  in  danari,  alle  quali  accenna  Y  art.  31 
della  legge  ecclesiastico-civile,  la  primizia  del  ?ino  —  intomo 
a  cai  si  aggira  la  controversia  —  non  pnò  altrimenti  raffigu- 
rarsi se  non  sotto  l'aspetto  di  una  decima,  oppare  sotto  quello 
di  una  prestazione  che  affetta  beni  stabili  a  favore  di  benefici^ 
ecc. 

O"*  Prendasi  poi  a  modello  l'istituto  della  decima  e  tengasi 
quindi  in  conto  di  obbligato  alla  prestazione  della  primizia 
in  natura  od  in  equivalente  chiunque  in  Rancate  abbia,  oltre 
il  possesso  0  la  proprietà  di  fondi  o  case,  anche  «  carro  con 
buoi  »  (sentenza  13  luglio  1864  del  supremo  Tribunale  di  Mi- 
lano nella  causa  fra  il  parroco  di  Velate  ed  i  fratelli  Ossola), 
la  prestazione  medesima  si  appaleserà  come  già  fin  dal  i841 
perenta  in  virtù  del  surriferito  decreto  esecutivo  del  29  luglio 
1840  e  converrà  pertanto  indurne  :  non  avere  potuto  nel 
1872  il  Comune  di  Rancate  né  garantire  al  parroco  locale  la 
esazione  della  primizia  io  querela,  nò  farsi  cedere  diritto 
qualsiasi  alla  medesima  relativo. 

Si  consideri  invece  la  primizia  del  vino  dal  punto  di  vista 
di  «  una  prestazione  periodica  affettante  beni  stabili  a  favore 
del  beneficio  parrocchiale  di  Rancate,  »  e  torneranno  applica- 
bili alla  medesima  i  principi  sanciti  dalla  legge  del  1806,  giu- 
sta i  quali  :  «  il  riscatto  (art.  2)  doveva  effettuarsi  nel  decorso 
»  di  mesi  dieciotto  da  principiarsi  dalla  data  della  legge 
»  stessa  »  e  «  le  decime  (art.  3)  erano  ad  intendersi  dopo 
»  sei  anni  per  sempre  abolite.  » 

10^  Ed  a  quest'ultima  illazione  conducono  al  postutto  an- 
che gli  stessi  considerandi  che  servirono  di  guida  ai  giudi- 
cati dei  Tribunali  ticinesi.  La  sentenza  d'appello  del  1879, 
che  confermò  il  libello  del  comune  di  Rancate  richiedente  il 
pagamento  della  primizia  per  gli  anni  1872^  73,  74  e  75  e  la 
sanzione  dell'  obbligo  al  medesimo  in  ogni  tempo  avvenire, 
si  é  fondata  esclusivamente  sulla  cosa  giudicata  procedente 
dai  giudizi  del  1874.  La  sentenza  7  ottobre  1874  della  stessa 
Camera  civile  d'appello,  che  obbligò  i  ricorrenti  Massari  ad 
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effettaare  la  prestazione  della  primizia  pel  1873,  addotto 
semplicemente,  a  giustificazione  di  questa,  i  motivati  del 
giudice  di  prima  istanza.  La  sentenza  13  antecedente  maggio 
del  Tribunale  civile  di  Mendrisio  diparlivasi  poi,  finalmente, 
dalla  principale  premessa  —  «  costituire  la  prestazione  della 
»  primizia  del  vino  una  parte  dei  redditi  e  proventi  della 
>  prebenda  parrocchiale  ed  essere  sempre  lecito  ai  Massari 
»  di  riscattarsene  a  senso  deWarL  31  della  Ugge  dvile-eccle- 
»  siasiica.  » 

Sei  anni  dopo  la  promulgazione  di  quest'ultima  legge,  ovve- 
rosia ai  24  marzo  del  1864,  la  primizia  stessa  aveva  dunque 

—  di  conformità  al  surriportato  art.  23  della  legge  del  1806 

—  cessato  di  essere. 

D'onde  la  conseguenza  :  che  né  nel  1874,  né  nel  1879  pò- 
tevasi  ammettere  che  «  ai  fuochi  ed  abitanti  di  Rancate  »  in- 
combesse tuttora  ed  in  perpetuo  l'onere  della  prestazione  in 
discorso  ;  che  le  sentenze  del  1874  e  del  1879,  sanzionanti  a 
prò  del  parroco  o  del  comune  di  Rancate  la  continuazione 
del  diritto  alla  percezione  di  essa,  versano  in  manifesta  con- 
traddizione col  disposto  all'art.  31  della  legge  ecclesiastico- 
civile  del  185S  (da  loro  stesso  invocato),  locchè  è  quanto  dire 
con  quello  all'art.  23  della  legge  sul  riscatto  delle  decime  del 
1806;  che  infine  la  Camera  civile  di  appello  ha  realmente 
confermato  e  reso  di  moto  proprio  efficace  un  rapporto  giu- 
ridico da  espressa  disposizione  di  legge  tassativamente  abo- 
lito, perchè  incompatibile  con  le  veglianti  istituzioni  d'or- 
dine pubblico  del  cantone. 

11<^  L'altra  quistione,  a  vedere  cioè  se  il  comune  di  Ran- 
cate non  abbia  veste  a  percepire  la  primizia  del  vino  sotto 
forma  di  taglia  comunale^  non  istà  in  necessaria  correlazione 
con  l'attuale  controversia  dal  ricorso  provocata.  Fu  già  espo- 
sto invero,  non  averla  il  Comune  medesimo  come  autorità 
tributaria  impetita  e  non  essere  stata  la  primizia  dal  giudice 
cantonale  quale  un'imposta  riconosciuta. 

Che  se  in  progresso  di  tempo  il  Comune  cercasse  di  farla 
sotto  quella  forma  valere,  gli  è  certo  allora  che  i  ricorrenti 
dovranno  adire  ed  esaurire  a  loro  difesa  le  competenti  istanze 
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deiramministralivo  (leggasi  al  riguardo  la  decisione  gover- 
nativa del  4  aprile  4872). 

iì?  Parimente  non  può  farsi  luogo  alla  domanda  dei  recla- 
manti, perché  sia  condannato  il  Comune  alla  restituzione  di 
tutte  le  annue  prestazioni  da  loro  già  operate  a  datare  del 
l""  gennaio  1862,  ovverosia  dall'  attivazione  della  legge  dal 
1861  sulle  taglie  comunali.  Siffatta  restituzione  di  sómme  o 
cose  volontariamente  pagate,  benché  non  dovute,  potrà  essere 
per  avventura  giustificata  in  confronto  del  diritto  ticinese 
(condictio  indebitt),  ma  non  costituisce  in  ogni  caso  un  ar- 
gomento litigioso  su  cui  possa  essere  chiamato  a  pronunciare 
il  Tribunale  federale. 

Altrettanto  sia  detto,  da  ultimo,  anche  in  riguardo  alla 
pretesa  della  rifusione  d'ogni  danno  e  spesa  avuta  in  conse- 
guenza delle  precedenti  liti. 

Per  tutte  queste  ragioni  e  ritenuto,  quanto  alla  prestazione 
della  primizia  per  l'anno  1872,  che  i  Massari  hanno  omesso 
d'interporre  in  tempo  utile  regolare  gravame  contro  la  sen- 
tenza d'appello  del  7  ottobre  1874,  che  dichiaravali  tenuti 
alla  medesima,  e  l'hanno  quindi  lasciata  crescere  in  «  cosa 
giudicata,  » 

Il  Tribunale  federale 
pronuncia  : 

È  annullata  la  sentenza  24  maggio  1879  della  Camera  ci- 
vile di  appello  del  Tribunale  supremo  del  cantone  Ticino,  in 
quanto  la  medesima  autorizzava  il  comune  di  Rancate  a  per- 
cepire dai  ricorrenti  Massari  la  primizia  della  mezza  brenta 
di  vino  per  gli  anni  1873,  1874,  1875  e  successivi. 


57.  Sentenza  del  92  luglio  4882  nella  causa  Visconti 

e  Induni. 

A.  Dappoiché  il  Tribunale  federale  ebbe  a  dichiarare  di 
€  non  poter  entrare  in  materia  sul  ricorso  del  27  luglio  1881 
dei  signori  Visconti  ed  Induni,  »  col  quale  chiedevano  fosse 
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annullata,  perchè  conlraria  all'egaaglìanza  dei  cittadini  da- 
vanti alla  legge,  la  loro  imposizione  comunale  per  Tanno 
4881,  prendendo  i  reclamanti  slessi  argomento  da  ciò  che 
ne'  suoi  considerandi  la  Corte  aveva  detto  «  doversi  prima 
esaurire  la  serie  delle  competenti  istanze  cantonali,  »  si  ri- 
volgevano —  ai  10  di  febbraio  del  1882  —  al  Consiglio 
di  Stato  del  loro  Cantone  e  rinnovavano  appo  lui  Y  istanza 
già  presentata  sotto  il  1^  febbraio  del  1881,  di  «  annulla- 
zione, )^  cioè,  «  dell'imposta  a  loro  caricata  —  per  l'esercizio 
comunale  del  1881  —  dal  Municipio  di  Stabio  »  e  di  e  aper- 
tura d'una  inchiesta  sull'arbitrario  trattamento  in  genere  di 
cui  SODO  per  parte  di  esso  Municipio  l'oggetto.  » 

B.  Ma  il  Consiglio  di  Stato,  ritenendo  essere  l'istanza  me- 
desima affatto  nuova  e  diversa  quindi  dalla  precedente,  sulta 
quale  e  prima  e  seconda  istanza  cantonali  si  erano  già  defi- 
nitivamente pronunciate,  risolveva  :  «  di  non  occuparsene  » 
e  ciò  per  la  ragione  che  «  in  merito  alla  vertenza  dall'attuale 
domanda  provocata  non  era  stata  osservata  la  procedura  sta- 
bilita dalla  legge  S7  novembre  1863  per  le  cause  dì  ammi- 
nistrativo non  contenzioso,  e  quando  meno  quella  stabilita 
dalla  legge  7  dicembre  1881  sulle  taglie  comunali.  » 

C.  Di  là  il  gravame  del  9  aprile  ultimo  scorso  al  Tribunale 
federale,  che  sta  alla  base  dell'  odierna  contestazione.  Per 
esso  ripetono  i  signori  V.  ed  I.  che  «  costituzioni  federale  e 
cantonale,  leggi  cantonali,  ecc.  sono  da  loro  invanamente  in- 
vocate ;  »  che  «  Governo  e  suo  luogotenente  mettono  in  non 
cale  il  chiaro  dispositivo  dell'art.  197  e  suoi  paragraii  della 
legge  comunale,  l'art.  4  delle  vigenti  costituzioni  cantonale  e 
federale  >  e,  «  chiedendo  di  nuovo  protezione,  difesa,  giu- 
stizia, »  «Ï  riconfermano  pienanienie  nelle  domande  del  prù 
milivo  reclamo. 

D.  Trasmesso  il  ricorso,  pel  canale  del  governo  ticinese, 
a)  municipio  di  Stabio,  quest'esso  risponde  —  addi  17  mag- 
gio p.^  p.""  —  proponendo  a  giudicare  :  «  Sia  dichiaralo  irri- 
»cevibile,  perchè  tardivo,  il  ricorso  medesimo;  non  poter- 
>  sene  il  Tribunale  occupare,  perchè  risguardante  taglie 
»1881  e  non  intimato  nei  modi  e  tempi  giusta  la  legge  co- 
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»  muDaie  relativa  e  quella  speciale  sulle  taglie  stesse  e  della 
»federale  giudiziaria;  doversi,  infine,  respingerlo  in  via 
»  d'ordine  per  titolo  di  preclusione  (art.  59  delia  legge  sul- 
»  l'organizzazione  giudiziaria  federale),  col  carico  delle  spese 
»  d'officio  e  ripetibili.  » 

Premessi  in  fatto  ed  in  diruto  i  seguenti  ragionamenti  : 

V  II  municipio  di  Stabio  solleva  in  prima  linea  un'ecce- 
zione di  preclusione,  che  consiste  a  dire  :  «  non  essersi  i 
ricorrenti  Visconti  ed  Induni  opposti  appo  lui  ed  entro  il 
termine  a  tal  uopo  stabilito,  cioè  prima  della  fine  d'aprile  del 
4881,  al  riparto  delle  taglie  comunali  per  l'anno  1881,  in 
quella  parte  che  li  concerneva;  aver  essi  perduto  di  tal  guisa 
e  giusta  i  prescritti  delle  veglianti  leggi  cantonali  il  diritto 
d'impugnare  quel  riparto  dinanzi  a  qualsivoglia  autorità  can- 
tonale 0  federale.  » 

2^  L'art.  7  della  legge  7  dicembre  1861  sulle  taglie  comu- 
nali dispone  :  «  La  Municipalità  nell'avviso  col  quale  pubblica 
il  riparto  delle  taglie  deve  prefiggere  :  a)  un  termine  entro 
il  quale  il  contribuente  può  avanzare  il  suo  riclamo  ;  6)  un 
termine  al  pagamento  della  taglia,  »  ecc* 

L'art.  10  ibidem  stabilisce  pei  riclami  le  seguenti  norme: 
2®  «  se  le  quote  d' imposte  constatate  eccedono  i  fr.  S,  ma 
non  superano  i  fr.  30,  dal  giudizio  della  Municipalità  può 
appellarsi  al  giudice  di  pace,  entro  8  giorni  continui  dalla 
comunicazione  di  esso  giudizio  municipale;  §  3,  se  eccedono 
i  fr.  30,  dal  giudizio  del  giudice  di  pace  può  appellarsi  al 
Consiglio  di  Stato  entro  5  giorni  continui  dall' avvenutane 
comunicazione;  §  6,  i  termini  fissati  in  questo  articolo 
sono  perentorii.  » 

L'art.  16  del  regolamento  di  esecuzione  (12  febbraio  1862) 
di  codesta  legge  fa  obbligo  a  chiunque  intenda  reclamare  di 
uniformarsi  all'art.  10  della  medesima. 

E  infine  l' art.  2  della  legge  12  maggio  1877  sul  conten- 
zioso-amministrativo dichiara  €  quistìoni  di  contenzioso-am- 
ministrativo, di  competenza  quindi  dell'  autorità  giudiziaria, 
quelle  risguardanti  :  a)  la  determinazione  della  quota  di  qua- 
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lunque  imposta,  tranne  le  imposte,  tasse  o  tributi  cantonali,  » 
riservando  invece  all'  amministrativo  semplice  il  definire  se 
an  ente  sia  o  non  sia  imponibile. 

3^  Da  tutte  queste  disposizioni  di  legge  risalta  chiaro  — 
che  quando  un  Municipio  abbia  operato  il  riparto  di  una  data 
gravezza  comunale  sui  singoli  contribuenti  o  fatta,  in  altre 
parole,  di  questi  ultimi  e  dei  loro  enti  imponibili  la  tassa- 
zione, esso  deve  darne  pubblica  contezza  ai  contribuenti 
stessi,  fissando  loro  un  termine  entro  cui  sia  lecito  di  presentare 
gli  eventuali  gravami  ;  che  qualunque  contesa  da  questi  pro- 
cedente vuol  essere  istrutta  e  risoluta  alla  stregua  della  pro* 
cedura  dalle  surriferite  leggi  stabilita  e  che  ad  ogni  contri- 
buente, il  quale  ommetta  di  far  valere  —  entro  il  termine  a 
tal  fine  dal  Municipio  prefisso  —  i  suoi  reclami  contro  l'av- 
venuto riparlo,  resta  irremissibilmente  preclusa  la  via  ad 
esercitarli  in  riguardo  dell'esercizio  a  cui  hanno  riferimento. 

4''  Ora.  gli  è  provato  in  atti  che  addi  23  aprile  1881  il 
Municipio  del  borgo  di  Stabio  deduceva  con  apposito  affisso 
a  pubblica  notizia  che  :  «  tutti  i  comunisti  i  quali  credessero 
avere  osservazioni,  diminuzioni  od  aumenti  da  far  portare 
alle  rispettive  loro  partite,  sia  sui  capitali,  stabili,  e  persone 
per  pagamento  della  taglia  comunale  1881,  dovevano  presen- 
tarsi al  suo  officio  dalle  ore  10  alle  13  ant.  per  tutta  la  du- 
rata di  quel  mese,  »  e  che  :  «  quanti  entro  detto  termine  non 
avessero  fatte  osservazioni,  sarebbero  tenuti  versare  l'importo 
taglia,  giusta  le  disposizioni  municipali.  »  —  Ai  25  dello 
stesso  aprile  esso  invitava  inoltre,  «  focolarmente  e  mediante 
asciere,  »  tutti  i  capitalisti  del  Comune,  quindi  anche  i  si- 
gnori Visconti  ed  Induni,  a  recarsi  entro  quel  medesimo  fa- 
tale nella  sua  cancelleria,  onde  esaminarvi  l'elenco  dei  capi- 
tali a  frutto,  delle  merci,  ecc.,  assoggettati  per  quell'anno  al 
contributo  comunale.  —  Né  mancarono  i  ricorrenti  di  andarvi, 
e  parecchie  volte,  per  ciò  fare,  ma  tralasciarono  non  di  meno 
di  sporgere  qualsivoglia  reclamo  in  confronto  della  tassa  che 
direttamente  li  colpiva,  ond'  è  che  perdettero  indubbiamente, 
per  quanto  sopra,  il  diritto  di  promuovere  lite  sull'argomento 
presso  le  superiori  autorità  cantonali. 

vin  —  1882  27 
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S^  E  se  taoto  é  vero,  se  sta  cioè  in  fatto  e  di  fronte  alle 
sarriportate  prescrizioni  di  legge,  che  per  propria  colpa  i 
reclamanti  si  sono  barrato  l'adito  ad  insorgere  contro  la  loro 
tassa  d'imposta  comunale  pel  1881  e  pertanto  a  piatire  solla 
medesima  dinanzi  alle  autorità  cantonali  superiori,  appena  ö 
necessario  aggiungere  che  non  si  può  loro  concedere  neppure 
la  facoltà  di  adire  suir  identico  tema  il  Tribunale  federale, 
allo  intento  di  far  dichiarare  da  lui  :  che  quella  tassa,  av- 
verso cui  non  ricorsero  né  in  tempo  utile  né  in  debito  luogo, 
è  lesiva  del  principio  dell'eguaglianza  dei  cittadini,  dalle  co- 
stituzioni federale  e  cantonale  consacrato,  che  come  tale  è 
nulla  e  dev'essere  dal  fisco  restituita. 

6""  Che  se  non  può  negarsi  avere  i  signori  Visconti  ed  In- 
duni  già  prima  che  venisse  pubblicato  a  Stabio  il  riparto 
delle  taglie,  e  precisamente  col  1®  febbraio  1881,  insinuato 
reclamo  al  Commissario  di  governo  in  Mendrisio,  reclamo 
da  quest'esso  e  dal  Consiglio  di  Stato  con  ispeciale  giudìzio 
rejelto,  —  non  per  questo  é  l'eccezione  del  convenuto  Muni- 
cipio meno  fondata,  conciossiachè  le  domande  messe  innanzi 
con  quel  primo  gravame  si  distinguano  essenzialmente  da 
quelle  che  furono  per  converso  a  questa  Corte  presentate. 

Mentre,  difatti,  al  Tribunale  federale  si  chiede  l'annulla* 
zione  del  riparto  imposte  pel  1881,  in  quanto  queste  colpi- 
scano i  ricorrenti^  e  quindi  la  restituzione  delle  somme  per 
le  stesse  già  versate,  le  conclusionali  del  ricorso  1®  febbraio, 
quali  figurano  nell'ultima  decisione  governativa  (del  3  marzo 
1882)  enunciate,  tendevano  invece  ed  in  tesi  generale  a  con- 
seguire :  «  1^  Non  si  caricassero  di  taglia  comunale  i  capitali 
a  frutto,  0  quanto  meno;  S'^Non  si  estendesse  la  medesima 
sui  capitali  nel  commercio,  in  merci,  in  semoventi  e  in  mac- 
chine, giusta  l'art.  4  §  1  della  legge  7  dicembre  i861.  »  Su 
queste  due  sole,  generiche  istanze  erano  chiamate  a  pronun- 
ciare le  superiori  autorità' cantonali  e  su  esse  unicamente 
giudicò,  ai  14  giugno  del  1881,  il  Consiglio  di  Stato,  dichia- 
rando :  «  doversi  l'imposta  risolta  nel  comune  di  Stabio  sugli 
enti  imponibili,  cioè  beni  stabili,  capitali  a  frutto  e  nel  com- 
mercio, semoventi,  merci  e   macchine,  ripartire  a  norma 
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appunto  m  delle  leltere a  eb dell'art.  4  e  sao  paragrafo  del- 
l'or dianzi  citata  legge.  » 

A  ragione  quindi  poteva  dire  il  Governo  cantonale,  nel  suo 
giudizio  del  3  marzo  ultimo  scorso,  che,  le  primitive  do- 
mande e  le  presenti  non  essendo  identiche,  i  ricorrenti  avreb- 
bero dovuto  adire  innanzitutto,  per  quest'  ultime,  la  prima 
istanza  cantonale,  siccome  vuole  la  legge  ticinese  sulle  qui- 
stioni  amministrative  non  contenziose. 

7""  Senonchè  a  nulla  approderebbe  il  rimandare  i  ricorrenti 
stessi  a  riaprire  la  contesa  davanti  a  chi  di  diritto,  imperoc- 
ché, avendo  essi  negletto  d'impugnare  a  tempo  e  luogo  la 
loro  tassazione  comunale  per  il  1881,  starebbe  sempre  a  ri- 
guardo di  questa  la  già  trattata  eccezione  di  preclusione,  in 
presenza  della  quale 

Il  Tribunale  federale 
risolve  : 

Di  non  entrare  in  materia  sul  ricorso  9  aprile  1882  dei 
signori  Dott.  Carlo  Visconti  e  Notaro  Giovanni  Induni  di 
Stabio. 
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58.  Utt^cU  t)om  8.  Sfutl  1882  in  ®aäitn  (»el&rûbcr 

îrinct. 

A.  3tt  3lr.  88  ber  in  ©d&tt)%  erfd^cinenbcn  „©d^toJjjcr  Sei* 
tung''  ))om  3.  Sflotembet  1880  »at  untet  bet  UeBerfii^rtft  „^ütx- 
feeUntag"  ein  %ttilel  erfd^ienen,  in  toeld^em  flc^  untet  Anbetern 
folgenbe  Setrad^tung  flnbet:  „2)er  ©enfenmann  mS^t  unern^artet 
bie  ^Ifitìft,  tei§t  ben  Wtann  ))on  ber  gamilie,  bie  SRutter  'oon 
ben  Ainbern,  ben  Qltt  ton  ber  jpeerbe.  SBer  tröflet  ben  @(i^mer) 
ber  Slngel^Srigen?  S)er  ®(auBe  an  iai  SQSieberfel^en.  SBieber- 
feigen?  S^i  ein  ieitïoeiligeS,  ip  ein  en)ige8?  Sin  leittoeiligeS 
)otx  einem  gerecl^ten  Stid^ter.''  ®egenfiber  biefem  llrtllel  erf(^ien 
in  9h:.  89  beS  el&enfaSe  in  @(l^tt)4)  ^erauSgegel&enen  ,,S3i>ten  ber 
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tttfd^toeii"  toom  6.  Slotocmber  1880  unter  bcm  %ittl  „©d&ïec^te 
greffe"  eine,  ttjlc  im  ^inganflc  fccmerft  »Irb,  ton  geifiltc^er 
@eite  ftammenbe,  (Sinfenbung,  in  n)elc^er  bet  Sinfenber  unter 
^nberem  bemertt;  er  mfiffe  entfc^ieben  ^roteft  erbeben  gegen  ben 
unfatl^olifc^en  lefeerifd^en  @a|  ber  ,,@cbn)Vèer  Rettung/'  weld^er 
^âi  in  bem  erto&^nten  9rttfel  fiber  ben  ®Iauben  an  baS  ett)ige 
£eben  finbe«  S)a9;  toaî  iebeS  ^riftlid^e  (Semilt^  er^be  unb  trBfte, 
ber  ®Iaube  an  ein  en)ige8  SBieberfeben,  ïverbe  ))on  ber  „^ä^toti' 
)er  Leitung''  fred^  in  Slbtebe  gefteQt,  inbem  fie  ben  (Stauben  an 
baS  SBieberfe^en  babin  erl&utere,  baS  äBieberfeben  fei  nur  ein 
SeittDeiligeS.  S)ie  (Stnfenbung  fcbliegt,  nacbbem  fie  hieran  bie  SSe* 
mertung  gefniî)>ft:  „3fl  eS  SIoDfinn,  i|l  eS  SRangel  an93ilbung, 
Dber  burcb  ^eud^elei  loerbedter  Unglaube,  waS  au8  biefen  t)er« 
toorfenen  agilen  ber))orbrid^t?  @ei  eS  xoa^  eS  n^oDe,  n)ir  rieten 
nid^t,"  mit  ben  SBorten:  „aber  an  'S)xà),  fat^olifi^er  Familien- 
toater,  xiâ^ttn  tvir  baS  n)arnenbe  SSort,  fort  mit  einem  fold^en 
aSIatte  aus  bem  ftreife  2)e{ner  Tatl^olifcben  Samilie!" 

B.  9lad^  @rf(!b^inen  biefer  @tnfenbung  ))erlangte  Dr.  äXartin 
Steid^Iin,  JtanonifuS  unb  ißfarrbelfer  in  @(bn)t}},  iot\ä)tx  jicb  alS 
aSerfaffer  beS  3lrtlfeI8  „Slßcrfeelentag"  in  SRr.  88  ber  „©4»))^ 
jer  â^ltitng"  crlWrte,  tjon  Den  Slefurrenten,  ben  SBrübern  ©em* 
Harbin  unb  ÜRel^ior  Seriner  in  &iito%  aI8  S)ruder  unb  äier^ 
leger  beS  „iBoten  ber  Urfd^n>ei)/'  Stennung  beS  Url^eberS  ber 
fraglid^en  @infenbung,  ba  er  biefen  gerid^tttcb  toegen  Serleum^ 
bung  belangen  toçUt.  S)a  biefem  Segebren  t)on  ben  iRefurrenten 
ni(!^t  enif^rocben  ïonxtz,  fo  gab  Dr.  SRartin  Steic^Iin  ber  SBer^ 
legerfc^aft  ber  „®â)rotiitt  âeitung'^  bie  (Srflärung  ab,  er  libera 
laffe  e8  i^r,  „ibre  Stellung  gegen  ben  „©oten  ber  Urfc^weii" 
)U  tt)a^ren,  inbem  er  jic^  nicbt  t^erantagt  feben  fonne,  mit  einem 
©tro^mann  xt\p.  ber  ffierlegerfcbaft  bc8  „©oten"  ju  j^rojefflren." 

C.  Slunmel^r  trat  ber  gegentoärtige  SReturSbeflagte  9la)ar  %ei(b« 
Iin-3mfelb  in  ^âftoifi  in  feiner  (Sigenfcj^aft  aK  SSerleger  ber 
„&diroìiitx  S^itung"  Hagenb  gegen  bie  Kefurrenten  aI8  S)ru(fer 
unb  Serleger  beS  „93oten  ber  ttrf(bn)ei)"  auf.  3n  ber  bal^erigen 
£abung  t)or  baS  Sermittleramt  @(bu))})  t)om  8.  äRärj  1881  ifi 
folgenbe  aiecbtSfrage  gefleHt:  „S\t  nicbt  gericbtticb  )u  erfennen, 
SSeflagte  feien  für  folgenbe,  in  9lr.  89  be8  «vorigen  3a^ree  be» 
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„Soten"  gegen  bic  „@c^tt)ijicrScltung"  t>crßffentH(!^ten  HiUnrti' 
berifd^en  3lu8btude:  „î)ie  „©(j^w^ier  Geltung"  entl&alte  In  il^rer 
testen  Slummer,  aïfo  JRr.  88,  einen  unfat^ollfd^en  ïeftertfd^en 
@a6  fiBet  ben  ©(aubetr  an  baS  etoige  iSeben.  S)et  ®Iauben  an 
ein  etoigeS  SBieberfel^en  n)erbe  Don  ber  „@d^n)l}ier  S^itung" 
fred^  in  9lbrebe  gefteOt;  an  ben  fatl^olifd^en  9ûmilient>ater  n^erbe 
baS  tvarnenbe  SBort  gerichtet:  fort  mit  einem  fold^en  iBIatte 
ans  bem  Areife  einer  lat^olifc&en  $amilie''  )ur  ©atiSfaftion  an 
ben  jtifiger  {u  ))er^fli(^ten  unter  (Strafe  unb  Jtoflenf olge  ?"  3m 
$ro}e{fe  ))robu)irte  ber  jtiâger  }um  9{a(^n?eife  baffir,  ba^  er  )ur 
Älage  bered^tigt  fei,  einen  ®efeOfd^aft9t)ertrag  t)om  3.  3anuar 
1880,  kDonad^  er  neben  Jtarl  9Beber  in  ©d^n^t})  Sl^eil^aber  ber 
ben  ®rud[  unb  SJerïag  ber  „©c^wtfîer  Scitung"  beforgenben 
girma  Äarl  SQSeber  u.  ©ie.  ijl,  fowie  eine  fd^tifttid^e  ©rüfirung 
feine»  «ffociéS  Aarï  SBeber,  batirt  ben  28.  ^"ftxl  1881,  toomâ^ 
biefer  ertlirt^  ba^  er  baS  Jtlagerec^t  feine»  9]titt)erteger9  aner- 
fenne  unb  ba|  er  fiberbem  baS  im  fraglid^en  ^rojeffe  in  fSOenbe 
Urtl^eil  als  red^tst)erbinblid^  fiir  bie  ^ixma  anerfenne,  „fo  ba| 
er  feinerfeitS  auf  jiebe  «weitere  Jllage  gegen  ben  „Soten  ber  ttr- 
fd^Weij"  tt)egen  beS  inïriminirten  3lrtifeI8  t)erjid^te." 

D.  S)urd^  erftinflan}lid^e  @ntfd^eibung  beS  SBejirfSgerid^teS 
@d^tD)}i  Dom  7.  SRai  1881  tt)urbe  Aber  biefe  Jtlage  bal^in  er« 
fannt: 

L  es  feien  bie  Dom  „JBoten  ber  ttrfd^tt)eiî''  in  SRr,  89  Dom 
6.  SIloDember  1880  gegenüber  ber  „©d^Ätfjer  Leitung "  gebrad^- 
ten  injittrii^fen  ^uSbrfidCe  gerid^tlid^  aufgel^oben  unb  folgenlos 
erflSrt; 

2.  fei  bie  SBeflagtfil^aft  ber  getl^anen  3nj[urie  tt)egen  in  eine 
©träfe  Don  20  %x.  DerffiDt; 

3.  fei  Jtl&ger  bered^tigt,  baS  Urtile»  in  jtDei  öffenttid^en  S93I5t« 
tern  auf  Aoften  ber  SBeflagtfd^aft  DerSffentlid^en  }u  laff en  ; 

4.  I^abe  »eHagtfc^aft  bem  ftläger  116  gr.  75  6;tS.  red^tlid^e 
unb  40  %x.  au^ergerid^tlid^e  jtoflen  )u  Dergilten; 

5.  ffir  ben  %aü  ber  9[))))eIIation  ifl  bie  beflagtifd^e  5tof)ennote 
auf  46  Cr.  80  (StS.  normlrt 

9[uf  ^^^ttiatlon  ber  Stefurrenten  l^in  n)urbe  biefeS  Urteil  Dom 
ftantonSgerid^te  ©d^to)})  burd^  (Sntfd^eibung  Dom  9./10.  StoDem^s 
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• 

Ut  1881  beflitigt  unb  ben  Ketunenten  bie  ©etid^tS^  unb  $at' 
teitoflen  ber  )toeiten  3nflan}  auferlegt,  im  SBefentlid^en  mit  fot« 
genber  Segrfinbung:  jtlfiger  1)aU  nad^geiviefen,  ba|  er  Serleger 
ber  „@â)i0)iitt  Leitung"  fei;  al8  fold^et  fei  er  )ur  SSSa^me^' 
mung  ber  Vedete  unb  Sntereffen  biefeS  SlatteS  Befugt.  S)ie  ein- 
geflogten  Seu^erungen  beS  ,,9oten  ber  Urfd^toei)"  al&er  ent^t 
ten  eine  3niurie  gegen  bie  ,,@(!^n));)er  Seitung^  reff),  gegen  be^ 
ren  Serlegerfd^aft  qua  iuriftifd^e  $erfon.  S)a8  SBefen  ber  Sninrie 
nSmlid^  befleiße  barin,  ba|  unberechtigter  SBeife  Serad^tung  gegen 
jiemanben  tunbgegeben  Dber  ba^  toerfudbt  n^erbe,  ben  angegriffen? 
nen  in  ber  öffentlichen  SDteinung  ^rabjuKDfirbigen  unb  i»er&d^t- 
lid^  )U  mad^en.  2)iefe  Sluffaffung  liege  aud^  bem  Iu)emifc^en$oIi)ei:s 
fitafgefe|bud^e;  n^eld^eS  in  (Srmangelung  eineB  eigenen  ®t\t%^ 
Inaiti  im  Jtanton  @äitotn  angett)enbet  n^erbe,  )u  (Srunbe.  3m 
borliegenben  SfaQe  Hege  nun  eine  3niurie  barin,  ba|  ber  „®äiio)^' 
itt  Leitung/'  tt)eld^e  fid^  al8  fat^oIifd^eS  S3Iatt  ausgebe,  bief  er 
(S^arafter  in  tenbenjiSfer  äBeife  unb  in  berle|enber  9orm  ab« 
gef))ro<i^en  n)erbe,  n)orin  ber  SSortDurf  ber  ipeud^elei  unb  Wx^ 
tval^r^eit  liege.  S)er  animus  injuriandi  ergebe  fld^  auS  ben 
im  infriminirten  Srtifel  gebrauchten  9ttBbrft(fen  (toit  „fc^ted^te 
Sßreffe,"  „ber benoorfene  @aft,''  „fredde« in Slbrebe  jletten"  u.  f.».) 
)ur  ®enûge,  fo  ba|  ^ier  t)on  einer  hloi  fad^Iid^en  jtritit  nid^t 
me^r  gef))ro(!^en  »erben  Idnne.  2)er  S3en)ei9  ber  SBa^rl^eit,  ïoet« 
d^er,  fofem  nid^t  in  ber  9orm  beS  )Bortt)urf8  felbf)  beleibigenbe 
SDterfmale  ))or]^anben  feien,  aOerbingS  t>on  @r]^ebIid^Teit  to&re, 
fei  bon  ben  ^ppttianttn  nid^t  erbracht  »orben,  ba  fie  nid^t  er« 
toiefen  ^aben,  ba^  bie  îenbenj  be8  „«Derfeeïentag"  ùberfd^rie^ 
benen  ^rtifelS  ber  „^âfiotun  Leitung"  bal^in  gel^e,  ben  ©tau- 
ben an  ein  e»ige8  SBieberfel^en,  n)ie  i^n  bie  Iat^oIif(!^e  £e]^re 
aufflelfe,  in  gfrage  ju  flellen  ober  )u  beftreiten. 

E.  ®egen  biefeS  Urtl^eit  ergriffen  bie  ®ebriïber  S3emarbin 
unb  SReld^ior  £riner  ben  flaatSred^tlid^en  9iefurS  an  baS  Sun^ 
beSgerid^t.  3n  i^rer  KeturSfd^rift  führen  fie  in  red^tlid^er  Se- 
iiel^ung  im  9BefentIid^en  au8:  baS  angef odatene  Urt^eil  beriefe 
ben  ^rtilel  55  ber  S3unbe8t)erfafrung  unb  ben  9(rtifel  10  ber 
Jtanton8t>erfaffung,  n>eld^e  beibe  bie  $re^frei^eit,  bie  freie  äRei^ 
nungSfiu^erung  in  SBort  unb  @d^rift,  gen)%Ieiflen.  S)a8  S3un- 
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beSgerid^t  l^aBe  fd^cn  in  t^iebet^olten  Sntfd^eibungen  (namentlid^ 
in  @aâitn  &tndi,  ^mtl^e  Sammlung  II,  9lr.  50,  unb  in  ©a« 
à^tn  S3ettranb,  ib.  VI,  @.506)  au8gef)>rod^en;  ba|  eS  iuäQBal^«' 
tung  ber  ^erfaffungem5|ig  gen)&6rlei{leten  $regfreil^eit  bered^tigt 
itnb  )}er))f[id^tet  fei,  )u  !|>rfifen,  ob  ein  tid^terïic^eS  Urt^eil  ma^ 
ierieff  gegen  ben  ®runbfa|  ber  $te^frei^eit  t)et{lo|e,  b.  f).  baS 
Sted^t  beS  )93firget8  lu  freier  SRelnungSauîemng  burd^  bie  $rejfe 
t)erle|e.  S)aS  angefod^tene  Urticeli  nun  fei  in  ber  %ì)at  materiell 
itnrid^tig  unb  ))erle|e  baiser  bie  $re|frei]^eit  unb  ytoai  in  bo)>^ 
pilUx  Stid^tung.  SDrerfl  nSmlid^  ^abe  baS  JtctntonSgerid^t  eine 
$erf5nl{d^feit  als  Hagbered^tigt  anerfannt  unb  ba^er  aI8  initt» 
rirt  erfl&rt,  n)eld^e  burd^  ben  inhiminirten  Slrtifel  beS  „S3oten 
ber  Urf(^n)ei)"  gar  nid^t  berfll^rt  fein  ISnne.  S)enn  burd^  Ie|tem 
fSnnte  bod^  iebenfaÜS  nur  ber  äSerfaffer  beS  ^rtifelS  „9iUtt^ 
feelentag"  ober  etoa  nod^  ber  Kebaftor  ber  „@d^tt))})er  Leitung'' 
beleibigt  fein,  niemals  aber  ber  SSerleger  biefer  S^itung,  }umal 
ba  bie  Serlegerfd^aft  ber  ,,@d^to^}er  Seitung,''  kooffir  bie  Ste^ 
lurrenten  ^ti  ben  fantcnalen  ®erid^ten  ben  ißztotii  burd^  9ih 
börung  beS  Dr.  äRartin  SHeid^Iin  al8  âeugen  angeboten  i^aben 
unb  e)>entuell  nod^  ie|t  anerbieten,  auf  bie  Sflebattion  biefeS 
S3IatteS  gar  (einen  @inf(ug  gel^abt  ^abe.  @oOte  übrigens  aud^ 
bie  Serlegerfd^aft  ber  „&iiìotiitx  â^itung"  (lagebered^tigt  fein, 
fo  fISnbe  baS  AIagere(^t  bod^  nur  ber  als  SSerlegerfd^aft  Sffent« 
lid^  angegebenen  ^irma  „Stati  SBeber  u.  (Sie.''  alS  iuriflifd^er 
$erfon  unb  nid^t  beren  einzelnen  S^^eill^abem,  inSbefonbere  nid^t 
bem  als  JtlSger  aufgetretenen  Slamar  9ieid^lin3mfelb  ju;  lei« 
terer  fitr  feine  $erfon  Mnne  (einenfaQS  beleibigt  fein,  benn  eS 
loeife  nid^tS  im  ganjen  $ro)ef[e  barauf  bi^/  ba|  man  il^n  ^er« 
fBnlid^  l^abe  angreifen  vooKen.  @obann  aber  fei  fiber]^au)>t  nid^t 
richtig,  ba^  bie  eingeflagten  Sleu^erungen  beS  „Soten  ber  Ur? 
fd^toel}''  eine  3niurie  enthalten;  loielmel^r  gelten  biefelben  in  (ei' 
ner  SBeife  über  bie  ®ren)en  erlaubter  5triti(  unb  ^btoel^r  bin^ 
aus.  3n  biefer  SBe^iel^ung  fei  )>orer{t  fefljul^alten,  bag  nur  bie 
in  ber  Hftgerifd^en  9led^tSfrage  be)ei;l^neten  ©teQen  beS  in(rl:' 
minirten  9rti(eIS  in  SSetrad^t  fallen  (dnnen,  toSl^renb  eS  nid^t  an- 
gebe, aud^  f old^e  %uSbrfid(e  biefeS  SrtifelS,  über  voeld^e  gar  nid^t 
geflagt  tt)orben  fei,  l^erbei^u^iel^en,  koie  bieS  baS  5tantonSgerid^t, 


408      A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  I.  Abschnitt.  Bundesverfassung. 

in  etlatantet  9Seth|ung  ber  ^regfrei^eit  unb  beS  s  282  ber 
fd^to^^ìerì fd^en  (S;{t)iI))to}egotbnung  aOetbingS  getl^an  I^a6e.  S)ie 
eingeflagten  ^eugetungen  nun  entl^alten  n{(4ts  anbereS  alsbie 
)93el^au)>tiin0,  bag  bie  „©(^ïD^jer  ^^itung''  einen  untat^olifd^en 
leseti fi^en  @a^  aufgejteQt  I^a6e  unb  baran  anfd^lte^enb  bie 
SRal^nung  an  bie  tat^olifd^e  a3e^5Iterung,  biefeS  Sdlatt  ntc^t 
fetner  )u  l^alten»  2)arin  liege  aber  gewig  feine  Sniutie;  bie 
)93ef(!^nlbigung;  bag  bie  „^äfvotiitt  Seitung''  eine  Ie|erif(!^e  itfiu 
meinung  aufgefleQt  l^abe,  enthalte  nichts  @^renrfil^rige9,  fonbem 
Mos  eine  [ad^Iid^e  ftritil  bejtD.  eine  93efâm^fung  ber  t}on  ber- 
felben  aufgehellten  teligiBfen  ÜReinungen  ;  eine  fold^e  fttitil  aber 
mfiffe  iebem  freifle^en.  iSbenfo  fei  ti  burc^auS  erlaubt  unb  liege 
gerabeju  im  9Befen  ber  ^olitifd^en  Stampft,  ben  ®egner  au8 
allen  ntBgtid^en  @teffungen  }u  t)erbr&ngen;  alfo  fei  e8  aud^  ge^ 
ftattet;  ein  gegnerifd^eS  S3latt  au8  bem  5tTeife  beS  SoIteS  )u 
l)etbrSngen  unb  baju  auf^uforDern,  baffelbe  ni(^t  ferner  ya  ìfaU 
ten.  S)ie  „@d^n^t))er  Leitung"  il^rerfeite  l^abe  jid^  benn  aud^nod^ 
gan)  anbere  %u6fälle  gegen  i^te  ))oIittf(!^en  ©egner  erlaubt.  (Sine 
Serle|ung  bet  $re6fretl^eit  liege  im  fernem  aud^  barin,  bag  fO' 
n)o]^I  baS  S3e)irf8gerid^t  aI8  aud^  baS  JtantonSgerid^t,  obfd^on 
fie  leine  Serleumbung,  fonbem  bloS  einfädle  3nj[urie  angenom- 
men l^aben,  bennod^  bem  „SBotenberUrfd^ioei)''  bie  f&mmtlid^en 
$ro)egfof}en  auferlegt  ^aben,  toaS  nad^  $  76  ber  fd^n)^)erif(^en 
$ro)e^orbnung  burd^auS  unflatt^aft  feL  (Snblic^  fei  nod^  )u  be^ 
merleU;  bag  bie  Slefurrenten  ben  fötiotii  ber  äBal^r^eit  ffir  bie 
fBzf^upturxif  bag  ber  t)on  ber  ,,@c^n))})er  Leitung"  aufgefleOte 
@a|,  bas  SQSieberfel^en  nad^  bem  S^obe  fei  ein  bloS  )eitn)eHige8, 
ein  unfatl^olifd^er  unb  {e|erifd^er  fei,  erbrad^t  l^alben.  !3)ieS  er- 
gebe fid^  aufs  e))ibentefle  auS  bem  in  ©d^to^)  be}n).  im  SiS- 
t^um  Sl^ur  fird^Iid^  unb  flaatlid^  anerlannten  Jtated^iSmuS. 
SlOerbingS  liege  fid^  ertoibern,  biefe  Srage  ge^Bre  nid^t  wt  baS 
gerid^tlidie  gomm;  aOein  toenn  bieS  rid^tig  fei,  fo  l^abe  ber 
ftl&ger  ))on  9[nfang  an  lein  Sle^t  gel^abt,  loegen  biefer  %nge^ 
legenl^eit  einen  (£it)iI))ro)eg  anju^eben»  2)emna(^  toerbe  bean^ 
tragt:  „(Si  möge  baS  Urt^ell  beS  JtantonSgerid^teS  @d^to^),  er« 
laffen  ben  10*  9loi»ember  1881,  im  $reg))ro)eg  gegen  bie  ®t^ 
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îïuber  Xrineï;  t)crantoortIlt^e  Scrieflcr  bc8  „^otèn  Dcr  Urfd^tDeij/* 
aufgehoben  »erben. 

F.  3n  feiner  ajernel^mtaffung  auf  biefe  Sefd^tt^erbe  Befreitet 
ber  SRefurebeflagte  Slajar  Steic^Iin^^mfelb  )unä(^fl  bie  Stompt' 
ten)  bee  83unbe6ser{(l^te8;  inbem  er  bemerft:  e8  tonne  im  ))or« 
liegenben  SaDe  ))on  einer  Serle|ung  ber  ^»erfaffungSma^ig  ga« 
rantirten  $regfreibeit  nid^t  gef)>rod^en  n)erben,  fonbern  eS  l^anble 
fld^  einfach  um  einen  3njiurient>roie^  )toif($en  $ritat))erfonen^ 
be(fen  (Srlebigung  in  bie  enbgfiUtge  Sttmptttni  ber  fantonalen 
©erid^te  faOe,  tooUx  befonberS  no(^  in  S3etra(^t  faDe,  bag  l^ter 
ein  (£i))iI))roieg  unb  nid^t  etoa  ein  ©traf^roje^  ))orUege*  3n 
ber  @a($e  fetbfl  n)irb,  in  toeiterer  ^u^fftl^rung  ber  bem  ange- 
fochtenen ttrtl^eile  t)orangefd^id(ten  @rn)Sgungen,  geltenb  gemad^t, 
bai  ^^^  Stefurebeflagte,  nad^bem  ber  SSerfajfer  beS  ^rtifelS 
„Sltterfeeïentag"  feinerfeitS  auf  eine  Älage  ^jer^id^tet  unb  nad^^ 
bem  fein  3)litt)erleger  jid^  mit  feinem  SBorgel^en  ein^erftanben 
erfl&rt  ì^aU,  aOerbingS  in  feiner  @igenfd^aft  als  SSerleger  ber 
„@d^n))}}er  âeitung"  )ur  Jtlage  bered^tigt  gen^efen  fei,  um  fo 
mebr  aU  bie  „&ä)ictntt  âeitung^'  feine  befonbere  ß&nbigeSie^ 
baftion  befi|e;  unb  ba|  ber  intriminirte  Srtifel  beS  „Soten  ber 
Urfd^Koei)''  fowol^I  inl^Itlid^  als  nad^  feiner  Sorm  iniurioS  fei, 
unb  ba^  enblid^  aud^  bie  SRefurrenten  ben  SemeiS  ber  SSal^r« 
l^eit  il^rer  S3orn)iirfe  burd^auS  nid^t  erbrad^t  ^aben»  S)emnad^ 
toerbe  beantragt: 

1.  S)a8  SBunbeSgerid^t  ïooQe  jid^  }ur  SBeurtl^eilung  ber  il^m 
unterbreiteten  SBefd^toerbe  infom^jetent  ertlSren;  —  etjentuell 

2.  ti  fei;  im  SaKe  erßarter  Su{l5nbigfeit,  bie  S3efc^n)erbe 
ber  ®ebrfiber  Seriner  gegen  baS  Urtbeil  beS  AantonSgerid^teS 
@(^tt)^)  batirt  ben  10«  9lo^ember  1881  aie  unbegriînbet  ab^u^^ 
toeifen;  unter  Aoftenfolge. 

G.  2)a8  JtantonSgerid^t  t^on  ©d^to^j,  loetd^em  )ur  SSernel^m^ 
laffung  ebenfalls  ©elegenl^eit  gegeben  tt)urbe,  i^&It  im  tt)efent^ 
lidi^en  an  ber  Segrfinbung  feines  angefochtenen  Urtl^etlS  fe{l, 
inbem  eS  fii>e)iea  nod^  bemerft:  ©oute  aud^,  toaS  übrigens  burd^^ 
aus  nid^t  richtig  fei,  baS  ®erid^t  bie  Srage,  ob  ber  9tefurSbe- 
nagte  )ttt  ftlage  befugt  fei,  unrid^tig  beanttt)ortet  ^aben,  fo 
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lonnte  bod^  l^tetin  niemale  eine  ä$etle|nng  bet  $re^frei]^eit^ 
fonbetn  l^ScI^flenS  eine  \olà)t  be9  lantonaten  $toiegred^tee  ge- 
f unben  ïvetben  ;  ebenf o  i^erl^aUe  e8  jld^  mit  ber  Sefi^toetbe  n)e- 
gen  untiti^tiget  SSetlegung  bet  $ro)eî{o{len,  bie  übrigens,  ha  ia 
bie  Alage  auf  ®enngt^uung  aI8  begriinbet  erll&rt  n^orben  fei 
unb  ba^er  ber  nnterliegenbe  Xl^eil  bie  $roie|{oflen  l^abe  be)a]^« 
len  milffen,  jieber  SBegtfinbung  ermangele.  9Benn  femer  SHehtt« 
tenten  noc^  be^au))ten,  baS  (Serid^t  l^abe  me^r  in  ben  SBereid^ 
feiner  Sßeurt^eilung  gebogen,  ali  toom  Jtl&ger  eingeflagt  toorben 
fei,  fo  fei  barauf  }u  ertpibern,  ba|  baS  ®erid^t  im  be^iftten 
X^eile  feines  Urtl^eilS  feineStoegS  iiber  baS  iOegel^ren  ber  $ar^ 
tei  l^inauSgegangen  fei;  eS  l^abe  BIoS  in  ben  étotì'ùtn  feineS 
Urtl^eilS  ium  Stotit  ber  (Sruirung  beS  animus  injuriandi  auf 
gekviffe  aftenmftgige  IXomente  Slfidfld^t  genommen,  tt)0)U  eS  nad^ 
allgemeinen  unb  f)>e)ieQ  fd^m^jerifd^en  $ro2e|t>orfd^riften  wU^ 
lommen  bered^tigt  gemefen  fei.  %ïit  bie  S3eurt^eUung  ber  9rage, 
Db  einedniurie  t)orIiege,  fei,  nac^  ber  lonftanten  fc^ïot^jerifd^en 
®erid^tS))rasi8,  baS  lujernifd^e  ^olijeiftrafgefe^bud^  ma^gebenb; 
ba^  aber  nad^  ben  Seftimmungen  biefeS  ®efe|e8  in  concreto 
eine  ftrafbare  3njiurie  loorliege,  fönne  nid^t  jïDeifel^aft  fein. 

H.  3n  9le)>Iit  unb  2)u))IiI  l^atten  bie  Parteien  an  il^ren  9in» 
trSgen  unb  èluSffi^rungen  fefl,  ol^ne  inbe^  etn^aS  iDefentHc^ 
neues  )u  beren  93egrfinbung  anzubringen* 

S)aS  äSunbeSgerid^t  jiel^t  in  @rtt)ägung: 

1.  S)a  bie  Siefurrenten  be^au^ten,  baS  angefod^tene  Urt^eil 
t)erle|e  ein  il^nen  ))erfaffungSm&6ig  gen)S]^rIei{teteS  Sted^t,  fo  ifl 
baS  S3unbeSgeri(^t  gemft|  Srtilet  ô9  litt,  a  beS  a3unbeSgefe|eS 
Aber  bie  £)rganifation  ber  SBunbeSred^tS^ftege  )ur  SBeurtl^eilung 
ber  SSefd^n^erbe  itoeifeDoS  )u{l&nbig.  S)ie  grage  bagegen,  ob 
biefe  S3efd^n)crbe  begrfinbet  fei  b.  1^.  ob  eine  Serle^ung  ber  Der' 
faffungSm&^igen  ©arantie  ber  ^re^freil^eit  ober  beS  Sted^teS  ber 
freien  a){einung8&u|erung  toirllid^  vorliege,  ifl  felbftiDerftSnblid^ 
nid^t  bei  S3eurt^eilung  ber  Jtom^etenjfrage,  fonbem  bei  @nt' 
fd^eibung  ber  @ad^e  fetbfl  )u  ^riifen  unb  }U  I9fen. 

2.  f^ragt  fld^  ballet,  ob  baS  angefod^tene  Urt^eil  eine  S3er< 
Ie|ung  ber  $re|frei^eit  be^Vo.  beS  Sted^teS  ber  freien  äReinungS» 
Äußerung  enthalte,  fo  ifl  junfid^jl  nid^t  beflritten,  ba^  bie  Ke« 
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ïuncntett  für  ben  inttimittlrtcn  Slrtlïeï  beS  „Sotcn  ber  Urfd^wetj^' 
toeranttoortltd^  flnb  unb  ballet,  fofern  betfetbe  eine  (S^tt»etle|ttng 
gegenfiBet  bem  StefurgBeflagten  entl^filt,  l^terfûr  red^tlid^  Belangt 
mxhtn  fSnnen.  @{ne  SSerfaffnngSterlelung  foS  bagegen  batin 
liegen,  ba|  baS  angefo(!^tene  Urt^eil  ben  ftaglid^en  ^rtlfel  atS 
obieTtb  kteibigenb  nnb  ben  SlefnrSbelIagten  at8  jur  Jtlage  it' 
red^tigt  tttlàxt  Ì)clU,  obfd^on  bie  eingellagten  9len|erungen  fiBet 
bie  ®ren)en  ertaubtet  Àtitif  nid^t  ^inauSgel^en  nnb  iebenfallS 
ber  StelutSbeflagte  inxà)  biefelBen  gar  ni(!^t  Beleibigt  fein  tSnne. 
S)ie  IBefd^kDerbe  flfi|t  fld^  alfo  nid^t  etn^a  barauf,  bag  burd^ 
baS  angefochtene  Urtl^eil  eine  f))e)iell  bie  SReinungSfinlerung 
burd^  bie  $reffe  l&etreffenbe  Befd^rfinfenbe  SHed^tSnorm  angen^enbet 
tt)orben  fei,  totXäjt  mit  bem  $rin)i))e,  ba|  bie  aReinungeSuge« 
rnng  bnrd^  bie  $re{fe  grnnbfâ|tid^  in  gleid^er  SBeife  n)ie  bie* 
jenige  burd^  SQBort  ober  ©d^rift  eine  freie  fein  muffe,  unîoer- 
trSglid^  »5re;  fonbern  bief  ette  griinbet  jld^  toielmel^r  barauf, 
ba^  burd^  ba8  angefod^tene  IXrtl^eil  bie  Siegeln  beS  allgemeinen 
@trafred^te8,  toeld^e  an  jid^  mit  ber  loerfaffungSmft^igen  ®a^ 
tantie  ber  $re^frei]^eit  }tt)eifeno8  Vereinbar  jìnb,  in  unrichtiger, 
ben  i>erfaffung8mâ|igen  ®mnbfa|  t)erle|enber,  äBeife  angeïoenbet 
toorben  feien.  ^ 

3.  ^n  fiat  baS  93unbe8gerid^t  aDerbingS  fd^on  me^rfad^  au8' 
gef))rod^en,  bag  eS  bered^ttgt  unb  ))er)>f(i($tet  fei,  )u  )>riìfen,  ob 
burd^  ein  fantonaleS  Urtl^eil  infolge  unrid^tiger  ^ntoenbung  beS 
fantonaien  aDgemeinen  9led^te8  ber  ®runbfa|  ber  $ré^fre{]^eit 
im  SinjelfaOe  >>erte|t  loerbe.  ^Dein  eS  mu^  bod^,  aud^  loon  bie« 
fem  @tanb))unfte  au8,  immerl^in  feftgel^alten  tt)erben,  ba^  baS 
93unbe8geri(^t  nid^t  befugt  ifl,  }U  unterfuc^en,  ob  bie  tantona« 
len  ©erid^te  bie  S3eftimmungen  be8  tantonaten  9ted^te8  an  jid^ 
tid^tig  ober  unrid^tig  au8gelegt  unb  angett)enbet  b^ben,  f)>e)iell, 
ob  fie  im  (SinjelfaOe  mit  WfidCfid^t  auf  ein  beflimmte8  $re^' 
erjeugnig  ben  S^batbeflanb  be8  S)elifte8  ber  @b^er!e|ung  in 
fubjief t{t)er  unb  obieftiver  Se^iel^ung  mit  Siedet  ober  mit  Unred^t 
<|I8  gegeben  angenommen  l^ben,  fonbern  ba|  loom  Ißunbeege« 
ridate  nur  ju  ^rfifen  ift,  ob  grunbfS|Iid^  gegen  bie  f^rei^eit  ber 
9Zeinung8&u^erung  burd^  bie  $reffe  t)erfto|en  beitt).  eine  offen- 
bar berechtigte,  fein  8led^t8gut  toerle^enbe  3Reinung8&u^erung 
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aXi  unet(au(t  te)>robtit  n^otben  fei.  S)ie8  folgt  mit  Slotl^kDen- 
bigteit  aus  ber  (Stellung  beS  a3unbe9gerid^te9,  tpeld^eS  lebigtid^ 
als  ©taatSgetid^tSl^of  Û6ec  bie  äBal^rung  beS  t)e¥fa{fung8m&gi« 
gen  ®rttnbfa|e8  )u  ioaäftn  l^at,  bagegen  in  feinet  SSeife  beru- 
fen ifl,  als  %)))>eaation8:'  ober  AajfationSgerid^t  bie  Stid^tigteit 
ber  9(nn)enbung  beS  Tantonalen  Sied^teS  burd^  bie  lantonaTen 
Oerid^te  ju  J)rüfen. 

4«  $ie))on  auegegangen  aber  fann  in  bem  angefochtenen  Ur- 
t^eile,  n)enn  aud^  gegen  baffelbe  unb  beffen  83egrfinbung  t)om 
@tanb))unfte  einer  rid^tigen  Slnn^enbung  beS  lantonaten  @traf< 
redites  auS  flc^  erl^eblid^e  93ebenfen  m5gen  geltenb  mad^en  laf:" 
fen,  bod^  eine  SecfaffungSüerle^ung  nid^t  erblidCt  n)erben.  @S 
ifl  nftmlid^  jtoar  )n)eifeIIo8;  ba|,  n^enn  bie  Slelnrrenten  lebigUd^ 
beei^alb  t)erurt^eitt  n^orben  n)aren,  n)eil  in  bem  iniriminirten  9[r- 
tifel  o^ne  (Srunb  bel^au)>tet  fei,  ber  älrtifel  ,,lDerfee{entag"  ber 
ff®(Siìoì\l^x  Stitìini**  enthalte  einen  bem  fat^olifd^en  S)ogma 
)un)iberlaufenben  @a|,  aDerbingS  eine  grunbf&|Iid^e  $BerIe|ung 
be9  Sled^teS  ber  freien  3Reinung8Sugerung  burd^  bie  $re{fe  t>or« 
ISge.  S)enn  eS  ift  Ilar,  bag  nad^  bem  $rin)ipe  ber  grei^eit  ber 
SDteinungS&ugerung  bie  fad^Ud^e  S3ef))red^ung  unb  $rilfung  ber 
))on  einem  anbem  auSgeff>rod^enen  religiBfen  Sel^tmeinungen,  fei 
eS  auf  il^re  Uebereinftimmung  mit  ben  S)ogmtn  einer  beftimm- 
ten  Airdbe,  fei  ed  auf  i^re  n^iffenfd^aftlic^e  Segr iinbung  l^in,  ie- 
bem  freiftel^en  mu^  unb  ba^  in  $re|er)eugnifren;  toeld^e  eine 
foI(i^e  fa«!^Ii(^e  a3ef)>red^ung  enthalten;  eine  Sted^teterle^ung  nie^ 
mais  gefunben  toerben  fann.  2>abei  fommt  benn  aud^  felbftoer^ 
fl&nblid^  nid^te  barauf  an,  ob  bie  @(^lfiffe  einer  berartigen  S3e- 
f)>red^ung,  na(^  bem  S)afür^aUen  beS  Kic^terS,  begrfinbet  ober 
itnbegrfinbet  finb,  ))ielme]^r  ^at  natiitlid^  ber  9{id^ter  auf  eine 
$räfung  fold^er,  nid^t  bem  9te(!^t8gebiete  angel^Bri^er  unb  ba^r 
ber  rid^terlid^en  Cognition  fid^  entjiel^enber  gftagen  gar  nid^t 
einzutreten,  fonbem  l^at  er  lebiglid^  ben  enoal^nten  Sfied^tSgrunb- 
fa|  feflju^alten,  ba|  bie  fad^Iid^e  Sef^redbung  unb  ftritif  reli« 
giSfer  ober  anbertoeitiger  £e^rmeinungen,  t>on  biefem  ober  jenem 
@tanb)>unfte  auS,  red^tlid^  jiebem  freifiel^t  allein  im  ))ornegen« 
bem  9aQe  flnb  nun  bie  Sflefurrenten  nid^t  bloS  beS^alb  Derur' 
t^eiU  toorbeU;  toeil  burd^  bie  infriminirten  9eu|erungen  bie  S3e- 
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l^auiptttng  aufgcpeDt  ttjorbtn  ip,  Wc  „©d^ttJïjjer  Seitung''  f)aU 
einen  nnfat^olifci^en  @a^  enthalten,  fonbern  eS  ip  t>ielme]^r  in 
erpet  £tnte  auc^  baranf  abgePeKt  njorben,  ba|  bie  betreffenben 
^(eu^etiingen  il^tet  ^otm  nad^  t)erle|enb  feien.  3n  btefer  9ln- 
na^me  beS  angefod^tenen  Uttl^eiie  abet  fann  eine  93erfûffung9- 
teile^ung  nid^t  erblidt  toetben.  S)enn  eS  ip  felbpberpSnblic^ 
fe^t  wo^I  ntijglid^;  ba^  in  einem  Eingriff  auf  bie  ©(aubenS- 
nieinungen  eine^  ^nbern  pfolge  feiner  ^orm  iuglei(!^  eine  itn^ 
^ered^te  pttlid^e  jperabwflrbigung  beS  angegriffenen  unb  ba^er 
eine  prafbare  @]^r))erle|ung  liegt,  unb  mnn  nun  bie  fantona^ 
len  ©etid^te  angenommen  l^aben,  ba|  bieS  in  concreto  n^irflid^ 
ber  f$aQ  fei,  fo  ip  biefe  ^nnabme  iebenfaQd  feine  offenbar  un- 
Ibegrflnbete.  S)enn,  toenn  man  bie  iniriminirten  Sleu^erungen,  loo- 
}tt  man  offenbar  bered^tigt  ip,  in  i^rem  Sufammenbange  mit 
bem  fibrigen  3n^alte  beS  ^[rtifelS  be8  „SBoten  ber  Urfd^mei}" 
«uffafet,  fo  ip  t%  icbenfallg  mSgtid^,  j.  SB.  in  bem  SSorwurfe 
„fred^er  3(blengnung''  eine9  latl^olifd^en  S)ogma'g  aud^  einen 
{ittlid^en  SSorvourf  }u  erblidten  unb  eS  loerPogt  bemnad^  bie  bieS^ 
be}flglid^e  Slnnal^me  ber  lantonalen  ®eri(^te  nid^t  gegen  ben 
@runbfa^  ber  $regfreil^eit,  ba  feinenfaQS  gefagt  toerben  fann, 
bag  baburd^  eine  offenbar  berechtigte,  fein  SRed^tSgut  loerle^enbe 
ÜReinunge&u^erung  in  grunbfSglic^et  !BerIe|ung  ber  ^erfaffungS* 
m&gigen  (Garantie  red^tlid^  re))robirt  toorben  fei. 

5.  2)ie  f^eppeOung  beS  angefod^tenen  Urtl^eilS,  ba^  bie  ein^? 
geflagten  ^eugerungen  objiefti^  beleibigenb  feien,  ip  alfo  nid^t 
)»erfaffungSn)it)rig.  äBaS  bagegen  bie^rage  anbelangt,  obtoegen 
biefer  ^eu^erungen  f^e^ieO  ber  9iefur8beflagte  in  feiner  @igen^ 
fd^aft  ali  Verleger  ber  „©d^w^er  Scitung"  jur  Älage  bered^^ 
tigt  gen^efen  fei,  fo  ip  aQerbingS  jum  minbepen  jn^eifelbaft,  ob 
bie  S3orau8fe|ung  ber  fantonalen  ©erid^te,  ba^  n^egen  beleibi- 
genber  Sleu^erungen  beifigtid^  eineg  in  einer  S^itung  erfd^iene- 
nen  9rtifeI8  nad^  bem  SSerfaffer  beS  betreffenben  Slrtifelg  ol^ne 
toeitereS  unb  allgemein  ber  éerleger  ber  S^itung  }ur  jtlage  be- 
ted^Hgt  b.  1^.  aI8  beleibigt  ju  betrad^ten  fei,  nad^  prafred^tlidben 
®runbf&|en  rid(^tig  ip,  unb  ti  mag  ben  Stefurrenten  zugegeben 
toerben,  ba^  in  biefer  Slid^tung  baS  angefod^tene  Urtbeil  unb 
beffen  S3egrflnbung  getoid^tigen  Sebenfen  unterliegen.  90ein  biefe 


414      A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  I.  Abschnitt.  Bundesverfassung. 

Stage  betfl^rt  bie  wm  SSunbeSgetld^te  (in){g  )u  entfd^eibenbe 
gtunbfS|Ii(^e  Stage,  cb  baS  $tin)i^  bet  ^te^fteil^eit  6e)to.  bet 
Steil^it  bet  9]teinung8&ugetung  t)etle|t  fei,  offertl&at  niâft,  fon^ 
betn  eS  l^anbett  fic^  bal&ei  e{n}{g  um  bie  richtige  Xnkoenbung 
beS  tantonalen  ©ttafted^teS;  toeld^e  fld^  bet  Uebeq)tfifung  butd^ 
bas  SunbeSgetid^t  entjie^t  âmx  Tonnte  mit  mo^it  auf  bie 
SBottfaffung  bet  (Sntfd^eibungSgrünbe  beS  angefod^tenen  Uttl^eilS 
hzi^axDfttt  toetben,  bag  l^iet  eine  SSetfaffung8)>etIe|ttng  info^ 
fetn  toottlege,  ali  bat  ®eti(!^t  eine  te<^tli(j^e  Setfolgung 
toegen  SBeleibigung  eineS  ^eitungSBIatteS  b.  1^.  alfo  einet  Mo^en 
&aâ)t  }ugelaffen  l^aBe,  kp&l^tenb  £)bielt  einet  @l^n)etle|ung  bod^ 
nut  $etfonen  fein  tSnnen  nnb  bag  ba^et  bie  Sleluttenten  auS- 
nal^mStoeife  nnb  toegen  einet,  n)enigflenS  in  il^tet  Slic^tung  ge^ 
gen  baS  angeblid^  ^etle|te  £)(}elt;  offenbat  ni(i^t  ßtafbaten 
äReinnngS&ngetnng  t)etntt]^eitt  n)otben  feien.  SlQein  bieS  tawx 
bod^  nid^t  ali  tid^tig  anetf annt  metben,  Dielmel^t  mn|,  tto|  bet 
SBottfaffung  bet  (Sntfd^eibungSgtfinbe ,  offenbat  angenommen 
toetben,  baS  tantonale  (Setid^t  l^abe  angenommen,  eS  fei  bntd^ 
bie  eingeflagten  ^eugetungen  bet  SHetutSbetlagte  )>etfonIid^  mit 
Xfidtfld^t  auf  feine  S;^&tigleit  als  äSetleget  bet  „@d^W)}iet  &tU 
tnng''  beleibigt. 

6.  £iegt  fonaci  eine  SSetfaffnngSDetlelnng  nid^t  t>ot,  fo  mu| 
bet  KefutS  als  nnbegtfinbet  abgetoiefen  toetben.  S)enn  bie  $tfi- 
fung  bet  toeitetn  )93efd^tt)etben  bet  Kefurtenten,  ba^  bei  Setle^ 
gnng  bet  Aoflen  baS  fantonale  (Setid^t  bie  SBeflimmnngen  bet 
jtantonalgefeggebung  t)etle|t  l^abe  u.  f.  w«,  entjie^t  fld^  felbfl- 
Detft&nblic^  bet  Jtognition  beS  93unbeSgetÌ€^tS* 

S)emnad^  l^at  baS  S3unbeSgetid^t 
etfannt: 

!S)et  StelutS  ioixi  als  unbegtfinbet  abgetoiefen* 
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HL  Oerichtsstand.  —  Du  for. 

1.  Verfassungsmässiger  Gerichtsstand.  Unzalässigkeit  von  Aus- 
nahmegerichten. —  For  naturel.  Inadmissibilité  de  tribunaux 
exceptionnels. 

59.  Uttl^eil  toom  21.  3uli  1882  in  Qaäitn 

Seil  unb  9l{gg. 

Â.  9m  25.  unb  27.  dannar  1882  erflattete  ber  im  Sa^n- 
^ofe  in  Sfteiburg  flationivte  ©teueteinnel^mer  $.  Xubergon  ber 
freibnrglfd^en  S3e(6rbe  bie  Sn^eige,  bag  jtüei  9BiIb)>retfenbungen 
ber  Slelnrrenten  SeD  unb  9{igg^  £eBen8mttteI^&nbIer  in  £u)ern; 
an  ben  igotelier  f&aiUx  in  Freiburg  angelangt  feien,  toetd^e 
ni(!^t  toon  bem  für  fold^e  @enbungen  ïD&l^renb  ber  gefd^tojfenen 
Sagbjeit  ï>orgefd^rleknen  amtlid^en  SuSn^eife;  ba^  bie  SBaare 
aus  bem  SuSlanbe  l^erfomme,  begleitet  feien.  99[uf  biefe  ^njeige 
ifin  tt>urben  bie  fraglid^en  äBiIb))retfenbungen  mit  iBefd^Iag  be« 
legt,  inbeffen  nad^trSglitj^  bem  ^breffaten,  totläiti  erllSrte,  il^rer 
fiïr  ein  éanlett  )u  bebfirfen,  ausgeliefert,  mit  ber  Snorbnung, 
ba^  ber  $reiS  baffir  bis  }um  (Sntfc^eibe  Aber  bie  eingeleitete 
$oIi)ei{traffIage,  nad^  toeld^em  barfiber  gemS^  bem  ®efe|e  }U 
))erffigen  fei,  unter  @e(|uefler  }u  t>erbteiben  l^abe. 

B.  S)ur(!b  Urtl^eil  beS  (8erid^tS))rS{ibenten  beS  @aanebe}irfeS 
wm  25.  Sfebruar  1882  n^urben  hierauf  bie  SReturrenten,  trog« 
bem  fie  gegen  bie  Jtom))eten}  beS  freiburgift^en  Xid^terS  unter 
Berufung  auf  bie  SunbeSt>erfaffung  ^roteftirten  unb  aud^  Se- 
lege  baffir  t>orIegten,  bag  baS  fraglid^e  aBi(b))ret  toirflid^  auS 
bem  9u8lanbe  l^erfomme,  tt)egen  äBiber^anblung  gegen  baS  dagb^ 
gefeg  in  conluroaciam  )u  einer  93uge  "oon  60  Sr.  unb  ju  ben 
®eri(^tSl0ften  ))erurt]^eilt  unb  kourbe  ber  @equefler  auf  ben 
äBertb  beS  mit  SBefd^Iag  belegten  9BiIb))reteS  aufredet  erl^alten* 
2)agegen  n)urbe  ein  @traft)erfabren  gegen  ben  ^breffaten  ber 
fraglid^en  @enbungen,  toeld^er  erfl&rte,  ba|  er  nid^t  loiffe,  in 
tveld^er  SBeife  feine  Lieferanten  bie  Serfenbung  beïvirft  ^aben, 
nid^t  eingeleitet 
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C.  ®eflen  blefc^  Urtile«  crflrlffett  bic  »crurtl^dïtcn  ©cB  unb 
9lig9  ben  {laatSre<^tIt(^en  SHefurS  an  baS  S3unbe8gerid^t.  @ie 

a.  S)aefel6e  beruhe  auf  einet  Serte|ung  beS  Srt.  58  ber 
S3unbe8)>erfa{fung;  ba  fie  baburd^  i^rem  ^»eTfaffungemSgigen 
Sticktet  ent}ogen  tDOtben  feien.  S)aS  forum  delicti  commissi  fei 
nfimlid^  offenbat  nic^t  im  Äanton  gtelbutg,  too  bie  Äefutrenten 
gar  teine  i^anbtung  t)orgeni)mmen  l^aben,  fonbern  im  Aanton 
£u}em,  Don  »o  au8  bie  in  Stebe  {tel^enben  @enbungen  betoirlt 
Worbeu  feien,  begtfinbet.  2)urcl^  ?lrt.  58  ber  8unbegt)erfajyung 
nun  n)erbe  nid^t  nur,  voit  baS  SunbeSgeric^t  in  einzelnen  @nt- 
fd^eibungen  in  in  enger  Interpretation  biefeS  SerfaffungSartitetS 
anjune^men  fc^eine,  bie  Sinffl^rung  ton  ^uSnal^megerid^ten  Ver- 
boten, fonbern  e8  toerbe  baburc!^  iebe  toiQffirlic^e  Stompüzni^ 
anma^ung  feitenS  eines  ®erid^te8  betroffen. 

b.  2)a8  angef odatene  Urt^eit  t>erle|e  ben  Slrt  4  ber  SunbeS' 
toerfaffung.  X)a8felbe  fei  i9or  ^Oem  materiell  unrid^tig;  ba  bie 
9teturrenten  fc^on  t)or  ber  Urtl^eilSf&Qung  ben  ^\xixot%  ba^ 
baS  fraglid^e  Silb  au8  bem  ^tuSlanbe  fomme,  erbrad^t  ^aben, 
fo  l^aben  fie  weber  nad^  Srt.  5  unb  21  beS  a3unbe8gefe|eS 
über  dagb:'  unb  S3ogeIfd^u|,  nod^  nad^  Srt.  69  bed  freiburgi* 
fd^cn  Sagbgefc^e«  befiraft  »erben  Wnnen.  Sollten  fle  aber  eine 
flrafbare  jpanblung  begangen  l^aben,  fo  l^Stten  et)entuell  ieben- 
\aU%  naäi  bem  befttmmten  SBortlaute  beS  9[rt.  21,  9lbfa^  11 
beS  S3unbe8gefegeS  iiber  3agb-  unb  SogeIfc^u|  nid^t  nur  fie  ali 
SSertSufer,  fonbern  e8  ^Stte  aud^  ber  ©otelier  SaSler  aU  ÄSufet 
be8  fragli^en  SBllbe»  beftraft  »erben  müjfen;  ja,  nac^  «rt.  78 
beS  fantonalen  3agbgefe|e8  l^Stte  Ie|terer  al8  aubergiste  fogar 
mit  ber  bo>)j)eIten  ©träfe  belegt  »erben  müjfen.  3)a  bteS  nid^t 
gefd^e^en  fei,  fo  liege  in  bem  angefod^tenen  Urtl^eile  eine  un* 
gleiche  Sel^anblung  i9on  @^U)et)erbfirgern  i9or  bem  ®efe|e,  \pt^ 
)iell  fei  ber  AantonSfrembe  ungfinfliget  al8  ber  AantonSein' 
»o^ner  be^anbelt  »orben. 

c.  (S8  fei  burd^  ben  ®erid^t8))r5fibenten  beS  @aanebe}irIeB 
auf  ben  Jtauf))reiB  beS  9BiIb))rete8  für  SBu|e  unb  jtoften  ^Irrefl 
gelegt  »orben.  S)ie8  fei  nun  fiber^au))t  unb  jiebenfaOS  in  8e« 
treff  ber  Jtoftenforberung  burd^auS  unflattl^aft;  leitete  mfiffe  nxi' 
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tet  allen  UmflAnben  ali  !ptx\inlï(Siz  Wx\^xaiit  nad^  %rt  59 
9il\aii  1  ber  Sunbe8)>erfaffung  gegen  bie  9{efutrenten  an  i^xtm 
SDBol^noTte  geltenb  gemad^t  toetben« 

d.  SOBie  Bereits  Bemerft^  glauben  bie  Slelurrenten,  bag  baS 
angefoci^tene  Urtl^eil  auäf  auf  unrichtiger  3[ntt)enbung  beS  Sun« 
beSgefeieS  über  3agb'  unb  9SogeIf(^u|  beruhe;  ba  nun  aber, 
naäi  ber  Snfld^t  ber  Stefurrenten,  fiber  biefen  93efd)»erbegrunb 
mài  9rt  59  Ziffer  8  beS  SBunbeggefefteS  über  £)rganifation 
ber  a3unbe8rec^t8)){lege  nid^t  baS  SSunbeSgeric^t  fonbern  ber 
SSunbedratl^  )U  entfd^eiben  ^abe,  fo  ^aben  fle  einen  ba^erigen 
KefurS  an  Ie|tere  99e](^örbe  gerid^tet  unb  eS  bitrfte  nun  ange- 
zeigt fein,  toenn  baS  SBunbeSgeric^t  feine  (Sntfc^eibung  bis  nad^ 
erfolgter  (Srlebigung  ber  an  ben  SBunbeSrat^  gerid^teten  Sbt* 
fd^toerbe  i^erfd^ieben  tüiirbe.  ©oDte  fl<^  übrigens  baS  S&unbeS» 
gerid^t  aus  irgenb  einem  (Srunbe  aud^  in  biefer  Se^ie^ung  atS 
fornj^etent  erad^ten,  fo  toerbe  mài  biefer  Sefd^toerbegrunb  Dor^* 
forglid^  geltenb  gemad^t  2)emnad^  tt)erbe  beantragt: 

1.  !S)aS  93unbeSger{(!^t  n)oae  baS  angefochtene  @rfenntni| 
beS  ®erid^tS)^râflbenten  beS  ©aanebejirfeS  beS  ®ftn)tid^en  auf^ 
lieben. 

2.  (St)entuen:  S)aS  SunbeSgerid^t  »ode  ben  auf  baS  ®vlU 
l^aben  ber  9leturrenten  bei  $errn  S3aSIer  in  Freiburg  gelegten 
élrrefl  aufl^eben,  fube)[>entueQ  »enigftenS,  fotoeit  biefer  Srreft  für 
bie  ftoftenforberung  gelegt  toorben  ift*  S)abei  n^&re  auStrfidflici^ 
auS^uf^redben,  bag  baS  ©utl^aben  ber  Stefurrenten  bei  ^txm  93aS' 
1er  in  Freiburg  il^nen  unbefd^wert  itberlaffen  tt)erben  miiffe; 

^SeS  unter  jtoftenfolge  für  bie  Gegenpartei. 

D.  3n  il^rer  9tamenS  beS  SfiSfuS  beS  ftantonS  Freiburg  er- 
flatteten  Serne^mlaffung  auf  biefe  S3efd^n>erbe  ma(^t  bie  @taatS« 
antoaltfc^aft  biefeS  JtantonS  unter  eingel^enber  S)arfteIIung  beS 
@ad^tterl^aUeS  in  red^tlid^er  Sejiel^ung  im  äBefentlid^en  get« 
tenb: 

Ad  a.  S)iefer  SSefd^merbegrunb  n>iberlege  fid^  burd^  bie  ^om 
)93unbeSgeric^te  in  bem  ganj  analogen  SRefurSfaDe  2)ettinger 
gegen  Freiburg  getroffene  (Sntfd^eibung  unb  bie  berfelben  t)or^ 
ûngef(^idtten  (SrwSgungen. 

Âd  b.  Db  ber  freiburgifd^e  Stid^ter  baS  freiburgifd^e  Sagb- 

vni  —  1882  28 
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gefe^  tid^tig  angetDenbet  ffaU,  fei  Dom  SunbeSgerid^te  nid^t  )tt 
pÀ\tn;  eine  Setleftung  bet  ®Ietd^^eit  Doc  bem  ®efe^e  liege 
offenbar  nici^t  )}or.  S)et  Sbteffat  bet  ftagttd^en  8BiIb})tetfenbun- 
gen,  äBltt^  SaSler,  toeld^er  gen)i|  l^abe  annehmen  bfirfen,  ba^ 
bk  {Retttttenten  bie  ©enbung  ge^Stig  Hotgen,  fei  lelnenfaD» 
{haf6at  getoefen.  Uebtigen8  fei  aud^  gat  nld^t  ein^ufel^en,  toeld^eS 
3nteteffe  bie  Kelutrenten  batan  l^aben  Mnnten,  ba^  aud^  bet 
2)eflinatit  bet  @enbung  befltaft  metbe. 

Ad  e.  @8  fei  gat  nld^t  tid^tig,  ba^  gegen  bie  Ketunenten 
ein  9Itte|l  ffit  Die  SBu^-  unb  ÂoflenfotDetungen  beS  %iitM  ge« 
legt  tootben  fei;  loielmel^t  fei  ba^  ftaglid^e  SSiIb)>tet,  tef^.  beffen 
@tIS8,  in  ^nvoenbung  beS  in  9tt  93  beS  fantonalen  Sagbge« 
fe|eS  aufgefleOten  ®tunbfa^e8,  IonfiS)itt  tootben  nnb  »etbe 
ba^  fonfl9)itte  SDVittt  nac^  beflnitit)et  (Stiebigung  beS  ^tojeffe^ 
in  3lnn)enbung  bet  {itltten  ®efe|e8be{limmung  einet  99So^Itl^&- 
ligfeitSanflalt  jugetoiefen  toetben.  UebtigenS  n^Sre  bet  3fi8tu9^ 
nad^  fejiflel^enbet  bunbeSted^tUd^et  $tasi8;  aud^  Dcllfommen  be- 
fugt gett)efen,  fût  feine  S3u|-  unb  floftenfotbetung  Streß  auf 
bie  im  JtantonSgebtete  gelegenen  SetmdgenSobjieTte  bet  Kefut' 
tenten  )u  legen.  SSon  einet  SSetfaffung8t)er(e|ung  f5nne  bem? 
nad^  fiberaU  leine  9iebe  fein  unb  ti  toerbe  ballet  auf  Sbweifung 
bet  fdmmttid^en  MelutSbege^ten  untet  Jtojlen*  unb  (Sntfc^Sbi« 
gungefolge  angettagen. 

E.  3n  einet  naci^tr&gtid^en  (Singabe,  batitt  ben  4.  3uli  lau* 
fenben  3a^te9,  erfl&rt  bet  S[nn)alt  bet  %efuttenten,  Dr.  3» 
äBintlet  in  Sujetn  :  %îit  ben  ^aü,  bag  baS  iBunbeSgetid^t  fln- 
ben  foDte,  bie  Don  i^m  etgriffene  IBefc^ïoetbe  faOe  untet  ben 
%tt.l8  beS  S3unbeSgefe|e8  betteffenb  ttebetttetung  fiSfalifd^er 
unb  ^otijeuid^et  SSunbeSgefefte ,  fo  etllare  et  auSbtftddid^,  ba| 
jiene  SSef^werbe  aud^  ben  dffaxatttt  eineS  JtaffationSbege^ten» 
l^aben  unb  fomit  an  baS  eibgenöffifd^e  flaptionSgetid^t  abtef^ 
fltt  fein  foDe.  @t  ^ebe  babei  fetnet  l^etDot,  ba^  iene  Se^ 
fd^toetbe  Dot  3(blauf  Don  30  3:agen  nad^  SulieOung  beS  ange- 
fodbtenen  @tfenntniffeS  eingeteid^t  »otben  fei. 

S)a8  SunbeSgeric^t  jiel^t  in  (£rn)ftgung: 

1.  S)a  bie  Don  ben  Siefurrenten  bem  S3unbe8rat]^e  einge^ 
teid^te  Sefd^toetbe  in  feinem  :|)t5jiubi)iellen  SSetl^SItniffe  }tt  bem 
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Ulm  93imbe8geri(j^te  angefitad^ten  Stefurfe  fielet  unb  baS  S3ttnbe8- 
getid^t  bie  (Stlebigung  bec  Bei  il^m  anl^angigen  unb  f)>rtt(i^reifen 
(Sit\éfi\tt  tiici^t  auf  itnbefHmmte  â^it  Detfd^ieBen  lanit;  \o  (ann 
bem  Segelbrett  ber  JRehtrtettteti  uttt  Serfd^iebuttg  bet  buttbeSge^ 
tid^tlid^eti  @tttf<^elbutig  hli  naâ)  @rlebiguttg  ber  att  bett  S3utt- 
beSrat^  geriti^tetett  Sefd^toerbe  tiicl^t  etttf)^rod^ett  tt>erbett,  fottbertt 
ifl  l^ttte  auf  Settrt^eKuttg  beS  StefurfeS  eitt}utretett. 

2.  S)ie  Se[d^n>erbe  fantt  felbftt^erflättblid^  ))ottt  SButtbeSgerid^te 
Ubigli  als  {laatgred^tlid^er  »efurS  ittt  @ttttte  beg  9ixt  59  beS 
ieiittbe9gefe|e8  fiber  Òrgattifatioit  ber  a3ttttbeSre(i()t8^f(ege  bel^att' 
belt  uttb  entf(!^iebett  toerbett,  betttt  biefelbe  tfl  }tt)eifeUo8  ali 
ftaatered^tlid^er  SteturS  att  baS  93uttbe8gerid^t  uttb  niâ^t  ali 
ÂaffattottSbefd^tDerbe  an  baS  Jta{fatiott8gert(^t  eingereid^t  morben. 
^ieratt  \)ertttag  bie  ttad^trSgUd^e  Srflärung  beS  ^nti^atteS  ber 
SReturrentett  ({iel^e  Saft.  E),  burd^  iDelc^e  t'ùtntnttl.  b.  ^*  fofertt 
baS  SunbeSgerid^t  bted  ali  rid^tig  erad^ten  \oUtt,  SSertoetfung 
bet  @ad^e  att  ba8  Aaffatiottegerid^t  t>erlangt,  ref)>.  bie  i93efd^toerbe 
als  Aaffatiottebefd^tDerbe  qualifl^irt  n>erbett,  ìdIU,  felbflüerfldtib«» 
lid^  ttid^tS  )u  &nbern.  S)entt  ti  ift  Kar,  ba^  ee  nid^t  @ad^e  bee 
aSunbeSgerid^teS  ift,  jid^  für  Die  SReturreittett  baritber  fd^Ififfig  in 
utad^en,  toetd^eS  Slted^tStttittel  fie  )u  ergreifen  unb  toüa^t  )i)e- 
l^örbe  ^e  anzurufen  l^aben,  unb  ba§  zi  niait  angebt,  bem  ur^ 
f))riinglid^  ergriffenen  9led^t8tnittel  beS  flaatôred^tlid^en  9leturfe8 
nad^tr&glid^,  toenigflenS  tozntntü,  bie  Sebeutung  einer  et' 
fd^toerbe  an  baS  eibgen9fflfd^e  jtaffationegeric^t  beizulegen*  SSiel- 
we^r  lag  e8  }n)eifeIIo8  ben  Keturrenten  oi,  jld^  ))on  t)orn]^erein 
)tt  iìberlegen,  oh  fie  eine  S3efd^n)erbe  an  baS  eibgenofjifd^e  5taf^ 
fationSgericbt  einreid^en  ober  ben  ftaatSred^tlid^en  SReturS  an  baS 
ißunbeggerid^t  ergreifen  obei  ob  fie  beibe  Ked^temittel  tumuliren 
looDeU;  unb  »enn  fle  nad^tr&gtid^  beabfld^tigen  foQten,  flatt  be8 
urft>rfinglid^  ergriffenen  Xed^tSmittelS  beS  fta  atSrec^tlid^en  Sie« 
lurfeS  ober  neben  bemfelben  baSienige  ber  Sefd^werbe  an  baS 
eibgenoffifd^e  Jtaffation8geri(i^t  )u  ergreifen,  fo  mu|  il^nen  übet:» 
laffen  bleiben,  bie  be^figlid^e  IBefd^toerbe  an  ba8  5taffationege^ 
tid^t  felbfi  ein)ureid^en»  S)a8  SunbeSgerid^t  feinerfeitS  ^at  fid^ 
bamit  nic^t  )tt  befaffen  unb  natiirlid^  nod^  toeniger  ffir  bie  Ke^ 
lunenten  barüber  }u  entfd^eiben,  ob  fie  baS  Jtaffationegerid^t 
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fibet]^it))t  anrufen  foOen  ober  nid^t.  (Sergleid^e  fiftrigenS  ftber 
bie  itompetenien  be8  eibgen9fjlf(!^en  ftaffationSgerici^teS  in  ber 
l^ier  fraglid^en  IBe^iel^ung  bie  èntf(!^tbttttg  beSfelien  in  @a<!^n 
Stefferli,  Smtlid^e  @ammlung  ber  (Sntfd^eibungen  beS  SunbeS- 
geriefte»  V,  @.  41  u.  ff.) 

3.  Sei  $rfifung  beS  KehtrfeS  f^at  nun  bat  Sunbetgeric^t, 
ipotoon  fibrigenS  aud^  bie  Stefurrenten  auSge^U;  einjig  |tt  un« 
ietfucì^en,  tib  baS  angefod^tene  Urt^eil  ein  ben  Xefurrenten  Der« 
falfungSmSgig  getoi^rteißeteS  Ked^t  t>erle|e,  to&^renb  bagegen 
bie  anbere  Stage,  ob  baSfelbe  gegen  bat  SunbeSgefeft  fiber 
3agb-  unb  95ogeIf(j^u|  ober  gar  gegen  bat  lantonale  3agbgefe| 
Derfto^e,  fld^  feiner  Cognition  entjie^t  S)enn  bie  9la(!^))r&fttng 
ber  9(nn)enbung  bet  ertt>5^nten  Sunbetgefe|et  burd^  bie  fanto- 
naien  Seb^rben  fielet  nailb  ber  un)n)eibeutigen  Seflimmung  bet 
Sirt.  59  Ziffer  8  bet  SSunbetgefe^et  über  JDrganifation  ber 
Sunbetrecbtt^flege  ni<!bt  bem  Sunbetgerid^te  alt  @taattgeri(^tt^ 
l^of,  fonbern  bem  SBunbetratl^  in,  unb  bie  Slnioenbung  bet  tatt- 
tonalen  Qefe^et  DoQenbt  i(l  ein)ig  unb  allein  @a(be  ber  )tt- 
{ISnbigen  lantonalen  S3el^9rben.  (St  (ann  fldb  fomit  filr  bat 
SSunbetgeridbt  Mot  barnm  ^anbeln,  ob  eine  SBerle^ung  ber  t>on 
ben  Kefurrenten  alt  toerle^t  bejeic^neten  9rt*  58,  4  ober  59 
Hbfal  1  ber  S9unbet))erfaffung  t)orUege. 

4«  SQBat  ))orerfl  bie  îBefd^toerbe  megen  Serle|ung  bet  9xt  58 
ber  SBunbettoerfaffung  anbelangt,  fo  i(l,  toie  bat  Sunbetgerid^t 
fdbon  tt>ieberboIt  autgefprodben  f^at  ({ie^e  bie  (Sntfd^eibungen  in 
@acben  aRflOer,  Smtlid^e  Sammlung  IV,  @.  12,  in  @ad^en 
JteOer,  Slmtlidbe  Sammlung  VI,  &.  208)  fefl)u]^alten,  ba| 
9ÌXÌ.  58  cit.  {einerlei  ißormen  über  ben  ®eridbttflanb,  fei  et  in 
6;it>i(',  fei  et  in  @traffadben,  entl^&(t,  fonbern  bag  nad^  biefer 
Serfaffungtbeflimmung  in  @traffadben  iebet  ®eri(bt  alt  t>er- 
faffungtmfigiger  Stid^ter  anjuerfennen  ifl,  weldbet  nad^  Serfaf- 
jung  unb  ®efe|  betjenigen  jtantont,  beffen  ©trafgetoalt  ber 
Slngeltagte  nad^  Sunbetred^t  unterfte^t,  fom)>etent  ift.  9lun 
l^aben  bie  Kefurrenten  felbfl  nidbt  befhitten,  ba^  bem  ©eri^tt' 
))r5{{Denten  bet  @aanebe)irfet,  beffen  Urt^eil  ^on  i^nen  alt 
t)erfaffungttt)ibrig  angefochten  toirb,  nadb  Serfaffung  unb  ®e- 
fe|gebung  bet  Aantont  Freiburg  bie  ®erid^ttbar{eit  in  $ottiei« 
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Ptûffad^ctt  ber  in  gragc  jìc^enbcn  ?ltt  juflcl^e  unb  e8  fann  aud^, 
tote  ba8  JBunbcggcrid^t  blc8  bereit»  in  ber  ctncn  ganj  analogen 
Sl^artejïanb  Betreffenben  SRefurSfad^e  be8  3*  ©etringcr  burd^ 
feine  (Sntfd^eibung  t>üm  1.  £)f tober  1881  anetfannt  l^at,  nid^t 
beìtoeifelt  »erben,  bag  bte  ÌRefurrenten  für  bie  fraglid^e  SßoHjet- 
Übertretung  bunbeSred^tlic^  ber  @trafgen)alt  be8  ftantonS  Frei- 
burg unterworfen  flnb.  'S>mn  hai  ben  Stefurrenten  )ur  £a{l 
gelegte  fìrafbare  J&anbeïn  erjlredte  ^à)  iebenfatt8,  ba  bie  t)or- 
f(3^rift8tt>ibrige  ©enbung  t>on  il^nen  nac^  Freiburg  abref jlrt  ìoax, 
auàf  auf  ba8  Territorium  be8  Aanton8  Freiburg,  n)o  bie  @nt- 
bedung  beSfelben  {tattfanb,  unb  e8  fann  ba^er  bem  Jtanton 
Freiburg  ba8  Sted^t  nii^t  beflritten  n^erben,  bie  JRefurrenten 
n)egen  biefen,  auäf  fein  ®ebiet  beriì^renben,  $anbeln8;  ìotla^zi 
t)on  feinen  éel^orben  juerft  tonftatirt  ìonxht,  fhafre^tlid^  )ur 
Seranttoortung  )u  }ie^en.  eine  SSerlegung  be8  ^rt.  58  cit.  liegt 
alfo  nid^t  )9or. 

5.  2)ie  S3ef(!^tt>erbe  n)egen  S3erle|ung  be8  Srt  4  ber  $Bunbe8- 
^erfaffung,  beiie^ung8toeife  be8  ®runbfa|e8  ber  ®Iei<^^it  t)or 
bem  ®efeìe  fobann  ifi  tt)o^I  taum  ernftbaft  gemeint  unb  jieben« 
fan8  offenfld^ttid^  unbegriìnbet  S)enn  e8  ift  flar,  bag  bie  9tt^ 
furrenten  niemaI8  bered^tigt  tt)&ren,  9(uf^ebung  ber  i^nen  burd^ 
ba8  angefochtene  Urtl^eil  auferlegten  @trafe  be8l^alb  ya  ))erlan- 
gen,  toeil  tttoa  ein  anberer  )93iìrger  toegen  ber  gleid^en  SBiber- 
^anblung  nid^t  beflraft  tt)orben  fei,  be)ie^ung8toeife  ba|  l^ierin 
Ìebenfa]l8  niemal8  eine  9SerIe|ung  iDerfaffung8mftgiger  ktâ^tt 
ber  Silefunenten  liegen  fSnnte.  Uebrigen8  liegt  auf  ber  ^anb, 
ba|  in  casu  bie  rec^tlid^e  £age  be8  $oteIier8  S3a8(er  eine  gan^ 
anbere  toar,  al8  bieienige  ber  Stefurrenten  unb  ba|  ba^er  t)on 
einer  ungteid^en  jßanbl^abung  be8  8tec^te8  fiberatt  leine  9tebe 
fein  tann* 

6.  (Sine  aSerle^ung  be8  9rt.  59  ^[bfa^  1  ber  S3unbe8)>erfafo 
fung  enblid^  fann  fd(fon  be8^alb-gar  nid^t  in  Srage  fommen, 
n^eil  in  feiner  SBeife  erl^eOt,  ba^  gegen  bie  atefurrenten  fitr  eine 
Sug-  ober  ftopenforberung  be8  freiburgifd^en  Fi8fu8  ein  9LX' 
teft  gelegt  n)orben  ìo&xt,  i»ielme^r  bIo8  )>orIiegt,  ba|  bie  in 
Kebe  flel^enben  9BiIb))retfenbungen,  be)ie^ung8n)eife  beren  @r- 
ìii  f}raf))roie|uaIifd^  mit  SBefd^Iag  belegt  tourben,  bamit  aQf&Qig 
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intrd^  bas  au8}uf&ffenbe  rid^terlid^e  Urtl^eil  in  ©emfig^eit  beS 
«rt.  93  be8  fretburglf^ctt  9agbflefc|e8  blc  Äonfl8!ation  bicfcr 
Dbieïtc  ïjcrffiflt  »erben  !5nne. 

S)emnad^  f^at  ba8  S3unbe8gerid^t 
etf  annt: 

2)et  KetucS  ti)itb  ali  unbegtfinbet  aBgetotefen* 


2.    Gerichtestand  des  Wohnortes.  —  For  du  domicile. 

60.  Uttl^eit  ))om  29.  ©e^temBet  1882  in  ©ad^en 

SIttDegg. 

Â .  S)et  Sletutrent  3oad^im  Stlttoegg,  toeld^et  ton  Serg,  JtantonS 
^ntian,  gebfirtìg  ifl  nnb  bort  ein  lanbtoirt^fd^aftlid^eS  ®ut 
nnb  ein  ©tidtereigefc^&ft  6efl|t,  befa|  anäi  in  9(Oenf(!^toanben 
Bei  MtiSBurg,  JtantonS  @t.  ©aSen,  ein  Sanerngnt,  tot^ti  er 
felbfl  Ben)irt^f<^aftete  nnb  auf  toetd^em  er  to&l^renb  mehreren 
Sauren  feinen  regelm&^igen  fattifd^en  ^ufentl^alt  Inatte  ;  er  Inatte 
am  4.  £>TtoBer  1879  bie  gefe|Iid^e  Slieberlaffung  in  ber  ®e^ 
meinbe  £fiti8burg  erworben.  Slad^bem  er  inbe|  am  5.  !!)e)emBet 
1881  fein  ®ut  in  SQenfd^toanben  gegen  ein  anbereS  t)ertaufd^t 
Inatte,  n)oBei  ber  antritt  ber  2.auf(!^oBj[efte  auf  (Snbe  Wtàxi  1882 
feflgefe^t  n^orben  »ar,  )og  er  am  25.  Vt&r)  1882  feine  9[u8- 
n^eiSfd^riften  in  MtiSBurg  )urfid[  unb  fiebette  in  ber  Sfotge  aud^ 
tl^atfSd^Iid^  in  feine  jpeimatgemeinbe  SBerg  über.  9}ad^  mel^reren 
»om  Sflefurrenten.  felBfl  eingelegten  SBefd^einigungen  toar  mit  bem 
Urninge  feiner  f^al^r^abe  loon  ^Dfenfd^n^anben  nad^  83erg  Bereits 
im  Sffilnter  (SJejemBer  1881  ober  3anuar  1882)  Begonnen  worben, 
unb  n^ar  berfelBe  erjl  am  12.  9i^t\l  1882  Beenbigt,  fo  ba^  «e* 
furrent  erji  an  biefem  ober  am  barauffotgenben  Sage  feine 
äBo^nung  in  %Qenf(!^n)anben  beflnitit  t>erlie|  ;  tt)%enb  ber  Seit 
be8  UmiUgeS  (alfo  Bi8  jum  12.  aj)ril  1882)  l^qBe  fld^  «efurrent 
nad^  einer  bon  i^m  borgeïegten  fd^rtftlic^en  SBefd^einigung  eineS 
9.  ©d^neiber  unb  Ä.  îlttwegg  batirt  ben  10.  @ej)temBer  1882 
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r,faft  regelm&gig  aDtodc^entlid^  in  SBerg  aufgel^alten  ref)).  fei  ec 
bott^in  gelommen.'' 

B.  ^m  20.  aRät)  1882  ^atte  :3ol^ann  ©euerer,  äRonteur  in 
$tan)l)I,  bem  SRefuttenten  in  ^Henfc^tt^anben,  ©emeinbe  £fiti8' 
l^urg,  ein  $fanbbot  ffir  eine  Sorbetnng  "oon  175  S^  auS  einem 
Sanfd^i^ertrage  anlegen  laffen*  ®egen  biefeS  ^fanblbot  ntad^te 
3oaiJ^im  9ttn>e0g  am  27«  Wtàti  1882  beim  (Semeinbeammann 
i^en  S&Miuxi  afte(j^t8t)Dtf(^Iag;  U)eit  et  )ut  ijeit  niii^te  fd^nlbig 
fei  unb  eine  ©egenfotbemng  )u  fteSen  l^abe.  3ol^ann  @d^eter 
^»erlangte  l^ietauf  am  31«  SRit)  1882  beim  SSetmittletamte 
ßfitiSButg  ben  9SermittIun9e))otflanb.  SHad^  @m)>fang  einer  erften; 
bem  Keftttrenten  am  1.  ^pitt  1882  in  tWenfd^manben  anges» 
legten  bie8Be)figU<j^en  Labung  auf  ben  4.  ^^ril  1882  i^etlangte 
Kefuttent  beim  Setmittleramte  £fiti8burg  SSertagnng  be»  Spt' 
ftanbeS  auf  11.  glei(!^en  fDlonatS;  ba  er  am  4.  nid^t  loon  $anS 
)i>eg  IBnne  ;  eS  tourbe  i^m  in  éolge  beffen  am  4.  9[))ril  eine 
tiene  £abttng  anf  ben  11.  gteid^en  SKonatS  jugeflellt.  {Relnrrent 
gab  inbeffen  biefer  Labung  unb  au(S^  einer  in  Solge  feines  %ui^ 
Bleibens  am  Termin  ^om  11.  9[^ril  erlaffenen  ))eremtorifd^n 
£abung  auf  ben  14.  ^ril  1882  feine  ^olge  ;  baranf  l^in  n)ttrbe 
am  15.  Hl)fxxl  1882  t>Dm  SSermittleramte  £ütiSburg,  ber  £ei^ 
f(^ein  an  baS  SejirlSgerid^t  ^llttoggenburg  auSgefleQt  unb  9te- 
lunent  burd^  gerid^tlid^e  Citation  t)om  5.  Suli^  1882  auf  21. 
gleiij^en  9RonatS  )ur  SSerl^anblung  Aber  ben  ^nf))rud^  beS  3* 
@(!^erer  ))or  baS  leejirfSgerid^t  ^Ittoggenburg  gelaben. 

C.  ©egen  biefe  £abung  ergriff  3*  ^Itn^egg  ben  flaatSred^t- 
ïiâitn  KefurS  an  baS  93ttnbe8gerid^t  3n  feiner  ^ieturSfd^rift 
fü^rt  er  ber  ^upt\a^t  nad^  auS:  Stelurrent  i^aU  ßetS  fein 
igau)>tbomi)iI  in  S9erg  gel^abt,  baneben  aber  aUerbingS  t>orfibet' 
gebenb  —  »dl^renb  ber  Seit  i>9m  4.  Oftober  1879  big  24* 
9R&ri  1882  —  nod^  ein  atoeigborntjU  in  ^Kenfci^lDanben.  SMe 
^nf!|prad^e  beS  3.  ©euerer  nun,  n^eld^e  fld^  itt^eifeUoS  alS 
eine  )>erf5nlid^e  ^n\^xaä)t  <)uaUfi)ire;  mfiffe  fd^on  be^^alb,  toeil 
fie  ftd^  auf  Lieferung  einer  SDlafd^ine  ffir  baS  ©tidereigefd^äft 
beS  SRefurrenten  in  S3erg  be^iel^e,  am  ®efd^âftSbomiiil  beS  {Re* 
furrenten  in  SBerg  geltenb  gemad^t  n^erben.  %Oein  aud^  abge- 
fel^en  ]^tei>on  l^be  Stefurrent,  nad^bem  er  am  25.  Wtàxi  1882 
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feine  ^uîtoîi^a^xtxz  in  fifittSBurg  ptudge^ogen;  fofort  itnb 
o^ne  ìDtittxti  einen  feften  9Bol^n{i|  nur  no<^  an  feinem  ^eimat^ 
orte  S9erg  gehabt;  er  ì^aU  alfo  nad^  biefem  âeit))ttnfte  gemft^ 
9ixt  59  9lbfa|  1  ber  93unbe6))erfaffung  nur  noâ)  in  S3erg  filt 
eine  ^erfdnlid^e  gorberung  Belangt  n^erben  ISnnen.  S)ie  Stage, 
toann  ber  ®eri(^teflanb  gegenüber  einem  a3elangten  in  ber  SBeife 
begrfinbet  toerbe,  bag  eine  f))Ster  i0oll}ogene  2)omiiil&nberung  ol^ne 
@inf(u^  auf  benfelBen  bleibe,  fei  nic^t  nad^  ben  S3eflimmungen 
ber  fantonalen  $ri>}egorbnungen;  bie  barfiber  fel^r  auSeinanber:» 
gel^enbe  Sorfd^riften  entbaïten,  ju  beurtl^eilen,  fonbem  fei  t)om 
J99unbe8geri(^te  nad^  oQgemeinen  ©runbffi^en  )tt  entfi^eiben. 
S)emnad^  aber  fd^eine  ftd^  bie  ^nnal^me  berienigen  Siegel;  XDtXd^t 
unter  anberem  bie  t^urgauifd^e  l£ibiI^ro}e|crbnung  auffteOe,  (M  8 
unb  80  berfelben);  ba^  nAmltd^  ber  ®erid^tS|lanb  erfl  mit  bem 
Hbfd^Iu^  ber  9SermittIung8t)erl^anbIung  begrfinbet  fei;  }u  em^ 
!|)feblen.  S)a|  nun  aber  9lelunent  iur  Seit  beS  Sbfd^IuffeS  ber 
äSermittlungSberl^anblung  fein  S)omi}U  in  MtiSburg  mel^r  ge< 
l^abt  l^abe,  fei  boOßSnbig  flar.  S)emnad^  toerbe  auf  ^uf^ebung 
ber  ISitationSberfflgung  beS  S3eiirfegerid^t8)>rAf{benten  Don  9ilU 
tDggenburg  bom  5*  3utt  1882  n^egen  èerle^ung  beS  %rt  69 
ber  S3unbe8berfaffung;  ref)).  auf  eine  (Sntfd^eibung  beS  3n^alte8, 
ba^  bas  Se)irf8gerid^t  Sllttoggenburg  jur  Seurtl^eilung  beS 
borliegenben  SorberungSftreiteS  nid^t  tom)>etent  fei,  ange- 
tragen* 

D.  3n  feiner  Semel^mlaffung  auf  biefe  SBefd^n)erbe  trftgt  bet 
Slefurebeflagte  3.  @d^erer  auf  beren  9bU)eifung  an,  inbem  er 
inSbefonbere  bemerlt:  9lad^  ^rt.  12  ber  ft  gaDifd^en  (S;it>il- 
i))r0}e|orbnung  loerbe  ber  ®erid^t8flanb  burd^  bie  SBejleOung  ber 
Sorlabung  bor  Sermittleramt  begrfinbet  unb  lünne  berfelbe 
burd^  eine  nad^l^erige  SBobnjl^5nberung  ber  bellagten  gartet 
nid^t  mel^r  aufgel^oben  toerben.  S)ie  erfte  £abung  ))or  Sermitt- 
leramt nun  fei  bem  SleTurrenten  am  1*  ^ril  1882  }ugeflefft 
toorben  ;  in  biefem  âeit)>unTte  aber,  toeld^er  für  bie  Seurtl^eilung 
beS  9lefurfe8  entfd^eibenb  fein  muffe,  fei  Slelurrent  nodb  in  SHIen« 
fd^toanben,  ®emeinbe  SfitiSburg  bomi)Hirt  getoefen,  tt)o  er  bis 
}um  12./!  3.  S[))ril  faltifd^  getool^nt  unb  ben  9littel)>unft  feinet 
®efd^&fte  gel^abt  l^abe*  X)er  8ifid()ug  ber  ^(uStoeiSya^iere  in  &M9- 
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6ii¥g  {nt^ottoitC;  nad^  lonflantet  BunbeSted^tlic^er  $ras{8,  m^  nid^t 
bie  3lufgabe  (eineS  BiSl^erigen  S)omi)il8  in  biefet  ®emeinbe; 
aud^  fei  in  feiner  SBeife  bofumentirt,  ba^  Kefurtent  t>or  bem 
174.  9l)>ril  feine  SluSweiefd^rlften  in  S3erg  be))onirt  unb  bort 
bie  9liebetlaffung  emorben  l^abe*  S3i8  )ttnt  &xmxf>t  eineS  neuen 
S)omi}iI8  aber  bauere  baS  alte  S)omi)iI  iebenfaOS  fort.  S)ag 
Xetunent  ^on  älnfang  an  ein  S)o)>))eIbomi)iI  in  S9erg  unb  in 
£&tieBurg  gel^abt  l^abe,  fei  i^oDflAnbig  unridl^tig  ;  in  erflerer  £>rt« 
fd^aft  IfaU  er  itoax  wìjH  ©runbeigent^um  unb  ein  @tidterei« 
gefd^&ft  befeffeU;  aber  er  l^abe  bort  leineSmegS  gett>ol^nt  UebrigenS 
l^abe  Stefunent  ben  {l.  gaDifd^en  ©etid^tSflanb  baburd^,  bag  er 
bei  bem  %  gaUifdften  ©d^ulbentriebsbeamten  koegen  Slid^tf^utb 
unb  ®egenrec^nung  WedbtS^oifd^Iag  erl^oben  unb  bie  friebenS« 
rid^terlid^e  £abung  o^ne  @inf))rud^  angenommen;  \a  fogar  SSer« 
tagung  ber  t^ermittleramttic^en  SSer^anblung  )>erlangt  ^abe,  an« 
erfannt  unb  tSnne  jld^  baiser  auf  9lrt  59.  9[bfa|  1  ber  SunbeS^ 
)»erfaffung  nid^t  mel^r  berufen.  SBenn  atefunent  Uì)auptz,  bag 
bie  èvage,  toann  ein  Kec^tSfhelt  rec^tSl^fingig  geworben  fei; 
unb  t7on  wann  an  baiser  ein  9Bo]^ujl|toed^feI  beS  ©d^ulbnerS 
ben  (Serid^tSflanb  nid^t  me^r  )u  finbern  ))ermBge,  tom  äSunbeS« 
gerid^te  nid^t  nad^  ben  Seflimmungen .  ber  fantonalen  $roie^^ 
otbnung;  fonbem  nad^  fogenannten  allgemeinen  ®runbf&|en  ya 
beurt]^ei(en  fei,  fo  fei  bieS  gewi^  odOig  unhaltbar;  baS  SunbeS« 
gerid^t  fdnne  t)ielme]^r  biefe  Sftage  nad^  gar  feiner  anbern  9{ed^t8' 
norm;  aI8  tUn  mä)  ber  ©efe^gebung  beSjienigen  ftantonS;  in 
Weld^em  ber  $roieg  eingeleitet  worben  fei;  in  casu  affo  nad^ 
%  gaüifd^em  SSe^te;  entfd^eiben  unb  fei  nid^t  befugt;  bie  be« 
ßel^enben  Aantonalgefe^e  bei  €eite  )u  fe^en. 

E.  8le)>Iitanbo  l^lt  ber  Kefurrent;  unter  auSfül^rlid^er  S6t' 
fim))fung  ber  gegnerifd^en  einbringen;  an  ben  ^ntrSgen  ber 
MeturSfd^rift  fefl. 

2)aS  SunbeSgerid^t  liel^t  in  (SrtoSgung. 

1.  äBenn  Stefunent  ju  S3egrjinbung  feiner  Sefd^werbe  fid^ 
iun&d^ft  barauf  beruft;  ba|  bie  ))om  KefurSbeftagten  gegen  i^n 
geltenb  gemad^te  9nf))rac^e  fic^  auf  eine  Lieferung  für  baS  bon 
il^m  in  Serg  betriebene  @tidtereigefd^5ft  bejiel^e,  fo  ifl  nic^t  ein« 
tufe^eU;   inwiefern  ^ierauS  irgenb  etwas  fi^r'  bie  (Sut^eigung 


426    À.  Staatsrechtliche  Entscheidun^n.  I.  Abschnitt.  Bundesverfassung. 

beS  StelurfeS  gefolgert  toerben  fönnte  ;  feI6{l  tt>enn  angenommen 
tüirb  n&mUd^,  bie  a3e^att)>tung  beS  Kefunenten,  ba^  fut  i^n  in 
â3erg,  anâf  to&l^tenb  feines  Slufentl^alteS  in  SûtieBurg,  ein  ®e« 
fd^SftSbomiiil  begriinbet  gett)efen  fei,  fei  tid^tig,  fo  ìDixht  bod^ 
barauS  I^5(i^flen8  folgen,  ba^  Sotberungen  aus  bem  bieSbejfig« 
lii^en  ®efd^fiftS))ette]^t  aud^  im  bortigen  (Serid^tSflanb  gegen 
i^n  geltenb  gemad^t  ïotïbtn  tonnten,  feineStoegS  bagegen, 
ba^  fle  bort  geltenb  gemacht  tt)erben  mu|ten,  unb  nid^t  aud^ 
im  angemeinen  ®erid^t6flanbe  beS  SSefunenten  an  feinem  or* 
bentlic^en  SBo^nfifte  Derfolgt  tt)erben  burften  ;  iebenfaÔS  ifl  i>olI« 
f}&nbig  flar,  ba|  Kefunent  gegenfiBer  einet  an  feinem  n>itl^ 
lid^en  SBo^notte  gegen  i^n  angeflrengten  Jtlage  fld^  feinen:» 
fans  auf  ^rt.  59  ^fa^  1  ber  )93ttnbeSi»erfaf[ung,  loeli^et  [a 
gerabe  ben  (Beric^tSflanb  beS  SOBo^norteS  ge)(0&]^rlei{let,  berufen 
lann. 

2*  S)ie  @ntfd^eibung  übet  bie  aSefc^itoerbe  l^ngt  bemnad^, 
gem&l  9(rt.  69  9(bfa6  1  ber  S3unbeSt>erfa{fung,  einzig  ballon 
ab,  ob  SRefurrent  )ur  SAt  ber  ted^tlid^n  Snl^Sngigmad^ung  beS 
9[nf))tud^eS  beS  StefurSbeHagten  nod^  in  £ùtisburg  be^ie^ungS« 
toeife  im  Jtanton  @t.  ®aDen  bomi^ilitt  toar  ober  ob  er  feinen 
bortigen  SQBol^nfi^  bamalS  bereits  aufgegeben  f^otk,  SBenn  n&m« 
lid^  SiefurSbeflagter  bel^au^tet,  ba^  jebenfaHS  9lelurrent  ben 
fi.  gaflifd^en  ©ertc^tSftanb  freitoiOig  anertannt  ^abe,  fo  erfd^eint 
bieS  als  unbegriinbet,  ba  offenbar  n>eber  barauS,  ba|  Xefurrent 
beim  ft*  gaOifd^en  S3etreibungSbeamten  SRed^tS^orfd^Iag  auSge« 
toirlt,  nod^  barauS,  ba^  er  bie  toermittteramtlid^e  £abung  ol^ne 
(Sinf^rud^  angenommen  l^at,  ber  SBiDe,  fld^  bem  fl.gaQifd^en 
©erid^tSjlanbe  ya  untertoerfen,  gefolgert  n^erben  barf* 

3.  9tun  tourbe  aber  ber  9(nf))rudb  beS  SieturSbeHagten  iebeu' 
faDS  f^fiteftenS  mit  ber  })[oeiten,  nii^t  n)ieber  }urfldtgenommenen, 
t)ermittleramtlid^en  £abung,  n^eld^e  bem  Steturrenten  unbefhit- 
tenerma|en  am  4»  %))ril  1882  {ugefleDt  tourbe,  bei  bem  fl.  gaOi« 
fd^en  Kid^ter  red^tlid^  anl^&ngig  gemad^t  S)enn  mit  ber  âujteOung 
ber  i^ermitileramtlid^eu  £abung  n^irb,  n>ie  nid^t  Beitritten  ifl, 
nad^  ft.  gaDifd^em  $ro)e^red^te  bie  SitiS^enben)  Begriinbet  unb 
nun  ifl  iDoafl&nbig  flar,  ba^  bie  Srage,  mit  weld^em  SRomente 
Be}iel^ungStoeife  mit  n)eld^r  ^anblung  ber  battei  obet  beS 
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Getid^teS  bie  Sted^tei^ngigteit  einet  &aâ)t  (egt&nbet  toerbe 
itnb  ber  ^tD^e^  oXi  angel^oBen  gelte,  nur  nad^  bem  $¥0)e|' 
redete  beS  AantonS,  in  toeld^em  ber  betreffenbe  $ro}e|  eingeleitet 
koirb,  Beurtl^eitt  toerben  lann*  'S>tm  bie  ^rojeggefe^gebung  fielet 
ja  jtoeifeDoS  ben  Aantonen  }u  unb  ti  liegt  baiser  auf  ber  i^anb, 
ba^  nur  auf  (Srunb  beS  fantonalen  $ro)egred^te8  entfd^ieben 
toerben  fann,  in  tveld^er  SSeife,  be^iel^ungStoeife  burd^  toeld^e 
^anblungen  ein  $ro)e^  einzuleiten  fei  unb  mit  toeld^em  9fte 
bie  Ked^tS^Sngigleit  l^rfinbet  tuerbe« 

4.  «Sur  âeit  ber  SufieQung  ber  fraglid^en  i^ermittleramtlid^en 
£abung  aber,  am  4.  ^ril  1882,  Inatte  SReturrent  fein  S)0mi)il 
in  ber  (Semeinbe  £iìti8Burg  nod^  nid^t  aufgegeben.  2)enn  :  Snt 
Aufgabe  bei  S)omi)U8  an  einem  beflimmten  £)rte  gel^ôrt,  toie 
baS  SBunbeSgerid^t  ftetS  fejlgel^alten  l^at  (bergleid^e  unter  anberem, 
@ntf<|eibungen,  ^mtlid^e  Sammlung  VI,  @.  184  SrtoSgung 
8  unb  bie  bortigen  allegate);  nid^t  nur  ber  SCBiOe  ber  SBol^n^ 
fi|&nberung;  fonbem  aud^  bie  entf)»red^enbe  Sl^at,  b*  1^.  eS 
mu^  au^  faltifd^  ber  aRitteI))unft  ber  8ted^tS))er^&ItnifTe  i»on 
bem  frfil^em  SBol^norte  tüegt)erlegt  n^orben  fein.  2)er  9Ìfid)Ug 
ber  ^{uStDeiefd^riften  an  einem  Orte  genfigt  ba^er  )ur  Suf^ 
ll^ebung  beS  biSl^er  bort  begrfinbeten  S)ümi)il8  fftr  fid^  aVein 
nid^t,  fonbern  eS  ifl  l^ie^u  erforberlid^,  ba|  aud^  tl^atfSd^Iic^  ber 
SBeg}Ug  t>om  bisherigen  SBol^norte  flattgefunben  l^aBe.  92un  Inatte 
aber  Ketunent;  tvenn  er  aud^  }n>eifeaoS  fd^on  {ur  Qt\t  beS 
tRfidt)uge9  feiner  $a))iere  in  fifitisburg  ben  SQBiDen  Inatte,  feinen 
bortigen  9Bo^nfi^  aufiugeben,  unb  nad^  feiner  ^eimatgemeinbe 
Serg  fiberju^ebeln,  bief  en  äBiUen  am  4.  9[)>rit  1882  nod^  nid^t 
tealifirt  unb  bie  Uebetflebelung  t^atfAd^Iic!^  nod^  nid^t  ben>erf' 
fleSigt;  benn  nic^t  nur  ïoat,  ïoai  aOerbingS  fftr  fid^  aOein 
tiid^t  entfd^eibenb  in  SSetrac^t  fallen  tonnte,  ber  Um}Ug  feiner 
Sal^r^abe  bamalS  noc^  nid^t  Y)oÏÏenbet,  fonbern  er  too^nte  aud^ 
!|)erf0nlid^,  tote  jid^  au8  ben  )>on  i^m  felbfl  t)orgeIegten  S^ugniffen 
ergiebt  (fle^e  Sfaft.  A),  nod^  bis  }um  12.  9[^ril  in  ber  ©emeinbe 
SfttiSburg  unb  begab  fic^  nur  )un>eilen  k>orftberge^nb  jur  Sor^ 
Bereitung  feiner  enblid^en  Ueberflebelung  nadi  Serg.  S^eturrent 
l^tte  atfo  am  4.  3l)»ril  1882  fein  bisheriges  S)omi)it  in  £ftti8' 
bürg  nod^  ni(!^t  tl^atfSd^Iid^  aufgegeben  unb  eS  mn^  ba^r  baS' 
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felle  als  bamalS  nod^  fortbauemb  l^etrat^tet  koerben,  fo  ba| 
bet  KetutS  al8  unbegt&nbet  etfc^eint 

S)emnad^  Ifat  baS  SunbeSgetid^t 
erlannt: 

2)et  KefutS  tt)irb  a(8  unbegtfinbet  abgetoiefem 


8.    Gerichtsstand  der  Widerklage.  —  For  de  l'action 

reconventionnelle. 

61.  Arrêt  du  22  Septembre  Ì882  dans  la  cause  Humi. 

Par  contrat  da  30  Octobre  1878,  Jacques  Humi,  négociant 
ä  Kallnach  (Berne)  a  affermé  à  Frédéric-Daniel  Johner^  à 
Ormey  (Fribourg)  des  terres  situées  dans  le  district  du  Lac  ; 
le  bail  devait  expirer  le  l""'  Avril  1884. 

Le  fermier  ne  payant  pas  ses  arrérages,  Hurni,  par  exploit 
du  7  Octobre  1881,  le  constitua  en  demeure  d'acquitter  les 
termes  échus,  à  défaut  de  quoi  le  bail  serait  résilié. 

Johner  n'ayant  pas  tenu  compte  de  cette  mise  en  demeure, 
flurni  l'assigna  devant  le  Tribunal  civil  de  l'arrondissement 
du  Lac,  aux  fins  de  faire  prononcer  la  dite  résiliation. 

Appelé  à  s'expliquer  sur  les  conclusions  de  la  partie  de- 
manderesse devant  le  tribunal  susmentionné,  Johner  a  dé- 
claré qu'eu  égard  aux  procédés  du  propriétaire  vis-à-vis  de 
lui,  lui  seul  était  en  droit  de  réclamer  la  résiliation  du  con- 
trat ;  tout  en  admettant  la  nécessité  de  cette  résiliation,  il 
conclut  par  voie  reconventionnelle,  dans  le  sens  de  l'art.  248 
du  code  de  procédure  civile  fribourgeois,  à  ce  que  le  deman- 
deur soit  condamné  à  lui  payer  4000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

A  l'audience  du  10  Février  1882,  Johner  a  conclu  à  libéra- 
tion quant  au  fond  et  formulé  une  nouvelle  conclusion  recon- 
ventionnelle, tendant  à  une  réduction  de  1000  fr.  sur  le  prix 
du  loyer  de  l'année  courante. 

Comparaissant  à  nouveau  le  10  Mars  suivant  devant  le  tri- 
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banal  da  Lac,  Johner  a  consenti  à  la  demande  de  résiliation 
da  bail,  tout  en  réservant  expressément  sa  conclusion  en 
dommages-intérêts. 

Harni  prétendit  alors  que  le  consentement  de  Johner  à  la 
résiliation  équivalait  à  un  passé-expédient,  et  que  par  consé- 
quent Johner  ne  pouvait  opposer  une  conclusion  reconven- 
tionnelle. 

Johner,  contestant  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  passé-expé- 
dienty  a  conclu  à  libération. 

Statuant,  le  tribunal  a  écarté  la  conclusion  de  Hurni,  et 
admis  la  recevabilité  de  la  conclusion  reconventionnelle  de 
Johner. 

Par  arrêt  du  48  Mai  1882,  la  Cour  d'appel  du  canton  de 
Fribourg  a,  ensuite  de  recours  de  Hurni,  confirmé  la  sen« 
tence  des  premiers  juges. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Hurni  récourt  au  Tribunal  fédé- 
ral. Il  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise,  1^  déclarer  incompatible 
avec  l'art.  89  de  la  constitution  fédérale  la  prétendue  conclu- 
sion reconventionnelle  prise  par  le  sieur  Johner,  et  que  cette 
conclusion  revêtant  tous  les  caractères  d'une  action  ordi- 
naire, devait  être  portée  au  for  du  dit  article  89.  2^  Annuler 
en  conséquence  le  jugement  dont  est  recours. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  recourant  fait  valoir  ce 
qui  suit  : 

D'après  les  principes  généraux  de  la  procédure  aussi  bien 
qu'aux  termes  de  l'art.  26  du  code  de  procédure  civil  fri- 
bourgeois,  il  est  de  règle  qu'une  demande  reconventionnelle 
suppose  nécessairement  l'existence  d'une  demande  princi- 
pale. Or,  Johner  ayant  adhéré  à  la  demande  principale  de 
Hurni,  celle-ci  n'existe  plus  au  procès;  il  n'en  reste  plus 
rien  et  le  juge  n'a  plus  à  se  prononcer  sur  elle  ;  aucune  de- 
mande reconventionnelle  ne  saurait  dès  lors  s'y  rattacher.  Si 
Johner  prétendait  être  en  droit  de  demander  lui-même  la 
résiliation,  il  devait,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  conclure  à  libéra- 
tion de  la  demande  de  Hurni  puis,  reconventionnellement, 
à  l'admission,  en  sa  faveur,  du  droit  à  la  résiliation. 

Admettre,  dans  cette  situation,  ainsi  que  le  fait  l'arrêt  dont 
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est  recours,  la  demande  recooventîonnelle  de  Johner,  im^ 
plique  une  yiolation  de  la  garantie  inscrite  à  Tart.  59  de  la 
constitution  fédérale,  aux  termes  de  laquelle  le  débiteur 
solvable  ayant  domicile  en  Suisse  doit,  pour  réclamations 
personnelles,  être  recherché  devant  le  juge  de  son  domi- 
cile. 

Dans  sa  réponse,  Johner  conclut  au  rejet  du  recours. 

En  môme  temps  qu'il  reconnaissait  la  nécessité  de  la  rési- 
liation du  bail,  Johner  a  déclaré  conclure  reconyentionnelle- 
ment  à  des  dommages*intérèts  en  vertu  de  Tart  284  du  code 
de  procédure  civile.  On  ne  saurait  voir  dans  ce  procédé  ub 
passé-expédient  pur  et  simple.  Les  parties  peuvent  être  d'ac- 
cord snr  la  nécessité  de  la  résiliation  du  contrat,  mais  non 
sur  les  faits  et  les  procédés  qui  ont  amené  cette  nécessité. 
Or  c'est  le  cas  dans  l'espèce,  où  l'adhésion  de  Johner  a  été 
entourée  de  conditions  qui  font  précisément  l'objet  de  ses 
conclusions  reconventionnelles.  Dans  cette  position,  la  rece- 
vabilité de  ces  conclusions  ne  peut  être  mise  en  doute. 

StattULnt  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

i^  Le  droit  fédéral  a  constamment  admis  que,  en  présence 
de  l'art.  59  de  la  constitution  fédérale,  une  conclusion  re- 
conventionnelle pouvait  être  formulée  par  la  partie  défende- 
resse, lorsqu'elle  est  connexe  à  la  demande  principale,  et 
fait  ainsi  valoir  une  prétention  qui  se  trouve  en  relation 
directe  avec  le  droit  litigieux.  (Arrêts  du  Tribunal  fédéral  en 
la  cause  Braunschweig,  Recueil  Y,  page  305,  considérant  2; 
Bloch,  ibid.  VI,  page  535,  considérant  1  ;  Wicki,  ibid.  VU, 
page  20,  considérant  2.) 

2""  Dans  l'espèce,  tout  en  adhérant  à  la  résiliation  du  bail 
existant  entre  parties,  Johner  a  conclu  de  son  côté  à  ce  que 
Hurni,  demandeur,  fût  condamné  à  lui  payer  des  indemnités 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  ses 
procédés  comme  propriétaire. 

En  admettant  le  fermier  à  prendre  cette  conclusion  recon- 
ventionnelle,  qui  est  en  connexité  intime  avec  l'action  princi- 
pale et  qui  soulève  une  réclamation  pécuniaire  comme  consé- 
quence de  la  résiliation  du  bail  stipulé  en  1878,  les  tribunaux 
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fnbourgeois  se  soDt  conformés  à  la  jarispradence  des  aato^ 
rites  fédérales. 

C'est  eo  YaÎD  que  le  recourant  Hurni  prétend  que  la  concia-' 
Sion  reconYentionnelle  de  Johner  est  irrecoYable,  parce  que 
l'adhésion  de  la  part  du  fermier  à  la  résiliation  du  bail  em* 
porte  un  passé-expédient,  soit  la  reconnaissance  du  bien-* 
fondé  de  l'action  principale,  qui  n'existant  plus  au  procès  ne 
peut  plus  ótre  contredite  parYoie  de  reconYention.  Il  résulte, 
en  effet,  des  faits  de  la  cause  que  Johner,  loin  d'admettre  en 
plein  la  demande  de  sa  partie  adverse,  a,  au  contraire,  es-' 
timé  être  en  droit  d'exiger  la  résiliation  du  bail  et  l'allocatiou 
d'indemnités. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 


IV.    Vollzlehungr  kantonaler  Urtheile. 
Exécution  de  Jugements  cantonaux. 

62.  nttl^ell  ))om  16.  @e))tember  1882  in  ©ad^en 

»uïf^arbt. 

A.  9m  9a^rc  1881  t)Cïfauftc  bec  »efurrcnt  ®.  Sutf^arbt  jur 
j^fetei  in  S&tid^  bem  3o^ann  Sapttfl  $lg  ben  ©afl^of  )ur 
@onne  in  ®iatn%  um  ben  $tei8  »on  60,000  %t.,  mtin  ba» 
UvotsUiaft,  auf  9700  %t.  gefd^&^te,  ^nbentac  inbegriffen  xoax. 
9laài  bem  nod^  im  gleid^en  Salure  an  feinem  SBo^norte  in 
®(aruS  erfolgten  Sobe  beS  JtSuferS  Sol^ann  S3a))ti|l  ^ift  er« 
tlfirten  bie  (Srben  be8feI6en,  n&mtid^  bie  @0^ne  éeorg  jpi|, 
Zimmermann  in  Saben,  $aul  unb  3ofef  Qi%  \n  Unter{{ggen« 
tl^al,  unb  bie  X^ter  SBlttwe  %nna  SKarta  Sud,  geb.  $i6,  unb 
(SreS^entia  9Ximlfu8,  geb.  jßi|,  ref)).  beren  (Sf^mann  £eon)  SDti« 
mituS;  ))on  bem  na<j^  glarnerifd^em  $riY)atre<!^te  bem  (Srunb^ 
!))fanbf(^utbner  iuflel^enben  Xed^te,  bem  ®IftuMger  ba8  ®runb' 
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^fanb  um  bie  batauf  l^aftenbe  jta))italfd^ulb  l^eimiufd^Iagen, 
gegenüber  bem  (S.  Sutf^arbt  (SebrauA  tnad^en  }U  loollen«  S>a« 
bei  entflanb  in)if(!^en  ben  Parteien  @tteit  barfiber,  tôle  e8  mit 
bet  aifitfgabe  beS  SRobiliarS  )U  galten  fei,  unb  eS  maciste  fttf 
turrent  feine  bieSbe^ilglid^en  Segelten  }unâ<^{l  am  13.  %t' 
(ruât  1882  beim  Sermittleramte  Q)Iani8  gegen  bie  (Srbfd^aft  beS 
dol^ann  9at)tift  ^ift  in  ®IaruS  an^ngig.  S)ttr(^  Serffigung 
beS  (Eibilgerid^teS  ®Iarue  Dom  25.  Sebruar  1882  tomtt  t(m 
l^ierauf  auf  Segelbrett  ber  @rbf(^aft  $i|  unb  unter  (Sinn)iai- 
gung  feines  Anwaltes  ein  fataler  Xermin  t)on  14  Sagen  }tt 
Setreibung  beS  mittelft  ber  Sermittlungeborlabung  bom  13.  ge^ 
bruar  1882  angel^obenen  $roieffe8  bur<!^  SefleOung  eineS  £eit- 
fiJ^einee  unb  Sriegung  beS  (Seri(!^tSgeIbeS  foti^ie  na(!^]^eriger  8e« 
nufeung  beS  nAd^{tan)Utt)eifenben  (Serid^tStageS  unter  Snbro^ung 
ber  $r5nu|ion  im  UnterlaffungSfaHe  angefe^t. 

B.  Stefurrent  gab  inbe^  bem  $ro)ef[e  bor  ben  gtamerifc^en 
<Seri(!^ten  feine  ^otge,  fo  ba|  baS  SioiIgeri<!^t  bon  ®taru8  am 
16.  aR&r}  1882  befc^einigte,  er  fei  mit  feinem  Xeil^tSbegel^ren 
bom  13.  Februar  1882  ))r5nubirt  unb  eSfei  ber  (Sntf(^eib  bom 
25.  Februar  red^tSfr&ftig  geworben.  S)agegen  maciste  Keturrent 
in  ber  $oIge  einen  8led^t9{tretf  gegen  einen  S^eil  ber  (Srben 
Q%  n&mlic^  bie  brei  SBrflber  ${|,  burc!^  (Sinlegung  eine8  (Stu 
tionSgefud^eS  bei  ben  ®eri(^ten  beS  laOSo^norteS  ber  Seflagten 
in  Saben,  AantonS  Siargau,  anhängig.  SSon  ben  brei  Sriibem 
$i|  war  nSmlic^  bem  Keturrenten  am  27.  !3)e)ember  1881  eine 
(Srfl&rung,  ba6  fie  fiìr  bae  ©efd^&ftsinbentar  im  Setrage  bon 
9700  9r.  in  leber  Se^iel^ung  haftbar  feien,  auSgeflellt  toorben, 
auf  welche  (Srflfirung  er  nunmehr  feinen  9[nf|)ru(^  gegen  bie« 
felben  fl&|te. 

C.  S)a  bie  (Srbfi^aft  ^i|  in  ben  Sffentlid^en  Slättem  eine 
Sffenttid^e  äSerfteigerung  beS  fragli(^en  ®afi^oftnbentar8  an« 
(finbigte,  fo  fud^te  9tefurrent  bei  bem  Se)trtegeri<!^t8f>r&flbenten 
bon  Saben  um  eine,  bie  SSornal^me  biefer  ©teigerung  unterfa^ 
genbe,  )9orforgIi(^e  Serffigung  gegenüber  ben  Srübem  jpig  nad^* 
S)iefem  Segel^ren  würbe  oom  Se}irfftgeridbt8)>r&flbenten  bon 
Saben  entf)>rod^en  unb  e8  tourbe  bie  betreffenbe  Serfügung,  ent' 
gegen  ben  9[ntrâgen  ber  betlagten  Srüber  ^i|,  benen  bie  übrii^ 
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sen  <Stitn,  6e§ie^ttsStt)eife  bie  belbett  @äfXot^txn  jld^  ali 
Ste^umtertenienten  btx  ben  betreffenben  Serl^anblungen  on- 
f^Itffen,  fo»«^I  )oi>m  IBqirtSgeriil^te  SaD^  alS  ond^  t)om  OBet- 
iéM)tt  biS  JtantonS«  ^[argau^  )Doit  Unterem  biirc^  (Sntf^^eibung 
toom  22.  SKai  1882,  Bejlfttigt 

D.  iRac^bem  l^terauf  bie  (StBen  $i|  baS  fragile  SDtobinat 
)tt)ar  iii(!^t  l^atlett  t^et^etgern,  ìooìjH  aber  au8  bem  ©afl^e  )iit 
©Dntte  l^atten  fortfd^affeti  laffen,  totifte  SHefumnt  beim  SejtìfS' 
gettci^e  Sabati  am  4.  3uTi  1882  eine  neue  t>0tfotg(i<ì^e  Set^ 
ffigttng  ani,  n>obuTd^  ben  bellagien  ®ebrfibem  S^\%  aufgegeben 
n)urbe,  baS  au8  bem  ®a{l^ofe  entfernte  3)toblIiar  binnen  btel 
Slagen  »hiebet  boct^in  )utfid}ubiingen  unb  bort  auf)ttflellen;  nn* 
ter  ber  ^nbrol^img,  ba|  im  Unterlaffung^faOe  ber  ftUger  be- 
red^tigt  fei,  baS  gefammte  9RobiIiar  auf  5toflen  ber  a^etlagten 
in  ben  (Saflbof  )ur  @onne  jurftdbringen  tu  laffen.  ®Ietd^)eitig 
ì»txtà>t  eine  3ni»entttr  nnb  @ci^|ung  beS  9KobiIiar8  burd^  @ad^- 
i^erft&nbige  angeorbnet  S3ei  ber  gertd^tlid^en  Serl^anblung  Aber 
ben  @rla^  biefer  Serffigmig  n^aren  neben  ben  Setlagten  Srfi« 
bern  $i|  beren  ©d^tveflern  unb  jn>ar  aI8  $au))tlnten>enienten 
Samens  ber  (grbfd(^aft  ^i|  aufgetreten;  ba8  S3e)irt8geri(!bt  Saben 
voieft  inbe|  bie  ^au^tintertentlon,  ba  e8  fld^  nur  um  eine  tor« 
f orgttd^fe  Serf figung  i^anble,  ali  un)uUf {ig  jurfitf. 

E.  ftehirrent  berlangte  nnn  bei  bet  @tanbe8fommif{ion  beS 
JtantonS  ®tarn8  fefortigen  $BoO)ug  ber  t>orforglid^en  Verfügung 
bed  Seiirfegerid^tee  Saben  i>om  4«  3utt  1882  bal^in,  ba|  il^m 
geflattet  tDerbe,  lai  ftreittge  Stobiliar  »ieber  in  ben  ®afl^of 
gnr  @onne  jttrûdtranS^ortiren  )n  laffen«  3)lefem  Segel^ren  n^iber« 
fegte  fid^  inbeg  ^btoofat  ballati  in  ®Iaru8,  ali  SSoQmad^ttrSger 
ber  (Srbjd^aft  ^tg  unb  f&mmtlid^er  einzelner  (Srben  unb  e8  tDurbe 
baSfelbe  Don  ber  @tanbe8fommiffiim  beS  JCantonS  ®Iarug  burd^ 
Sefd^IuB  )9om  14.  3uli  1882  abfd^Idgig  befd^ieben.  S)abei  n)urbe 
im  SBefentlid^en  anSgeffil^rt  :  9lehtnent  fei  mit  feinem  IBe« 
ge^ren  be^figlid^  Stfidtgabe  be8  flreitigen  3Robitiarg  gegenüber 
ber  (Srbmaffe  ^i|  al8  fold^er,  bie  il^r  2)omiiiI  nnb  folglid^  aud^ 
il^ten  Qerid^tSflanb  im  itanton  ®Iam8  l^abe,  red^tdtr&ftig  ^x&- 
Httbixt;  fraglid^S  Smobiliar  fei  baiser  nnbefd^r&ntteS  (Sigentl^um 
ber  (Srbmaffe  ^i^  S)ie  bor  ben  aargauifd^n  ®erid^ten  bom 

vin  —  1882  29 
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Xetuttcntett  angeßrcngte  jtlage  i»etm9ge  loferait  n^tS  ju  ftnbetn  ; 
biefelie  i^rfolge  fibtigtnS  hUi  einen  ))erf Snlid^en  |[nf))ntd^  gegen 
t)ie  brei  »tfiber  ®eoig,  3ofef  £eon)  itnb  $<ml  $i|;  auf  (Slritnb 
einer  i^en  biefen  (Sliebetn  bet  (Stbrnaffe  6efonbetd  auSgefteDten 
Srtlfintng,  ni(!^t  obtx  einen  anf))tu(^  gegen  bie  (Stfefd^aft  $i| 
att  folc^e.  S>ie  aargauischen  ®erli^te  feien  nur  befugt  gewefen, 
i^^rforglid^  Serfflgungen  gegen  bie  brei  Srfiber  ^\1^  ptt^in» 
lid^;  nici^t  aber  folcbe  gegen  bie  ^rbtnajTe  ^i^,  )u  erlaffen^ 
unb  ti  feien  au^  bie  betreffenben  Serffigungen  nur  gegen  bie 
brei  83rfiber  erlaffen  »orDen.  !S)er  @rbmaffe  ^i|  gegen&ber  I0n- 
nen  biefelben  alfo  ni(^t  geltenb  gemacht  merben. 

F.  ®egen  biefen  Sefi^Iu^  ergriff  Q«  Surtbarbt  ben  flaatS» 
re^tüii^en  KefurB  an  ba8  Sunbetgeric^t  (Sr  {teSt  ben  Antrag  : 
(Si  fei  in  Suf^ebung  ber  @ntfc^eibung  ber  @tanbeSfonimiffion 
®tarue  Dom  14.  ^utt  1882  biefe  Se^rbe  einjulaben,  bem 
Urteile  beS  S3e)irf8gericlbte8  Saben  t)om  4.  gleiten  SRonaM 
Solliug  )tt  f(!baffen,  inbem  er  auSffi^rt:  !S)ie  SBeigernng  ber 
@tattbe9fontmifflon  beS  ftantonS  ®Iaru9,  bie  t)orforgti(!^e  Ser^ 
ffigung  bed  )93e)irl8geri(!^te8  Saben  }u  ^oUikìftn,  in)»oIbire  eine 
$erle|ung  be§  9Lxt  61  ber  SBunbeS)»erfaff nng ,  benn  ti  J^oubfe 
fic!^  babei  um  Sod^iebung  eines  )>o&flrecfung8fS^igen  unb  rechts« 
tr&ftigen  Siioiturt^ilee.  S)ie  Stomptttni  be8  aargauif(!ben  Òe* 
rici^teS  tbnne  nid^t  be^tveifelt  metben,  um  fo  weniger,  aI8 
fimmtlidb^  ateturSbeflagte  im  S3e}irre  Saben  toobnen  unb  anü) 
neben  ben  brei  bellagten  Sritbem  ^i|  bie  @d^U)e{}ern  i&t|  aI8 
9lebeninter)i>enienten  aufgetreten  feien«  S)ie  angebttd^e  ^rafluflon 
ber  Qnf^riîdb^  beft  SRefnrrenten  fei  nid^t  eingetreten  unb  übri- 
gens fei  biefer  $untt  nid^t  aniaglidb  ^^^  iSntfcbeibung  ftber  bie 
SSolIftredtung  einer  t^orforglid^en  Verfügung  fonbern  bei  33enr' 
t^tlung  ber  $au))tfa(4e  ju  entfc^eiben. 

G.  3n  il^rer  SSernebmIaffung  auf  biefe  Sefcbkoerbe  tragen  bie 
9letur8beflagten,  bie  (Srben  beS  ^ol^ann  Sa^tifl  $t|,  auf  fü>fi 
n)eifung  beS  SüefurfeS  unter  AoßenfvTge  an,  inbem  ^e  im  Sße« 
fentlidben  bie  fdbon  in  ben  (SntfcbeibungSgrftnben  beS  angefod^« 
tenen  SBefd^IuffeS  ber  @tanbeefommiff!on  beS  ftantonS  ®Iaru8 
geltenb  gemad^ten  Stomente  metter  ouSfft^ren  unb  fiberbem  be- 
werfen, bie  ))orforgtid^n  SSerfftgungen,  um  beren  SBoOiie^ung 
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e8  M  ^i^<  l&anble,  Unnen  leinenfaSS  alt  xed^ttbftftige  (&Mh 
ttttl^ette  im  ©tutte  beS  9x1  61  ber  SititbeSi^etfafTimg  quali« 
fl}itt  »erben,  unb  eS  fatine  ba^er  Mn  einer  SerfaffungSi^erle« 
inng  nic^t  bie  Webe  fein. 
2)a8  OnnbeSgerifl^t  jiel^t  in  (STn)ftgung: 

1.  S)ie  )>Drf0rgIié^e  Serffignng  be8  ìBe)irtegerid^te8  8aben 
tum  4.  J3ttli  1882;  uth  beren  SoOftreAina  e9  fliì^  l^anbelt,  i|l, 
I9ie  flc^  auS  il^rem  SBortlante  felbfl  nn}weibeuti0  ergibt,  nid^ 
gegenüber  ber  ®efamntt]^eit  ber  (Srben  beS  Sol^ann  ^a^tììjt  $i|, 
frabem  nur  gegeniïber  einzelnen  berfelben,  nAmlic^  gegenüber 
ben  loon  bem  Kelurrenten  toor  ben  aargauif<!^en  (Seriellen  be^ 
nagten  Srfibern  ®eorg,  $aul  unb  3ofef  i^{|  erlajfen  n^orben  ; 
l^ieran  i>ermag  ber  Umpanb,  ba^  bei  ber  IBer^anblung  fiber  ben 
(Srla|  ber  fraglid^en  ))rot>if0rifd^en  Setffigung  bie  fibrigen 
(Srben  ali  $au))tinten)enienten  SÌamenS  ber  (Srbmaffe  anfju- 
treten  »erfud^ten,  offenbar  nid^fô  }u  änbem«  S)enn  baburcj^  tt)irb 
\a  feineetoegS  befeitigt,  ba|  bie  in  ^age  flel^enbe  t)orforgIi(!^e 
Serffigung  lebiglid^  gegen  bie  IBeflagten  unb  nic^t  gegen  bie 
übrigen  @rben  eriaffen  n)urbe  unb  ertaffen  n^erben*  tonnte. 

2.  9lun  beftnben  fic^  aber  bie  aRobilien,  beren  !|)rot)iforif(J^e 
aiüdfieDung  an  ben  Sefurrcnten  butc^  bie  t)orforglid^e  Serfû* 
gung  Dom  4.  3uli  1882  angeorbnet  toirb,  un^nyeifell^aft  im 
gemetnfamen  S3efl|e  ber  ffimmttid^en  (Srben  be8  3o^ann  S3a)>- 
tifi  Q\ii,  be^ie^ungSioeife  im  93efl|e  ber  nod^  uni^erll^eiUen  (Stb- 
fi^aftSmaffe  beëfelben  unb  feineStoege  im  auSfä^Iieglid^en  SBeji|e 
ber  betlagtcn  SBrfiber  §i|.  ®ic  Steigerung  ber  ©tanbeglommif- 
fion  beS  Cantone  ©laru«,  bie  fragti^e  Serfflgung  beS  JBe* 
)irI8geri(^te8  Saben  )u  \>otlìkì^n,  erfd^eint  ba^er,  angefic^t^ 
be8  (Sinft)rud^e8  ber  (Srbfd^aftSmoffe  beS  3o^ann  ^apti\t  $i| 
be)ie^ung8n)eife  ber  (Sefammt^eit  ber  (Srben  betfelben  aud^  bann 
ali  gerecl^tfertigt,  tt)enn  bie  in  SRebe  fte^enbe  ))orforgIid^e  SSer« 
ffigung  aI8  ein  ret^tSfrdftigeS  (Sii^ilurtl^eil  im  @inne  be8  9xt 
61  ber  93unbe8)>erfaffnng  betrad^tet  n^irb.  S)enn  aud^  in  biefem 
SaHe  »Are  bie  fraglid^e  Serffigung  nad^  fefljiel^enbem  Sted^tS-* 
grunbfa|e  nid^t  gegen  bie  ©efammtl^eit  ber  èrben,  fonbern  nur 
gegen  bie  verurtl^eilten  aSrfiber  $i^  ^^oOfhedtungef&l^ig  unb 
ISnnte  bal^r,  ba  eine  Sonfìredhrag  ^d^  ber  9latur  ber  ©oi^e 
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nûd^  nt<^t  b(oS  gegen  tinyAnt  (SAm  rieben  tann^  fonbetn  iud^« 
U)enbi9emeife  bie  ®efamiitt]^ett  berfelftesi  ergreifen  mtt|,  6ei 
@tnft>rud^  ber  nid^t  betlagten,  be)ie]^nng8tt)etfe  t^erurt^eitten 
@rben  fiberbau))t  nid^t  t)oa)ogen  toerben« 

3.  SBei  biefer  ©oil^Iage  t^  eS  nic^t  erforberlid^;  }tt  unterfud^en, 
«b  bie  in  9rage  pel^enbe  Dorforgtic^e  Serffignng  al8  xed^MIr&f^ 
tigeS  (Sii^ilurtbeil  im  @ittne  beS  9bct.  61  ber  a9unbe8))erfaffmtg 
)u  betrad^ten  fei  unb  ob  bejal^nben  SofleS  bie  @tanbeSfommif' 
flon  beS  ftantmte  ®(atnS  bie  SoOgie^ung  berfelben  mit  Xficl- 
fid^t  auf  bie  Dom  (Sit^ilgerid^te  beS  ftantond  ®(artt8  anSgefu^ro- 
c^ene  $canujiDn  ber  9nf))rfl(^  beS  Kefurrenten  gegen  bie  éxh' 
maffe  ^i^  ^ennoc^  }u  tenvetgem  beredbtigt  wSre« 

2)emnad^  f)at  tcA  SunbeSgetid^t 
erfannt: 

®er  8lefur8  tolrb  ûT8  unbegrfinbet  abgcttjiefen. 


V.   Streitigkeiten  staatsrechtlicher  Natur 

zwischen  Kantonen. 

Différends  de  droits  pnblio  entre  cantons. 

63.  Urtl^eil  t>om  24.  3nli  1882  in  ©ad^en 
©afeïftabt  gegen  ©otot^urn. 

Â.  SRit  XranSt^ortbefel^I  toom  8.  Stai  1880  Iie|  bie  $oIi)ei« 
Direftion  beS  ftantonS  ©olotbnrn  bie  ©d^t^eflern  SBill^elmine 
nnb  S3ertba  9tojln  nnb  ibre  ^toei  Ainber,  anS  9la|Iaff,  Xegie« 
rnngSbejirfS  ft^Slin,  ftSnigreid^S  ^reu^en,  ioüä^t  fid^  feit  Idnge« 
rer  Stit  xn  @oIotbnrn  aufgel^alten  l^atten,  bem  $i)Ii^ibe)Hirte« 
ment  in  Ißafel  iuffil^ren,  bamit  biefelben,  tt)ie  fie  fibrigenS  felbft 
beantragt  bitten,  toegen  gSn^Iidber  Serarmung  in  ibre  $eimat 
abgefc^oben  tt)erben«  S3et  ber  Sntnnft  in  Safel  fleOte  fld^  inbe| 
l^erauS,  ba|  bie  SBil^Imine  Kojin  Iran!  toar;  in  einem  Se* 
ridate  Dom  9.  SRai  1881  ff^rid^t  fld^  ber  JtantonSf^l^t^fituS  Don 
Safel  ba^in  anS,  biefelbe  leibe  feit  brei  Salären  am  itnot^en^ 
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ftû|  unb  fei  jur  Qt\t  fc^wct  ïtant  unb  nt<^t  iran8^>ortob€t;  fo 
ba|  {ie  in  einer  Jtranfenanftalt  tintergebrad^t  vverben  mflffe. 
Sttfolge  beffen  löeweigerte  bû8  aU  nad^fte  bcutfé^e  Se^örbc  t)on 
bet  Sa8ïeï  Sßoliielbtreftton  [ofwt  angegangene  babifcj^e  93eilr!8« 
amt  £öna(^,  ifoSl^renb  eS  bie  fibtigen  genannten  ^erfonen  nad^ 
^tûfung  il^ret  étuêwelSfc^riften  übernahm,  bie  Uebernal^me 
ber  SBiï^etmine  Stofln,  mit  ber  Semerfung,  ba^  biefelBe,  bà  fl^r 
3;ran8^>ürt  in  bfc  jpeimat  jur  ^txt  unmöglich  fei,  nad^  ?lrt.  7 
nnb  10  be8  beutfd^-fd^weijerifcS^en  9ltcberlajfung8t>€rtragee  auf 
Äoflen  il^re«  5lufentl^aIt8oTte8  ©olot^urn  toerj)f[egt  n>etben  müjfe. 

B.  3)araufl^ln  »nrbc  cinerfeit»  bie  SBlIl^elmme  Äojln  in  ben 
Sürgerfpital  ju  ©afel  t)erbra(^t,  anbrerfcit^  bie  folot^urnifd^c 
S9e]^5rbe  i>i)n  bem  ©ac^tjer^alte  benad^rld^tlgt,  mit  bem  SBei- 
fftgen,  fie  möge  fl<!^  mit  ber  ^jtew^ifd^en  §eimatgemetnbe  ü6er 
Me  nebemal^me  ber  SDB.  SRofln  »erjtfinbîgen.  2)a  inbefi  ba8  foïo^ 
tl^nmifd^e  ^otijeibe^jartement  ben  ÏBunfiî^  auôf^jrad^,  bie  jpolijet^ 
bewerbe  t>on  93afel  mlâiU  an  feiner  @teOe  mit  ber  ))reugif(!^en 
SebSrbe  unter^anbeln,  fo  entft)rad^  baS  $Dt{ieibef>artement  t>Dn 
Safel  biefem  SBnnfd^e  unb  tvanbte  ^âf  baiser  iunä($|l  mit 
©d^reiben  toom  14.  aJlai  1880  an  bie  ipreufeifd^e  »egierung  in 
ÄJotin,  nm  t)ott  biefer,  ba  Me  SB.  JRofhi  feinen  §eimatfd^cin 
fonbem  nur  ein  (SefinbeMenflBué  befa^,  gemS^  9rt  7  be8 
beutfd^4d^tt)eljerifd^en  SliebertaffiragWertrage»  eine  auSbrficHid^ 
SInerfennung  ber  Uebema^mS^flid^t  ju  ermirfen.  %uf  Me  bejig^ 
liä)z  Sufd^rift  langte  inbeg,  tro^bem  Me  $oIi)eibireTtion  )>on 
Safet  am  22.  unb  31.  1Bta\  red^rgirt  unb  am  14.  3uni  bie 
flSerwenbung  beS  eibg.  9uf)i)»  unb  ¥ottje)bef>artement&  bei  ben 
beutfd^en  Sel^drben  angerufen  l^tte,  erft  am  16./18.  :3uni  bie 
Antwort  ein,  ba^  bie  aUegierung  ^on  Stiilm  bie  )>reu|ifd^e 
©taatSange^origfeit  ber  SE.  «ojîn  anerïenne. 

G.  SKittlerwetlen,  am  13.  SKai  1880,  Inatte  ber  ÄantonS* 
)l>^t^fn8  ì>t>n  SBafelflabt  fonfìatirt,  ba|  bie  jttattte  biS  fDlitte 
ber  folgenben  SBod^e,  atfo  ttwa  am  20.  9Rai  1880,  tran8)>or- 
tabel  fein  n^erbe  unb  e8  n>urbe  and^  nod^  am  26.  äRai  burd^ 
Me  ^talbireltion  bie  leidste  Sranftyortf&l^igteit  berfelben  be« 
}eugt.  0m  16.  tKai  Inatte  fid^  baiser  Me  $i>Ii}eibire!tion  )>on 
i^afelflabt  mit  SBerufung  auf  ben  neuerlid^en  Sertd^t  beft  ^m* 


438      A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  I.  AtMchnitt.  Bundesverfassung. 

ti)n8)»]^))|ifu8  tio<i^maI8  an  baS  S3e)lrt8aint  Uvcaä^  mtt  bem  9f 
gellten  um  Uebetnal^me  ber  SBil^elmine  Kojin  getoenbet;  tvotauf 
inbe|  ble  genannte  S3e]^5tbe  eikoibette,  bag  fie  tor)ie^e,  tottx^ 
ben  Sefc^eib  bet  Igt.  Regierung  in  Stòilin,  ber  t&gtid^  ein« 
tteffen  !5nne,  al^iutoatten«  %tt  nun  abet  leitetet  SSefd^eib  enb^ 
U(^  eintraf  unb  ballet  baS  S3e)irt8amt  £dnad^  fic^  mit  bet 
Ueberf&^rung  ber  jtranfen  nad^  &ixxaài  ein^erftanben  ettl&tte, 
füfern  i^r  transport  in  bie  i^eimat  ol^ne  Slad^tlfteil  für  i^re 
®efunb^it  m^glid^  fei,  »ar  bie  SBlIl^elmine  Kojin;  »ie  bie 
@)^itaIbireItion  in  Safel  am  14.  3uni  berid^tet  Inatte,  nid^t 
mel^r  tran8)>ortf&^ig  ;  fie  verblieb  ba^er  im  Sdikrgetfi^ital  in 
Safel;  n>o  {le  am  8.  Sugufl  1880  ^»erftarb. 

D.  Seitens  ber  beutfc^en  reft>.  ))rett6if(j^en  S3e|otben  tourbe 
bie  Stfiderftattung  ber  ffir  bie  Ser)>{legung  unb  SBeerbigung  bet 
SBill^elmine  Kofln  in  Safel  aufgelaufenen  Aoflen  im  Setrage 
)»on  294  %x.,  U)eld^e  )»on  benfelben  burd^  Sermittinng  beS 
SunbeSratl^eS  beanf)>rud&t  tourbe,  abgelel^nt;  im  SBefentlicI^en  mit 
ber  S3egrfinbung:  2)a  bie  Kofln  nur  ein  (Sefinbebienflbud^  be- 
feffen  l^be,  fo  fei  oot  bet  Uebetna^me  bie  gfeflfleHung  i^et 
iS^imatange^Srigtcit  erforberlid^  getoefen;  eine  fd^ulbl^afte  Set* 
iBgetung  bet  Uebetno^me  butd^  eine  beutfdbe  Se^ötbe  liege  alfo 
nid^t  oot;  inSbefonbete  ba  bie  jttanle  fibet^aut>t  nut  tutje  âeit, 
ettoa  oom  2L/26.  SRai  ttanft^ottf&l^ig  getoefen  fei. 

£.  S)ie  Kegietung  beS  AantonS  @olot^utn,  beten  $ott)ei' 
bireftion  oon  bet  baSIetifd^n  SdtffixU  jetoeiten  fibet  ben  @tanb 
bet  %ngelegenbeit  benad^tid^tigt  n)otben  nnit  unb  »etd^e  nun^ 
mel^r  oon  ber  Xegietung  oon  SSafelpabt  um  (Stfaft  bet  aufge- 
laufenen 5to|len  angegangen  toutbe,  le^te  bie  (Etfafej^id^t  eben« 
fans  ah.  S)ie  Kegietung  oon  i^afelßabt  toanbte  ^  bödmet  tu- 
n&d^fl  an  ben  a3unbe8tatl^  mit  bem  Segel^ten,  et  m2ge  bte  fte« 
gietung  oon  @oIot^utn  )um  <Stfa|e  ftagtic^t  Set^f(egung8^ 
(often  onl^atten  unb;  nac^bem  bet  lèunbeStatl^  am  30.  S)eiembet 
1881  etfl&tt  ^atte,  auf  biefeS  S3ege]^ten  mangett  Jtom|>eten| 
nid^t  eintteten  )u  tönneu;  ttat  fie  mit  einet  Atoge  beim  SunbeS« 
getiefte  auf,  in  loeld^et  fle  beanttagt:  2>a8  SunbeSgeti^l^t  tooSe 
ben  XegietungStatl^  beft  JtantonS  Soletl^utn  anleiten,  bem  Xe^ 
gietungStat^e  be8  JtantonS  93afel{labt  bie  Set)>{legttng8^  unb 
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bie  »eefbigitii08lopen  ber  ägH^Imine  9lofin  mit  294  9t.  |tt 
etfe^eit;  nebft  aOfSOigen  ®ett(J6tSto{leit.  âut  Segrfinbttng  tnad^t 
fle,  unter  eingel^mber  S)avfteaitng  beS  tl^tf&d^U<^en  SerlaitfeS 
bet  IKngelegett^eit,  im  SBef etttlt<!^en  geltenb  :  S3afel|tabt  f^aU  tn 
biefcY  @(U^e  oDe  aitS  bem  beutfd^f(^ïi)e{)etif<!^en  SlieberiaffungS' 
imtrage  l^orge^enben  Set^Pd^tungen  auf 8  fotgfittigfie  unb 
gettiffeni^fieße  erffiOt  S)agegeit  l^abe  bie  folotl^umlfij^e  Sei^Srbe, 
jtttoibet  bet  Sotfd^fift  be9  ï^tt.  7  £einma  3  biefeS  Setttoge«, 
»imai^  eine  ^ofiiettid^e  Sutoeifting  beim  Seilten  einet  gftttigen 
i^imattatbmbe  etft  erfolgen  foQe,  I9enn  bie  Stage  bet  Ue^et- 
na^m8jpf[i(^t  butd^  ^nettennung  beS  ^flid^tigen  3;^eite8  etlebigt 
fei,  bie  SSiU^dmine  Wofln  hn^et  igonb  naât  S3afel  abgefd^obe«, 
bief<m  fibetlaffenb,  fld^  mit  ben  bentft^  Se^ötben  aitteinaitber^ 
Sttfe|eit;  im  fetnetn  l^abe  ©olot^utn,  entgegen  SItt.  10  be» 
JSettrageS;  bie  bet  Ser^fUgnng  bebfirftige  Jtranfe  fortttan84>ot^ 
tiren  laffen,  koft^renb  bet  S^tonS^tt  nnt  l^&tte  gefd^^en  feSen, 
»enn  et  o^ne  ïRaàfUii^u  für  bie  ®efnnb]^eit  fiattbaft  gcmefen 
t»&te;  in  tl^atfft^U^r  ee)iebmig  fei  nSmlid^  angefld^tS  be»  «k« 
rid^teB  be»  AantonS^b^ftfoS  ttm  9.  SRai  1880  ttnb  ongefl^iM 
beS  UmftanbeS,  ba|  f(|on  am  8«  aXai  burci^  bie  1>a9Uxl\^ 
i^tliyA  bie  ftron^eit  ber  SBil^Unine  Kofln  lonßatirt  toorben 
fei,  Har,  ba|  bie  Ie|tere  f^on  )ur  S^it  ber  Snorbnitng  ber 
«httfd^ng  bntd^  bie  fotol^tnifd^e  JSebi^rbe,  n&mlid^  am  8.  SKai, 
iric|t  md^  tronS^ortfS^g  getoefea  fei.  (58  «Affe  fl(4  mm  fragen, 
Db  bie  lititten  8ertrag8be|Umnmngen  bloS  fftt  ben  internotif- 
naien  Setfe^t  getten,  toftl^tenb  bie  Kantone  nntet  fld|  bei  9ìm$^ 
fft^nmg  bee  SetttageS  tbnn  mtb  lajfen  ISnnten,  ttoS  fle  MOen, 
ober  ob  bie  i»ertrag8mâ|igen  ®mnbfft|e  ani^  ^r  baS  SSerfUt^ 
nl|  ber  an  ber  tbttfikbmng  beS  SerttageS  in  einem  Sln)eIfaOe 
betl^ettigten  Jtantone  nntet  einonber  gelten;  leitetet  fei  offenbar 
bo«  ri^tige,  n)ie  aud^  i>om  SdunbeSratl^e  in  feinen  itreiSfcbreibcn 
)»om  25.  anni  1877  (SunbeSblatt  1877  III,  @.  279)  nnb  bom 
18.  9i^t\i  1878  (SunbeSilatt  1878  II,  @.  690)  onetlannt 
toorbcn  fei  S){e  gegentl^eilige  Snfd^aimng  tofttbe  jtoifd^en  ben 
itantonen  eine  Wtt  Sau^ed^t  in  Seing  anf  bie  SSel^nbbutg 
onSimoetfenber  2)etttfd^er  fanttioniren,  mobnt#  bet  â^d  bet 
SetttageS  getabqu  Mteitelt  »firbe*  2)ie  Wegiemng  t»on  e^Uf 
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it^utn  Berufe  jid^  )ttt  SBefltfinbung  i^rer  ^^l^tititgStoetgetuttg  auf 
einen  (Sntfd^eib  fcc8  SBunbeSrat^eS  ï>om  25.  Slngufl  1880  nnb 
n^enlDe  im  fernem  ein,  ba|  bie  Stofin  auf  il^r  eigenes  9nfu(!^en 
au8gef(9^a{ft  tocrben  fei;  aOein  bie  fragliche  ($ntf<^eibiinB  beS 
SSunbeSratl^«,  toelij^e  fid^  ni(^t  auf  einen  %atl  ))oIiieiIi(^er  iHui^ 
n)eifung  be}ie]^e,  treffe  offenbar  l^ier  gar  nic^t  )u  unb  ber  Um- 
flanb,  ba^  bie  SBil^elmine  »opn  i^ren  J^eimtranS^ort  felbfl 
Begel^rt  l^abe,  t)eTmoge  an  ber  2:^atfad^e  ber  )>üliieili<^en  Stuft« 
fd^affung  unD  folgeïveife  an  ber  Sntoenbbarfeit  beft  %iebet- 
laffungSbertrageS  nid^tö  )n  anbern.  SInbemfaDS  to&re  ed  ein 
leiii^teS;  bie  9n»enbbarleit  beS  Vertrages  in  iebem  SaOe  auS- 
iufd^Iie^n,  benn  man  fSnnte  jia  t)i>n  iebem  %tt8)ufd^affenben  ein 
fold^ied  Slnfud^en  erwirlen;  baju  broud^e  il^m  bicd  bie  ^meU' 
^.f[ege  iebe  Unterflfi^ung  )ii  t)ern)eigem;  fo  ba|  i^m  nid^tS  an^ 
bereft  fibrig  bleibe,  alft  eben  bie  ^eimfd^affung  }a  Derlongen. 
@toentueQ  bliebe  iebenfaQS  immer  nod^  bie  %xa%z,  ob  baS  Ser« 
fa^en@oIot^urn9nid^tfdt|on  allgemeinen  ungefd^riebenen  ®nsnb- 
faften  interlantonalex  SSeiiel^ungen  toiber[))red^e,  beren  SSerle^ung 
ben  Jtottion  bem  9lad^baif anton  gegenüber  t>eratitn>ortIid^  mad^e  ; 
bie  Regierung  loon  SBafelftabt  il^rerfeitô  beiate  biefe  ^rage. 

F.  3n  feiner  SSeme^mlaffung  auf  biefe  jUage  beantragt  ber 
aitegierungerat^  beS  AantonS  ©olotium,  tò  fei  Saf elflabt  mit 
feiner  ^otberung  ab)Utoeifen,  inbem  er  bemerft:  S)ie  SBil^Imine 
Xofln,  koeld^e  immer  ettoad  fränllid^  aber  feineSn^egft  bettl&gerig 
getoefen,  fei  felbfi  auf  bem  ]33ureau  beS  $oIi}eibe^artementeS  in 
@0lot^urn  erfd^ienen  unb  ^abe  erfldrt^  fie  beabfid^tige  mit  i^rer 
©d^loefter  nad^  tl^Ter  ^eimat  )uriuI}uIe^reR;  ba  il^r  nun  bie 
aXittel  iiix  {Reife  feilten,  fo  erfnd^e  fie  um  yoliieilic^e  ^eiob 
f<^apng*  S)a8  $oIi)eibe))artement  l^abe  feinen  Unflanb  genom* 
tuen,,  biefem  ®efttd^e  }u  entf^nred^en,  um  fo  toeniger,  ali  bie 
Kofln  tooQftftnbig  tranSportf&^ig  getoefen  fei  unb  nid^t  l^abe  ^v 
mutzet  n)erben  tSnnen,  ba|  fie  ^on  einem  S^ge  )um  anbem 
tranS)>ortunf&^ig  tt^erbe.  S)ie  ba«Ierifd^n  Sel^Brben  l^ben  benn 
aud^  too^I  in  biefem  Sfalle  eine  nur  }U  gro^e  @org^lt  onbeu 
^S  Stiegt;  ba  ber  for)>erIid^e  âuftanb  ber  atofln  fl(^  auf  bec 
Steife  i>on  ©olo^um  nadt  Safel  getoi^  nid^t  ba:art  ^be  t^et^ 
Hum  f tonen,  >  ba|  ein  SBeitertrm8))ort  dlS  in^man  l^&tte  be^ 
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Inaimi  »erben  mflffen.  8[u<3^  l^aBcn  fle,  nad^bcm  bic  Äojln  naäi 
ber  eigenen  Srltfirung  ber  Sîegferung  t)on  SBnfetftabt  wieber 
tranS^crtfAl^ig  gewefen  fei,  feine  cncrgifd^en  &ä)xxiit  jur  ©eint- 
fd^ffitng  get^an.  ©oVte  fibrigenS  au(^  bie  SBiI^e(mine  9{ojln 
bei  i^irer  Slntnnft  in  ©afel  tranSi^ortunffi^ig  gewefen  fein,  waS 
a6cr  immer  no<^  BejVüeifelt  werben  mfiffc ,  fo  ^û6e  bercn  Ser* 
i|jflegnng  ben  ba8ïerlf(!^en  5Be]^8rben  obgelegen.  3)enn,  wie  ber 
S3unbeSrati^  in  einer  ®ntf(j^eibung  \>om  25.  Sugujl  1880  au9' 
gef^roc^en  ^abe,  erflretfe  fid^  bie  Unferfifi^ungS^Pd^t  ber  Start» 
tone,  auf  beren  Territorium  ^)tj|ti(!^e  ßrfranfungen  t)orfommen, 
ni(!^t  nur  auf  Stiebergelaffene  uitb  Xufentl^alter ,  fonbem  anâ) 
auf  $affanten. 

G.  3n  i^rer  »e^^Hf  l^fiït  bie  Regierung  be8  ÄantonS  ©afet. 
flabt  an  ben  9(tt€fftl^vttngen  l^ter  88ef<!^»erbefd^ift  fefl,  inbem 
fte  intbefonbere  no^  bemerft:  9tiâii  SSafel  >tbe  bie  %xan^' 
^JOrtunfâ^tgWt;  fonberK  ©olotl^rn  bie  s;ran8^)ortffi^ig!eit  ber 
SSill^elmine  Moftn  )tt  ben)eifen,  ba  naA  fcnflanter  $rasi8  bie 
(TUfifd^afftnbe  8e^orbe  bie  ouejfiffd^affenbe  Werfen  mit  einem  ©e- 
funbl^eitSf(!^etne  }u  ii&ietgeben  l^abe.  Son  einer  ^tö^Iid^en  (Sr- 
Iranfung  ber  9tofln  auf  baSIetif^em  Territorium  tBnne  feine 
Xtfbe  feiU;  i)ie1mel^r  fei  biefetbe  tranf  ^m  Solotl^um  wegtranS* 
ptxtixt  worben  unb  benn  aud^  in  einem  etenben  Buftanbe,  mit 
offenen  SBunben,  in  9afel  angetommen,  fo  ba|  bie  betreffenben 
Beamten  Deranla^t  gevoefen  feien ,  fofort  ben  9[r}t  )u  benac!^- 
riil^tigen^  beffen  Sericl^t  flbtr  ben  Jtranf^eitSjuflanb  ber  XranS- 
^ortirten  feinen  dtoeifel  laffe.  S)er  «)on  @oIotl^urn  angerufene 
(Stttfd^eib  b^  SunbeSratl^eS  treffe  alfo  gar  nid^t  iu. 

H.  S)ut>I{tanbo  ^ftU  bie  9legierung  toon  @oIotl^urn  an  i^rer 
SSe^uytung,  bag  bie  ffîil^elmlne  9to^n  bei  ber  «Ibreife  t>on 
&ùlotìfìnn,  wenn  amâ^^  wie  fibtigen^  fett  dal^ren,  (eibenb,  bod^ 
i)oaftSnbig  tran8))0ctfA(tg  geWefen  fei,  fo  ba|  eine  âr^ttid^e 
Unterfttd^ung  beffe(ben  fld^  aI9  ftberflftfflg  bargefteOt  ^abe,  feft 
unb  fügt  bei^  ba|  ZxaMpttk,  wie  ber  t>orIiegenbe;  Wetd^e  ^on 
ber  betreffenben  $etfon  fetbfl  verlangt  werben,  mit  eigentlid^en 
$ßoH)eittan8))orten  nid^t  i^erwed^fett  werben  bfirfen. 

S)a8  SunbeSgerid^t  jie^t  in  Crwigung  : 

1.  ÜDct  9nfyru(^  ber  Regierung  bes  ftantonS  Safetflabt  ifl, 
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«ibfcl^on  et  auf  Seta^Iung  einer  befUmmten  ®e(Dfumme,  aifo 
auf  eine  t^ermogenSieil^ttic^e  Beiflung  ge^t,  leituttoegS  ^ttoot^ 
te^tlid^er  fonbem  b^tntliâ^* uâttliditx  Statut;  Uim  betfette 
t9itb  auf  einen  bem  éffentlid^en  Kedf^te  angel^ôrigen  Z^atbeßanb 
tefp.  auf  folc^e  ted^tlid^  Se)ie^ungen  bet  $atteien  begtftnbet, 
toeli^e  )tt>if(^en  benfelben  in  il^tet  )>uUl)t|lif(^n  ©teOung  au 
Xe(j^t»fu(ielte  beS  Sffentli^en  Ked^teS  ftefle^n  unb  teinefitoegS 
etkoa  auf  einen  bem  $ri))atte(l^te  angel^tigen  Setjp{Ii(^tttngS^ 
gtunb;  tDeld^er  ben  itanton  @olot^utn  in  feinet  (Sigenfc^ft  al8 
9i»{u8;  b.  1^.  a»  $tiDatte(^t»fttbiett  bettifft.  2)ie  jtlage  »itb 
nSmlii!^  üffenbat  batauf  ge|tfi|t,  ba^  ble  Wegietung  be0  JtantonS 
i93afelftabt  dffentIi(^«Te(!^ttt(^e  ®ef(^&fte  geffi^tt  ffaht  unb  infolge 
beS  Setl^altenS  ber  f o{ot^utnif(|en  S3el^}tben  ^oien  fügten  mftffen, 
beten  SBefotgung  naâf  ben  geltenben  {laattted^tli^  ®tmb^ 
fd|en  nid^t  bem  Aonton  ÜSafelftabt,  fonbetn  )»ielme^t  bem  Aon« 
ton  @ol0t^utn  oMiege  unb  ba|  ba^t  leitetet  bem  etflem  bir 
butd^  Sû^rung  bet  ftaglid^en  ®t\âfi^t  ll^m  eüDa^fenen  Jtoften 
)U  etfejien  ^abe.  2)ie  Aomyeten)  beS  Sunbetgeti^teS  lu  )Be« 
utt^eilung  biefet  ftlage  (ann  aifo  ni^t  ettva  auf  %tt  27, 
âiffet  3  beS  S3unbeSgefe|eS  ft^et  bie  Otganifation  bet  »unbet- 
te(i^t8t>fiege ,  ïoomdt  baft  IBunbe^getid^t  ciDilted^tU^  @tteitig:^ 
leiten  }mifd^en  ftantonen  beutt^ilt,  geflfi|t  toetben,  benn  eS 
l^anbelt  fi^  tUn  nid^t  um  eine  ciDilte^tHc^  @tteitig(eit;  M^l 
abet  ifl  bie  ftom)>eten)  be8  ®etid^te8  nad^  8tt.  57  beS  )ititten 
®efe|e8  begtfinbet,  ba  aOetbingS  eine  etteitigfeit  {laatSteti^t' 
ticket  Statut  )U»if(^n  Jtantonen  ivotliegt. 

2.  3n  bet  @a(^e  felbfl  fobann  lann  in  t^tfid^Ui!^  Sdt^ 
iiel^uttg  nad^  bem  âeugniffe  bet  Jtantott8)»^i)fltn8  toon  Safel 
^tm  9.  SRai  1880  unb  itbetj^ou^t  nai!^  bet  gan}en  Sttenlage 
ni(^t  |U)eife(]^aft  fein,  ba|  bie  ^om  Aanton  @eli>t^utn  auSge^ 
fd^affte  SBil^Imine  Xofln  bamalS  ttanS^ottunfft^ig  n>at,  follie 
ba|  jle  nic^t  ettoa  auf  bet  ga^tt  ilDifd^n  @0btl^utn  unb  Oafd 
^plSfttic^  erhanlte  unb  infolge  beffen  ttonSj^ttunfftl^ig  toutb^ 
fonbetn  ba^  fie  i^on  Qnfang  an  ol^ne  Stadf^t^il  fftt  i^te  Qh^ 
funbl^eit  nid^  ttauSj^ottitt  wetben  (onnie.  (Stotfo  i|i  un)tt>elfdr 
iaft  unb  Dom  Jtonton  @oIot^iitn  nid^  beßtitten,  ba|  bie 
aSil^Imine  Stofin  nii^t  im  Skfile  einet  gftittgen  ^^imatut«' 


V.  staaterechtliche  Streitigkeiten  swiscben  KantoneD.  N*  63.   .        448 

htitbe,  ffitibem  Blo8  im  iBefl^  eine»  ®efitibebiettfl6it^eS  i»aY. 
9la(^  ben  leeflimmutigen  '  beS  SliebeiloffutigSi^ertrageS  itoifd^ 
ber  @(^ti)ei)  unb  bem  beutfd^eti  Keid^c  »om  27«  ^tU  1876 
(%tt  7  unb  10)  lag  nun  aUx  geioil  bem  jtantott  èfolDt^utn 
ülft,  eittetfettS  ffit  bie  8er)){Iegitii0  bet  j^ülfebebfitftigen  beutf^eit 
Sngel^drigeti  fo  lange  |tt  forgen,  Ixt  biefetbe  o^ne  9taä^H  fftt 
il^te  Óefunb^eit  in  il^te  ^imat  jutfidfe^ren  tonnte,  anbxerfeUS, 
torg&ngig  bet  yoIiieUi<|en  SnSfd^affung  berfelbett,  bie  9bter^ 
fennnng  bet  Ue6ema]^m8)>f(id^t  bntil^  il^te  i^imatèel^ibe  anS« 
inkoitten.  S)enn  bie  Seßimmungen  beS  betttfc^f(^i)erif<|en 
9{iebetlaffttng8i»erttage8,  toü^tx  oHetblngS  M  ^kutttäftüaftx 
Serttag  nut  bie  i^ertcagfdfflie^enben  SD^ile,  b.  1^*  bie  f^toeite« 
tifd^  (Sibgen^ffenfcl^ft  nnb  baS  beutf^e  fteii!^  i^erbinbet;  ba- 
gegen  teineStvegS  Xe<l^  nnb  Set)^f[i(|tttngen  bet  Cantone  nntet 
einanbet  begtftnbet,  fi^  bntd^  bie  SRotifUati^n  nnb  IjßuHitaiiim 
beS  SetttageS  feitenS  bet  gefe^ebenben  Stfnbe8'S3e]^9tben  cmd^ 
|ttt  {laatSteil^tUd^en  Stotm  im  3nnetn  Det  &fy»tii  et^Ben 
tnotben  nnb  eS  finb  babnt^  bie  im  Setttoge  bem  Snfent^IM- 
ftaate  htfi^lia)  bet  Sel^anblung  bet  Snge^Stigen  bet  anbecn 
SettragSftaateS  anferi«gten  Set))fiid^tnngen  f&t  bie  @(^koei|f  fo« 
mit  ti  bas  (Selftiet  bet  lantonolen  Setn)altnng  angelangt, 
flaattte<!^tfid^  ben  Iftetteffenben  ftantimen  )ngen>iefen  tvetben.  3n 
biefem  @inne  ^  {k^  benn  onc^  bet  SSnnbeStat]^  in  feinem 
itteiSfc^teikn  »om  15.  |[^tU  1878  (»nnbeSfrlatt  1878  HI, 
e.  690)  anSgef^t^i^n. 

8«  IBenn  alet  bemgemft|  bet  Jtontm  @oIotl^ntn  im  tn^ 
Itegenben  ^alle  bie  i^m  noil^  ben  Seflinmittngen  bei  bentfd^- 
fd^ei)etif4en  SRiebettoffnngti^etttageS  oMiegenben  9bifgatai 
nii!^t  etfftSt;  bagegen  bet  SttaxbM  S9afet{iabt  an,  feinet  6teKe 
Mtf  ge^an  ^t  nnb  nad^  bet  £age  bet  @aii^e  l^at  t^nn  mftffen, 
fo  iß  bet  StantM  ^tUiffutn  offenklt  }nm  StfofK  bet  i^on  bet 
fl&getifc^en  Xegietnng  l^ief&t  in  {Medm&liget  SBeife  aufgeMen^ 
beten  toßen  )9ei))f(id|ttt  2>et  bal^ge  (Stfa|anf^tn(!^  ip  iioat 
nid^t  als  ein  9inf^<i^  ei^  contracta  onS  bem  ëtaatftMtftttgeip 
loo^I  afeet  nad^  bem  Stallte  bet  (Sefd^flSfftl^tttng  ol^ne  «nfttag 
Begtfinbet;  benn  mèi  in  i^fetttHilHed^d^  Set^ttniffen  mtt| 
bie  ®efi!^&ftSfit^tnng  ol^ne  Snfttag  in  anatoget  SBeife  n^ie  im 
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$yi)»atre^te  al8  @titfle^und8gruiib  i»cn  Siedeten  iinb  SetBhtb- 
Ii(!^feiten  anerfannt  toetbeii;  tvie  bteS  benn  anäf  tl^atfSd^Iic^  im 
fiaatlt(^en  Setfe^re  gefcl^ie^t. 

4.  2)ie  ftetlagte  Kegiening  toenbet  nun  aOerbingS  ein,  eS 
ffaf>t  ^if  im  t)orI{egenben  9ûlle  gat  nic^t  um  eine  eigentn<!l^e 
^olijeiti^e  Snefcl^ffung  gel^anbelt,  ba  bte  XtanS^ottirte  félbfl 
bas  Setlangen  gefhilt  l^abe,  in  t^te  ^mat  aBgefil^o^n  ju 
toetben  nnb  ed  l^abe  aud^  bie  (aSterif^e  SSe^Stbe  nic^  mit  bet 
etfotbetliii^en  Snefgie  ge^belt,  um  ben  ^eimttan6))ott  ber 
SBH^Imine  9t^n  in  ber  Seit,  n>5]^renb  »eld^er  biefe  t>0TfiBer- 
gel^b  triebet  tTan8))DttfS^ig  gen>efen  fei,  ju  Betoitfen.  ffflein 
Weber  bie  eine  no(!^  bie  anbete  biefet  glntoenbungen  i|l  be^ 
gtfinbet.  Detm,  mag  bie  folet^utnifd^e  Sel^Stbe  immetl^in  but<!^ 
baS  eigene  Serlangen  bet  SDSil^etmine  9lo{in  BetDcgen  tootben 
fein,  ben  $eimtran8))ort  an)uorbnen,  fo  fann  bod^  barfkBet  fein 
âtoeifel  oBwalten,  ba^  fie  bie  ^olijeilic^  Stt^ifnnfl  berfetten 
an  ïfyct  j^eimat6e^5rbe  angeorbnet  l^at  unb  ba|  fie  ballet  bie 
einfd^Iigigen  SBefltmmungen  beS  @taatSt>etttage8  ^ätte  beoBad^- 
tm  follen.  9Ba8  fobann  ben  Vorwurf  anBelangt,  bie  BaSIetifd^e 
SBel^Àrbe  ^aBe  in  )»otIiegenbet  @ad^e  nici^t  mit  ber  nftt^igen 
(Snergie  gejubelt,  fo  ifl  berfelBe  gen^i^  nid^t  Begtfinbet.  2)et- 
felBe  ift  twn  bet  Bellagten  {Regierung  nitl^t  nSl^et  fuBftantitt 
»otben  unb  ed  ifl  benn  auc!^  in  bet  î^t  nid^t  ein)ufe^n,  in 
»ie  fem  bie  BaSletifd^en  Sel^Stben  e8  in  bet  t^otliegenben  @a€^e 
an  bet  nStl^igen  S>iligen)  ^tten  fehlen  laffen;  »ielmel^t  mu| 
butd^auS  anetbinnt  »erben,  ba|  biefetBen  mit  aSet  @otgfaIt 
unb  Sorfld^t  t>otgegangen  finb  unb  }U  rid^tiger,  ben  SefHm- 
mungen  be8  @taatS\»ettrageS  unb  ben  Shtfotbetungen  bet  ^u* 
manit&t  entfyred^eiAet,  9[Btt)i<féImtg  beS  imi  i^nen  ffit  bie  B^ 
Sagte  Kegietung  unb  in  beten  dnteteffe  gefilmten  ^efd^^eS 
atted  getrau  ^Ben,  ioai  fiBet]^uf>t  nac^  £age  bet  @a(^  getl^on 
toetben  tenute* 

ö.  Sie  Sotbetnng  beS  ftautond  8afel^bt  ifl  f^mit  t»in)t|>itO 
Btgtiknbet;  baS  Quantitatii»  berfetBen  aBer  ift  nit^t  Bemängelt 
kooiben  unb  eS  ift  bal^t  bet  ftigertfd^n  ttegietung  ba8  Se« 
gelten  il^et  JHage  in  wUtm  Umfange  )U)uf^ted^en. 
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!Demnad^  l^at  baS  SBunbeSgerid^t 
etfannt: 

Die  Siegietung  beS  ftantong  ©olot^urn  9lamen9  iti  jtantonS 
©olot^um  ifl  )>fitd^ttg,  ber  9tegierung  beS  StantonS  Saf elflabt 
als  Vertreterin  beS  Aantong  SBafelftabt  bie  SBer)>{{egung8-  unb 
SeerbigungSToflen  ber  SQSill^elmine  Stoftn  mit  294  %x,  )u  er$ 
feften. 


Zweiter  Abschnitt  —  Deuxième  section, 

Bundesgesetze.  —  Lois  fédérales. 


Organisation  der  Bnndesreohtspflege. 
Organisation  Judiciaire  fédérale. 

Unzulässige  Rekurse.  —  Recoiirs  inadmissibles. 

64.  Uttl^etl  t)om  24.  3uli*1882  in  Sad^en 
$oI{}eigett(^t  Stine. 

A.  'S>mii  Urticeli  bed  $oIiieigeri(!^teS  XrtnS  («uefd^tt|  beS 
Rxtì^tïiâ^M  StinS)  t)Dm  6.  9to)9ember  1880  loat  (Sl^tiftian 
9Rittnet  in  gelSBerg  wegen  J^anSTe<^18t>eTle|ung  )U  einet,  ei»en- 
tuett  in  Oefangnilflïûfe  lïmjutoanbeïnben,  33uÇe  i&on  40  %t. 
iinb  35  9t.  Jtojlen  begl^alb  t)eTUtt^eiIt  n)otben,  n)eil  et  in  ber 
fftaä)t  t)om  23./24.  3u(i  1880  unbefugtertoeife  bie  ^auSt^fite 
ber  %xa\x  %nna  ä9arbara  S^obler  verrammelt  l^be,  fo  bag  Ie|^ 
tere^  um  in8  greie  }U  gelangen,  burd^  ein  Sanfter  auSgefliegen 
fei^  n>obei  jie  einen  93einbrud^  erlitten  l^abe.  Sl^riflian  SRittner, 
toelc^er  be^au))tete,  ba^  et  bie  ^auStl^fire  ber  Srau  Sobler  be|- 
l^atb  t)errammelt  l^abe,  miï  lettere  bon  il^m  bei  einem  Selb^ 
biebßal^I  auf  feinem  ^der  beobad^tet  n)orben  fei,  unb  ba^  er  ))on 
feinem  Sorgel^en  fofort  bem  Ummannamte  SelSberg  bel^ufS  9n- 
crbnung  einer  JgauSfud^ung  ftenntni^  it^tUn  l^abe,  ergriff  gegen 
biefee  Urtl^eit  ben  SlefurS  an  ben  Aleinen  8Iat^  bed  ÄantonS 
©raubfinben,  »orauf  Ie|tcrer  burc^  (gntfc^eibung  tom  27.  SRo« 
»ember  1880  baft  angefot^tene  Urt^eil  fafjlrte  unb  bie  ©ad^e 
3ur  n)eitern  93e]^anblung  an  baS  ^oIi)eigerid^t  SrinS  }urfidf« 
ioieS,  n)eil  bie  Unterfud^ung  fld^  nur  fiber  bie  ben  Sngeflagten 
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Maßenbeii;  nid^t  after   ait<!^  flfter  bie  benfelben  enttafhnben 
SRDmente  etf}tedft  f^U. 

B.  S)ae  ^oliieigetld^t  XtiiiS  ^Stte  l^ieratif  mehrere  i^om  9in^ 
getlagten  ait  @ntlaßutig8)eugen  (e}e{(!^nete  $erfonen  ab,  |leDte 
aber,  biird^  ein  ixotlM  Urtbeil  t)om  25.  9it>x\l  1881,  einfad^ 
bie  Syi8^ofltii9e  feine«  ftflbem  Utt^eilS  t)om  6.  9lb)>embet  1880 
wiebet  ber.  9luf  erneuten  9leTur8  beS  S^rifiiûn  SRittner  »urbe 
mtìi  blefe  (Sntfd^eibung  ^tm  StUintn  9aïf)t  be8  AantonS  ©tau* 
bfinben  burd^  ©d^lu^nal^nte  wm  24«  Stai  1881  fofflrt  unb  bie 
@a(i^e  )U  erneuter  Unterfuc^ung  unb  Sburt^ellung  bent  AreiS« 
ger{(^te  S^ur  fibetn^iefeU;  mit  ber  Segrftnbung  :  S)a8  $i>Ii}ei' 
geri(!bt  Xrin8  ^abe  anâ)  bei  feinem  ^weiten  Urtl^He  bie  au8 
ber  Unterfndbung  fl(^  ju  ®unflen  bee  Sngetlagten  ergebenben 
entlaftenben  SRomente  in  feiner  SBeife  berfidrjlé^tigt,  «Doburi!^ 
gegen  S  12  ber  fantonalen  ©traf^ro^e^orbnung  t>erflo|en  fei. 

C.  ®egen  bief  e  @(blu|na]^me  ergriff  ba9  $Dli)eigeri(3^t  S:rin» 
ben  Xefur«  an  ben  ®ro^en  IRatb  be§  Jtantone  ®raubfinben; 
burd^  Sdefd^Iu^  beS  ®roj)en  StatbeS  t>om  1.  Srebruar  1882  n)urbe 
inbe^  biefe  S3ef(^n>erbe  n^egen  3nTom))eten}  beS  (drohen  Statte» 
abgewiefeU;  n>eil  bie  fantenale  SSerfaffung  jt^ar  tt)DbI  in  Ketur8^ 
fa(!ben  !|)oIitif^er  ober  abminiflratii^er  Statur  bem  ®rc^en  Statte 
bie  le^tinflan^lii^e  @ntfcbeibung  }un)eife;  bagegen  eine  Se' 
fc^ttjerbe  an  benfelben  mit  ©ejug  auf  2)cfrete  in  ©traf*  ober 
$oIijeifftOen  ni(!^t  i^orfel^. 

D.  SKlt  «ehnÄfd^rift  \>m  14.  îTi^ril  1882  ergriff  ba8  Coli* 
}eigerid^t  Xrin8  gegen  biefe  @d^Iugna]^me  beS  ®ro^en  Statines 
iDee  JtantonS  ®raubfinben  ben  jtaatSred^tlid^en  9teTur8  an  baS^ 
SunbeSgerid^t.  8^x  S3egtflnbung  beSfelben  fiibtt  e8  in  einge* 
benber  @rbrterung  im  SBefentIi(!ben  au8  :  2)ie  Seifaffung  be8 
ftantonS  ®raubftnben  entbalte,  n)enn  fie  bie8  aucb  nit^t  au8* 
brfidli^  audfl^red^e;  bo<!^  inl^altticb  unjweibeutig  ben  ©runbfafr 
ber  Trennung  ber  ©enmïten  ;  bem  Äleinen  Slatbe  fiebe  bemnad^ 
in  (StDil-  über  ©traffad^en  irgenbweld^e  materieOe  Sntfd^eibungS« 
befugniÇ  ni(!bt  ju,  jfonbcrn  er  fei  nur  infoweit  !omj)ctcnt,  al8 
eS  fldb  um  fragen  beS  9Serfabren8  ober  -um  S3ef(!btoerben  n>egen 
3u|li)ï)em)eigerung  ober  Ser^iigerung  l^anble.  @on)eit  nun  ber 
Jtleine  Wat^  bei  feinen  in  (&MV  ober  ©traffac^en  getroffenen 
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(Sntfd^etbungen  fié^  inner^Ib  bec  )}eifaffttn09in&|{g«n  @(i^rûttfeiî 
feiner  93efugntffe  bewege,  befleiße  ein  9telur6  an  ben  ®to^ea 
fRaif)  aOerbingS  nici^t  ;  toenn  berfelbe  bagegen  in  t^erfajyungSunb:^ 
rigec  äBeife  in  bie  matecieOe  (Sntfd^ibungdbefugni^  ber  ®e« 
ridate  eingreife,  fo  fonne  gegen  einen  fo^en  Sltt  ber  JtabinetS* 
jiuftti  baS  betreffenbe  »erfaffungSmaftig  eingefe^te  ®ertd^t  un* 
mfglid^  fi$u|Io9  fein  ;  bielmel^r  liege  bann  ein  Jtonflitt  imtfd^en 
®eri(^ten  unb  SBernmltungebe^orben  iiber  i^re  t^ecfaffnngSmSÎigen 
ä3efugniffe  )oor,  welcher  t>om  (Sro^n  Kot^,  ber  na<^  %xl  15 
ber  AantonSberfaffung  ber  oberfte  Siic^ter  aber  bie  ipanb^abung 
ber  S9unbeS^  unb  ftanton8))erfaffung  im  Aanton  fei,  entfij^ieben 
tperben  muffe.  2)ur(^  feine  (Sntfd^eibung  k>om  24.  aSai  1881 
nun  l^abe  ber  jtleine  Xat^  unzweifelhaft  flti^  materielle,  ein)tg 
ben  ®erid^ten  {uftel^enbe  (Sntfc^eibungSbefugniffe  in  einet  ©traf« 
fad^e  angemaßt  unb  ber  )6ef(^Iu|  beS  ®rD|en  Kat^eS,  weld^et 
bie  bal^erige  SSefd^werbe  beft  $oU}eigeri(i^te8  S:rin8  wegen  3n- 
lompeten)  abweife,  tnï)i)I))ire  baiser  eine  Verlegung  verfaffnngS' 
madiger  Siedete  biefeS  ®mä)M.  S)emna(l^  werbe  beantragt: 
S)a9  93unbe8geri(j^t  wotte: 

1.  S)en  ®ro|en  Stetig  beS  AantonS  ®taub&nben  (om^petent 
ertlaren,  obfc^webenben  Jtom^tenitonjlift  }u  beurtl^eilen  ; 

2.  tuntntU  ben  JtafFaticnSbef(^Iu|  beS  ftleinen  VtaÜft»  ^om 
max  1881  aufbeben; 

3.  ben  Jtanton  ©raubunben  )>fli(j^tig  erflaren,  bie  geritl^tlt» 
d^en  Untoflen  {u  tragen  unb  benfelben  i)er)>f[i(l^ten,  bem  $oIi}et- 
geri(!bte  %x\n^  feine  f&mmtlid^en  augergerid^tlid^en  Unfoften  mit 
150  %x.  iu  vergüten. 

E.  3n  feiner  SSernel^mlaffung  auf  biefe  93efd(^werbe  berweiSt 
ber  Aleine  ^atì)  beS  Aantond  (Sraubfinben  einfad|  auf  bie  t>f>n 
tl^m  fowie  ))i)m  ®ro|en  Statine  gefâOten  (Sntfd^eibungen  ;  ebenfo 
l^at  aud^  6;^ri|lian  Stittner  auf  Eingabe  einer  befonbern  Ser$ 
nel^mlaffung  an  baS  SSunbeSgerid^t  berjid^tet 

S)a8  iBunbeggerid^t  {iel^t  in  (Srw&gung: 

1.  2)ie  93efd^ werbe  erfi^eint  jiWeifeUod  ali  ein  bom  ^oli^eige^ 
ridate  S^rinS  Wegen  S3erU|ung  i^m  iufte^enber  berfaffungSmä^iger 
Siedete  eingereid^ter  ftaatSred^tUc^r  XeturS  im  @inne  beS  9lrt  59 
beS  aSunbeegefeieS  itber  Drganifatien  ber  Sunbe8re(^t8)>f(ege. 
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2.  fHaét  bem  )ititten  ^rt.  59  beS  SitnbeSgefe^eS  übet  JDf:^ 
ganifation  bet  S3tinbe8ted^t8)>ilege  nun  l^at  baS  IBunbedgetic^t 
betaitige  SBefd^wetben  gegen  Serffigungen  tantonaler  S3e^5tben 
bann  )u  beurt^eilen/  tüenn  biefelben  i^on  fßrtDaten  ober  Aot^ 
|>0ratif>nen  ausgeben.  S)ae  ^oliieigerid^t  XtinS  alS  foId^eS  aber, 
mlc^eS  im  ï)OYliegenben  SfaQe  (efd^werenb  aufgetreten  ifl,  qua« 
Iifl)irt  ji(^  offenbar  lebtglid^  aie  o^entlid^e  Se^Brbe  unb  feineS^ 
toegS  als  eine  Bereinigung  'oon  $ri))aten  ober  als  eine  ftor)>o« 
ration.  S)a9fel6e  ifl  in  feiner  offentIid^::re<i^tIi(^en  ©teOung 
fiber^au))t  tein  felbflanbigeS  9le<i^tdfu6ieft,  meld^em  eigene  9le(!^te 
^ufte^en  tonnten,  fonbern  Mo8  ein  Drgan  beS  ©taateS,  mlä^tm 
bic  Ausübung  flaatlic^er  ipol^eiterec^te  im  ißamen  beS  @taate8 
fibertragen  ift  unb  eS  i{l  fomit  baSfelbe  }um  9leTurfe  leineSwegS 
legitimirt.  (©iel^e  in  biefem  @inne  bie  @ntf(!^eibung  beS  üBun^ 
beSgeric^teS  in  @ad^en  SejirtSgertd^t  Cberegg,  Smtlic^e  @amm^ 
lung  VI,  @.  232,  Srwägung  1;  fte^e  aud^  Sntfd^eibung  in 
&aàitn  beS  £)bergeri<!^teS  @(^aff^aufen,  Stmtlid^e  ©ammlung 
V,  ©.  532,  erioägung  2.) 

3*  3{l  fomit  bie  SSefd^werbe  loegen  mangeinber  Legitimation 
ber  9iehtr8)>artel  jurûdjutoeif en ,  fo  tann  auf  eine  materielle 
Prüfung  ber  193efd^»erbe,  inSbefonbere  auf  Unterfud^ung  ber 
^um  aRinbeften  fe^r  ^toeifel^aften  Stage,  ob  ber  kleine  9latl^ 
beS  ftantonS  ©raubfinben  t)erfaffungSma6ig  befugt  fei,  Urt^eile 
einer  fom))etenten  ®eri<^tdbel^9rbe  toegen  Seglern  in  judicando 
|u  fafflren,  xok  er  bleS  im  t>orIiegenoen  9aQe  getl^an  l^at,  nid^t 
«ingetreten  n)erben. 

'S^emMii  ^at  baS  SunbeSgerid^t 
erfannt: 
^uf  ben  StefurS  toirb  nid^t  eingetreten. 


65.  Urt^eit  \)om  29.  ®e^)tember  1882 
in  ©acl^en  SQBalfer. 

À.  Ueber  bie  Serlaffenfd^aft  beS  Stöbert  äBalfer  fei.,  to)o]^ 
l^aft  getoefen  m  %,p^tnitti,  ^ai  gemag  einem  SSefd^Iuffe  feiner 
<9Iäubiger  ))om    18.   ^ugufl   1881,  geflfigt  auf    ein  aufge^ 
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nommeneS  SSetm&genStMentar;  bie  frettoiOige  Âiquibation  ein« 
geleitet  loorben.  SVad^bem  nun  abet  nad^ttAglid^  nod^  anbete 
®ISu(igeT,  mlâit  anfSnglid^  il^re  f^orbentngen  ni^t  angemeldet 
Ratten,  namentlic!^  bie  (Sfft^au  unb  ber  Sater  beS  Wobert  SBal' 
fet;  mit  ^orbetungen  an  bie  ^iquibationSmaffe  auftraten  unb 
nac^bem  f^e}ieD  bie  £iquibation8maffe  gerid^tlid^  ju  Slnerfennung 
einer  ^orbetung  ber  (Sbeftau  ))erttrt^eilt  n)orben  n)ar,  6e[(^lo{Ten 
bie  t)erfammelten  Jtrebitoren  beS  Stöbert  SBatfer  am  8.  SRat 
1882  :  @e  fei  nac^trfiglid^  auf  ben  ))erflor6enen  Stöbert  SBal- 
fer  bas  gfaQiment  )u  ))erlangen  unb  burd^}uffl^ren.  2)ie 
@tanbe8fommifflon  beS  JtantonS  ^pptnitU  Snnenl^oben  tt)ie8 
inbeg  bur^  ©d^Iugnal^me  i>f>m  16.  SDtai  1882  biefeS  )93egeV 
ten  ab. 

B.  ®egen  biefe  @(^Iugnal^me  ergriff  ^firf^red^  K.  a3aum< 
gartner  in  ^p)ftnitU  9lamen8  ber  SDlaffefuratel  beS  Stöbert 
ffîalfer  ben  9lefur9  an  baS  S3unbe8gerid^t;  er  ffi^rt  au8,  bafi 
ber  »efi^tug  ber  ©ISubiger  Dom  18.  «ugufl  1881,  eine  frei« 
n)inige  £iquibation  einzuleiten,  auf  (Srunb  beS  bamal9  Dorlie« 
genben  93ermôgeneini»entar9  gefaxt  »orben  fei,  bag  nun  aber 
in  Solge  ber  nac^ttSglid^  angemelbeten  9nf)>rac^en  ber  bamalige 
SermBgenSflatud  ^ä)  gefinbert  l^abe,  unb  ba  nunmel^r  auf  bie 
ïaufenben  gorberungen  nid^t  mel^r  50  Vo  bejal^It  »erben  fön« 
nen,  gemS^  9rt.  16  beS  tantonalen  9aDiment8gefe|e8  baS  %aUU 
ment  ìjerlangt  toerbcn  fJnnc.  3)er  angcfo(!^tene  SSefd^lu^  ber 
@tanbe9fommifjion  toerfloge  gegen  Ie|tere8  ©efeg  unb  t>erlete 
t)erfaffung@ma^ig  geu^a^rleiftete  Siedete  ber  Wefurrenten,  n)e|b<tlb 
beantragt  »erbe,  e8  fei  berfelbe  aI8  »crfaffungSwibrig  aufzu- 
geben unb  bie  @tanbe8fommifflon  an^ul^alten,  ben  anbegel^rten 
Äon!ur8  ju  eröffnen. 

C.  !Die  @tanbe8fommif{lon  be8  Jtanton8  ^^)ftniM  3nner« 
rieben  ttSgt  in  i^rer  SSemel^mtaffung  auf  9b»eifung  be8  8Ie^ 
furfe8  an,  inbem  fie  au8ffi^rt,  toon  einer  SSerfaffung8t)erIe|ung 
f5nne  offenbar  gar  feine  SRebe  fein  unb  e8  fei  iîbrigen8  bie  9e^ 
fd^werbe  auc^  materieO  unbegtfinbet;  benn,  nac^bem  einmal  bie 
©ISubiger  fid^  babin  au8gef))to(^en  l^aben,  eine  freiloiOige  &U 
quibation  einleiten  unb  t>on  ber  Einleitung  be8  Jton{urfe8  Aber 
bie  Serlaffenf(^aft  be8  Stöbert  Salfer  abfeilen  )u  »oOen,  litt' 
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Iteti  fie  batauf  ttici^t  inel^r  itttfidtfoiitmett  nitb  fld^  ttid^t  ttad^' 
ttSglid^  tDiebet  auf  gefe^Iid^e  Seflimttiungett  betufeti. 

2)a8  SunbeSgeri^t  {iel^t  in  (SttoSgttng: 

S)ie  MeftttYenten  6e^aii:|>tett  (Io8  itn  SOgenteineti,  bie  atige* 
finirtene  Seiffigung  toetle|e  i^ttett  „))erfaffttng8ttii|ig  gen)%Iei- 
ftete"  Ked^te,  ciotte  bagegeti  irgenb  toeld^e  Seflimmuitg  bet 
S9itnbee^  ober  Jtatttottatoerfaffung  tiaml^aft  )u  tttad^eit,  gegen 
toelc^e  in  concreto  ^erfto^en  tv&re.  &  ifi  benn  auâ^  burc^auS 
unetfinblid^/  mlâitt  ®Tttnbfa|  ber  SunbeS-  ober  JtantonaIi»er^ 
faffnng  l^ier  t>erle|t  fein  follte;  benn  baS  JtonfurSre(!^t,  um 
beffen  Snnoenbung  ed  fl($  ^anbelt,  iß  ya  nici^t  burd^  bie  Ser^ 
fajfung,  fonbem  lebiglid^  burtj^  bie  fantonale  ©efelgebung  ge- 
orbnet  2)er  9tetur8  ift  baiser,  ba  toon  einer  Serf  äff  ung8mle|ung 
nid^t  bie  SRebe  fein  fann,  bie  9la(i^))r{kfung  ber  rid^tigen  9n- 
»enbnng  beS  lantonalen  ®efe|e8re<i^te6  aber  beut  SunbeSge^^ 
riij^te  gentfti  9rt.  59  beS  Sttnbe8gefe|e6  fiber  Drganifation  ber 
iBunbe8red^t8)){lege  nid^t  iufle^t,  o^ne  9Beitere8  aI8  unbegrfinbet 
ab)utoeifen  unb  e8  ifl  ben  Xefurrenten,  ba  bie  Sefi^nerbe  offene 
bar  eine  mut^willige  ifl,  in  Slntoenbung  be8  9rt.  62  be8  Sun* 
beSgefe^eS  iïber  JDrganifation  ber  S3ttnbe8recl^t8))f[ege,  bie  Se« 
jal^Iung  einer  ®eri(l^t8gebitbr  aufzuerlegen. 

S)emna(!^  ^at  ba8  Sunbe8geri(i^t 
erfannt  : 

S)er  SlefurS  koirb  aI8  unbegriinbet  abgetoiefen. 


Dritter  Abschnitt.  —  Troisième  section. 

Konkordate.  —  Concordats. 


I.    Konkiirssachen.  —  Droit  de  ooncoors 

dans  les  faillites. 

66.  Arrêt  du  i5  Juillet  Ì882  dans  la  cause  Niederhäuser. 

Anna  Niederhänser,  née  Faacherre,  a  contracté  mariage 
avec  Jean  Niederbäaser  en  l'année  1871  ;  elle  était  alors  do- 
miciliée chez  ses  parents  à  Montreux,  et  le  futur  à  Berthoud, 
sou  lieu  d'origine. 

Un  contrat  de  mariage  fut  stipulé  entre  les  deux  futurs 
époux  devant  le  notaire  Coigny,  à  Vevey,  le  38  Avril  1871. 

Dans  ce  contrat,  les  époux  adoptèrent  la  loi  vaudoise 
comme  règle  de  leurs  droits  et  rapports  matrimoniaux. 

C'est  ainsi  qu'à  l'article  1**'  il  est  statué  qu'en  cas  de  pré- 
décès de  l'époux,  laissant  un  ou  plusieurs  enfants  mineurs, 
l'épouse  exercera  la  tutelle  en  se  conformant  à  la  loi  vaudoise. 
L'article  3  accorde  au  survivant  des  époux,  mais  seulement 
pendant  son  veuvage,  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens  dé- 
laissés par  le  prédécédé,  s'il  n'existe  pas  d'enfant  issu  de 
leur  union  ;  et  s'il  y  a  des  enfants,  cette  jouissance  sera  ré- 
glée par  les  dispositions  spéciales  du  code  civil  vaudois.  Par 
l'art.  3,  les  époux  adoptent  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts,  et  à  l'art.  4  l'époux  prend  l'engagement  de  passer 
reconnaissance  ou  assignat  des  biens  mobiliers  apportés  par 
son  épouse  à  l'occasion  du  mariage  et  de  ceux  qu'il  recevra 
par  la  suite  ne  constituant  pas  des  acquêts. 

Le  mariage  fut  célébré  à  Berthoud,  où  les  époux  s'établi- 
rent à  l'auberge  du  Rossli.  En  1873  ils  vinrent  s'établir  à  Fri- 


].  KonkarsBachen.  N«  66.  453 

bourg,  où  Jean  Niederhäuser  avait  loué  le  café-restaurant  de 
la  Schweizerhalle,  formant  une  dépendance  de  la  maison  de 
Tavocat  Stœcklin. 

Après  avoir  desservi  quelques  années  cet  établissement, 
Jean  Niederhäuser  vit  sa  situation  financière  s'embarrasser, 
et  sa  femme,  suivant  les  conseils  de  ses  parents,  exigea  qu'il 
lui  fil  une  reconnaissance  des  meubles  et  valeurs  qu*il  avait 
reçus  d'elle. 

Une  première  reconnaissance  fut  stipulée  à  Fribourg  par 
acte  du  17  Juin  4880  signé  Bourqni,  notaire.  L'époux  y  re* 
connaît  avoir  reçu  de  sa  femme,  en  meubles  et  valeurs,  la 
somme  de  15638  fr.  50  c.  et  promet  de  restituer  ces  meubles, 
objets  mobiliers  et  argent  comptant,  ou  leur  valeur,  à  son 
épouse  ou  à  ses  héritiers,  dans  le  cas  de  reprise  de  biens, 
prévus  par  la  loi  bernoise  applicable  dans  l'espèce,  et  de  la 
manière  qui  ;  est  réglée,  à  quel  eflfet  il  oblige  tous  ses  biens. 

Cette  reconnaissance  fut  stipulée  à  nouveau  à  Berne  le 
â  Septembre  1880,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ber- 
noise, comme  «  Weibergutsempfangschein  »  et  inscrite  au 
protocole  des  déclarations  des  biens  des  femmes,  à  Berthoud, 
le  8  Septembre  suivant.  Un  supplément  de  reconnaissance 
fot  stipulé  à  Berne  le  10  Septembre  1880,  et  la  valeur  totale 
des  sommes  reçues  par  le  mari  fat  fixée  à  16429  fr.  55  c. 

Peu  de  temps  après,  Jean  Niederbäuser,  poursuivi  par 
ses  créanciers,  dut  demander  sa  mise  en  faillite,  laquelle  fut 
prononcée  par  le  Tribunal  cantonal  le  5  Novembre  1880. 

Dans  cette  faillite  la  dame  Niederhäuser  née  Faucherre 
intervint  en  verlüde  ses  reconnaissances,  revendiquant  comme 
sa  propriété  la  moitié  des  biens  mobiliers  apportés  par  elle  à 
son  mari. 

Dans  le  cours  de  la  liquidation»  les  créanciers  Stœcklin  et 
Jules  Berger  formulèrent  contre  la  femme  du  failli  une  de- 
mande juridique  concluant  à  ce  qu'il  fût  dit  et  prononcé  que 
la  totalité  du  mobilier  que  dans  son  intervention  la  dame 
Niederbäuser  appelle  improprement  sien,  ainsi  que  la  for- 
tune qui  lui  appartenait  au  moment  de  son  mariage  et  qm 
a  pu  lui  échoir  depuis,  à  la  seule  exception  du  bien  ré- 
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serve,  devait  entrer  dans  la  masse  en  discussion  de  son 
mari. 

La  dame  Niederhäaser  ayant  conclu  à  libération  de  cette 
demande,  le  président  du  Tribunal  de  l'arrondissement  de  la 
Sarine,  prononçant  en  sa  qualité  de  jage  liquidateur  de  la 
discussion,  par  jugement  du  17  Août  1881,  déclara  fondée  la 
demande  de  MM.  Stœckiin  et  Berger. 

Par  arrêt  du  19  Décembre  1881,  la  Cour  supérieure  du 
canton  de  Fribourg  a,  sur  appel  de  la  dame  Niederhinser, 
confirmé  le  dispositif  du  juge  de  première  instance,  en  com- 
pensant ces  dépens. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  dame  Niederbâuser  recourt  au 
Tribunal  fédéral  ;  elle  en  demande  l'annulation,  comme  rendu 
en  violation  du  concordat  du  15  Juin  1804,  ainsi  que  des 
articles  43  et  46  de  la  Constitution  fédérale.  A  l'appui  de  sa 
conclusion,  la  recourante  fait  valoir  ce  qui  suit  : 

A  teneur  du  Concordat  de  1804,  la  dame  Niederhäuser 
doit  être  mise  an  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  fribonr* 
geoise.  Quoique  femme  d'un  citoyen  bernois,  elle  devait  jouir 
de  tous  les  droits  accordés  aux  femmes  fribourgeoises  en  cas 
de  faillite  de  leurs  maris  :  par  conséquent  elle  devait  être  au- 
torisée à  reprendre  ses  meubles  en  nature,  sous  réserve  do 
droit  de  gage  dont  ils  pouvaient  être  affectés,  et  elle  devait 
êlre  reconnue  créancière  par  acte  authentique  pour  les  som- 
mes apportées  à  son  mari.  Or  l'arrêt  dont  est  recours  viole 
le  Concordat  de  1804  en  refusant  à  la  recourante  les  droits 
qui  lui  auraient  appartenu,  si  elle  eût  été  femme  fribourgeoise. 
On  ne  saurait  admettre  que  la  femme  d'un  citoyen  bernois, 
qui  fait  discussion  à  Fribourg,  y  soit  moins  bien  traitée  que 
la  femme  d'un  failli  fribourgeois  ou  vaudois,  cela  uniquement 
parce  qu'elle  serait  moins  bien  traitée  si  la  faillite  avait  éclaté 
à  Berne.  L'égalité  de  traitement  est  garantie  d'une  manière 
absolue  par  le  Concordat  de  1804.  A  teneur  des  art.  1  et  2 
de  ce  Concordat,  même  en  admettant  que  c'est  la  loi  bernoise 
qui  doit  régir  les  relations  d'intérêts  des  époux  Niederhinser, 
tes  droits  de  la  femme  dans  la  faillite  de  son  mari  doivent 
être  réglés  d'après  les  prescriptions  de  la  loi  fribourgeoise, 
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da  moment  qae  celte  faillite  s'est  ooTerte  et  s'exploite  à  Fiv 
bourg. 

La  dame  Niederhäaser  est  d'autant  mieux  fondée  à  se 
plaindre,  qu'eu  égard  aux  dispositions  de  son  contrat  de 
mariage,  c'est  la  loi  yaudoise  qui  doit  régir  les  rapports  des 
époux. 

:  EnGn  l'arrôt  de  la  Cour  d'appel  viole  les  art.  43  et  46  de 
la  Constitution  fédérale.  A  teneur  de  l'art.  43  le  Suisse  établi 
jouit,  au  lieu  de  son  domicile,  de  tous  les  droits  des  citoyens 
du  canton.  L'art.  46  statue  de  plus  que  les  personnes  éta- 
blies  en  Suisse  sont  soumises  dans  la  régie  à  la  juridiction 
et  à  la  législation  du  lieu  de  leur  domicile  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  de  droit  civil.  Ces  dispositions  constitutionnelles 
ont  établi  comme  régie  générale,  observée  dans  tous  les  can- 
tons suisses,  le  principe  posé  dans  le  Concordat  de  1804, 
principe  qui,  avant  la  promulgation  de  la  Constitution,  n'o- 
bligeait que  les  cantons  concordataires. 

Dans  leur  réponse,  les  défendeurs  au  recours  concluent  à 
son  rejet,  en  alléguant  : 

Les  cantons  sont  libres  d'appliquer  ou  non  en  matière  de 
droit  matrimonial,  aux  citoyens  suisses  non  indigènes  qui 
sont  domiciliés  dans  leur  territoire,  les  régies  du  droit  du 
canton  d'origine.  Le  canton  de  Fribourg  a  toujours  appliqué 
le  statut  personnel  en  pareille  matière.  Par  l'acte  intitulé 
«  Weibergutsempfangschein,  »  passé  à  Berne  le  3  Septembre 
1880,  la  dame  Niederbiuser  a  reconnu  expressément  l'appli- 
cabilité de  la  loi  bernoise  à  ses  rapports  matrimoniaux,  et 
abandonné  entièrement  le  terrain  de  la  loi  vaudoise,  sur  le- 
quel se  mouvait  le  contrat  de  mariage  du  38  Avril  1871. 

Le  Concordat  de  1804  ne  vise  nullement  la  question  ac- 
tuelle :  il  a  uniquement  en  vue  le  cas  de  créanciers  reconnus 
et  admis  comme  tels  dans  une  faillite,  dont  les  uns  sont  ori- 
ginaires du  canton  où  s'exploite  la  faillite,  les  autres  étran- 
gers à  ce  canton  ;  il  statue  pour  lors  que  tous  doivent  être 
traités  sur  pied  d'égalité.  Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ce 
cnàH  et  l'espèce  présente.  Les  créanciers  sont  disposés  à  re- 
connaître à  la  dame  Niederhäuser  et  à  lui  attribuer  sur  l'avoir 
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de  la  masse  des  droits  égaux  à  ceux  qai  appartiendraient  à 
nne  femme  fribourgeoise  devenue  créancière  de  son  mari 
par  un  acte  de  reconnaissance  de  biens.  Mais  la  recourante 
ne  se  contente  pas  de  cette  égalité,  elle  demande  que  son 
titre  de  créance  soit  annulé  et  transformé  en  un  titre  de  pro- 
priété. Or  la  femme  Niederhäuser,  de  par  son  acte  de  re- 
connaissance, a  transféré  la  propriété  de  ses  biens  au  mari  : 
elle  ne  pouvait  dés  lors  les  revendiquer. 

L'inégalité  de  traitement  dont  se  plaint  la  recourante  ne 
vient  point  de  ce  qu*on  lui  refuse  un  droit  que,  toutes  choses 
égales,  on  eût  accordé  à  une  femme  fribourgeoise.  Elle 
n'existe  que  par  comparaison  avec  un  état  de  droit  auquel  la 
dame  Niederbäuser  n'est,  ni  de  par  son  titre  ni  de  par  la 
législation  à  laquelle  elle  est  soumise,  recevable  de  prétendre. 

Dans  leur  réplique  et  duplique,  les  parties  reprennent,  avec 
de  nouveaux  développements,  leurs  conclusions  respectives. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

i^  En  ce  qui  concerne  la  violation  prétendue  des  art.  43  et 
46  de  la  Constitution  fédérale,  il  n'est  point  douteux  que  ces 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce. 

L'art.  43  règle  les  droits  des  Suisses  établis  en  ce  qui 
concerne  leurs  droits  politiques,  et  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  à  cet  égard  sont,  à  teneur  de  l'art.  59  chiffre  S 
de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judiciaire,  des  contesta- 
tions administratives  dans  la  compétence  soit  du  Conseil  fé- 
déral soit  de  l'assemblée  fédérale. 

L'art.  46  statue  que  les  personnes  établies  en  Suisse  sont 
soumises,  dans  la  régie,  à  la  juridiction  et  à  la  législation  du 
lieu  de  leur  domicile,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  droit 
civil  ;  mais  la  loi  fédérale  qui  doit  mettre  à  exécution  ce  prin- 
cipe formulé  d'une  manière  générale,  n'ayant  point  encore 
été  promulguée,  la  dame  Niederbäuser  ne  peut  être  admise 
en  l'état  à  soulever  le  grief  de  la  violation  de  cette  disposi- 
tion constitutionnelle.  (Voir  arrêts  du  Tribunal  fédéral  en  les 
causes  Neuchâtel,  Berne  et  Argovie,  Recueil  I,  page  74,  consi- 
dérants 4  et  suivants  ;  Olaris  c.  Schaffhouse,  ibid.  1.  page  196» 
considérant  1  ;  Jäger,  ibid.  VI,  considérant  S  b,  etc.) 
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S""  Sur  la  violation  du  Concordat  du  IK  juin  1804,  con^ 
firme  eu  i8i8,  auquel  ont  adhéré  les  cantons  de  Berne  et  de 
Fribourg  : 

Ce  Concordat,  d'après  son  titre  :  Droit  de  concours  dans  les 
faillites,  aussi  bien  que  par  son  contenu,  pose  le  principe  de 
régalité  de  collocalion  et  de  traitement  de  tous  les  créan- 
ciers, qu'ils  soient  indigènes  ou  étrangers,  en  conformité  des 
dispositions  de  la  loi  du  canton  où  la  faillite  est  déclarée. 

C'est  donc  cette  loi  du  canton  de  la  faillite  qui  seule  règle 
la  classification  des  créanciers  et  la  répartition  de  l'actif,  sui- 
vant l'ordre  et  le  rang  de  leurs  titres. 

Les  jugements  dont  est  recours  ne  privent  pas  la  recoa« 
rante  du  bénéfice  de  cette  égalité  de  classification,  car  ils  ne 
statuent  que  sur  la  question  de  la  propriété  du  mobilier  re- 
vendiqué par  la  dame  Niederhäuser,  et  attribuent  cette  pro^ 
priété  au  mari,  à  teneur  des  dispositions  de  la  loi  du  canton 
de  Berne,  lieu  d'origine  du  dit  mari,  et  lieu  de  son  domicile 
au  moment  du  mariage. 

En  ce  faisant,  les  Tribunaux  fribourgeois  n'ont  pas  violé 
les  dispositions  du  Concordat  susvisé,  qui  n'a  point  pour  but 
de  régler  les  droits  réciproques  des  époux  quant  à  leurs 
biens  pendant  la  durée  de  l'association  conjugale. 

Les  reconnaissances  notariées  et  les  déclarations  des  époux 
Niederhäuser,  soit  à  Fribourg  le  47  Juin  1880  devant  le  no- 
taire Bourqui,  soit  à  Berne  le  3  Septembre  de  la  même  année 
sous  l'assistance  du  notaire  Dubacb,  curateur  ad  hoc  de  la 
dame  Niederhäuser,  sont  concordantes  pour  démontrer  que 
l'association  conjugale  des  époux  Niederhänser  est  réglée  par 
la  loi  bernoise. 

Il  était  donc  loisible  aux  Tribunaux  fribourgeois  de  recon« 
naître  que  ce  régime  matrimonial  quant  aux  biens  s'était 
continué  et  maintenu  intact,  malgré  l'établissement  des  dits 
époux  dans  le  canton  de  Fribourg,  et  que  les  meubles,  pro- 
priété du  mari  à  Berne,  n'étaient  pas  redevenus  propriété  de 
la  femme  par  le  fait  de  leur  transfert  de  Berne  à  Fribourg. 

Le  principe,  invoqué  par  ces  Tribunaux,  que  le  régime  des*^ 
époux  quant  aux  biens  rentre  dans  le  statut  personnel  fixé  s 
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par  la  loi  du  canton  d'origine,  et  fait  partie  de  leur  capacité 
aax  actes  de  la  vie  civile,  est  des  plus  contestables  et  n'est 
point  accepté  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs  les  plus  au- 
torisés. 

Mais,  ainsi  que  le  Conseil  fédéral  la  proclamé  dans  sa 
décision  du  30  Octobre  1870  relative  au  recours  Lauterbacher 
(Feuille  fédérale  1871,  vol.  II,  page  364),  l'application  de  la 
loi  du  pays  d'origine  dans  les  cas  ou  il  s'agit  du  statut  per- 
sonnel répond  à  une  règle  de  droit  reconnue  en  Suisse  dans 
plusieurs  cantons,  et  la  question  de  savoir  si  les  droits  sur  la 
fortune  rentrent  dans  le  statut  personnel  est  de  la  compé- 
tence exclusive  du  juge  cantonal.  Le  Tribunal  fédéral  ne 
pourrait  intervenir  que  si  les  jugements  dont  est  recours 
étaient  contraires  aux  prescriptions  de  la  Constitution,  des 
lois  fédérales  ou  des  concordats  intercantonaux  ;  or,  comme 
il  n'a  pas  été  établi  que  ces  jugements  impliquent  aucune 
violation  de  ce  genre,  le  recours  ne  saurait  être  accueilli. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 


67.  Utt^eil  )9om  16.  @et>temBet  1882  in  @ad^en 

JtünlutSmaffe  @)))f(!^et. 

A.  S)ie  AonttttSmaffe  beS  am  29.  &t)fttmUt  1877  imStantoit 
99etn  in  ftonfitrS  gefaOenen  ^IBtec^t  Q^^t,  gettefenen  äJtfiQet' 
meiflerS  im  Jte^r  )u  Dberbalm,  toeld^ei  mit  feinem  SBtubet 
aUttboIf  @4))rd^er  9Riteigent^fimet  eineS  lanbuittMci&afttii^en  ®ttte8 
in  Ste^t^alten  im  fret6urgif(i^en  ^ebe^itt  tt)ar,  ^atte  gegen« 
iAtx  ber  Aonluremaffe  be8  Slubolf  @p^d^t,  ûbec  »eld^en  am 
31.  Dft0bec/2.  9lot>ember  1877  an  feinem  SBo^norte  in  Ked^t^ 
l^atten  eBenfalie  ber  JtonhttS  toerl^ingt  tootben  toax,  ben  Hnf^tud^ 
erhoben,  ba^  nadi  bet  2)e(Ittng  ber  £iquibationSlo{len  unb  bet 
^Vlpot^fatglftubiget  ber  SRel^rerlSS  ber  in  Xed^t^Itrn  gelegenem 
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gemeinfd^aftlié^en  Stegenfd^aften  )ur  ^itfte  unb  baS  bort  Be- 
finbli(!^e  Utotiliâft  9Setm5gen  (b.  ^.  baS  Ianbn)itt^f(^aftli(l(fe 
SetriebStMentat)  eBenfaD9  )ut  ipSIfte  i^t  auBge^&nbtgt  toetbe. 
@tne  SRe^Tìal^I  i»on  JtonfutSglfiuBigern  be9  Slubolf  @)»)<^t 
H)ibetfe|te  fl<^  biefem  SBege^ten  ;  inSbefonbere  flefd^a^  bieS  feitenS 
beS  gegentofirtigen  StetutSbeflagten  Slugufl  jteffetring,  ®etreibe^ 
l^nbletS  in  9toman8^otn  :  btefer  Inatte  nâmlic^  fût  eine  Sotbetung 
^on  3765  %t.  an%  einer  t)on  Slbted^t  @)))rd^et  atjte^titten  unb 
t>on  Kubotf  @})tr<$et  afò  Sfirgen  itnter)ei^neten  Sciatte  fotoie 
fût  eine  toeitere  Sforbetnng  t>on  1200  $r.  auB  einem  8Be(^fet^ 
af}et)t  beS  Kubolf  &pi^tt  gegen  (e|tern  in  8ie<!^t^alten  ben 
Slec^tStrieB  eingeleitet  unb  ti  n)at  bie  $f5nbung  auf  BeMegtid^eS^ 
im  S9efi|e  be9  SR.  &pi^x  Befinbli<!^e9  ^nbeutar  filt  bie  et|l« 
emSl^nte  Sforbetung  am  16.  Òftobet;  fût  bie  leltetm&l^nte  am 
26.  &tpttmUt  1877  anSgef&l^rt  toorben;  geflutt  auf  biefe 
!|ßf&nbungen  Beanf)>rud^te  nun  Suguft  jteffelttng  im  jtonlutfe  be8 
ft.  @)»)(l^er  ein  Ked^t  auf  t>ot)ug8n)eife  Seftiebigung  auS  bem 
@rlöfe  bet  ge^ffinbeten  ®egenftanbe  unb  beftiitt  ballet  ben  9in* 
fl^rud^  bei  SRaffe  beS  9L  @t»}4er  auf  Verausgabe  ber  ^ftlfte 
bei»  beweglichen  SermSgenS.  S)a  in  9clge  biefeS  SBiberf^rud^e» 
mel^rerer  ®Iiubiger  beS  SR.  ©pifä^ti  bem  Sege^ren  ber  SVaffe 
beS  9t«  @p\iâftx  ni(^t  fofort  {lattgegeben  tourbe,  fo  ergriff  bie 
lettere,  nod^  bei^or  iïber  einen  bon  i^r  oor  bem  ®er{(!^t8f>rft{ibenten 
beS  freiburgifd^en  @enfebe}irfe8  in  ZaferS  alg  JtonturSri(^ter 
in  einer  ®{Subigerberfammtung  bom  6.  2>e)ember  1878  gesellten 
Sntrag,  in  baS  ))i)n  il^r  gefleOte  Sege^ren,  „burd^  Urtl^eil  ge* 
l^nb^abt  }u  »erben/'  rid^terlid^  entfi^ieben  werben  »ar,  ben 
PaatSred^tlid^en  KeturS  an  bas  SunbeSgerid^t  ;  fie  bel^au^tete, 
ti  liege  ^ier  eine  Serle|ung  ber  baS  JtonturSred^t  betreffenben 
eibgenBfflf^en  Jtonf orbate  oor  unb  beantragte:  (Si  fei  bie 
llegierung  t»on  Freiburg  bejiel^ungStoeife  bie  ftonturSbeamtung 
t^on  XaferS  anjutoeifen,  ben  Slnt^il  beS  9Ibred^t  @)>t^er  am 
bortfeitigen  9RobiIiarerIM  o^ne  SeriidCfld^tigung  beS  angeblid^en 
Sor)ug8red^te8  eineS  betreibenben  ®Iiubiger8  an  ben  Verwalter 
ber  ftonturSmaffe  in  Sern  ab)uliefem. 

B.  2>nrd^  (Sntfd^eibung  oom  5.  ailot»ember  1880  (flel^e  biefe 
Sttifd^eibung;  au8  »eld^r  ber  X^atbeflanb  beS  genauem  erfid^t^ 
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lid^  ift,  ^mtl^e  Sammlung  YL,  @.  659}  wieS  inbeg  ba» 
SSuntieSgetid^t  biefe  ÎBefd^wetbe  ate  )Detfcu^t  ab,  ba,  [clange 
über  baS  "oon  bet  Keturrentin  beim  freiburgifd^en  jtonfutSiid^ter 
geßeflte  S3ege^ten  noc^  nid^t  entfd^ieben  fei,  offenbar  eine  Set- 
fägung  einer  fantonaten  83e^5rbe,  gegen  Voüijt  in  ®emft^^it 
bed  9rt.  59  beS  Sunbe8gefe|e9  über  £)rganifation  ber  SSnnbed- 
itâit^^tit  ber  SRefurS  an  baS  Sunbeggerid^t  ergriffen  kperben 
lonnte,  nid^t  vorliege,  (fle^  im  übrigen  bie  @ntf(!^ibttnge- 
gritnbe  am  angeführten  Orte). 

C.  9la(^  biefer  èntfAeibnng  unb  nad^bem  n)&]^renb  I&ngerer 
Seit  geführte  SSergleit^Sunterl^anblnngen  ^mifii^en  ben  beiben 
jtonlurêmaffen  bejie^ungeweife  ben  bet^eiligten  ®I&ubigern  be* 
finiti))  gefd^eitert  n^aren,  n)urbe  auf  Slnfie^en  eineS  ber  betl^ei« 
ligten  ®I&ubiger  in  ber  Aonturgmaffe  be^  9tttbol)>l^  ®P^^tx, 
be9  ^iignfl  jteffeiring,  (Setreibe^&nblerS  in  iRomane^om,  bet 
Vertretet  ber  AonlurSmaffe  beS  ^Ibred^t  @ptiàitx,  %ix\pxtà^ 
^ofer  in  S3ern,  )ur  SSer^anblung  unb  (Sntfd^eibung  fibet  ì>ai 
^on  i^m  am  6.  S)e)ember  1878  gefteOte  Segel^ren  t)or  ben 
(Betid^tSt>rSfibenten  beS  freiburgifd^en  @enfebe)irle8  Dorgelaben* 
Stuf  bie  btegbeifiglic^en  £abungen  erllarte  inbe^  ^ux\pxté  ^ofer^ 

.tteld^er  noä^  in  einer  ®I&nbigert)erfammIung  Dom  2.  3uni  1881 
fein  am  6.  S)e)ember  1878  gefteOted  S3ege]^ren  erneuert  Inatte,, 
toieber^olt,  ba^  er  »erlange,  ba^  \)en  ber  freiburgifd^en  jtontttrS- 
bel^^rbe  eine  feinem  S3egel^ren  entfj^rec^enbe  äSerf&gung  getroffen 
werbe,  ba|  er  fld^  aber  auf  eine  (ontrabiftorifd^e  SSer^nblnng 
i^or  bem  freiburgifd^en  Xid^ter  nid^t  einlaffen  toerbe,  ba^  et 
i&ielmel^r  beffen  Jtom)>eten)  beftreite,  ba  e8  fii^  ^ier  um  eine 
©treitigfeit  banble,  toeld^e  nic^t  nai^  SRitgabe  ber  freibnrgifd^«;» 
(SibU)|>ro}e^«  ober  AonfutSgefe^gebung,  fonbern  nad^  äRitgabe  bet 
einfd^I&gigen  eibgeni^ffifd^en  ftonforbate  }u  entfd^eiben  fei  unir 
toüä^t  ba^er  nid^t  )»on  bem  freiburgifd^en  Slid^ter,  fonbern  t>om 
SunbeSgerid^te  )tt  beutt^eilen  fei  (fie^e  bie  bejfiglid^e  SBiffen- 
laffttttg  unb  $rote{lation  t>om  12.  9toi»embet  1881  unb  27. 
2)e)embet  gleid^en  3a^reS). 

D.  3n  ber  Kubien)  beS  ®erid^t8))r&flbenten  be8  @enfebe}irfe» 
toom  29.  S^tiftmonat  1881,  }u  to>el(!^er  gffttf^ec^  $ofet  feinet 
Srn&rung  gem&|  nic^t  erfd^ien,  beantragte  hierauf  %ttguß  Jtef  el« 
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ring,  eS  fei  9fitf))ted^et  ^ofer,  9lamen8  et  ^anbett,  mit  feiner 
forìbetnnatorifd^n  (Sintebe  aBjun^eifen,  iinb  eS  fel  betfelbe  mtt 
feinem  in  bet  Stubien}  bom  6.  2)eìembet  1878  gefleòten  Se- 
gellten  buri!^  Jtontuma}'Urt]^elI  ab)un)eifen,  unter  Solge  ber 
itoften.  S)urd^  Urtati  )>om  29.  'S>titmUx  1881  etfannte  <LUé) 
ìDxxtlìài  ber  ®eri(9^t9)>rafibent  beS  ©enfebejirfeS  biefen  Intrigen 
entf4>re<]^enb,  inbem  er  im  SBefentlici^en  ausführte:  !S>ie  Stompt» 
tenjeinrebe  ber  ÄonturSmaffe  beò  Sllbre(ä^t  ®j)t>(i^er  fel  unbe- 
grftnbet,  ba  nad^  9rt.  2  beS  JtonlorbateS  ))om  7*  3unt  1880 
bie  Jtom)>eten)  beS  freiburgifi^en  %ié^ter8  Ibegrfinbet  unb  biefelBe 
ftBerbem  burd^  ben  @ten))ertreter  ber  AonturSmaffe  beS  Vlbred^t 
@pìla)zx  burd^  ©teOung  feineS  Slntrage^  Dom  6.  2)e)ember  1878 
au8brfi(IUd^  anertannt  n^orben  fei  ftnb  aud^  aui  bem  Urtl^eile 
beS  SunbeSgertd^teS  tom  5.  StoDemBer  1880  {{(^  erge^  ^^B 
bie  ©treitfrage  in  erfler  £inie  burc^  ben  freiburgifd^en  %id^ter 
entf(j^leben  »erben  muffe.  3n  ber  ©ad^e  fettfl  erifd^eine  ber 
Stnblfation8anf)>ru<^  ber  Staffe  be8  SIBrec^t  ©^t^d^er  nad^  «rt. 
66  beS  freibnrgifd^en  ©eltStagegefeleS  att  ))ranubirt;  ba  er 
nid^t  innert  ber  gefe|tic^en  grifi  angemelbet  »orben  fel;  er  fei 
gegeniîber  bem  ^ngnfl  Aeffetring  aud^  begl^<tt6  nid^t  mel^r  fìatt« 
^aft;  n^eil  gegen  bie  t>on  btefem  vorgenommenen  $finbnngen 
feitenS  ber  9Raffe  beS  9(.  @)»)d^er  nid^t  innerhalb  ber  gefe|^ 
lichen  grljl  @tnf)^rnd^  erl^oben  toorben,  fo  ba6  bem  ?t.  Aeffeïrlng 
bas  $fanbred^t  an  ben  ge4>f&nbeten  £)bjetten  beflnltlD  ertDorben 
fel  ;  aud^  fel  feine  bleSbe^figlld^e  SBered^tlgung  )»on  ber  ®ett8' 
tagSmajfe  beS  K.  @))^d^er  fd^Ile^lid^  anertannt  worben,  toaS 
auäi  ffir  bie  SRaffe  beS  91.  @ptlà)tt  ìoerblnbUd^  fel.  fLuâ)  ah 
gefe^en  t>on  olefen  @lnn)enbungen  fibrlgenS  ìoàxt  ber  9nf)>rtt<i^ 
nld^t  Begrfinbet;  benn  ti  fel  )toar  alIerblngS  an)uerfennen,  ba^ 
nld^t  nur,  toaS  au9  bem  Jtatafter  ^rDorge^e,  bie  Slegenfd^aften 
in  Stec^t^alten,  fonbern  auc^,  toaì  ^en  SI.  jteffelrlng  be^toelfelt 
n)erbe,  bad  BeWegTid^e  inventar  im  Stlteigent^um  beS  Snbred^t 
@)>t;d^er  pe^e;  afleln  bleS  fel  nur  be^l^alb  an^une^men,  toeil 
fld^  ergebe,  ba|  91.  @ptiiS)tx  bie  SBetoerbung  beS  £anbguteS  in 
9ted^t]^alten  unb  ben  bamit  Derbunbenen  Raubet  mit  bem  auf 
bem  ®ute  gefd^Iagenen  $ot)  auf  gemelnfame  Ked^nung  beiber 
Srfiber  @))t)d^er  betrieben  ^abe.  8(u9  blefem  Ie|teren  Umflanbe 
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er^eBe  {{($  aUt,  bag  ^IBred^t  @)>^(i^et  nebem  feinem  SBSo^n{l|e 
im  Jtanton  93ent  aud^  ein  ted^tlic^eS  S)omi)iI  in  Xecl^t^aften 
gel^aBt  l^abe,  fo  ba|  fein  Xntl^eil  an  bet  %ftit>ma{fe  im  ftanton 
Sieibutg  ni(^t  )ttt  anSf(i^Iie|Ii(!^en  Setffignng  ber  bemif(!^en 
jtonftttemaffe  gefielt  kvetben  tonne,  ^uât  »iberft^reci^e  bet  ein:' 
ft>YUd^  ber  (BelbStagSmaffe  beg  mhxtdit  ^ptfâitx  bem  %rt  2  beS 
JtontotbateS  »om  Safere  1810,  ba  fotDo^I  bad  ben)egltd^e  See- 
mftgen  aU  ber  aRe^rwert^  ber  £iegenfd^aften  mit  loerfd^iebenen 
$fanbYe(!^ten  belaftet  feien,  tpelc^e  ben  SBett^  beSfelben  erfd^5)>fen  ; 
am  betDeglid^en  Vermögen  befiele  baS  $fanbre(^t  beS  9.  fteffet- 
ring  unb  augerbem  nix!^,  gemftg  S  132  beS  freiburgifc^en  ®ettS« 
tag8gefe|e8,  ein  Sorred^t  eineg  Hermann  ISfiDmann,  baS  biefem 
ali  SBermiet^er  eineS  £oTate  an  ben  in  bemfelben  6eflnbli<lbctt 
®egenftinben  }ttfle]^e  ;  auf  bie  £iegenf(^aften  ref)>*  beren  SRei^r- 
mxtìi  aber  feien  als  ))rtt)itegirte  Sorberungen  im  erften  Stange 
neben  ben  ©ettStaggfoßen  and^  bie  Sorbernngen  ber  Slrbeiter 
tD&brenb  ber  U|ten  fänf^ebn  SLage  unb  bie  @taatS*  unb  ®e- 
meinbefteuerforberungen  für  baS  laufenbe  3a^r  an)utt>eifen. 
(Snblid^  i^aüt  unter  aDen  Umftänben  bie  ®elb8tagdma{fe  beS 
91.  @)))}c^er  bas  SHed^t,  gegen  ben  Xnf^rud)  ber  SDtaffe  beS 
91.  @^^d^er  eine  gorberung  an  Ie|tem  im  Setrage  )»on  7325  Sr. 
aufzurechnen;  toeld^e  bem  St.  ^ptfäftt  )uge|lanben  ^abe,  bie  aber 
t)on  ber  bernifd^en  ftonlutSmaffe  tt)egen  ioerf)>&teter  Snmelbung 
audgefd^Ioffen  n?orben  fei. 

E.  (Segen  biefen  @ntf(!^eib  ergriff  Sfirf))red^  ^ofer  in  SBern, 
Vlamtni  beS  aRaffat)er»aUer8  im  jtonfurfe  beS  %.  ®P^^tt, 
fonale  Stamene  ber  eibgenöffifd^en  93an(  in  Sern,  be$  SrjteS 
3.  )>on  ®rûningen  in  ©db^^arjenburg  unb  beS  SSiïOermetfierS 
^Ibred^t  ©rfinig  in  Dberfcbeerli  ben  flaatSred^tlid^en  MefurS  an 
baS  SunbeSgerid^t.  (£r  bemerft  unter  eingel^enber  Jtritif  ber  SRotiioe 
ber  angefod^tenen  @ntfdbeibung  :  S)at>on,  bag  Klbred^t  @p)}d^er 
in  Sted^tbalten  ein  red^tlid^ed  S)omi)iI  gehabt  b^be,  fei  frfiber 
nie  bie  Siebe  gen)efen;  im  ©egent^eil  fei  anf&nglidb  bie  frei« 
burgif(^e  JtonfurSbe^orbe  bem  ^on  ben  bernifcben  SebSrben 
gefleQten  Segebren  um  ISinfeltung  eineS  @e:|>arattonfurfe8  über 
baS  in  Sted^tl^Iten  gelegene  SSermBgen  beS  H*  @))t^d^er  unb 
Slblieferung  beS  SSermSgenSiiberfd^uffeS  an  bie  $au)>tmaf[e  in 
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S3etn  gar  nid^t  entgegengetreten;  eS  feien  auâ^  üffenBat  bie 
9tequi{Ue  eineS  mel^rfad^en  9Bo^n{i|ee  ^ier  nid^t  gegeben.  S)te 
(Sinmenbung,  bag  bie  aRaffe  beS  91.  @)»)d^et  mit  intern  9nft)TU(i^ 
U)egen  9t{(!^teingabe  im  (SeltStage  beS  8t.  @)>^d^et  ))t5nttbirt 
fei;  ermangle  jieglid^r  Segrfinbung,  benn  eS  ^anble  jid^  jia  gar 
nid^t  um  eine  ^erf5nli<!^e  Snf))rad^e  ber  einen  jtonturemaffe  an 
bie  anbere;  fonbern  um  bie  au8  ber  9{ttrattit»traft  beS  itonturfeS 
fliegenben  SRec^te  ber  ^au^ttonfurSmaffe  auf  baS  in  einem 
anbern  Aanton  befinblid^e  Sermogen  beS  ®emeinfd^ttlbner8.  S)ie 
93etreibung8))fanbre(^te,  n>eld^e  9.  jteffelring  erlangt  }tt  b^ben 
bebau)>te,  tonnen  iebenfaQS  ber  SRaffe  M  fi.  @^))d^er  nid^t 
entgegengefleOt  koerben,  ba  fle  \a  auf  einer  ^Betreibung,  bie  auS- 
fc^Iie^Iic^  gegen  ben  9tuboIf  @)>^d^er  eingeleitet  toorben  fei; 
berufen  unb  übrigens  toenigfteng  bie  eine  ber  beiben  $fSnbungen 
erft  nad^  bem  ^uSbrud^e  beS  ftonfurfeS  Aber  ^Ibred^t  @^t)d^er 
auSgeffibrt  n>orben  fei.  !S)agegen  fei  bie  jtonfuremaffe  beS  9(. 
@))t)d^er  bereit;  bie  ^rit)ilegirten  Sorberungen  ffir  S)ien{lenI9l^ne 
unb  @teuem,  fon)eit  biefelben  begrfinbet  feieu;  an}uerfennen; 
beiie]^ungStt)eife  jid^  anre(!^nen  }u  laffen,  fofern  biefelben  auf 
bie  £iegenfd^aften  unb  ben  aRobiliarerlöS  gleid^ma^ig,  b.  1^.  nad^ 
9Ra|gabe  beS  SBertl^ed  gelegt  werben.  Son  einer  jtompenfation 
IBnne  offenbar  gar  leine  9lebe  fein.  9u8  ber  lonforbatgm&^ig 
anertannten  Unit>erfalität  beS  Jtonfurfed  folge,  ba|  ber  Staffe 
beS  9t.  @^t;d^er  bie  le^terem  ge^Srigen  (BegenftAnbe;  fotoeit  fold^e 
im  SlDeineigentbum  beS  ®eltetage9  geftanben  ^aben  foDten, 
in  natura  berauS)Ugeben  feien  ;  fomeit  fie  bagegen  im  Stiteigen:: 
tl^um  ber  beioen  Srfiber  ®p)^diti  geftanben  ^aben,  fei  ber  Slnt^eil 
be8  9[.  @)>^d^er  fe))aratim  )u  liquibiren  gewefen  unb  gebfibre  ber 
i&xia  ber  Jtonfuremaffe  beSfelben.  S3etreff8  ber  Legitimation  ber 
Stefurrenten  toirD  bemerft,  ba^  bei  ber  Ungemigbeit,  n>ann  bie 
@d^n)ierigfeiten  n^egen  ^erauBgabe  be9  Serm8gen9itberfdbuffee 
aus  ber  %ftit)maffe  in  XaferS  il^re  enblid^e  £5fung  flnben  toerbeu; 
bie  bernifdbe  JtonfurSbel^örbe  bie  $au)ptIiquibation  fiber  baS 
SermBgen  beS  U.  @piii)tt  in  ber  %xt  abgefd^Ioffen  b^be,  ba^ 
auf  ben  fragli(^en  SermigenSfiberfd^ug  im  a)>^rosimatiY)  ge^ 
»ertl^eten  Setrage  bon  7000  Sr.  bie,  nunmehr  gemeinfam  mit 
bem  äRaffabervoatter   refunirenben,   brei  ®I5ubiger  al8  auf 
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tin  unbeteinigteS  ^ftit)itm  tanggema^  angekoiefen  tt)Otbeit  feien. 
®e{tfiftt  auf  bad  Sngeitad^te  werbe  beantragt  :  @8  fei  bie  Set' 
fugung  beS  jtonturStic^terS  ))on  XaferS  t»om  29.  3)e)emfeet 
1881  aufju^eben  unb  berfelbe  an^u^alten;  nad^  Anleitung  bet 
JtonfurSf^nlorbate  ben  Sntl^eil  beS  ^Ibred^t  ép^^i^ît  an  ben 
Siegenfd^aften  unb  bem  SRobiliarertöS  in  ^tà^tìfalttn  naâ)  9b' 
iug  ber  ^t^^otl^efarfci^ulben  unb  ber  £iquibatton8fc{len  fokvie 
ber  ettoa  fon|l  ^rit)ilegitten  gorberungen  bortiget  (SHaubiger  ber 
ipau^ttonfurSmaffe  in  93ern  ju  iibem)etfen. 

F.  3n  feiner  SBerne^mlaffnng  anf  biefe  IBef(|toetbe  ffil^rt 
ber  ÜtelurBbetlagte  Sugufl  jteffelring,  unter  auSfft^rlii^r  tl^t- 
fa<^Ii(^er  ;î)arfleOung,  bie  in  ber  angefod^tenen  (Sntfd^eibung 
beS  ©erid^tS^rafibenten  bed  ©enfebe^irleS  geltenb  gemad^ten 
Argumente  gegenitber  ben  (Sintoenbnngen  ber  KefurSfd^rift  »«iter 
au8  unb  bemerft  fiberbem  im  Sefentli<!ben  :  9lad^bem  bie  ^iqui^ 
batton  ber  JtonlurSmaffe  beg  3(.  @^)}d^er  in  Sern  bereinigt 
unb  auf  bie  aOfadigen  ^nf^rfid^e  berfelben  an  bie  SRaffe  in 
S^ferS  einzelne  ®Idubiger  angeïviefen  feien,  feien  offenbar  nur 
nod^  lettere,  nid^t  aber  ber  SOîaffai>em)atter  im  ©eltdtage  beS 
91.  @))1)d^er  )ur  SBefd^toerbe  legitimirt.  S)ie  Sefd^tt^erbe  fei  fibrigenS 
aud^  be^^alb  uniuläffig,  toeil  bie  ®egen))artei  loor  bem  (anto- 
nalen  Stid^ter  nid^t  tierl^anbett,  fonbern  fld^  in  contumaciam 
l^ûbe  t)erurt]^eilen  lajfen  unb  gegen  baS  betreffenbe  SSerf&umni^* 
urt^eil  nid^t  red^t^eitig  SSiebereinfe|ttng  toerlangt  (abe,  fonbern 
baSfelbe  l^abe  in  SRed^tdfraft  ertoad^fen  laffen.  Damit  fei  bie 
SSngelegenl^eit,  ba  nad^  9rt  2  beS  AohforbateS  Dom  17.  3uni 
1810  iur  Sntfd^eibung  iiber  bie  flreitigen  ä{inbitation8anf)>ritd^e 
ber  aRaffe  beS  %.  @)))}d^er  iioeifeUoS  ber  freiburgifd^e  »id^ter 
jnft&nbig  fei,  ted^teträftig  erlebigt  %ud^  be^l^alb  erfd^eine  ber 
ateture  als  unftattl^aft,  »eil  baS  toon  ber  (Segen^artet  beobad^tete 
äSerfa^ren,  —  bie  Steigerung,  {id^  'oox  bem  freiburgift^en  9lid^ter 
ein)ulaffen,  —  bireft  gegen  baS  bunbeggerid^tlid^e  Urtl^eil  toom 
5.  9lo)»ember  1880  t>erfto6e.  3)ur($  i^r  9lid^terfd^einen  t>or  bem 
freiburgifd^en  %id^ter  b^be  bie  ®egent>artei  aud^  bem  StefurSbe- 
nagten  unb  bem  9Iid^ter  bie  äRdglid^feit  benommen,  über  bie 
ftretttgen  fragen  »eitere  Sekoeife  bei)ubrlngen  unb  be)iel^ung8»eife 
)U  »iirbigen  aie  bie  fd^on  in  ben  %ften  liegenben;  bie8  fei 
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namentltd^  be^l^allft  t^en  8ebeutung,  tveil  t>Dn  ben  ^Ifiubigem 
im  Jtonftttfe  beS  9{ubi>If  ©t'lfd^et  bem  m^red^t  @))Vd^et  xt\p. 
beffen  ftontutemaffe  aud^  baS  fRiteigentl^umSted^t  cm  bem  im 
a3d|i|e  beS  %.  ©pt^d^et  be^nblid^en  SKobiliar  Ibefltitten  tootben 
fei.  (S8  »erbe  fonad^  auf  9[6»etfung  beS  9leturfeS  unter  Sto^ttn^ 
folge  angetragen. 

G.  %n8  ber  atej^Iit  ber  SReturrenten  i{l  ]^ert)or)tt^e]&en  :  Se 
l^anbU  fld^  nid^t  itm  eine  (Sii^Uflreitigfeit,  toelc^e  wm  frei« 
burgifd^en  Kid^ter  )u  entfd^eiben  gen)efen  to&re,  fonbem  t>ielme]^r, 
ba  bie  3nter!|»retation  eines  bie  Ausübung  bon  ^ol^eitSred^ten . 
normirenben  ftonforbateS  in  Stage  liege,  ber  @ad^e  nac^  nm 
eine  {taatered^tlid^e  @treitig(eit  }n>if(i^en  ftantonen,  im  @inne 
beS  9ixt.  57  beS  SunbeSgefefteg  ilber  bie  Organifatton  ber 
93nnbe8re(^tS))f[ege  ;  ber  Umftanb;  ba^  formen  nid^t  eine  5tanton9^ 
regierung  tlagenb  aufgetreten  fei,  t)ermoge  l^ieran  nid^tS  )u 
&nbern.  S)ie  Sefd^merbe  fei  bemnad^  gar  nld^t  gegen  ben  fld^ 
als  KefurSbetlagten  gerirenben  ®I5ttblger  H.  Jteffelring,  fonbem 
gegen  baS  ftonf urSofficium  in  S^aferS  gerid^tet  toorben  ;  91.  Aeffel^^ 
ring  fei  fomit  )ur  Wefurebeantn^ortung  gar  nid^t  legitimirt, 
unb  ba  ber  eigentlid^e  KelurSbetlagte,  ber  AonturSbeamte  in 
Safere,  fl(^  auf  bie  93efd^n)erbe  nid^t  l^abe  )»erne^men  laffen, 
fo  feien  bie  t^atf&d^Iid^en  VuffieOungen  ber  KeturSfd^rift  als 
ingeflanben  }tt  betrad^ten* 

H.  3n  feiner  2)uplit  ^It  ber  StefurSbetlagte,  unter  ffîiber- 
legung  ber  ^uSfi^^rungen  ber  9te))Iif,  an  bem  antrage  ber 
9leturSbeantn)ortttng  fe{t. 

S)aS  aSunbeSgerid^t  iiel^t  in  (Sru)&gung: 

1*  SBie  bas  SSunbeSgerid^t  bereits  in  feiner  @ntfd^eibung  t>om 
5.  9lot)ember  1880  anSgef))ro(^en  unb  begrünbet  ^at,  l^anbelt 
eS  fid^  bei  ber  gegenn>irtigen  Jßefd^toerbe  burd^auS  nidl^t  um 
eine  ßaatSrec^tUd^e  @treitigleit  )n)ifd^en  Jtantonen  im  @inne 
beS  Krt.  57  beS  SunbeSgefefteS  fiber  bie  £)rganifation  ber 
93unbeSred^tS))|lege,  fonbem  um  einen  9tefurS  t>on  $ritHkten 
n)egen  Serle^ung  eines  intertantonalen  AonforbateS  burd^  ^txs 
fügung  einer  lantonalen  )93e^drbe  gemä|  ^tt  59  litt,  b  beS 
citirten  ®efe|eS.  (ES  ifl  um  fo  n)eniger  begreiflid^,  lo^ie  bie  9ts 
(urrenten  no<^  in  ìì^nx  Ke)>Iit  baS  ®egent]^eil  Uf^mpttn  lönnen, 
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als  nunmehr,  nad^  Seenbigung  bet  ^iqulbatton  Übtt  bie  JtonhitS- 
tnaffe  beS  fS..  @^tK^et  in  Setn^  offenbar  gac  nid^t  mel^r  bet 
atttffatoettoaltet  in  k^tetem  Jtonfntfe^  9tamen8  bet  AonturS- 
ntaffe,  fonbetn  lebigUd^  no<!^  bie  auf  bie  fheitigen  fln\piMtt 
an  bie  ftontutSmaffe  beS  K.  @)>V<^c  ttUeiitttn  (SHftuftiger  }um 
atelutfe  bered^tigt  ^nb. 

2.  2>emna(^  iß  benn  aud^  Rar,  ba|  a(9  ®egen^attei  ber 
SItefttrrenten,  toeU^er  ber  9tdm%  gemi^  9[rt«  62  beS  SunDeft« 
gefe|eS  i^ber  bie  JDrganifation  ber  SunbeSred^tt^flege  )nt  ®e« 
anitoottung  mitget^eilt  toerben  mu|te,  nid^t  bie  freiburgifd^e 
jtonfurebeamtttug,  Jonbern  t>ielme^t  biejienige  $artei;  )u  beten 
IBortl^eil  nnb  onf  beren  Antrag  bie  angefod^tene  (Snifd^ibung 
gef&Ot  mnrbe,  b.  ^.  eben  iL.  Aeffelring,  )u  betrad^ten  toax,  unt 
ba^  mitl^in  bie  gegen  oie  légitimation  beS  MefurSbeflagten 
erl^obene  (Sintoenbung  ber  Stelutrenten  }eglid^er  SBegrfinbung 
entbel^tt. 

3.  dagegen  flellt  fl(^  and^  bie  (Slntoenbung  beS  KelurSbe- 
nagten,  bag  ber  Kefurfi  be^^Ib  aie  nnftattl^aft  erfd^eine,  »eil 
gegen  bie  Kehtrrenten  in  9foIge  i^ret,  bem  (Sntfd^eibe  beS  SBunbet' 
getid^teS  i»om  5.  9looember  1880  bireft  wiberf4)re<!^enben,  8Bei' 
gerung,  oor  bem  freiburgifd^en  %id^ter  pi  oer^anbeln,  ein  Stert' 
tuma)tttt^eil  ergangen  fei,  aI8  unbegtftnbet  bar.  S)ie  @&umni^ 
einer  $artei  oor  bem  lantonalen  Stid^ter  entjiebt  berfelben  an 
fld^  bie  SBefugni^  nid^t,  la%  t)om  (enteren  gef&flte  ilrtl^eil  toegen 
S3erle|ung  oerfaffungSm&^iger  Sted^te  ober  tt)egen  9$erle|ttttg 
oon  jtonlorbaten  nnb  @taat80ertr&gen  im  SQSege  beS  flaatd- 
red^ttid^en  StefutfeS  beim  SunbeSgerid^te  an)ttfed^ten  ;  bieg  foTgt 
}toeife0o8  ans  bem  ganj  allgemeinen  SBortlaute  be9  élrt.  59  beS 
S3unbe8gefe|eS  fiber  bie  Organifation  ber  S3unbeered^t8)>f[ege, 
nad^  meiern,  n>ie  gegen  aOe  anbern  Serffigungen  tantonaler 
S3e^0tben;  fo  aud^  gegen  SSerfftumnigutt^eile  lantonaler  ®erid^te 
bie  flaatSred^ttidl^e  SSefd^werbe  an  baS  SnnbeSgetid^t  atS  ftatt- 
l^aft  erfd^eint,  unb  ift  benn  aud^  oon  ber  bunbe8red)t1id^en  ißrasiS 
fletS  unbebenflid^  anerfannnt  toorben.  92nr  ifl  freilid^  ftar,  ba|, 
fofern  baS  tantonale  ®erid^t  Iom))etent  mar  unb,  nad^  SKit« 
gäbe  ber  fantonalen  ©efe^gebung,  in  9oIge  ber  @&umntg  ber 
refurrirenben  $artet  (toeil  aU  @Sumni^fotge  bie  Sittion  beS 
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fBttiiiftti  bejiel^ttitgnoeife  ber  9netfentmng  $Ta|  greift)  auf 
eine  matetieSe  ^tfifung  bet  &aâ^  gar  n^t  eingetreten  ift, 
fonbem  lUt  auf  ®runb  ber  @ftttmni|  ber  Ketttr8}>artet,  alfo 
(tat  rein  ^ro)e|uaIen  ®rfinben,  }u  beren  Ungunflen  entfd^ieben 
^t,  feine  9lebe  ba))on  fein  lann,  ba|  baS  Iftetreffenbe  Urt^eil 
auf  Sertefeung  berfaffungSniSliger  ober  burd^  Aonlorbat  ober 
€ftaat8i»ertrag  feftgefteOter  materieller  9le(|tggrunbfS|e  httnfft, 
nnb  ba^  baiser  ein  bieSBe^ttglid^er  ttetnrS  erfolglos  bleiben 
nnt^. 

4.  :3m  borliegenben  Salle  nun  fd^eint  ber  StehtrS  in  erfter 
Sinie  barauf  begrflnbet  toerben  )u  tooVen,  ba|  ber  freiburgifd^ 
Slic^ter  naé^  SKitgabe  ber  haï  JtonfurSred^t  betreffenben  eib' 
genéfflfd^n  Jtonforbate  gar  nid^t  fom))etent  gewefen  fei.  KOein 
biefer  SSefd^merbegrunb  ift  offenbar  gau)  unftid^^altig.  S)enn 
barflber,  ob  ble  bon  ber  ftonfuremaffe  beS  9.  @))))d^er  erhobenen 
(Sigentl^ttm8^9[nf))rft(!^e  auf  J^rauSgabe  gen)i{fer  im  ftanton  9rei« 
^tg  gelegener  Obiefte  ref)).  beS  (SrIBfeS  berfelben  begrfinbet 
feien  unb  ob  berfelben  aHfUDig  (Sinreben,  n)ie  biejienige  beS 
$fanbre<!^te8  u.  f.  n).  entgegenflel^en;  Inatte,  gerabe  nad^  bem 
un)n)eibeutigen  SSSortlaute  be9  AonforbateS  t>om  17.  3uni  1810 
($[rt.  2);  )n)eifeflo8  ber  freiburgifd^e  Stid^ter  aß  Wd^ter  beS 
Ortes  ber  gelegenen  &aéit  ju  entfi^eiben.  SBenn  bie  Xefurrenten 
oniune^men  fd^einen^  ba|  ^iefftr  baS  SBunbeSgerid^t  iuflftnbig 
fei;  fo  ifl  barauf  )tt  ern^lbern;  bag  irgenbtt)eld^e  ®efe|e8be« 
{Hmmung;  toeld^e  bem  89unbe8gerid^t  bie  StoxmptUni  }ur  @nt' 
fd^eibung  fiber  berartige  Sinbifation8anf))rii(^e  einer  JtonfurS- 
maffe  }un)eifen  n)firbe,  ni(4t  befielt,  bielme^r  baS  SSunbeSgeric^t 
bTo8  befugt  i{},  aß  ©taatSgerid^tSl^of  gemag  «rt.  59  beS  SBunbeS:« 
gefe|eS  Aber  bie  Organifation  ber  SBunbeSredbtS^ffege  )U  ^rfifen, 
ob  eine  fad^be)figlid^e  fantonate  Sntfd^eibung  eine  SBerfaffungS' 
ober  5tonTorbat6be{limmung  beriefe. 

5.  Sagegen  mug  fld^  ftagen,  ob  bie  angefod^tene  Sntfd^eibung 
beS  ®erid^^ra|lbenten  be8  frelburgifd^cn  ©enfebejirfc»  materiell 
eine  Sefltmmung  ber  bas  ÄonfurSred^t  betreffenben  eibgenöf jifd^en 
jtontorbate  ))erle|e,  benn  bie  angefod^tene  @ntfd^eibung  qualiffjirt 
fid^  Ieineen)ege  alS  reineS  SSerf&umnigurtl^eiT  in  bem  Sinne, 
ba|  in  gotge  einer  j^roîeÇuaïen  ©ftumni^  ber  refurrentifd^e 
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Stnf^tud^  oi^nt  \aii\xé^  Prüfung  )ur&dfgetoiefen  tootben  \oaxt, 
ì>it\mtìft  tft  bei  (Sett^tô^rafibent  bee  @enfe6e)irfe8;  naà^  Wt< 
gak  bet  Sdeflimmungen  ber  freiburgifc^en  $ro}egfle[e|gebtttig, 
etnl&llic^  auf  bie  fad^Iii^e  Seuttl^eUung  beS  Xtif^rud^S  ein- 
getreten. 

6.  %ttn  ifl;  toai  iunad^ft  baS  S3egel^ren  um  JQerauSgabe  ber 
JQfllfte  beS  SotetlofeS  ber  in  Ked^t^alten  gelegenen  Âiegenfd^aften 
anbelangt^  fefl)tt]^Uen,  ba^  naâ)  feftflel^nbet  unb  im  SBottlante 
ber  Äonforbate  t)om  15.  3unl  1804  unb  17.  9unl  1810  be^ 
grfinbeter  bunbeereij^tlid^er  ^rasie,  ber  ®runbfa|  ber  (Sinl^lt 
beS  AonlurfeS  fonlorbatSrnfi^tg  nur  ffir  baS  bemegli<^e  Ser- 
mBgen  beS  (Semeinfd^uIbnerS  gitt,  n)&^renb  in  S3e)ttg  auf  ba9 
unbewegliche  Sermögen  beSfelben  ber  Âanton,  in  beffen  (Sebiet 
baSfelbe  gelegen  \%  )u  (Stnieitung  unb  S)ur(l^f&l^rung  eineS 
@e)»aratfonfttrfee  bered^tigt  i|l.  S)iefer  @et>aratfonturS  bann  aber 
i{l  felbft))erft&nbli4  \oìotlf)l  koad  bie  AoKofation  ber  ®I&ubiger 
als  toaS  bie  9ixt  unb  SDSeife  ber  SSer^ert^ung  beS  Sermi^gen9 
anbelangt;  burd^auS  nad^  ben  (Sefe^en  beS  OrteS  ber  gelegenen 
@a(^e  bur(!^}uf&^ren  unb  nur  infofem  at8  nad^  Seenbigung 
biefeS  @e)»aratfonfurfe8  nod^  ein  SorerlöS  berbleibt,  tft  berfelbe, 
ali  burd^  Sem)ert^ttng  ber  3mmobiUen  beS  ®emetnfd|ulbner8 
eriielteS  ben)egti(4ed  9$erm9gen  fcntorbat8m5|ig  an  bie  Qavupt' 
fonturdmaffe  abzuliefern.  In  concreto  nun  l^aben  bie  Wefunenten 
irgenbn)eld^en  Üaafmi^  bafitr,  ba|  ber  @e)>arattontttr8  fiber 
bie  £tegenfd^aften  nad^  freiburgifcibem  Médite  beenbigt  fei  unb 
einen  Sorerlog  an  ben^eglid^en  äßert^en  ergeben  f^aU,  nid^t 
erbracht;  Dielme^r  fd^eint  jld^  au8  ben  elften  baS  ©egent^il, 
n&mlid^  bie  S^atfad^e,  ba^  bie  fraglid^en  Immobilien  mangels 
genflgenber  Angebote  bis  ie^t  gar  nid^t  l^aben  toerjtibert  toerben 
tonnen,  )u  ergeben  unb  eS  ifl  bemna^  auf  ben  Kef urS  in  biefer 
9tid^tung,  als  jur  Stit  gegenflanbSloS;  nid^t  einzutreten. 

7*  93e)jtglid^  beS  %nf)>ru(^eS  auf  ^rauSgabe  ber  ig&lfte  ber 
SKobilien  be^iegungS^eife  beS  äRobiliarerlSfeS  bagegeU;  fo  ifl 
)>orerfl;  toai  bie  bom  StefurSbetlagten  ge)>fânbeten  ®egenftAnbe 
anbelangt,  }tt  bemerfen:  S)urd^  bie  beiben  baS  AonlurSred^t 
betreffenben  5tonforbate  bom  15.  Sunt  1804  unb  17«  3uni 
1810  n^irb   feftgefleOt,   ba|  aOe  be»eglid^en  äSermögenSflfide 
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Ui  ®emeinfd^ttlbnet8,  o^ne  Stüdfid^t  auf  ïf^tt  £age,  in  bie 
JtottfutSmaffe  am  SBo^norte  be8  SaDiten  faQen  foDeit  unb  eS 
tt)itb  (9tt.  3  beS  AonfotbateS  »ou  1804)  f))e)iea  t)i>tgefd^tieBen, 
ba^  na<!^  ^uSbtud^  be8  AontutfeS  feiue  ^trèfle  ju  ©unften 
«in)elnet  ®l&ubiget  auf  betoegtic^^eS  (Sigentl^um  beS  ^aOtteii 
ntel^t  gelegt  n^etben  b&vfen.  (SS  tt>itb  alfo  bet  ®runbfa|  auf^ 
gefleOt,  ba|  uad^  au^gebrod^enem  Aontucfe  @)>etiatesetutionen 
in  Bewegliches  SSetmi^gen  beS  (Semeinfd^uIbnerS  unjiulftffig  feien. 
ytm  jinb  bie  beiben  wm  MelutSbetlagten  auSgeffi^rten  $f&n- 
bungen  jtDat  allerbingS  etfl  nad^  beut  KuSbrud^  beS  JtonlutfeS  übet 
^Ibrec^t  @p^i)tx  auSgeffibtt  tooxitn  obet  wenigjlenS  red^tött&ftig 
gemotben;  allein  biefelBen  finb  eben  niciftt  gegen  ben  ®emein^ 
fc^ttlbner  Slbred^t  @)M}(^et,  fonbem  gegen  Stubolf  @))^d^et 
auSgeffi^tt  n)0rben,  xt^p.  bie  ge))f&nbeten  SetmBgenSflitde  flnb 
nid^t  als  @igent]^unt  beS  S[IBre(!^t  @))^d^et  fonbem  a\%  foId^eS 
beS  Kubolf  ^ptid^n  ge))f&nbet  n)otben  unb  eS  tSnnen  ballet 
biefe  $f&nbungen  nid^t  aU  fonfotbatStt)ibrige@))e)iaIesefutionen 
gegen  einen  ^Kiten  nad^  auSgebtod^enem  jtonfurfe  betrad^tet 
werben«  SBenn  bie  JtonfutSmaffe  beS  9[.  @^i}d^et  biefelben  an- 
fid^t;  fo  l^anbelt  eS  fld^  babei  einfad^  um  eine;  auf  bie  Se- 
^au}>tttng,  ba|  bie  ge))f&nbeten  ®egen{tanbe  gan)  obet  tl^eilweife 
nid^t  bem  auSge))fftnbeten  @d^ulbner  fonbem  bem  jtifiget  ge« 
ge^BreU;  begtiinbete  SSinbitationSflage,  Weld^e  in  gau}  gteid^et 
SBeife  and^  »om  ®emeinfd^ulbnet  91.  Sptfe^tx  felbfl,  Wenn  et 
nid^t  in  ftonfutS  gefaDen  wAte,  l^Stte  angeftellt  werben  tSnnen 
unb  muffen;  einet  ^Berufung  auf  bie  tonforbatSmä^igen  ©runb» 
fS|e  fiber  bie  fogenannte  Unitoerfalitfit  unb  Slttraftiiotraft  beS 
JtonfurfeS  beburfte  eS  )ur  Alagebegrfinbung  ni(^t,  »ielmel^r 
tonnten  biefe  ©mnbfS^e  bei  Seurt^eilung  ber  Jtlage  offenbar 
in  feiner  äBeife  jur  Knwenbung  fommeU;  fo  ba|  t)on  einer 
ftonfotbatSt)erIe|ung  nid^t  bie  9tebe  fein  fann.  Ob  bagegen  ber 
freibutgifd^e  8)i<^ter  Den  fraglidl^en  SinbilationSanf^rud^  materiell 
rid^tig  beurtl^eilt,  be}ie]^ung8Weife  ob  er  mit  Wed^t  angenommen 
l^abe,  ba^  bemfelben  ein  t>on  bem  StefurSbeftagten  nad^  lauto- 
naiem  Siedete  gültig  erworbenes  unb  in  f^olge  Serabfäumung 
ber  gefe^Iid^en  gfrifl  nid^t  mel^r  anfed^tbareS  ^fanbred^t  ent- 
gegenfte^e,  ifl  baS  SunbeSgerid^t,  ba  eS  f!(^  babei  auSfd^Iie^Iic^ 
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um  Ut  SlnïDetibttnfl  tantottalgefetlUler  Seflitnmttitgen  ^nbett, 
)K  ^^tftfest  nid^t  befugt. 

8*  Dagegen  eff(^eint  ber  KeturS  BetflgUd^  beiienigen  SRoblliett, 
Aoelc^e  wm  KebtrSbeHagten  ni^t  ge)>fftnbet  tootben  {Inb,  att 
iegifinbet  2)etin:  2)ie  angefochtene  (Sntfd^eibung  gel^  ba\»on 
avA,  ba|  bie  fraglid^n  SRoblUen  im  SRiteigent^um  bet  beiben 
Scfiber  ept^t  geftanben  ^aben;  ifl  nun  abet  bleS  rid^tig;  fo 
mu^  nad^  bem  tonlorbatBmftIigen  (Srunbfajie  ber  ßinl^eit  beS 
JtonturfeS  flber  baS  betoeglid^e  SermSgen  ber  auf  ben  ßigen« 
t^mSantl^eil  beS  9L.  @)>V(i^er  entfaOenbe  Sntl^eil  om  (SrIBfe 
betfelben  ber  AonhtrSmaffe  beS  SHbred^t  @))^er  in  8em 
be)iebungen)eife  nunmehr  ben  barauf  angetoiefenen  (Slftubigern 
l^ranSgegeben  loerben.  S>ie  (Sintt)enbung  nSrntlc^,  ba^  bie  SRoffe 
beS  ^[Ibrecl^t  @|»^<9er  ibrem  beifiglid^en  Snf^md^  bnrd^  yiii^U 
eingäbe  im  Jtonfurfe  beS  81.  Bp^â^tx  "otxìoìxtt  f^,  ober  ba| 
le^terer  äRaffe  eine  tom^enfable  Òegenforbemng  inftebe,  iß 
offenbar  unbegrfinbet,  ba  eS  fld^  bei  bem  ttnf^rud^  ber  SRaffe 
ber  9.  B^tfäftt  ia  nic^t  um  eine  f^erfSnlidb^,  im  ftonlurfe  geUenb 
)u  madb^nbe  Sorberung^  fonbem  um  einen  binglid^en  {fßinp 
bifationSO  9in\ptuéf  b<tnbelt,  unb  ebenfon)enig  ifl  bie  Suf« 
fleQnng  ber  angefochtenen  ßntfd^eibnng,  bag  91.  @))4(^er  in 
Xe<!btbaUen  ein  ®efd^&ft8bomi)it  gel^abt  f^it,  totlâfti  bie  frei^ 
burgifd^e  JtonfnrSbe^Brbe  )tt  SrSffnnng  einet  felbfl&nbigen  Äon« 
lurfeS  itber  benfetben  berechtigt  l^abe,  )ntreffenb.  £efttere8  folgt 
f<^^  barane;  ba|  ia  feitenS  ber  freibttrgif(!ben  AontnrSbebBrbe 
ein  befonberer  JtonfurS  itber  %lbre<^t  Bpifaftt  gar  nid^t  eröffnet 
tt)orben  ift. 

S)emnad^  î)at  baS  a3unbe8geri(i^t 
erfannt : 

2)er  Xe(ur8  n)irb  babin  ald  begriknbet  erf(&rt,  bag  ben  fte- 
funenten  ber  bem  SHbred^t  @))t^d|er  ge^ftrige  Unt^eit  an  ben^ 
Wenigen  SRobllien  ber  ®eU8tag8maffe  beS  Kubolf  @)»^er  in 
Ked^tbalten;  tt)eld^e  burd^  bie  )>om  SefurSbeHagten  gegen  Xubolf 
&pifâiîx  auSgeffibrten  ^fAnbungen  ni(!bt  betroffen  n)orben  flnb; 
xtip.  am  (SrI9fe  beSfelben  auSbin)ttgeben  ift;  im  ftbrigen  toirb 
bie  S3efd^ïoerbe  im  @inne  ber  (SrkoSgungen  abgeiolefen. 
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IL  Bestlmninng  u.  (Gewähr  von 

Fixation  et  garantie 
des  vices  redhibitoires  du  bétaiL 


68.  Uttl^etl  t>0m  29.  et^ttmUx  1882  in  ®aâ^tn 

Â.  3af{>b  f&tam\i^i»ti^  $ferbei^iiblet  in  äBifliebuicg,  Jton^ 
tonS  ffîaabt,  Inatte  ben  ®iIoian  âutitfiflg,  £anbn)i?t]^  in  ber 
^\àittn  iu  éaftoa^miwti ,  JtantonS  SBem,  t^oi  ben  kntì* 
fd^en  Sendeten  auf  S3e)a^Inng  eines  Jtauf^teiS^XefteS  ))on 
430  9v-  ffit  ein  il^m  am  10.  3annat  1876  in  f!ftell6tttg  Mr^ 
fcntfteg  unb  fofort  übetgeBeneS  $fetb  fammt  SinS  unb  folgen 
belangt.  2)et  )6e0agte  befhitt  biefe  Sorbevung,  toeit  hai  toet« 
(anfte  $fetb  mit  einem  gefe^tiil^en  ®eU)S^t8mangeI  behaftet 
gen)efen  fei  nnb  »erlangte  tt>ibernagSn)eife  @r(lattung  eines  Don 
ibm  auf  Keij^nnng  beS  Aanf^reifeS  be^a^Iten  SetrageS  ^on 
70  9r.,  9tfiilgabe  ber  ^n  ïfym  ffir  ben  JtanfjpretSrefl  anSge- 
fteOten  @(l^ulbtoer)>f[i4!^tung  unb  (Srfa|  ber  SfitterungStoften  n. 
f.  tt).,  unter  Jtoftenfolge. 

B.  92ad^bem  burd^  (Sntfd^eibung  t)om  21.  3tttt  1879  baS 
leunbeSgerid^t  (fie^  biefe  (Entfd^ibung,  au8  mlâ^tx  bas  %Sfùt' 
fad^Iid^e  beS  gfaOeS  erfld^ttid^  iß,  in  ber  Smtttd^en  Sammlung 
V,  &.  302  u.  ff.)  ben  3abb  Sraunf(^u>eig  als  )>{lid^tig  erll&rt 
l^tte,  fld^  auf  bie  SBiberllage  beS  éUgian  Surbrikgg  t)or  ben 
éernifd^n  ®erid;tett  ein)ulaffen;  fleOte  berfetbe  ber  SBiberllage 
beS  âurbrfigg  )un&(l^ft  eine  )»erem]^torifd^e  Sinrebe  entgegen, 
I9eit  bie  JMage  nid^t  binnen  ber,  nad^  ber  im  ))0rIiegenben  9aUt 
malgebenben  tt>aabtl&nbifd^en  éefeftgebung,  ffir  SufteDung  t)0n 
9Bi^d^f»nagen  «»orgef^riebenen  ftotl^frift  wn  42  2:agen,  t>on 
ber  Ueberna^e  beS  xi^iereS  an  gered^net,  angeloben  iiDorben 
fei;  e))entueS  trug  er  auf  Sbtvelfung  ber  äBibertlage  an,  inbem 
er  ttamentlid(f  gettenb  mad^te,  eS  fei  i^m  im  SBiberf^rud^  mit 
ber  auSbrfidtUd^en  Seflimmung  beS  9(rt«  13  beS  ftonlorbateS 
betreffenb  (5ett)i^r  ber  Sie]^^au))tmftngel  t)om  27.  3uni  1853 


47*2         A.  Staatsrectiüicho  ËnUchcidungen.  HI.  Abschnitt.  Konkordale. 

ber  iïotxtt  ton  ben  rid^tetlié^  BefleDten  tl^ierfttjttid^en  @ad^)>et^ 
{tanbtgen  am  4.  äR&t)  1876  nad^  ftattgefunbenet  SBbtung  beS 
$fetbe8  aBgegebene  éefunb  nid^t  fofort;  fonbetn  etfl  am  13. 
2)ejember  1876  eröffnet  njorben. 

G.  S)ur(i^  in9eiHnflûniIi(!^e8  Urticeli  bont  15.  duni  1882  tnU 
[d^ieb  ber  fH^f'ptUatìtni'  unb  JtaffationS^of  beS  JtantonS  Sem 
in  aOen  S^l^eilen  gemfi|  ben  îtntrAgen  beS  Setlagten  unb 
äBtbertl&gerS;  tnbem  er  im  ffîefentlid^en  aueffil^rte  :  S>ie  wm 
SBiberbenagten  borgefd^fi^te  4>eremtorifd^e  @inrebe  [ei  nnbegrfin^ 
bet;  benn  baS  voaabtlSnbif^e  Ked^t,  auf  n>eli^ee  biefelbe  Be« 
grfinbet  tverbe,  tomme  in  casu  jebenfaQS  nid^t  )ur  Itntoenbung. 
S)agegen  to&re  alIerbingS,  nad^  ber  l^errfd^enben  SKeinung  &(er 
bie  örtlid^en  (Sren^en  ber  9[ntoenbung  beS  Med^teS,  freiburgifd^eS 
Ked^t  antoenbBar;  ba  ber  Jtaufbertrag  in  SteiBurg  abgef(!^IofFen 
unb  burd^  Uebergabe  be9  JtaufSoBjlefteS  erffiOt  n)orben  fei.  9iU 
lein  auf  freiBurgifd^eS  SRed^t  Berufe  fld^  ber  JtlSger  unb  SBiber- 
Beïïagte  gar  nid^t.  3n  ber  @ad^e  feTBfl  fei  unj^eifell^aft  fon^^ 
fiatirt,  ba|  baS  berfaufte  X^ier  an  einem  ©etvAl^rSmangel  ge- 
litten ^abe;  unb  ba|  biefer  binnen  ber  SBft^rfd^aftSjeit  tonfla- 
tirt  toorben  fei.  2)ie  erfte  Unterfud^ung  be9  ^iereS  fel  red^t^ 
jeitig  borgenommen  n^orben;  mit  ber  @inrebe  ber  berf))ftteten 
Stittl^eilung  beS  }toeiten;  nad^  flattgefunbener  Sobtung  beS 
S^iereS  erflatteten,  @j^ertenbefttnbe9  tonne  ber  SBtberbetlagte 
fd^on  be^^alb  nid^t  gel^öri  n>erben,  n)eil  ber  SBiberflftger  in  ^oTge 
«erfd^iebener  teïegra^)^ifd^er  unb  brieflid^er  Seugerungen  be8 
S3raunfd^n)eig  ^abe  annel^men  mfiffen,  leftteter  berjid^te  auf  eine 
ftritte  S3eobad^tnng  ber  gefe^tid^en  Sformalit&ten  unb  e8  genfige 
bie  red^tjeitige  Sornal^me  ber  erflen  tXnterfuc^ung,  um  baS 
9legre|red^t  }u  n^a^ren;  ti  fei  baiser  nid^t  erforberlic^  }U  unter* 
fud^eU;  ob  biefer  éinmanb  an  unb  fiir  jtd^  geeignet  n^&re^  ben 
SB{bernageanf)»rud^  l^infftOig  )u  mad^en. 

D.  ®egen  biefeS  Urtl^eit  ergriff  ber  AiSger  unb  aSiberbe* 
llagte  3afob  Sraunfd^toeig  ben  {laatSred^tlid^n  Sleture  an  baS 
aSunbeSgeric^t,  m\i  baSfelbe  gegen  ba8  in  casu  nod^  antoenb'^ 
Bare  Jtontorbat  Betreffenb  >8eflimmung  nnb  ®eu>A^r  bet  Sid^- 
l^auytm&ngel  berfto^e. 

m  fei  nfimtid^  : 
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1.  fSxt.  10  biefeS  ftonfotbateS  toetle|t  tooxttn.  S)e¥  SBefunb 
ftbet  bie  etfle  t^iet&rjtUd^e  Untetfud^ung,  loetc^  oflerbingS  innert 
bet;  DertragSrnftlig  betlSngetten,  ffiil^rfd^ftSieit,  am  IL  9e« 
ituat  1876^  fiattgefunben,  ^a(e  ba^in  gelautet,  ba|  @))m))ti)me 
))ot^anben  feten,  weU^e  auf  Dtgonift^^e  geißlet  ber  finfttoege 
l^inbenten,  ba^  aBer,  um  bieS  {Id^ei  lonflatiten  )u  fönneU;  bie 
3:dbtung  beS  $fetbe8  borlbel^atten  toetben  mfiffe.  S)iefe¥  Sefunb 
fei  bem  Stefurrenten  etfi  am  39.  %d>x\iat  1876  gleid^ieitig  mit 
ber  %t)eige;  ba|  fc^on  2  Xage  barauf  bie  3:5btung  be8  $ferbeS 
ßattflnben  toerbe,  mitget^etlt  tDorben.  S)tefe8  äSorgel^en  Der^ 
fio|e  gegen  @inn  unb  ®eifl  beS  JtontorbateS,  f^ejieO  beS 
S  10  begfelften,  ba  eS  banad^  bem  Xefurrenten  faftifd^  un« 
mî^glid^  geivefen  fei,  fid^  ju  ber  Xdbtung  unb  @ettion  beB 
$ferbed  einiufinben,  baS  ftonlorbat  aber  offenbar  iooUt,  ba| 
bem  Uebergeber  bief  e  SRi^glid^teit  geïoal^^rt  n)erbe,  fofem  bieS 
t^unltd^  fei  unb  feine  ®efa^r  im  SSerjuge  liege. 

2.  éan)  offenbar  fobann  fei  %  13  beS  JtonforbateS  berle|t 
n)orben,  ba  bie  SAittl^eUung  beS  skoeiten  tl^ierär)tlid^en  ®ut' 
ad^tenS  bom  274.  aR&r)  1876  an  ben  Keturrenten  nid^t,  wie 
baS  jtonlorbat  eS  ganj  auSbrfidli^  i^orfd^reibe,  fofort,  fonbem 
erft  nad^  Serflug  bon  ooOen  9  V>  SKonaten,  am  13.  S)e)em- 
ber  1876,  flattgefunben  l^abe.  infolge  ber  Serftnitung  biefer 
Slittl^ilung  ^be  Stefunent  feinetfeitft  ben  9tegreg  gegen  feinen 
Sormann  nid^t  red^t}eitig  auSflben  tonnen  unb  baS  9legregred^t 
baiser  i^enoirtt.  2)ie  Snna^me  beS  ^^eOationS*  unb  Jtaffa^ 
tione^ofeS  beS  JtantonS  Sern,  ber  atefurSbellagte  l^abe  mit 
SRfidtfid^t  auf  brieflid^e  unb  telegra^l^ifd^e  Veugerungen  beS  Sie? 
(unenten  mit  bem  be^itglic^en  J93erid^te  jutoarten  tönnen,  fei 
offenbar  ooOft&nbig  unbegrfinbet.  %ud^  Idnne  nid^t  eingen>enbet 
toerben,  bag  bie  Serf))&tung  ber  fraglid^en  SRitt^eitung  nic^t 
bem  KefurSbenagten,  fonbem  bem  (Serid^tS^riflbenten  bon 
@d^n>arjenburg,  ber  nad^  Slitgabe  beS  Jtontorbate8  biefelbe  p 
t)oQ)ie^en  gel^abt  l^abe,  }ur  £aft  faQe.  2>enn  aud^  n^enn  bieS 
richtig  Xùàtt,  fo  f Snnte  bod^  ein  ba^riger  9tad^tbeil  niemals  ben 
jRegre^fiid^tigen  treffen,  fonbem  mfi|te  t)om  9tetur8beHagten, 
ber  gegen  ben  Kid^ter  l^tte  Sefd^toeroe  fiï^ren  li^nnen,  getragen 
n)erben.  (Snifd^eibenb  fei  bie  %ifat\aä)t,  bag  eine  Kare  SSeflim- 
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mwti%  beS  JtotttorbateS  mt|a<i^tet  iDorben  fet  2)em9ein&^  Mtbe 
beantragt  :  2>aS  SimbeSgerid^t  mjk^te  baS  angefod^teiie  Utt^I 
beS  ^bpptUatiorA'  «nb  ftaffationS^ofeS  beS  ftantonS  Sem  um 
15.  «Hb  24.  3ttni  1882  au^titn  ttnb  bie  @a(^e  au  benfelbeit 
)it  neuer  Seurt^Iung  tucMveifien;  unter  itoftenfolfle  gegen 
loen  9le<!^ten». 

E.  3n  feiner  Seme^mlaffung  auf  biefe  Sefc^erbe  tr&gt  ber 
KefurSbetlagte  ®Ugian  âurbrfigg  baranf  an  : 

1.  (SS  fei  auf  bie  SSefd^loerbe  beS  3afo(  JOrounfd^Mig  nid^ 
ein)utreten  ; 

2.  e^entueK  :  (SS  fei  biefe  S3ef(l^)»erbe  al8  unbegrfinbet  ab|tt^ 
toeifen  ; 

(eibeS  unter  ftoftenfolge,  inbem  er  im  äBefentlid^n  auBf%t: 
2)er  9}>)>eaation8-  unb  AajfationS^of  beS  ÀontonS  Sem  l^abe 
Ui  feinem  angefochtenen  Urt^eil  bie  Seftimmungen  M  Jbn^ 
lorbateS  t>om  27.  3uni  1853  nid^t  bei  @eite  gefegt  ober  t^er^ 
legt,  fonbem  er  f^U  biefelfeen  in  Setrad^t  gebogen  unb  fein 
tlrt^eit  beruhe  auf  beren  Auslegung  unb  Sntoenbung;  biefe 
aber  fte^e,  wie  ba8  SunbeSgerid^t  fe(b|t  anerfannt  ì^at,  bei 
jweifelbafter  Sebeutung  bed  ftonterbateS,  auSfd^Iie^Iidb  ben 
fantonalen  Seridbten  unb  nid^t  bem  Sunbetgericbte  }u.  Uebti- 
gen8  fei  ber  SReturS  auâf  materiell  unbegritnbet;  ba  S  13  bei 
JtonforbateB,  auf  toeld^en  er  fld^  namentlich  flfi^e,  \a  gar  ni^t 
toorfcbreibe,  ba|  bie  Unterlaffung  fof ortiger  aRittbeilnng  btf 
tbierftr)ttid^en  SefunbeS  an  ben  Xegreffaten  bie  Sertoirtung 
beS  Jtlagered^teS  nad^  fld^  )ie^e,  fo  ba^  baran  jiebenfaSt  nie^ 
mats  biefe  lettere  SBirfung,  fonbem  b^d^ßenS  @^abm8etfd|« 
folgen  gegenüber  bem  Sebibaren  fld^  tnfi^fen  f Bunten;  ein  S3e^ 
gebren  auf  @d^aben8erfa|  fei  aber  t)om  Keturrenten  gor  nid^ 
gefleOt  toorben. 

S>aS  SBunbeSgerid^t  )iebt  in  @rto&gung: 

1.  Da  ber  9leturrent  bebaut>tet,  bie  angef odatene  (Sntf (Reibung 
beS  %)>)»eflation8-  unb  Aaf[ation8bofe8  be8  ftantonS  Sbtvx  Der' 
lege  Derfd^iebene  Sorfdb^iften  be8  ftonforbateS  betreffenb  bie 
Seflimmnng  unb  ®tì»àìft  ber  Siel^^au))tmftngel^  unb  ba  e8  m 
un)toeifeI^aft  in  casu  um  Slntoenbung  biefeS  ftonforbateS  al8  fol« 
^eU;  ba8  bei^t  al8  intertantonalen  SertrageS  auf  einen  9a8  be8 
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faiicclatttimateii  Seife^  l^anbelt,  fo  ift  baS  StonbeSgerid^t  gemS| 
Siti  69  litt,  b  be8  SBttttbeSgefe^S  fifter  JDrganifotiDn  ber  StmbeS* 
tf  d^taiH^Se  )lDeifeUo8  lom^etent  S)aM  i{t  aBet  nat&tli<!(  fe{l}ti^al- 
Un,  bo^  baS  SunbeSgeriil^t,  mld^eS  ia  tiid^t  als  CBeriiiflan)  in  (Et- 
t^ttfik^it;  fDiibem  lebiglit!^  alft  @toattgertd^tt^of  angetufeti  unb  |u 
ttt^^en  èefttgt  ifl;  Uo8  )u  unterfud^en  l^at^  06  baS  attgefod^e 
taiit0iiale  UtH^il  eine  SefUmmnng  beS  ftonfotbateS  i>erle||e, 
ïoAl^xenb  eS  bagegen  nic^t  ^n  prüfen  l^at,  06  im  Uebtigen  baS 
tantonale  ®txW  ben  ©treltfaQ  in  t^atf&d^Iid^et  unb  ted^ttid^t 
aSe^ie^ung  tid^tig  beuttl^eilt  l^abe. 

2.  S)emnad^  l^at  baS  93unbe8geti(!^t,  tt)a8  übrigens  and^  i>om 
Slefntcenten  gat  nici^t  Beantragt  wirb,  bie  iebenfaQS  fel^r  jtoei^ 
fel^afte  Srage  nid^t  )u  unterfud^en,  ob  baS  fantonale  (Betid^t 
bie  toom  Stehtnenten  gegenüber  ber  SOBibetttage  beS  KetnrSbe- 
nagten  »orgefd^fi^te  (Sinrebe  ber  $r&tIn{lon,  be^ie^nngStoeife  bie 
Srage  beS  auf  ben  SBibernagSanfj^md^  antoenbbaren  Srtlid^en 
Wed^teS  rid^tig  beurtl^eitt  l^abe.  I>tnn  l^ierfiber  roax  iebenfaQS 
nid^t  nad^  SRitgabe  beS  JtonforbateS,  fonbem  loielmel^r  nad^ 
SRitgabe  beS  tantonalen  ®efe|e8red^teS  nnb  beiiel^nngSn^eife 
allgemeiner  Med^t8gmnbfi|e  )tt  entfd^eiben. 

3.  (SS  mn|  aber  ber  in  (Srto&gnng  1  l^rDorgel^obene  ®e- 
mts^nntt  Übtti^avapt  in  Itbtoeifung  beS  KetnrfeS  führen.  2)enn: 
bie  SSefd^toerbe  loirb  einzig  nnb  allein  baranf  begrfinbet;  ba| 
bas  ®erid^t  bie  SBiberltage  beS  KefnrSbeRagten  als  begrfinbet 
erflftrt  l^be,  tro|bem  Ie|terer  bie  in  S  10  nnb  13  beS  Jtontor« 
bateS  wm  27.  dnni  1853  ffir  bie  Jtonfiatimng  t)on  (BetoSl^rS' 
mftngeln  ))orgefd^riebenen  SKitt^eilnngen  nid^t  red^t^eitig  beforgt 
l^be.  ^un  Bût  aber  baS  angefod^tene  UrtBeil  ben  fadBBesilg« 
lid^en  (Sinn)anb  beS  SRefnrrenten  anSfdBIieglid^  be^B^^tB  ^ttioei' 
fen,  tt>eil  {Relurent;  tt)ie  baS  ®erid^t  anS  ioer[d^iebenen  teIegra))BHd^en 
unb  Btieflid^en  %en|emngen  fdBIielt,  auf  eine  flritte  SeoBa^tung 
ber  gefe|lidBen  xz\p.  (ontorbatSm&|igen  S^rmlidl^feiten  ))er)id^tet 
BaBe,  bie  Stage  bagegen,  oB  anbernfaOS;  b.  B*  ^^^^  ^^  fol- 
d^er  Ser)id^t  niâft  i^orUge;  bie  (Sinwenbung  beS  Ketunenten 
nad^  ben  Seftimmungen  beS  JtontorbateS  )u  Itbtoeifung  ber 
SBiberflage  fftBten  miklte^  i|t  loDm  (Serid^te  gar  nid^t  entfd^ieben, 
fonbem  anSbrfidHidB  »orbe^atten  toorben*  £>B  nun  aBer  ein 
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fßttiiaft,  U)ie  et  toom  lantonalen  ©etid^te  angenommeti  loitb, 
tDitttid^  tootliege^  ifl  lebiglic^  eine  qusestio  facti,  b«  ^.  eine 
grage  ber  SOBittenSauSteguns,  toeld^e  butd^auS  nid^t  nad^  ben 
Seftimmungen  beS  AonfoibateS  toom  27.  3ttni  1868;  fonbem 
nad^  allgemeinen  cit)ilredl^tli(!^en  unb  clt)iI^toie|ttaIen  ®tnnb? 
fS|en  }u  beuYt^eilen  ifl  unb  e9  ent^iel^t  fld^  ba^t  bie  tteiec' 
)»rûfung  ber  lantonalen  (Sntfd^eibung  biefet  Sftage,  ba  biefelbe 
jebenfaOS  nid^t  auf  einer  Àon(orbatSt)erIetung  berufen  tann, 
ber  Cognition  beS  8unbeBgerid^te9. 

S)emnad^  i)at  baS  S3unbe9gerid^t 
er!  annt: 

2)er  Steture  n)itb  alS  unbegrfinbet  abgetviefen. 


Vierter  Abschnitt.  —  Quatrième  section. 

Kantonsverfassungen.  —  Constitutions  cantonales. 


I.    EompetenBüberschreitungen 
kantonaler  Behörden. 

Abus  de  compétence  des  autorités  cantonales. 

üebergriflf  in  das  Gebiet  der  richterlichen  Gewalt. 
Empiétement  dans  le  domaine  du  pouvoir  judiciaire. 

69.  Uït^eiï  t)om  22.  3uït  1882 
in  @ad^en  93rêu. 

A.  Smtd^  <£ntf(l^eibung  ))om  7.  SKai  1881  ^at  baS  S3ttnbe8- 
gerid^t  ein  am  14.  Hufluft  1880  gegen  do^ann  Sreu,  ait 
^aiq^tmann  in  Ofteregg  auSgef&QteS  ©ttafnttl^eil  Ui  JtantonS- 
getieftes  beS  JtantonS  9bfiftnytÜ  dnnenl^oben  ali  toerfaffungS« 
kvibtig  aufgehoben;  tt)eU  baSfelbe  fld^  auf  eine  bem  3D^nn 
Sreu  inx  £a{i  gelegte  (Sl^tt^etleftung  gegenüber  bem  SeìirtStié^ter 
Serbinanb  @^mib  be^iel^e  nnb  nun  in  3njiutienfa(!^en  nad^  %tt* 
40  nnb  41  bet  ftanton8i»erfaf[nng  baS  Seiitttgetid^t  nnb  nid^t 
bas  JtantDnSgetiil^t  ber  «>erfaffung8mft|ige  Stid^ter  fei.  (@iel^e 
biefe  (Sntfd^eibung;  auS  weld^r  jld^  ber  @a(!^ber^att  ergibt, 
Slmtlid^e  ©ammtung  VII;  @.  286  it.  ff.) 

B.  9lad^  biefem  Urteile  beS  SunbeSgerid^teS  richtete  bie 
@tanbeSfommif^on  beS  Jtantone  %))^en)ell  ènnenl^oben  an 
bas  bortige  ftantonSgeritl^t  am  11.  SKftr)  1882  eine  âufd^tift; 
in  l9ild^er  fie  im  SBefentlid^en  goIgenbeS  aitff&^rt  :  S)ie  (Snt- 
fd^eibung  beS  SunbeSgerid^teS  toire,  nad^  bem  2)affir^tten  ber 
@tanbe8tDmmifflon;  i>9aig  begrânbet,  ii^enn  ti  fld^  toirflid^  nm 
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einen  BIo|en  3njittr{en^tf)}e|  beS  S3e|{tttrid^ter8  @d^mtb  gegen 
3o]^ann  S3reu,  \oiok  JtantonSr{(!^tet  Sod^et  nnb  Katl^l^tt 
£o(^et  ge^anbelt  l^&tte.  9lun  fei  jtoat  allerbinge  infolge  itt' 
tl^fimlii^et  $rotofonintng  bie  @a^e  feinei  ^tit  in  ben  9n^ 
^5t))ioto!onen  nnb  in  bem  t)er]^5tamtH4en  Unterfud^ungSfietid^te 
fon)ie  aud^  in  bem  ^totofoOe  beS  Jtanton8geri(^te8  fo  batgefteSt 
tt)i)¥ben,  atS  wenn  ti  jid^  nm  einen  3niutienf)toie|  gegen  3o' 
l^nn  93teu  l^anbelte,  ioai  bann  baS  SnnbeSgetid^t  in  feinem 
Utt^eile  toom  7.  äRai  1881  ì)eianla^t  ^abe.  SQein  bie  ftagU(!^e 
S)at{leQung  Betulle  eben  auf  einem  Strtl^um;  benn  bie  Sad^e 
fei  ))on  ber  ©tanbeStommifflon  nid^t  aU  3ninrientlage  gegen 
SBreu,  fonbetn  'oxtlmtifx  als  ©trafflage  gegen  a9e)irf8rid^tet 
©d^mib  ïoegen  @d^reiben8  eines  S)to^briefeS,  koeffen  il^n  93teu 
bejid^ttgt  ^abe;  an  baS  AantonSgerid^t  geleitet  tDOtben.  9lad^bem 
bUTd^  bie  bunbe8gerid^tlid^e  (Sntfd^eibung  gegenüber  ber  einge- 
fd^tid^enen  irrtl^fimlid^en  9luffaffung  beS  status  quo  ante  toieber 
i^ergefleOt  tvorben  fei^  liege  ti  in  ber  Aufgabe  ber  @tanbe8- 
fommiffion;  bem  ilantonSgerid^te  „bie  gan)e  Angelegenheit  nod^* 
„mafö  unb  jtoar  in  richtiger  SBeife  im  @inne  einer  gegen 
i^errn  S3e)irl8rid^ter  Serbinanb  @d^mib  gerid^teten  @traf^ 
„Hage  )nr  Se^anblnng  ^u  fibertoeifen/  £e|tere;  fo  toirb  tt)9rt- 
Ud^  beigefügt,  „tann  aber  nur  baS  „©d^ntbig''  ober  „Stid^t« 
,;fd^ulbig''  beS  ^enn  @(!^mib  betreffen  nnb  nur  im  SaOe  bet 
„@d^IbIo8ern&rung  beS  Setlagten  (ip*  @d^mib)  fann  eine  an^ 
„gemeffene  S3e{trafung  berjienigen,  bie  unbegrfinbeterma|en  ein» 
„berartige  @trafflage  )n  {teQen  fid^  erlaubten,  eintreten," 
©d^Iieglid^  bemerft  bie  @tanbe8tommif{ion;  ti  n^erbe  „bei 
„grfinblid^er  (Srbauetung  nnb  rid^tiger  @rfaffung  ber  Angelegen' 
„l^it  bem  ftantonSgerid^te  ein  £eid^teS  fein,  biefe  ©trafflage 
„)u  bel^anbeln  unb  ju  beurt^eilen,  ol^ne  ein  ixotitti  SRal  in- 
„folge  ^rotoIoSarifd^er  Sormfel^Ier  eine  AuPfnng  feines  ju 
„f&Henben  @ntf(^eibeS  risliren  )u  mfiffen.'' 

C.  Auf  biefe  Sufd^rift  ber  @tanbeSlommiffion  l^in  }og  ba» 
AantonSgerid^t  t)on  àp^nitU  3nnerr^oben  bie  @ad^e  in  feiner 
@i|ung  t)om  18.  9K&r)  1882  nod^matS  in  Serat^ung;  3o^ann 
äSreu,  fon)ie  AantonSrid^ter  £o(^er  unb  ^atìflì}txx  fiod^er  be- 
flritten  bie  Aom)>eten)  beS  JtantonSgerid^teS,  geftü^t  auf  bie 
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Sntf^eibung  beS  SunbeSgerid^teS  wm  7«  SRai  188L  S)a8 
JtantoitSfletii^t  ertlfirte  fld^  inbe^,  im  SBefentIi(!^en  ge{lfi|t  auf 
bie  il^m  i^on  bet  ©tanbeeiommiffion  an  bie  ^nb  gegeBeiten 
@tli9igungen,  als  fom))etent  itnb  f&Ote  fobann,  nad^bem  Sü^nn 
aSreu  fld^  tttt  KeturS  gegen  baS  Urteil  fibet  bie  ^vxptttn%» 
ftage  nnb  baS  in  bet  ^an^tfacl^e  }U  f&Henbe  Uttl^eil  ^oxbtî^ah 
teit,  Vtaïffiffttt  £iH^et  [otoie  ftantonetid^tet  &oâ^x  unb  SSe^irfS:^ 
tid^tet  @(j6mib  bagegen  Beantragt  l^atten,  {ie  feien  ton  iebei 
©träfe  Ioe)uf:pre(!^n,  in  ber  ©ad^e  felbft  foIgenbe8  Urt^ett  : 

„1.  @S  ifl  jperr  Mieter  6d^mib  ber  Strafflage,  bie  6efagten 
r^üitDlI^Briefe  gefd^rieBen  )u  l^afeen,  entlaffen  unb  baiser  bieSfaHS 
„ali  ì)oafommen  fd^uIbloS  ertlart. 

,,2.  @ei  ^ert  $au))tmann  S3ren  )U  einer  )93u|e  t>on  100  9t. 
„in  ben  ÂanbfSdel  t)erfSat. 

,,3.  3ft  Jperr  Sreu  gel^alten^  ^enn  ©d^rnib  ffir  gel^aBte  SuS- 
„lagen,  @tSnbe  unb  ©finge  eine  au^errec^tlid^e  (Sntfd^&bignng 
„wn  200  Sfr.  ju  Be^a^Ien. 

„4.  S)ie  erlaufenen  9Ser^3rfoften  "ûon  69  Sfr.,  ebenfo  bié 
„(Stiiâfti^  unb  SitationStopen  ^at  $en  Sreu  p  bejablen*" 

Sur  Söegtfinbung  ber  ben  3o^ann  ©reu  betreffenben  S)ifpo^ 
j!tit)e  2—4  biefeS  Urt^eiK,  ïot\é)t,  mit  ber  einzigen  ^uSna^me, 
ba|  in  S)if^ofUit»  3  bie  im  friil^em  Urteile  beffaiblid^en  SBorte 
„fon^ie  für  bie  il^m  (baS  ^igt  SBej^irfôrid^ter  @(^mib)  anget^a» 
nen  e^rt>crte6enben  Swïûgen"  wcggeïaffen  jlnb,  mit  ©ifj>ofltit> 
2 — 4  be9  wm  S3unbe8geri<!^te  aufgel^obenen  lantonSgerid^tlid^en 
Urtl^eitö  t)Dm  14.  ^uguft  1880  toOflfinbig  ftbereinftimmen, 
n)irb  in  Den  (Sntfd^eibungegriinben  tDortlid^  bemerft  :  ,,^agegen 
„liegt  beò  Scftlmmtejlen  bor,  ba^  ©en  Sreu  §errn  ©d^mib 
„auf  eine  voirftid^  ^rot)0)irenbe  9rt  unb  äBeife  oli  S>ro]^brtef:: 
„fd^reiber  ))erb&d^tigte  unb  f))Ster  benfelben  fogar  auf  voirflid^ 
„unpid^^ajitlge  ©rfinbe  beS  erïo&^nten  Serge^enS  be^id^tigte  ;  e» 
„fd^eint  ba^cr,  ba|  bief  e  ©trofßage  einzig  in  bem  unbefonne* 
„nen  unb  unbegrûnbetcn  Sluftreten  ^rm  )8reu'8  il^re  ©runb* 
„tage  flnben  ïann:  ebenfo  mu^  aud^  ba«  Sluftreten  $errn  »reu'* 
„als  eine  bebeutenb  jlrafbare  ^anblung  angefel^en  »erben.'' 

D.  ®egen  biefeS  Urt^eil  ergriff  Sodann  ä9reu  t)on  neuem  ben 
fìaatgred^tlid^en  Stefure  an  bas  SunbeSgerid^t;  er  fixiert  in  fad^« 
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li^et  S3e){e^ttng  im  Sefentlic^en  ató,  Dag  er  but^  ba8felbe 
t)oQIommen  xtäflUi  %tmaaft  unb  feinem  t)erfa|yung8m&|tgen 
Stilltet,  bem  S9e)ittSget{<j^te  Oberegg,  im  SBiberf))ru(l^e  mit  ber 
BunbeSgerid^tlid^n  (Sntfd^ibung  i»om  7.  9Rai  1881^  entzogen 
iverbe;  bei  bem  gan}en  t)on  ber  lantonalen  S3e^5rbe  eingeleite- 
ten Serfa^ren,  ^be  ed  f{(^  loon  aOem  Stnfange  an  gar  nic^t 
ern{Hi(^  um  eine  ©trafttage  gegen  ben  S3e)ir{8ri(j^ter  @d^mib 
ge^anbelt;  fonbern  fei  ber  Sìotd  einzig  ber  getoefen,  ii^n  (ben 
SHeturrenten)  koegen  einer  angeblici^  e^n)er(e]bettben  Steugerung 
flatt  )>or  baS  Sde^irtSgerid^t  t>Dr  ba8  JtantonSgerid^t  }tt  fleOen. 
@r  fteOe  bo^er  ben  Antrag,  baS  Sunbedgerid^t  mM^te  ben  tan- 
tonalen  SBe^orben  einmal  mit  einem  »irffamen  SKittel  ben 
Xed^ten^eg  )eigen  unb  i^m  eine  gehörige  @ntfd^&bigung  t&t  feine 
toielen  Untoften,  Seitt)erfaumniffe  nnb  Semfi^ungen  )uf))red^n. 

E.  3n  feiner  Sernel^mlaffung  auf  biefe  Sefd^n^erbe  trfigt  baS 
JtantonSgerid^t  auf  Slbn^eifung  berfelben  an,  inbem  e9  fid^  im 
SBefentlid^en  auf  bie  fd^on  in  ber  an\äfi\it  ber  @tanbe8{om' 
miffion  t>om  11.  Wlxi  1882  (flel^e  eben  Saft.  B)  ausgeführten 
(Srm&gungen  beruft  unb  gleid^jeitig  gegen  bie  beleibigenben  Su- 
lagen  ber  StefurSeingabe  beS  Kelurrenten  ))rotefHrt. 

S>a6  Sunbe8geri<!^t  iiel^t  in   <Srto)ftgung: 

L  (S8  ift  unbeflreitbar  unb  ftbrigenS  aud^  gar  nic^t  bejlritten, 
ba|  baS  jtantonSgerid^t  wn  ^)>en)ell  dnnen^oben  nac^  9lrt. 
40  unb  41  ber  ftanionSberfaffung  nid^t  (om^etent  ift,  @traf< 
Hagen  n^egen  @^rt)erle|ung  iu  beurtl^eilen,  ba  dniurienfad^en 
)>erfaffung8mSgig  ber  Jtomt)eten}  beS  Jtantonegerid^teS  entzogen 
flnb  unb  in  bie  auSfd^Iie^lid^e  ftom))eten)  ber  i6e)ìrttgeri(^te 
fallen« 

2.  9tXLn  ift  burd^  bie  @ntfd^eibnng  be9  â9unbe8gerid^te8  lotm 
7.  atai  1881  feflgefteQt  »orben,  ba|  bie  Serurt^eilung  beS 
Sietunenten  buri^  baS  Urt^eil  bee  ftantonSgerid^teS  t)om  14.  9LU' 
guft  1880  wegen  Seteibigung  be8  Se^irtSrid^terS  gf.  ©d^mib 
erfolgte,  tt)ie  fld^  bieS  übrigen^  au8  bem  3n^aUe  biefee  Urt^e 
unb  aus  ber  bemfelben  vorangegangenen  Unterfud^ung,  toeld^e, 
fo)[oeit  fle  gegen  ben  Xeturrenten  gerid^et  toar,  gau}  un^tDeifel« 
l^aft  einjig  unb  aUein  baS  S)elitt  ber  él^rtoerle|ung  jum  ©egen« 
panbe  inatte,  aufS  (Svibentefle  ergab  (jiel^e  bie  Sad^barfleQung 
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bet  bunbeSgetid^tlid^tt  (Sntfi^ibung  Dom  7.  SDlai  1881,  inSBe- 
fonbete  Saft.  D)  unb  c8  i{l  bemgemft|  baS  etkofi^nte  Urt^eil 
beS  Jtantonggetid^teS  aI8  i»etfa{fung8t9ibrtg  aufge^oBen  kootben. 
S)ttr<!^  fein  neuetlt^eS;   auf   émeute  Anregung  bei  @tanbt9^ 
fommlfjion  ^in  gef&QteS,  Utt^U  bom  18.  SDi&t)  1882  aber  ^t 
bad  Jtanton8geri(!^t  bem  Ketumnten  Sreu  auf  ®runb  ber  gani 
gleichen  S^^atfad^en  bie  gau)  glei(i^e  ©ttafe  unb  (Sntfd^biguug 
auferlegt,  auf  toeld^e  e9  fd^on  buri^  ba9  )»om  a3unbe9gerid^te 
aufgel^obene  Urticeli  t)om  14.  9Cugu{t  1880  erfannt  ^atte.  2)a' 
l^ei  l^at  e8  einfad^,  ben  il^m  )»on  ber  ©tanbeStommlfjlon  gege- 
6enen  Snbeutungen  folgenb,  au8  S)if)>o{lttt>  unb  3Roti)i>irung 
feiner  (Sntfd^eibung  bie  Stngabe  kveggetaffen,  bag  Stefurrent  fid^ 
einer  (S^ri»erle|ung  gegenüber  bem  SBe^iittrid^ter  @d^mib  fd^ul- 
big  gemad^t  ^abe  unb  bag  feine  Serurti^eiluitg  liegen  biefeS  S)e« 
lilteS   erfolge,  unb   l^at  bemgem&g,  inbem  eS  glel^jeitig  ben. 
93e}irfSrid^ter  ©d^mib   ))on  ber  ©trafflage  Koegen  @d^reiben9 
«ineS  S)ro^briefe8;  be}ie]^ungen)elfe  toegen  beS  SSerge^en^   ber 
gefS^rlid^n   S)ro]^ung  freif)>rad^;  ben  Stefurrenten  toerurtl^eiU, 
ol^ne  baS  S)eU{t  )u  bejeid^nen,  n)egen  beffen  bie  )93e{)rafung  er- 
folge;  baS  ®erid^t  begnügt  {Id^  toielme^r  )u  SSegrünbung  ber 
9Serurt](^ei(ung  beS   8telurrenten  mit  ber  SSemerfung,  Ie|terer 
l^abe  burd^  fein  unbefonneneS  jpanbeln  bie  unbegrünbete  @traf^ 
tlage  gegen  ben  S3e}irferid^ter  ©d^mib  veranlagt  unb  {id^  ba« 
burd^  einer,  jiuri{lifd^  nid^t  n&^er  d^arafteriflrteU;   f,bebeutenb 
flrafbaren  ^anblung''  fd^ulbig  gemad^t 

3.  Sragt  {14  ob  bie  lOefd^n^erbe  be9  SteTurrenten  gegen  bie- 
feS  SSorgel^en  ber  a^)>en}eaif(^en  ®erid^t8be^6rbe  begrünbet  fei, 
fo  mu^  bieS  unbebingt  beial^t  toerben.  !S)enn  eS  lann  in  biefem 
SSorgel^eU;  angejic^tS  ber  )>orIiegenben  lonireten  SBerumft&nbungen, 
nichts  anbereS  erblidtt  n)erben,  ali  ber  SSerfud^,  bie  berfaffungS' 
^ibrige  S3eurt]^llung  einer  3nj[urienfad^e  burd^  baS  ÄantonS- 
gerid^t,  troft  ber  @ntfd^eibung  beS  ISunbeSgerid^teS  i»om  7.  Wla\ 
1881,  aufredet  )u  ermatten,  be)ie^ung8n)eife  bie  ertoSl^nte  bun« 
beSgerid^tlid^e  (Sntfd^eibung  )u  umgel^en  unb  ben  Slefurrenten 
feinem  )>erfa{fung8m&gigen  9tld^ter  ya  entjiel^en.  S)ie8  ergibt  fid^ 
aue  folgenben  SDlomenten  :  S)a8  namenlofe  S>elift,  toegen  beffen 
als  toegen  einer  „bebeutenb  ftrafbaren''  jpanblung  bie  neuerliche 

vili  — 1882  32 
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Sentrt^eilung  beS  Kefumnten  burd^  baS  5tantott8geri^t  erfolgt 
ifl,  timtt,  »enn  ba9felbe  nid^t  alS  (S]^tt»ette|ttng  qua1{fl)itt 
tt)itb,  iebenfaOS  nur  hai  Sergel^en  ber  fatfd^en  ^tnfd^ulbigitng 
fein.  !ßun  mag  )ugegeBen  »erben,  bag  bte  falfc^e  9[nf<!^uTbigiing 
nad^  ben  im  jtanton  ftp^ftnitU  3nnenl^oben  fifier  bie  Jtom)>eten) 
ber  ®erld^te  Befle^enben  terfaffungSmfi^fgen  9lormen  in  bie 
ftom))eten)  beS  ÂantonSgeric^teS  falle,  unb  ti  fou   aud^  nid^t 
beflritten  toerben,  ba^  nad^  bem  a)>)>en)ellifd^en  @traf))ro)e^- 
red^te  baS  (Serid^t  Befugt  getoefen  xoàtt,  bie  Seurt^eilung  beS 
9lelunenten  n^egen  falfd^er  Stnfd^utbigung  mit  ber  éntfd^eibung 
über  bie  auf  feine  S)enun){atiDn   eingeleitete   Strafftage  )u 
terBinben,  fo  ba^,  voenn  eine   Serurt^eilung  beS  9leturrenten 
»egen  falfd^er  9[nfd^ulbigung  erfolgt  toSre,  eine  SerfaffungS- 
Derle^ung  nid^t  DorlSge.   Sniein  in  äBirflid^Ieit  B^t  nun  baS 
®eri^t  gar  nid^t  feflgeftellt,  ba|  Slelurrent  {l(!B   ber  falfd^en 
9[nfd^ulbigung  fdl^ulbig  gemad^t  ^aBe  unb  ti  ìo&xt  benn  aud^ 
eine  fold^e  SefljteDung  mit  ben  Tonflatirten  Xl^atfac^en  unb  mit 
bem  ®ange  ber  Unterfud^ung  offenBar  niâft  t)ere{nBar.  Xud^ 
}UgegeBen  nSmtid^,   ba^  nadB  bem   @trafred^te   beS  JtantonS 
^ptnitU  Snnerrl^oben,  tt)eId^eS  Befanntlid^  in  ber  j^au))tfad^e 
nid^t  auf  gefd^rleBenem  Ked^te,  fonbem  auf  (SemoBnl^eitered^t, 
ref)).  einer,  anfdBeinenb  mel^r  ober  toeniger  fd^toanlenben,  ®e« 
ri(!Bt8)>rasi8  BeruBt,  nic^t  Bio«  bie  \)orf56Iid^  fonbem  audB  bie 
Bios  fa^rlSfflg  falfd^e  SlnfdButbigung,   n>eld^e  iebenfaSS  ein)ig 
^ier  in  Srage  fommen  I9nnte,   ftrafBar  fei,   fo  mangelt  bodB 
in  bem  angefod^tenen  UrtBeile  burd^auS  bie  ^eftfleOung,  ba^ 
9iefurrent  einer  Sel^drbe  eine  fal^rl&ffig  fatfd^e  9n}eige  gegen 
ben  S3e)irf8rid^ter  ©d^mib  eingereid^t  l^aBe,  unb  eS  erfd^eint  bieS 
au(^,  ba  jia  Stefurrent  gar  nid^t  ton  flcB  au8  ber  SeBSrbe  eine 
^njeige  eingereicht,  fonbem  erfl  auf  auSbrfid((id^e  amtlid^e  an- 
frage  im  Serl^Sr  feinen  Serbad^t,  ba^  93e}irierid^ter  @d^mib 
ber  @d^reiBer  beS  fraglid^en  S)ro]^BriefeS  fei,  einer  SeBSrbe 
gegenfiBer  ge&u^ert  ^at,  a\i  t)oIIfommen  erflirlid^  unb  rid^tig. 
SP  alfo  bie  SSerurtl^eilung  be8  Slefurrenten  nid^t  ioegen  faïfd^er 
Stnfd^utbigung  beS  SeiirfSrid^terS  @^mib  Bei  einer  SeBSrbe 
cïfoïgt,  fo  fann  biefetBe  nur  »egen  ®B^^wteftung  erfoïgt  fein, 
n)oBei  i»om  (Stxxä)tt  BI08  mit  Stfidtfic^t  auf  baS  BunbeSgerid^t- 
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li^e  Utt^ll  t>om  7.  Wtai  1881  unb  bie  i^m  t)on  ber  @lanbe8' 
lommifflDn  gegebenen  SSinfe  termieben  toutbe,  bieS  auSbrüdt« 
lid^  au8)Uf))re(!^en;  baS  l^elgt  in  feinem  Uttl^eile  baS  äBoYt  (S^t:^ 
Detle^ung  ju  geiraud^en« 

4.  3{t  abet  aud^  bie  neuerlid^e  Sentrtl^eilung  beS  9tefunen» 
ten  butd^  bas  JtantonSgetitì^t  toegen  @]^tberle|ung  etfolgt,  fo 
mug  baS  angefochtene  Urtl^il,  in  feinen  ben  9leluttenten  (e^ 
tteffenben  S)if))o{itiben,  nat^  bem  SluSgeffi^rten  itoeifelloS  al8 
DetfajfnnggtoibYig  aufgehoben  koorben.  S)enn  natfitlid^  tonnte 
bas  AantonSgetid^t  bie  i^m  tetfaffungSrnSgig  ent)ogene  Aom« 
yeten}  }u  SSeurt^eilung  einer  ^niurienflage  gegen  ben  Vtthiu 
tenten,  nid^t  toie  eS  an^une^men  fd^eint;  babntd^  J^erfleOen;  ba| 
eS  beten  Sel^anblung  mit  bet  SSe^anblung  bet  ©trafflage  gegen 
ben  Seiirfötid^ter  @d^mib  n)egen  gefS^tlid^er  S)ro]^ung  ^erbanb, 
Bejiel^un^Sloeife  ba|  eS  nad^tt&glid^  bie  leitete  Jtlage,  n)eld^e  in 
feinem  ftiil^em  Urtl^eile  auffallenbeweife  einfad^  mit  @tUI- 
fd^toeigen  iibergangen  ïootben  n)ar,  n)ieber  aufnal^m. 

S)emnad^  l^at  baS  SunbeSgetid^t 
ettannt: 

2)er  MetutS  n)irb  ali  begrilnbet  erflirt  unb  eS  toitb  bem^ 
nad^  bas  angefod^tene  Urt^eil  beS  JtantonSgetid^teS  beS  JtantonS 
9[)>)>en}ell  3nnenl^oben  ^om  18.  aX5t)  1882,  \omit  eS  ben 
Welunenten  anbelangt,  baS  ^ei|t  in  feinen  S)ir)>o{itit>en  2,  3 
unb  4,  als  s^etfaffungStoibrig  aufgel^oben. 


n.    Anderweitige  Eingriffe  in  garantirte  Beohte. 
Atteintes  portées  à  d'autres  droits  garantis. 

70.  Urt^eiï  »om   15.  3uli  1882 
in  ©ad^en  ©relier. 

A.  %m  5*  9to)>ember  1881  erftattcte  $oIi)eifeIbn)eibeI  SBaTer 
in  )93em  bem  $oIi}eitnf^eltor  ber  @tabt  SBern,  ton  ipenen« 
fd^toanb,  bie  9ln)eige,  ba|  bie  Kefunentin,  SQBittwe  91.  f&.  Sreliet 
geb*  âaugg,  @ye)iererin  in  îBern,  toeld^e  fd^on  frii^er  toegen 
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AoSettitenS  ffir  eine  £otteite  feejlraft  tvorben  fei,  terbSd^tig  fei, 
baS  gleiche  ®ef(!^&ft  fortto&^tenb  )u  Betreiben.  9luf  biefe  Sit- 
jeige  l^in  nal^m  ber  $oliieiinf))ettor  t)on  $enenfd^tt)anb  nod^ 
am  gleichen  Sage  in  Segleit  be8  $oIi)eifeIbtt)ei&eI8  SBaler  eine 
^auSfud^ung  in  bet  SBol^nung  ber  Stau  (Srelier  tor,  toorftber 
ein  Serbai  aufgenommen  nnb  bem  SlegierungSflatti^alteramte 
93em  jugefleOt  tDurbe,  tüeld^eS  fobann  bte  ®aâ)t  an  baS  Slld^ter- 
amt  Sem,  ^bt^eilung  @traffa(i^en,  )u  n^eiteter  Se^anblung 
leitete. 

B.  2)ie  Xngefd^utbigte,  ^au  SOSittoe  Srelier,  welci^e  oitd^  in 
bem  gegen  {le  eingeleiteten  Strafverfahren  bie  (Sfiltigfeit  ber 
t)orgenommenen  ^auSunterfnd^ung  befhitt,  befd^ioerte  fi<j^  nun 
bei  ber  %nnagefammer  beS  ftantonS  93em,  toe^er  bie  Dhtv 
auffld^t  fiber  bie  ^Beamten  ber  geri(|tti(^en  $oIi)ei  iuflel^t, 
gegen  ben  $oIi)eiinf^eItor  t)on  $errenfd^tt)anb  unb  ben  $oIt)e{« 
felbtoeibel  SBater,  inbem  {le  bie  Einträge  fìeilte: 

1.  @8  fei  bie  ^auSfud^nng,  n^eld^e  ber  fraglid^e  ^olijei- 
inf))eftor  ton  i^errenfii^toanb  unb  ber  $ott}elfeIbn)eibeI  SBater 
am  5.  9to)»ember  in  ber  SBo^nung  ber  Srau  (Srelier,  9leuen^ 
gaffe  9lr.  113  in  Sern,  ^vorgenommen,  für  unftatt^aft,  gefe^- 
unb  terfaffungStoibrig  unb  bal^r  nichtig  )u  erfl&ren  unb  gegen 
bie  genannten  $erfonen  omtlid^  ein)uf(!^reiten. 

2«  (S8  feien  bie  genannten  i»on  ^errenfd^ïoanb  unb  SSater 
gegenliber  grau  (Srelier  )um  ®runbfa|e  ber  (Sntfd^Abigung  |u 
terurtl^etten,  alleS  unter  Aoflenfolge. 

S)iefe  Sefd^toerbe  n)urbe  inbe|  )9on  ber  Slnflagefammer  beS 
JlantonS  S3ern  burd^  (Sntfc^eibung  )9om  1.  9iptil  1882,  unter 
Verurteilung  ber  Sefd^ioerbef&l^erin  in  bie  5toften  be8  SSer^^ 
fal^renS,  alS  unbegrûnbet  abgetoiefen. 

C.  éegen  biefe  (Sntfd^eibung  ergriff  bie  SBittwe  6;relier  ben 
ftaatSred^tlid^en  9tetur8  an  baS  Sunbedgeric^t.  3n  il^rer  Sie- 
lurSfd^rift  fleQt  fte  ben  Antrag  :  S)aB  SunbeSgerid^t  mod^te  ben 
93ef<!Ì^n)erbeentfd^eib  ber  Slnttagefammer  beS  JtantonS  Sern  )9om 
1.  %)>ril  1882  ate  terfaffungSn^ibrig  aufl^eben  unb  bamit  andj 
bie  ^auSfud^ung  Dom  5. 9lot)ember  1881  a\i  einen  ^»erfaffttngS« 
«nb  gefeftn^ibrigen  9lft  ntd^tig  ertlaren,  unter  Jtoflenfolge  gegen 
iotu  8le(^ten8.  âur  Segrilnbung  toirb  im  äBefentlid^en  bemerft: 
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S)em  $oIi)eiiiif^ltot  ber  @tabt  Sent  |le^e  mâf  ben  SefUm^ 
rnimgen  bet  (entlfd^en  @traf)>to)e|otbniti!g  afefolitt  fein  Xed^t 
)tt,  $ait8fitd^ungen  ^on  fld^  au8  botiune^men  ;  Dielmel^t  feien 
p  flnorbnnng  ^on  ^tt8fu<!(ttngen  gemS|  ben  ni^etn  SefHm- 
mnngen  beS  ®efe^8  an^et  ^em  Untetfud^ungSttd^tet  nnt  bet 
SegientngSflatt^ttet  ober  ber  6inn)o]^nergeme{nberat^8)>r&fibent 
Beret^tigi  ÎUIerbingS  flette  bie  XnAagetammet  barauf  a(,  ba| 
nad^  ^em  tom  WegterungSratl^e  fanltionirten  ©emeinbetegte^ 
mente  ber  @tabt  Sem  ber  $oIi)eiinf)>eftor  ben  (Sintool^ner« 
gente{nberatl^))rftftbenten  in  aàen  ))on)eiIi(!6en  Sunftionen  )tt 
t)ertTeten  f^aU.  allein  ein  hUlti,  ìotnn  aud^  i>om  KegierungS« 
rat^e  genel^migteS,  (Semeinbereglement  bermSge  einem  ®efe|e 
nid^t  }n  berogiren  unb  eS  fei  ba^er  bie  betreff  enbe  Règlements  - 
beflimmung  ungiilttg.  3m  SBeitem  fei  bie  fragliche  ^nSfud^nng 
nid^t  auf  eine  eigentliche  begriìnbete  lln^eige  fonbem  auf  blD|en 
Serbad^t  l^in  t)orgenommen  tvorben  unb  ti  f)aUn  ber  $oIi)ei« 
infletter  t>on  $errenfd^n)anb  unb  ber  $oIi}eifeIbtt)eibet  SBaler  bei 
Soma^me  berfelben  bie  gefe|It(^en  Seßimmungen  iìber  baS  bei 
i^uSfttd^ungen  )U  beoBad^tenbe  SSerfa^ren  aufS  grBblid^fle  »er* 
Ie|t,  fo  namentlich  bie  SBeflimmungen  ber  %%  134,  136,  138 
unb  139  ber  bemifd^n  @traf!|^rD)e|orbnung ,  »eld^e  u.  91. 
))orf (^reiben,  ba|  bei  ^uSfuc^ungen  mit  mogliii^fter  @(i^onuug 
bprgegangen  werben  foQe,  ba|  bem  dnl^aber  ber  burd^fud^ten 
SBo^nung  Wt  allem  ber  betreffenbe  Sefd^Iu^  )u  eröffnen  fei, 
unb  ba|  berfelbe  ïoo  mBglid^  )ur  ^auSfud^ung  beige^ogen  n)er- 
ben  folle,  bag  mit  Sefcì^lag  belegte  ®egenfl&nbe  unter  @ieget 
gelegt  toerben  foDen  unb  ba|  fiber  bie  Somal^me  ber  $au8« 
fud^ung  ein  ^rotofoD  unter  Beobachtung  beflimmter  Sörmlid^« 
leiten  auf^unel^men  fei.  @tatt  fld^  an  biefe  gefe^Iic^en  Sor« 
fd^riften  )u  galten,  l^ben  $oIi)eiinf)>eftor  t>on  jg^^^^f^^^^^^ 
unb  ber  il^n  begleitenbe  $oIt)eifeTbn)eibe(  SBafer,  ol^ne  ji(!^  irgenb« 
n)ie  fiber  il^re  Sefugni^  l^ie^u  )u  legitimiren,  na(^  i^rem  ein- 
tritt in  baS  SDtagaiin  ber  SBittïoe  (Srelier  fofort  begonnen,  bort 
aOeS  )u  btttd^flSbern,  unb  ^aben  fld^  fogar  erlaubt,  S3aarf(^aft 
ber  9rau  (Sretler  an  fld^  }u  nehmen  unb  bie  in  ben  &aì>tn  ein* 
tretenben  $erfonen,  unter  ^nbrol^ung  ber  SBerl^aftung,  )u  inqui- 
riren  unb  ïote  S^afd^enbiebe  }u  burd^fui^en,  too\iix  fòttotii  an- 
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erboten  toetbe«  3n  biefem  Sotgel^en  ber  genannten  $oH)ei< 
Beamten  liege  eine  Set(e|ung  beS  %  75  bet  betnifd^en  @taatS^ 
toerfaffung;  »eld^er  BefHmme  :  „S)a8  $au8red^t  ifl  unt)etle|lid^. 
„ftein  Bffentnd^er  ^Beamtet  unb  $oI{}eiangef}eIIteT  barf  in  eine 
,,$Tit)atn)Dl^nnng  einbringen  als  in  ben  SftOen  unb  unter  ben 
„éo^men,  weld^e  ba8  ®efe|  (eflimmt  ®egen  jjebeS  formkoibrige 
,,  einbringen  ifl  ber  SBiberflanb  erlanBt.  S)a8  9lftl^ere  (efUmmt 
„bas  ®efe|."  9u<j^  fei  auf  %  83  ber  @taat8t>erfaftung;  tuelc^er 
bie  Un))erte6li(!^teit  beS  @igent^um8  garantire,  ju  ^ertpeifen. 

D.  S)ie  Stuflagefammer  beS  AantonS  ^ttn,  toeld^er  biefe  f&t» 
fd^toerbe  }ur  Sernel^mlaffung  mitget^eilt  tourbe,  Beantragt  ^• 
toeifung  berfelBeU;  inbem  {le  jur  Segrfinbung  einfad^  auf  il^re 
angefochtene  @ntfd^eibung  unb  auf  bie  an  {ie  erflattete  9[nt' 
tDort  ber  betlagten  $oIi)eiBeamten  t)em9ei8t  9iui  Ie|terer  ifl 
foIgenbeS  l^ert)or)u^eBen:  (S8  ^aben  gegen  bie  9lefurrentin  aller- 
bingS  fd^n)ern>iegenbe  9Serbad^t8grfinbe  )»orgeIegen;  eS  fei  n&m^ 
lid^  ermittelt  getoefen,  ba|  an  ben  im  Sotteriefalenber  als 
,,@))ieltage"  Bejeid^neten  Xagen  unb  nur  an  biefen  ietoeilen 
jwifd^en  10—12  U^r  auffallenb  biete  ^erfonen  in  bem  ©J^e* 
)ereilaben  ber  grau  @;relier  fld^  eingefunben  l^aBen;  bieS  in 
Serbinbung  mit  bem  Umflanbe,  bag  bie  ^rau  Srelier  früher 
fd^on  ))iermal  voegen  Jiotterief)>iets  beflraft  toorben  fei,  ffaht  eS 
atS  }iemlid^  fidler  erfd^einen  laffen,  bag  bie  %e!urrentin  flc^ 
neuerbingS  einer  Sffiiberl^anblung  gegen  baS  £otteriet)er(0t  fd^uli^ 
big  mad^e  unb  l^abe  eS  iebenfaOS  bem  $oIiieiinf)>ettor  gerabe^u 
)ur  $f(i(!^t  gemad^t,  ben  S^^atbeflanb  fefliufteKen;  anberS  alS 
burd^  eine  an  einem  ©j>ieltage  unb  in  unerwarteter  Jffieife  vor- 
genommene J^auSfud^ung  l^aBe  bieS  aber  bei  ber  ^eimlid^Ieit, 
mit  toelc^er  baS  £otterief)>ieT  feIbflt>erftSnbIid^  wn  allen  S3e« 
tbeiligten  betrieben  loerbe,  gar  nid^t  gefd^el^en  fonnen.  S)ie  $au8' 
fud^ung  fei  aud^  in  gan}  gefe|Iic^er  äBeife  t>orgenommen  n)or- 
ben;  eine  auSbrfidKid^e  @rdffnung  beS  $au8fud^ung8befd^tuffe8 
an  bie  Welurrentin  »äre  tooDftfinbig  fiberfififjlg  getoefen  unb 
Sfitte  ben  âioti  ber  ^auSfud^ung  gSujItd^  vereiteln  miîffen. 
®enn  bie  SRefurrentin  fei  über  ben  S^Jedf  bc8  (grfc^einenS  ber 
$oIi)ei  feinen  9ugenblidf  im  unflaren  gen^efen;  vietmel^r  l^abe 
fle  ben  eintretenben  SBeamten  unb  ben  Swedt  feineS  (Srfd^einenS 
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genau  gefannt,  toxt  {l(^  fd^on  batauS  ergebe,  bag  fle,  fofort  bei 
bem  eintreten  beSfelben  in  bad  öffentliche  SSerfaufSloIal,  ol^ne 
voeitere  Slnfrage  in  baS  bal^inter  befinbtiii^e  jtoni)>toir  lurfid* 
geft>rungen  fei  unb  fld^  angefi^idtt  ^abe,  bie  bort  befinblid^en 
$a^iere  )U  ))ernid^ten,  icoaS  il^r  glfi(lliij^ern)eife  nid^t  )9oQfl&nbig 
gelungen  fei.  S)en  bei  ber  9{elurrentin  eintretenben  $erfonen 
feien  bie  @)>ieleinfft^e  unb  (Sinfa|iebbel  abgenommen  to>orben;, 
bieS  l^abe  aber  naâ^  %  137  ber  bemtfd^en  ®traf))roìegorbnung; 
toonac^  bie  nötl^igen  9Sorfid^t8ma|regeIn  )U  ergreifen  feien,  ba^ 
bei  einer  JgauSfud^ung  leiner  ber  gefud^ten  ©egenftSnbe  verloren 
gej^e  ober  weggenommen  n^erbe  unb  ba|  lein  ioerbäc^tigeS  3n- 
bitoibuum  entrinne,  gefd^el^en  mfiffen.  Son  einer  unbefugten 
ober  gefe|n)ibrigen  JpanblungSn^eife  beS  $oIt}eiinf)>ettor8  ISnne 
alfo  feine  Stebe  fein« 
S)a8  S3unbe8gerid^t  tiel^t  in  @rtt)&gung: 

1.  ^rt  75  ber  bernifc^en  JtantonSt^erfaffung  erflart  baS 
^auSred^t  als  unberIe|Ud^  unb  fd^reibt  in  golge  beffen  t>or, 
ba^  fein  öffentlid^er  S3eamter  ober  $oIi|eiangefleDter  in  eine 
$ri))atvoo]^nung  einbringen  bfirfe,  anger  in  ben  èSQen  unb  un^ 
ter  ben  formen,  toeld^e  ba8  ®efe|  beflimme.  S)urd^  bief  e  Sor- 
fd^rift  ift  ba8  ipauSred^t  jum  toerfaffungemägigen  Siedete  ber 
bemifd^en  Slngel^drigen,  miä^ti  nad^  %rt.  5  ber  S3unbe8t)er:! 
faffung  unter  bem  @d^u|e  beS  )33unbee  fielet,  erl^oben  n)orben 
unb  t%  lann  mitl^in  n^egen  äSerle^ung  biefeS  9led^te8  beim 
^unbeegerid^te  Sefd^n^erbe  geführt  n)erben. 

2,  S)urd^  bie  ermal^nte  )>erfa|yung8m&|ige  ©arantie  n)irb  fiir 
ben  @taat  }n)eifeao8  bie  S3er))f[id^tung  begrünbet,  baS  $auS^ 
red^t  fomobi  gegen  SSerIe|ung  burd^  $riioat))erfonen  als  gegen 
)93eeintrad^tigung  burd^  Uebergrlffe  flaatlid^er  Organe  red^tlid^ 
)u  fd^jî|en  unb  loirb  inSbefonbere  feßgefleQt,  bag  baS  (Slnbringen 
ßaatlid^er  Organe  in  bie  Sßol^nung  eineS  SBürgerS  nur  bann 
ein  bered^tigteS  fei,  toenn  e8  fid^  auf  eine  gefe^Ud^e  S3eflimmung, 
b.  b'  einen  8iedbt8fa|  be8  gefd^riebenen  Stentes  fuî^t  unb  unter 
îBeobad^tung  gefe^Iid^er  formen  gefd^iel^t.  @ine  SSerle^ung  biefer 
terfafTunggmSgigen  lèeftimmung,  gegen  n)elcbe  baS  iSunbeSgerid^t 
einjufd^reiten  bered^tigt  unb  toer))f[id^tet  m&re,  l&ge  alfo  )n)eifel' 
loS  bann  )oor,   n)enn  ).  93.  ber  @taat  ben  Ste^tSfd^u^  gegen 
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j&auBte^t8i»etIe|ttttflen  tnxâf  ^tlìitìUamtt  \»enoeiftent,  tlbtt 
mnti  er  bae  Cfinbringen  in  $t{t)ahDo]^ttungen  bem  freien,  an 
fein  ®efe|  geBunbenen,  (Srmeff en  bet  $on)ei-  itnb  Untetfu<!^nfl8- 
Be]^5rben  anl^etmgeBen  tt)firbe.  2)a6egen  lann  eine  in  einem 
<E{n)eIfaIIe  getroffene  Serffigung  ober  @nt[(!^eibttng  einer  fantO' 
naien  SBel^Brbe  fiBer  bie  «SuISffigteit  einer  i^auSfud^nng  u.  brgL 
nid^t  be^l^alb  aU  soerfapngSmibrig  angefoil^ten  »erben,  toeil 
babnrd^  bie  in  %u8ffil^rung  ber  Serfaffung  bon  ber  fantonalen 
®efe|geBnng  aufgehellten  ni^em  Seftimmnngen  ftber  bie  Sor« 
auSfe^ungen  unb  formen  beS  Einbringens  Sffentlid^er  Seamten 
in  eine  $ri)9atn)ol^nnng  u*  brgl.  nnrid^tig  anSgeTegt  unb  ange* 
n^enbet  n)orben  feien.  Sielnte^r  fdnnte  in  einer  fotd^en  im  (Sin^ 
jelfaOe  getroffenen  SSerfülgung  ober  ffntfd^eibung  eine  Serle|ung 
bee  )»erfaffung8mS|igen  ©runbfafteS  nur  bann  erblicft  n^erben^ 
n)enn  enttoeber  ba6  berfaffungSmA^ige  ^rin^i^  felBft  grunbf&|' 
Î\âi  mi^fannt  ober  bur(^  eine  ojfenBar  unri^tige  unb  n)ini&r^ 
Ii(!^e  SHuSlegung  beS  fantonaten  éefe^eSred^teS  umgangen  tofirbe^ 
mnn  alfo  }.  SB.  eine  $au8fu<!^ung  angeorbnet  unb  als  iul&ffig 
anerlannt  toiirbe,  obfci^on  biefelBe  nad^  ber  eigenen  SefljleSung 
ber  fantonaten  Sel^örbe  iur^  feine  ®efe|eSbe{timmung  gered^t^ 
fertigt  toerben  fann,  ober  tt)enn  eine  einfd^Ifigige  fantonale  ®e? 
fe^eebejlimmung  auf  offenbar  nid^t  unter  biefelbe  gel^Srige  9iUt 
in  Umgel^ung  ber  Serfajfung  n)iaffirlid^  auSgebel^nt  tofirbe«  !S)ieS 
folgt  mit  9lotBtoenbigteit  barauS,  ba^  eben  bie  ge{Hi|t  auf  ben 
^erfaffungSm&^igen  ®runbfa|  erlaffenen  Seflimmungen  ber  fan^ 
tonalen  ©efefegeBung  nid^t  felBfl  einen  S9ef)anbt]^etl  beS  Ser- 
faffunggred^te»  Bitben,  fo  ba^  in  ber  unrid^tigcn  Slnttenbung 
unb  Auslegung  berfelBen  an  fd^  feine  Serle|ung  einer  Ser:: 
faffungSBeflimmung  tiegt,  fonbern  bieS  nur  bann  ber  %ati  ifl, 
n^enn  burd^  bie  unrid^tige  ®efe|eSau8tegung  unb  fLntoenbung 
baS  ))erfajfung8m5gige  ^rin^i))  fetBfl  birett  ober  inbireft  berieft 
ttJirb.  ®a8  ®unbe8gerid^t  nun  aber  ijï  nad^  Slrt  59  be«  S3un=^ 
be9gefe|ee  fiBer  Organisation  ber  83unbeSre(!^t8})f[ege  BtoS  U^ 
fugt  }u  !|)rfifen,  oB  eine  Serte|ung  beS  toerfaffungSm&ligen 
®runbfa|e8  felBjl  i9orIiege,  n)%enb  bagegen  bie  Sta^^rflfung 
ber  9[nn?enbung  beS  fantonaten  ®efe|e8red^tee  ^ä)  feiner  jtogni* 
tion  entjiel^t. 
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3.  ^itûtn  ausgegangen  Tann  in  bem  angef  iHi^tenen  (Sntfil^ibe 
bei  Snnagetammet  beS  AantonS  Sem  eine  Set(e|ung  beS  Stt  75 
ber  ftantonSDetfajfung  nid^t  ttWiät  loerben.  2)enn  tottin  bie 
Stetttttentin  Be^auytet^  ba|  bie  i^on  il^t  angefochtene  ^uS^ 
fitd^nng  btttd^  einen  jtt  felbpSnbiget  Snotbnung  biefer  9Ra^regeI 
gefe||li(^  gat  nid^t  Befugten  Seamten  angeotbnet  unb  burc^ge* 
ffil^tt  werben  fei,  »eil  bem  $oI{seiinf))eftor  ber  @tabt  S3em 
bie  bieSfallS  bem  @{nn>o]^nergemeinberat]^8))raflbenten  gefe|ili<i| 
jttftel^enben  S3efugniffe  nid^t  burd^  ein  Mo^eS  ®emeinberegtement 
^aBen  fiBertoiefen  Werben  IBnuen,  fc  ifl  bieS  gewi|  nid^t  ri<^tig. 
^nn  iotttn  anâi  freilic!^  unBeflreitBar  ifl,  ba|  burt!^  ein  Mo^eS 
®emeinbereglement  einem  ®efe|e  in  ber  Siegel  nid^t  berogirt 
werben  tann,  fo  fWt  bod^  ffir  ben  t)orIiegenben  %ati  in  S3e- 
trad^t,  ba^  burd^  §  70  ber  Jtanton8)»erfaffung  bem  @taate  au8« 
br&(I(i(i^  )>orBe^aTten  ift.  Bei  (Genehmigung  ber  ®emeinberegle^ 
mente  SlBweid^ungen  loon  ber  gewB^nlic^en,  b.  ff.  ber  burd^  baS 
(9efe|  i^orgefe^enen  Kegel  Be)figlid^  ber  Drganlfation  ber  )93e^ 
]^9rben  )u  geflatten  unb  eS  war  mitl^in  biejienige  @taat8Be^8ibe, 
weld^er  bie  ©enel^migung  ber  ©emeinbereglemente  }u{lel^t;  b.  ìf. 
ber  StegierungSrat^  (^ergt.  S  26  i.  f.  beS  Bernifd^en  ©efefeeS 
flBer  baS  ®emeinbewefen  ï>om  6.  S)e|emBer  1852)  un^weifel^ 
l^dft  Befugt,  ber  (SinWDl^nergemeinbe  ber  @tabt  Sern  )u  ge- 
Patten,  ju  SuSfiBung  ber  gewSl^nlid^  bem  Sinwol^nergemeinbe^ 
rat]^8))r5{{benten  übertragenen  ))oIi}eHid^en  Munitionen  einen  Be- 
fottbem  »eamten,  ben  $o!ijeiinfj)eftor,  anjultellen,  wofür  benn 
auéi  offenbar  ein  leidet  erflArlid^eS  f>ra(tif^eg  Sebfirfnig  loor« 
{tegen  mu^te.  @omit  war  ber  $oIi)eiinf))eItor  ber  @tabt  Sern 
)u  ^norbnung  ber  fraglid^en  ^auSfudl^ung  gefe^Iid^  jiebenfallS 
fom)>etent  OB  bagegen  bie  ftuflagefammer  beS  ftantonS  Sern 
mit  Ked^t  angenommen  ^Be,  ba|  im  t)or{iegenben  Sfalle  bie 
betaillirten  Sorfd&rlften  ber  Bemifd^en  ©traf^^roje^orbnung  ftBer 
baS  Serfal^ren  Bei  Soma^me  toon  §au8fud^ungcn  toom  $oIijei* 
infletter  rid^tig  angewenbet  worben  feien,  l^at  baS  SunbeS« 
gerid^t  nad^  bem  in  @rw«  2  9u8geffi]^rten  nid^t  n%r  ^u 
yrfifen;  benn  e8  fann  jiebenfallS  nid^t  gefagt  werben,  bag 
bie  bieSBejüglid^e  (Sntfd^eibung  ber  ^uKagefammer  burd^  offen« 
Bar  unrid^tige  unb  wiQtfirtid^e  Auslegung   beS  (Sefe^eS  ben 
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i^erfafrungemigigen  ©runbfa^  bet  Un)»exlefelid^elt  beS  igauS^ 
redites  betle^e. 

4«  £iegt  aber  fonad^  eine  Serle|ung  beS  9bct.  7ö  ber  ftan^ 
tonSberfaffutifl  nid^t  ï)Dr,  fo  ntul  ber  StelurS  att  unBegrfinbet 
abgekoiefen  toerben.  9Benn  tt&mlid^  bie  Stefurrenttn  )tt  SSegrûtt' 
bung  il^reS  StehirfeS  beiläufig  nod^  auf  ben,  bie  Un«erle|üd^feit 
beS  Sigentl^umS  garantirenben,  §  83  ber  ftantondtoerfaffung  ^tt' 
triefen  l^at,  fo  erntangelt  il^re  bal^erige  SSefd^merbe  jeber  @ub- 
{lan}iirung  unb  ifi  übrigens  toon  tornl^erein  Ilar,  ba|  in  ber 
l^ier  in  grage  ftel^enben  {lraf))roie|naIen  SSefd^Iagna^me  wn 
®egen{tinben  eine  Serle|ttng  ber  berfaffungSmSgigen  @igen^ 
tl^umSgarantie  iebenfaOS  ni(^t  liegt 

2)emna€^  l^at  ba9  S3unbeegerid^t 
erïannt: 

3)er  SRefurS  tt)lrb  aT8  nnbegrfinbet  abgettjiefen. 


71.  Urtile»  toom  15.  SuH  1882 
in  Qaäitn  Steiner. 

Â.  ©amuel  Steiner,  Ulrid^S  fei.  toon  Oefc^enbad^,  ftantonS 
aSetn,  »ar  im  dal^re  1864  im  jtanton  93ern  n)egen  terfd^te* 
bener  fd^n)erer  3)iebft&ble  jn  15  Salären  Sud^tl^auS  loerurtl^eilt 
werben  unb  befaub  {id^  auc^  bort  bel^ufS  $Kbb&|ung  biefer 
©träfe  in  SSerl^aft.  S)a  er  aud^  im  Aanton  ©olot^urn  Wegen 
S^nlid^er  SSerbred^en  in  Unterfud^ung  jlanb,  fo  würbe  er,  auf 
Segel^ren  biefe^  JtantonS,  t)on  ben  bernifd^en  SBel^örben  )um 
SH)edfe  feiner  bortigen  Seurtl^eilung  nad^  Solot^urn  auggeliefert, 
unter  ber  SSebingung,  bag  er  nad^  erfolgter  SSeurtl^eilung  Wie^ 
ber  nac^  SSern,  ju  Slbbilgung  ber  i^m  in  biefem  Jtanton  auf« 
erlegten  ©träfe,  ^urädgeliefert  werbe.  3)urd^  Urt^eil  beS  Arimi- 
nalgerid^teg  I.  3nflan)  beS  JtantonS  ©olotl^urn  tom  12.  ^uguß 
1864  würbe  Samuel  Steiner  }U  6  3a^ren  ^ud^tl^auS  t)erur' 
t^eilt,  worauf  er  am  17.  gleid^en  SRonate  wieber  an  ben  Jtanton 
SSern  ausgeliefert  würbe.  Stad^bem  er  in  Ie|terem  Aanton  bie 
il^m  auferlegte  Strafe  abgebfigt  Inatte,  würbe  er  am  14.  2)e^ 
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ItmUx  1878  2um  âtotdt  ber  SoUfttectung  beS  foIot^umtf(!^en 
@ttafuttl^U8  i^om  12.  Stitgiift  1864  mäf  @oIotl^urn  jutfidge' 
ixaift  unb  trat  feine  &tta^t,  Dl^ne  gegen  beten  SoDflretfung 
ntf)>t&ngli(!^  eine  (Sinf))rad^e  )U  erl^efien^  in  bet  bDttigen  @tta^ 
anfialt  an. 

B.  9m  14.  Sebtuat  1882  nun  albet  rid^teie  @amnel  (Stei- 
ner an  ben  KegierungSratl^  beS  AantonS  ©olotl^urn  iai  ®v 
fnd^,  er  mdd^te  fofort  auS  ber  bortigen  @trafanflalt  entlaffen 
unb  angemefyen  entfd^&bigt  n^erben,  ba  bie  i^m  burd^  baS  Urt^eil 
))om  12.  aiuguft  1864  auferlegte  ©träfe  fd^on  )ur  Seit  feines 
@trafanttitte9  )>erji&l^rt  geïDefen  fei.  @r  n)urbe  inbe^  mit  biefem 
(Sefud^e  burd^  S3ef^Iu|  beS  ategierungrat^eS  beS  AantonS  @oIO' 
t^urn  )»om  24.  SlR&r}  1882  aBgekoiefen  nnb  ein  l^iegegen  er- 
griffener 9letur8  an  ben  JtantonSrat^  )>on  ©olot^nm  »nrbe  )>on 
Ie|terem  burd^  ©d^tugna^me  )»Dm  20.  9Rai  1882  t)etn)orfen. 

C.  ®egen  bief  e  @d^In|na^me  ergriff  @amuet  ©teiner  ben 
ateInrS  an  baS  SunbeSgerid^t  3n  feiner  StelurSfd^rift  fii^rt 
er  au8:  9lad^  9Irt.  2  ber  UeBergangSbeftimmungen  )u  bem 
gegentt)&rtig  gettenben,  am  18.  3uli  1874  in  Jtraft  getretenen, 
@trafgefe|bnd^e  beS  JtantonS  @oIot(urn  tom  21.  aR&r)  1873 
fei  bie  Serji&l^rung  einer  \)or  feinem  3nfrafttreten  verübten  firaf^ 
baren  i^anblung  ober  ertannten  @trafe  nad^  bemjienigen  ®efe^e 
jn  beurt^eilen,  ioAäfti  für  ben  Seflagten  bae  gfinfHgere  fei. 
Sufolge  biefee  ©runbfageS  fei  in  concreto  baS  @trafgefe|bud^ 
ton  1859,  unter  beffen  ^enfdj^ft  Kefurrent  toerurtl^eilt  tvorben 
fei,  sur  9nn>enbung  }u  bringen.  9lad^  %%  60  unb  61  biefeS 
®efe^ee  terii^ren  red^teträftig  erfannte  ©trafen  burd^  3(Hauf 
ber  b0))^elten  S^itbauer  ber  ertannten  aber  niét  erflanbenen 
©träfe  unb  fei  eine  Unterbred^ung  ober  ein  Stulpen  ber  Ser* 
i&^rung  gar  nic^t  anerfannt.  S)emnad^  fei  bie  bem  Stefurrenten 
burd^  ba9  Urtl^eil  )>om  12.  ^ugufl  1864  auferlegte  ©träfe  f<!^on 
im  Sugufl  1878  t>eri&]^rt  gen)efen.  UebrigenS  iûàxt  au(^  nad^  bem 
©trafgefe|bud^e  ton  1873  bie  ©träfe  fd^on  wt  bem  ©trafantritte 
beS  KeTurrenten  toerji&^rt.  S)enn  nad^  biefem  ©trafgefe^e  (M  46  unb 
43)  fei  bie  SerjiSl^rungSfrift  gleid^  bem  äRajimum  ber  angebro^ten 
grei^eitSflraf e  ;  le^tereS  l^abe  in  concreto  nad^  $  107  beS  ©traf' 
gefe|bu(!^ed  i>on  1859  ad^t  3a]^re  betragen,  fo  ba|  bie  Serja^« 
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Tung  nad^  bem  ®efefte  )»on  1873  fi^gat  f<!(on  im  3a^te  1873 
eingetreten  ìoàxz.  SffetbingS  tenne  nnn  baS  @trafgrfe^d^  t)on 
1873  eine  UnterBteii^ttng  bet  Serii^ntng  ted^tSftSftig  etfanntet 
©trafen;  allein  ti  lnù)>fe  biefeûe  hUi  an  gegen  bie  $etfott 
beS  SSerurt^eilten  gerid^tete  amtlid^e  ^anblungen,  totld)t  bie 
Sollflredung  ber  @trafe  betreffen,  ober  an  bie  SSegel^ung  neuer 
SerBred^en  gleid^er  ©attung  burd^  ben  Serurtl^eilten.  JteineS 
biefer  SDtomente  treffe  ^ier  ya,  namentlid^  l^aBe  toi^renb  14 
3al^ren  nnb  4  SRonaten,  wn  ber  Seturt^eilung  M  Xehtrren« 
ten  ^intoeg,  feine  ein)ige  auf  SoOftredhtng  ber  ertannten  @trafe 
ab)ielenbe  amtlicl^e  ^anb(ung  flattgefunben.  S)a  nun  aber  bie 
@trafe  @teiner8  )ur  «Seit  beS  ©trafantritteS  bereits  ))en&^rt 
gett)efen  (et,  fo  muffe  beffen  (Sinf)>errung  ali  eine  ungefefelid^e 
SBer^aftung  unb  nid^t  alS  eine  burd^  bie  ©trafgefeftgebung  be« 
ftimmte  not^tt)enbige  a3ef(!^r5nfung  ber  ^erfinti^en  ^rei^it  be- 
jeid^net  toerben  unb  ti  fei  beg^alb  bem  Kefurrenten  gegenüber 
ber  S  31  ber  Jtanton8))erfa{fung  )»erle|t  toorbeu,  tt)eld^er  aM» 
f^red^e  :  ,,2)ie  !|>erfBnIi(^e  ^tei^eit  unb  tai  JpauSred^t  flnb  un- 
„berle^Iic^;  bie  @trafgefe|gebung  be|Ummt  bie  notl^toenbigen 
,,SBefd^r&nfungen.  Ungefeîlid^e  Set^aftungen  ober  unter  aRi|- 
„ad^tung  ber  gefefelid^en  SSorfd^riften  t^orgenommene  ipauSburdb- 
„fud^ungen  i^r))f[id^ten  ben  Staat  }ur  Sntfd^bigung  gegenüber 
„bem  Serle|ten/  S)emnad^  n)erbe  beantragt:  S)a8  JOunbeSge' 
ric^t  mSd^te  befd^lie^en  : 

„1.  S)er  S3efd^Iu|  be8  ®ro^en  Kat^eS  be8  Jtanton8  ®tlo^ 
„ïf^nm  ì>om  20.  SRai  1882  be^figtid^  beS  StefurfeS  beS  @a- 
„muel  ©teiner  enthalte  eine  Serfaf[ung8))erle|ung  unb  fei  beg- 
„l^alb  aufiul^eben  unb  @amuel  Steiner  fofort  au8  ber  Strafan« 
„\ta\t  ©olotl^um  )u  entlaffen. 

„2.  @8  fei  ber  jtanton  Solotl^um  grunbfS|Iid^  )>er)>f[id^tet, 
,,ben  Samuel  Steiner  ffir  bie  toiberred^tlid^e  ®efangen]^altung 
„ju  entfd^Äbigen-" 

D.  3n  feiner  SSemel^mlaffung  auf  biefe  löefd^toerbe  beftreitet 
ber  KegierungSrat^  hti  Jtantond  Solot^urn  )un&<!^ft  bie  ftom- 
ptttni  beS  SunbeBgerid^teS ,  inbem  er  bemerft,  ba^  Ie|tere8 
nid^t  befugt  fei,  in  jiebem  etnjelnen  %aUt  )u  pxhftn,  ob  burd^ 
bie  fantonalen  Se^Brben  baS  Cantonale  (Sefe^eSreilbt  tid^tig  ober 
unrid^tig  ausgelegt  loorben  fei,  ob  ber  Sl^atbeftanb  eines  S)e- 
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ttfteS  geseben  fei;  ofe  ein  ©trafauSfd^lie^ungSgntnb  t)i)tliege  unb 
bergleid^en,  anbetnfaOS  Unntt  iebet  @ttaffall  in  legtet  3nflan) 
an  bae  ^OunbeSgerid^t  ge)ogen  »etben,  koa8  offenbar  ni(^t  an^ 
ge^e.  UebtigenS  fei  anij  ntaterieO  bet  s  31  ber  ^antoni^tt^ 
faffung  nid^t  ^zxU%t;  benn  biefet  testete  Bejlimme,  bag  bie 
noï^n)enbigen  Sdefd^tSnhtngen  bet  ))erf5nli<i^en  f^eil^eit  bittd^  bie 
©ttafgefeggebung  feflgefleDt  tt>etben.  X)ie  folotl^ittnifd^e  @ttafge' 
felgebimg  l^abe  abet  nid^t  baS  äSunbeSgetid^t,  fonbetn  bet  folo» 
tl^utnifd^e  9tid^tet  nnb  bet  folot^utnifd^e  ®efe|gebet  in  inttxpxt^ 
titen;  i^bet  ben  i»otliegenben  %aU  nun  l^abe  bet  folot^utnifc^e 
ftantonStatl^/  tDeld^em  baS  Ked^t  bet  dntett^tetation  bet  (Sefege 
ìufte^e,  entfd^ieben.  3ubem  vetiange  $  31  cit.,  ba|  bieSkt^af:" 
tung  eine  ungefe|lid^e  gewefen  fein  miiffe;  bieS  fei  in  concreto 
tt^t  bet  SaO,  ba  bie  SSetl^aftung  auf  ®tnnb  eine»  teci^tSftSf- 
tigen  Utt^eitt  gefd^el^en  fei,  Deffen  Unfl^ebung  bet  SSetutt^eitte 
bei  ben  folotbutnifii^n  ©etid^ten  gat  ni(^t  beanttagt  ^abe. 
UebtigenS  mite  eB  Dffenbat  ein  ^ol^n  auf  bie  öffentlid^e  SRotat; 
toemt  mit  bem  Kefuttenten  angenommen  ioitht,  ba|  bie  @ttaf- 
Detji&^tung  aud^  bann  einttete,  tvenn  bet  betteffenbe  @ttSf(ing 
infolge  SlttSIiefetung  an  einen  anbetn  Jtanton  bott  n)%enb  bet 
SetiSbtung8fti|l  in  äSetl^aft  gehalten  u^etbe,  fo  ba^  bie  SoK- 
^iel^ung  beS  Urtl^eilS  eine  Unmdglid^feit  fei.  (SS  miiffe  ^ielme^t 
als  SßiSenSmeinung  beS  ®efe|gebete  angenommen  nïetben,  ba| 
flit  bie  Seit;  n>S^tenb  tt)eld^et  bet  @taat8gen)att  bie  ted^tlid^e 
at&glid^teit  beS  ©ttafi^oOpgeS  mangle,  bie  Sttaftoeti&^tung 
tu^,  fo  ba|  fie  im  )>otIiegenben  SaDe  gat  nie  begonnen  l^abe. 
2)a^t  koetbe  auf  9bn>eifung  beS  KefntfeS  angettagen. 

S>a8  SBunbeSgetici^t  jiel^t  in  ettt)âgung: 

1*  2>a  bie  Sef(^n)etbe  batanf  begtiknbet  toitb,  ba|  but<!^  ben 
angefod^tenen  Sdejd^Iu^  beS  Aantondtatl^eS  t>on  ©O'Iotl^utn  eine 
Seflimmung  bet  Setfaffung  biefeS  ftantonS  t)etle|t  voerbe,  fo 
ift  baS  aSunbeSgetii^t  gem8|  ^tt  113  bet  S3unbe8i»etfaffttng 
unb  9ixt  59  beS  SBunbeSgefe^eS  iibet  £)tganifation  bet  SSunbeS:: 
ted^tS!|>f[ege  ttoeifeQoS  iuftSnbig.  S)abei  l^at  eS  inbe|  felbfli^et« 
ft&nblid^  bIoS}u  ^täfen,  ob  bie  angef odatene  @c^Iu|na^me  ein 
toerfaffungemftligeS  Siedet  beS  Slteluttenten  Detlefe,  n)&]^tenb  e8 
bagegen  ni(!bt  befugt  ifl,  )u  untetfud^en,  ob  butd^  biefelbe  baS 
tantonate  ®efe|eeted^t  ti^tig  angemenbet  n^otben  fei. 


494    A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  IV.  Abschnitt.  Kantonsverfassungen. 

2.  Stagt  fld^  ba^et,  ob  butd^  ben  angefo(^teneti  8ef<i^tu^ 
gegen  ben  t^om  Stefutrenten  atô  ^erle^t  bejeid^neten  fltt.  81 
ber  JtantonSbetfaffung  ))erflo|en  fei,  fo  ifl  biefe  gftage  ^u  t>et^ 
neinen.  S)enn  :  SBenn  bie  citirte  éetfaffungSBeflimmung  bie 
ptt^Miâit  Svel^ett  M  toetfaffungSmä^igeS  ©runbted^t  beS 
SfiYgetS  getD&l^tleiflet;  fo  bel^&It  fle  bafiei  gleld^}ettig  bie  but<i^ 
bie  ©ttafgefeftgebung  auf)tt{leQenben  Sefc^iinlungen  t)ot  ;  fle  ge- 
koft^tleifiet  dfo  bie  )>etfSnIi(l^e  Srei^eit  nur  gegen  tt^UR&rlid^e, 
auf  fein  ®efe^  geflii^te  (Singriffe,  n)&^renb  jle  felb{tt>eiit&nbli(i 
gefe|Ii(^e  Stei^eit8bef(j^t&ntttngen  )ul5^t  9lun  ifl  in  concrelo 
Sftefurrent  {toeifelloS  auf  (Stnnb  ber  S^nioenbung  fontonaIgefe|^ 
lid^et  ißeftimmungen  t>on  ben  folotl^ntnifc^en  @traf«oK}ie]^ung8- 
Bel^Stben  in  fßttf^ft  gefe|t  unb  Bel^alten  toorben;  eS  ^anbelt 
^ä^  alfo  xAdit  um  eine  »iHnürlid^e,  auf  lein  ffîefeft  geflù|te 
Steil^eitSbetaubung,  fonbetn  um  eine  auf  ®tunb  gefefelid^er  Se^ 
lUmmungen  )oon  ben  jufl&nbigen  SBe^Stben  angeorbnete  9tei- 
^it8ent)ie]^ttng.  £)b  babei  bie  tantonalen  Sel^Stben  baS  tanto- 
nale  ©efe^eSteii^t  rid^tig  ausgelegt  unb  angetoenbet  l^ben,  ob 
inSbefonbete  bon  i^nen  mit  Siedet  baS  Sot^anbenfein  beS  i»om 
Slelurtenten  bel^au)pteten  @trafau8f(^Iie|ungegtunbe8  ber  Ser^^ 
ifi^rung  t>erneint  n)orben  fei,  entjiel^t  fiäf,  nadb  bem  in  (Scïoft- 
gung  1  ^emerlten,  ber  Cognition  beS  S3unbe8geri(l^te8.  2)a| 
ndmlid^  ettoa  gegen  ben  Slefurrenten,  unter  bem  bloßen  @(!^eine 
ber  ^ntoenbung  einer  gefe|Iid6en  93e^immung,  in  SSa^rl^eit  eine 
n^iQffirUc^e  Sfteil^eitSentiiel^ung  angeorbnet  toorben  fei,  in  toüiftm 
Saue  aQerbingS  eine  Serle|ung  ber  berfaffungSm&gigen  (Sarantie 
))orIftge,  (ann  offenbar  nid^t  gefagt  toerben*  S)enn  bie  Suffaf* 
fung,  ba|  to&l^renb  ber  S)auer  ber  $aft  beS  Kelurrenten  im 
5tanton  S3em  bie  @trafoerj[ft§rung  nid^t  gelaufen  fei,  ifl  jieben^ 
fans  nid^t  eine  ton  i»orn^erein  unmöglid^e  unb  toiDfftrlid^e. 

3.  Ob  9lelurrent  bered^tigt  fei,  {u  t>erlangen,  ba^  über  bie  bon 
il^m  Dorgefd^fi^te  (Sintoenbung  ber  @trafoeriS^rung  bon  ben  fanto* 
naien  ®erid^ten  entfd^ieben  n)erbe,  l^t  baS  S3unbe8gerid^t,  ba  bieS« 
be){lglid^e  Anträge  nid^t  geßeQt  wxitn  jinb,  nid^t  p  entfd^eiben* 

S)emnad^  l^at  bae  S3unbe8gerid^t 
erlannt: 
S)er  9iefur8  toirb  ali  unbegrfinbet  abgetoiefen. 


Fünfter  Abschnitt.  —  Cinquième  section. 

Staats  ver  träge  der  Schweiz  mit  dem  Ausland. 
Traités  de  la  Suisse  avec  l'étranger. 


I.  Staatsverträge  über  ciyilrechtliche  Verhältnisse . 

Rapports  de  droit  civil. 

Vertrag  mit  Frankreich  vom  15.  Juni  1869. 
Traité  avec  la  France  du  15  Juin  1869. 

72.  Arrêt  du  24  Juillet  188 2 y  dans  la  cause  Briffod, 

Par  arrêt  da  30  Août  1867,  la  Gonr  impériale  de  Gham- 
béry  a  condamné  Charles  Gomtat,  meunier  à  Rolle,  aujour- 
d'hui décédé,  à  payer  une  somme  de  1001  fr.  64  cent,  à 
Marie  Briffod,  aussi  décédé,  à  titre  de  frais  et  dépens  en  la 
cause  qui  divisait  les  parties. 

Cet  arrêt  a  été  déclaré  exécutoire  par  décision  du  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Vaud,  en  date  du  18  Mars  1881. 

Pour  parvenir  au  payement  de  la  somme  ci-dessus,  Marie 
Briffod,  aujourd'hui  représenté  par  ses  hoirs,  a,  par  exploit 
du  1^' Avril  1881,  pratiqué  une  saisie  en  mains  d'Henri 
Comtat,  meunier  à  Rolle,  en  sa  qualité  d'héritier  de  son 
oncle  feu  Charles  Comtat. 

Par  exploit  du  29  Avril  1881,  Comtat  a  opposé  à  cette 
saisie,  estimant  que  la  somme  réclamée  a  déjà  été  payée,  et 
que  la  créance  Briffod  est  éteinte  par  prescription. 

Statuant  par  jugement  du  6  Décembre  1881,  le  Tribunal 
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civil  da  district  de  Rolle  a  admis  les  codcìusìods  libératoires 
des  hoirs  Briffod,  fondées  sur  ce  que  la  dette  n'est  pas  pres- 
crite, attendu  que  c'est  la  loi  française  et  non  la  loi  vaudoise 
qui  est  applicable,  et  que,  d*aprésrart.3262  du  codeNapoléon, 
les  actions  personnelles  ne  se  prescrivent  que  par  30  ans. 

Gomtat  ayant  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  le 
Tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud  a,  par  arrêt  du  11 
Janvier  1882,  réformé  la  sentence  des  premiers  juges  et  ac- 
cordé à  Gomtat  les  conclusions  qu'il  avait  prises  dans  son 
exploit  d'opposition. 

Cet  arrêt  s'appuie,  entre  autres,  sur  les  motifs  suivants  : 

La  prescription  libératoire,  tout  comme  le  payement,  est 
un  des  modes  d'extinction  des  obligations  ;  il  faut  assimiler 
le  moyen  tiré  de  la  prescription  au  titre  dont  il  est  parié  à 
l'art.  413  du  C.  P.  G.  Gomtat  doit  ainsi  être  admis  à  oppo- 
ser la  prescription. 

Gomtat  n'a  jamais  contesté  la  régularité  de  l'arrêt  de  la 
Gour  de  Ghambéry,  au  point  de  vue  de  sa  forme  exécutoire  ; 
son  moyen  d'opposition  est  fondé  sur  des  considérations 
étrangères  à  l'arrêt  intervenu  et  à  son  exécution.  Ge  moyen 
pouvant  être  présenté  contre  un  jugement  rendu  par  les  au- 
torités vaudoises,  doit  aussi  pouvoir  l'être  contre  un  juge- 
ment français,  déclaré  exécutoire  dans  le  canton  de  Vaud. 
D'ailleurs  l'autorité  compétente  dans  le  dit  canton  ne  pou- 
vait refuser  l'exécution  de  l'arrêt^  aucune  des  conditions  de 
l'art.  17  du  traité  franco-suisse  du  15  Juin  1869  n'existant 
dans  l'espèce  :  Gomtat  n'avait  dès  lors  aucun  motif  pour  re- 
courir contre  l'exequalur  accordé  par  l'autorité  vaudoise. 

Au  fond,  l'opposition  de  Gomtat  laissant  intacte  la  force 
exécutoire  de  l'arrêt  de  la  Gour  de  Ghambéry,  le  traité  n'est 
pas  violé.  Gomme  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement  dans 
le  canton  de  Vaud,  si  l'on  tient  compte  de  la  nature  juri- 
dique de  la  prescription  libératoire,  il  faut  admettre  que  ce 
mode  d'extinction  des  créances  doit  être  régi  par  la  loi  du 
domicile  du  débiteur,  et  cela  d'autant  plus  que  chaque  Etat 
est  souverain  sur  son  territoire  et  y  applique  sa  loi,  à  moins 
de  dispositions  contraires. 
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C'est  contre  cet  arrêt  que  les  hoirs  BriiBfod  recourent  au  Tri- 
bunal fédéral  :  ils  concluent  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer 
que  le  dit  arrêt  est  annulé  pour  fausse  application  du  traité 
franco-suisse  du  15  Juin  1869,  et  que  la  cause  dont  est  re- 
cours est  renvoyée  au  Tribunal  cantonal  pour  qu'elle  fasse 
l'objet  d'un  nouveau  jugement  de  sa  part,  conforme  à  la  de- 
mande des  recourants. 

Les  dits  recourants  font  valoir  ce  qui  suit  à  l'appui  de 
leurs  conclusions  : 

A  teneur  du  protocole  explicatif  du  traité  franco-suisse, 
Comtat  aurait  pu  recourir  au  Conseil  fédéral  contre  l'exequa- 
tur  accordé  à  Tarrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  ;  il  ne  l'a  pas 
fait.  Toutes  les  conditions  de  l'ari.  16  du  traité  sont  remplies 
et  dès  lors  l'arrêt  de  Chambéry  est  devenu  exécutoire  (art. 
15  du  traité)  et  doit  être  exécuté  sans  autres  ;  il  est  devenu 
un  titre  d'une  puissance  telle,  qu'aucune  opposition  ne  pour- 
rait empêcher  cette  exécution.  Cela  résulte  de  Tart.  17  du 
traité,  qui  dit  que  l'autorité  saisie  de  la  demande  d'exécution 
n'entrera  point  dans  la  discussion  du  fond  de  TafFaire,  et  ne 
pourra  refuser  la  dite  exécution  que  :  a)  si  la  décision  émane 
d'une  juridiction  incompétente»  b)  si  elle  a  été  rendue  sans 
que  les  parties  aient  été  dûment  citées  et  légalement  repré- 
sentées ou  défaillantes,  c)  si  les  règles  du  droit  public  ou 
les  intérêts  de  l'ordre  public  du  pays  où  l'exécution  est  de- 
mandée s'opposent  à  ce  que  la  décision  de  la  juridiction 
étrangère  y  reçoive  son  exécution. 

Or  aucune  des  exceptions  mentionnées  dans  cet  article  n'a 
été  soulevée  par  Comtat  :  il  lui  aurait  fallu  le  faire  devant  le 
Conseil  d'Etat.  La  prescription  n'est  pas  d'ordre  public  :  si 
elle  l'eût  été,  le  Conseil  d'Etat  n'aurait  pas  hésité  à  refuser 
l'exequatur. 

L'exequatur  accordé  par  le  Conseil  d'Etat  a  pour  consé- 
quence, non  seulement  de  mettre  le  jugement  français  sur  la 
même  ligne  que  les  jugements  émanés  des  Tribunaux  du 
pays,  mais  il  a  encore  pour  but  de  donner  aux  jugements 
français  qui  sont  conformes  aux  art.  16  et  17  du  traité  une 
valeur  égale  à  celle  qu'ils  ont  en  France  d'après  la  loi  française. 
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C'est  par  une  sorte  de  fiction  qa'on  autorise  la  loi  fran- 
çaise à  produire  tous  ses  effets  sur  on  sol  étranger. 

C'est  à  tort  que  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  accordé  la 
libre  exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  ;  il  a  yiolé 
ainsi  les  dispositions  du  traité  concernant  les  jugements  ren- 
dus en  France  et  exécutoires  en  Suisse. 

Le  jugement  français  ne  devait,  en  outre,  pas  être  soumis 
à  la  prescription  vaudoise.  En  application  du  traité,  la  loi 
française  doit  produire  ses  effets  en  Suisse  de  la  même  ma- 
nière que  si  les  jugements  dont  il  s'agit  devaient  être  exécutés 
en  France  :  la  loi  française  étend  ses  effets  au  delà  de  la 
frontière  et  sur  le  sol  étranger.  Le  jugement  de  la  Cour 
de  Chambéry  ne  pouvait  être  soumis  à  la  prescription  vau- 
doise avant  le  15  Mars  1881,  jour  où  ce  jugement  a  reçu 
l'exequatur  dans  le  canton  de  Yaud.  La  loi  vaudoise  ne  sau- 
rait déployer  ses  effets  au  delà  de  la  frontière  sur  des  créan- 
ces qui  se  trouvent   à  l'étranger.    Soutenir  le   contraire 
serait  donner  à. la  loi  vaudoise  un  effet  rétroactif  sur  ces 
créances,  sur  lesquelles  la  dite  loi  ne  pourrait  recevoir  son 
application  que  du  jour  ou  elles  se  trouvent  dans  le  canton 
de  Yaud.    Avec  la  théorie  du  Tribunal  cantonal,  on  se 
trouverait  en  présence  d'un  jugement  valable  en  France  et 
non-valable  dans  le  canton  de  Vaud,  ce  que  le  traité  a  pré- 
cisément voulu  éviter.  C'est  par  la  loi  du  lieu  où  l'obligation 
a  été  formée  que  doivent  se  régler  la  durée  et  les  autres  con- 
ditions de  la  prescription  extinctive.  L'Etat  de  Yaud  a,  à  cet 
égard,  sa  souveraineté  limitée  par  le  traité  franco-suisse. 

Dans  sa  réponse»  Comtat  conclut  au  rejet  du  recours  par 
les  considérations  ci-après  : 

Un  jugement  rendu  par  un  Tribunal  français  ne  peut  plus, 
d'après  le  traité  de  1869,  être  discuté  en  Suisse  quant  au 
fond  :  il  lui  faut  simplement  remplir  certaines  conditions  de 
forme,  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  réalisait  dans 
l'espèce.  Le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  ne  pouvait  dès  lors  lui 
refuser  l'exequatur.  Ainsi  le  jugement  français  a  été  mis  sur 
le  même  pied  qu'un  jugement  suisse.  L'arrêt  de  Chambéry 
est  devenu  un  titre  exécutoire  dans  le  canton  de  Yaud  comme 


I.  Stoatovertrüge  über  civUrechUiche  Verhältniftse.  N«  72.  499 

tout  autre  titre  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  énumérés 
&  Tart.  549  du  code  de  procédure  civile  vaudois. 

La  question  de  la  prescription  soulevée  par  Comtat  est  ab- 
solument indépendante  du  traité  de  1869  :  la  prescription  in- 
voquée n'est  autre  chose  qu'un  mode  de  payement,  postérieur 
à  Tarrét  de  Chambéry  et  qui  n'est  en  aucun  rapport  de  forme 
ou  de  fond  avec  celui-ci.  Aussi  Comtat  n'avail-il  pas  à  faire 
valoir  ce  moyen  devant  l'autorité  chargée  d'accorder  l'exe- 
quatur  à  l'arrôt  français. 

La  question  de  savoir  si,  en  matière  de  prescription,  c'est 
la  loi  du  domicile  du  créancier  qui  doit  être  appliquée  plutôt 
que  la  loi  du  domicile  du  débiteur,  n'a  rien  à  faire  avec  les 
traités  internationaux  :  c'est  une  question  de  droit  civil  qui 
n'a  rien  de  connexe  avec  les  art.  16  et  suivants  du  traité 
fianco-suisse  sus-visé.  Un  créancier  d'un  titre  exécutoire, 
domicilié  en  France,  ne  pourra  pas  invoquer  ce  traité  lors- 
que son  débiteur  saisi  soulèvera  le  moyen  de  la  prescription  ; 
le  cas  est  le  môme  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement. 

L'art.  59  lettre  b  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale  n'est  donc  pas  applicable,  et  le  Tribunal  fédéral  doit 
se  déclarer  incompétent. 

Dans  leur  réplique  et  duplique,  les  parties  s'attachent  à 
combattre  leurs  arguments  réciproques,  et  reprennent,  avec 
quelques  nouveaux  développements,  leurs  conclusions  res- 
pectives. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1""  La  partie  recourante  allègue  une  violation  du  traité 
conclu  entre  la  Suisse  et  la  France  le  15  Juin  1869  sur  la 
compétence  judiciaire  et  l'exécution  des  jugements  en  matière 
civile.  Le  Tribunal  fédéral  est,  à  teneur  de  Tart.  59  litt,  b  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  incontestablement  compé- 
tent pour  examiner  la  question  de  l'existence  de  la  violation 
prétendue. 

Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  l'arrêt  dont  est  recours 
méconnaît  les  dispositions  de  cette  convention  internationale, 
et  interprète  faussement  la  volonté  manifestée  dans  cet  acte 
par  les  parties  contractantes. 
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i""  Les  recourants  voient  une  violation  des  dispositions  du 
dit  traité  dans  la  circonstance  que  l'exception  tirée  de  la 
prescription  a  été  déclarée  recevable  et  admise  par  les  Tri- 
bunaux vaudois,  après  Texeqaatur  accordé  à  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Chambéry  par  le  Conseil  d'Etat  de  Yaud.  Ce  fait  ne 
constitue  toutefois  aucune  violation  du  traité  sus-visé. 

3^  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  prescription  est  in- 
contestablement une  exception  du  fond. 

L'art.  17  du  traité  du  15  Juin  1869  statue  que  l'autorité 
saisie  de  la  demande  d'exécution  n'entrera  point  dans  la  dis- 
cussion du  fond  de  l'affaire.  Cette  disposition  exclut  sans 
aucun  doute  toutes  les  exceptions  dirigées  contre  les  juge- 
ments définitifs  en  matière  civile  et  commerciale,  exceptions 
dont  l'examen  nécessiterait  une  nouvelle  entrée  en  matière 
sur  les  circonstances  de  fait  et  les  moyens  de  droit  à  la  base 
du  litige  tranché  par  les  premiers  juges. 

Le  but  de  cette  disposition  est  évident  :  le  traité  veut  as- 
surer dans  chacun  des  deux  Etats  contractants  la  reconnais- 
sance réciproque  de  la  force  de  chose  jugée  et  de  la  force 
exécutoire  des  jugements  rendus  par  leurs  Tribunaux  res- 
pectifs. 

Or  la  chose  jugée  ne  serait  pas  reconnue  et  le  jugement 
étranger  serait  au  contraire  mis  en  question,  si  la  partie  con- 
damnée pouvait  encore  faire  valoir  des  exceptions  touchant 
le  fond  de  la  sentence  et  si  le  juge  indigène  pouvait  être  ap- 
pelé à  connaître  du  bien  ou  mal  jugé  sur  ces  exceptions. 

Mais,  en  revanche,  le  dit  traité  ne  contient  aucune  dispo- 
sition quelconque  sur  les  exceptions  du  fond  qui  se  rappor- 
tent à  des  faits  et  à  des  griefs  nés  postérieurement  au  mo- 
ment où  le  jugement  a  acquis  la  force  de  chose  jugée,  comme 
par  exemple  les  fins  de  non-recevoir  tirées  du  payement,  de 
la  prescription,  de  la  compensation,  etc.,  et  qui  peuvent  être 
opposées  à  des  poursuites  fondées  sur  des  jugements  défini- 
tifs indigènes. 

Il  est  évident  que  l'acte  international  du  15  Juin  1869  n'a 
pas  voulu  exclure  ces  moyens  exceptionnels,  en  plaçant  à 
cet  égard  les  jugements  étrangers  dans  une  situation  plus 
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favorable  que  les  jugements  indigènes.  Comme  ce  traité  ne 
renvoie  pas  le  débiteur  —  en  ce  qui  touche  ces  moyens  de 
libération  —  au  Tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  dont  l'exé- 
cution est  demandée,  et  comme  un  pareil  renvoi  ne  découle 
pas  des  principes  généraux  sur  la  matière  et  ne  saurait  dès 
lors  être  considéré  comme  résultant  d'une  entente  tacite,  il 
s'ensuit  que  la  fixation  de  la  procédure,  et  en  particulier  la 
détermination  du  moment  où  ces  exceptions  doivent  être  op- 
posées pour  pouvoir  ótre  prises  en  considération,  restent 
dans  les  attributions  de  la  législation  du  canton  où  l'exécution 
du  jugement  est  poursuivie. 

En  conséquence,  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  vaudois,  qui 
a  admis,  dans  l'espèce,  en  application  de  l'art.  412  du  code 
de  procédure  civile,  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
prescription  pouvait  être  opposée  lors  de  l'exécution,  ne  peut 
être  annulé  pour  cause  de  violation  du  traité  précité. 

Il  est  d'ailleurs  évident  que  de  pareilles  exceptions  de  droit 
se  soustraient,  par  leur  nature,  à  la  connaissance  d'une  au- 
torité administrative,  et  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  la 
compétence  du  Conseil  d'Etat  est  restreinte  à  l'examen  de 
l'existence  des  conditions  et  réquisits  posés  aux  art.  16  et 
suivants  du  traité  pour  obtenir  l'exequatnr  du  jugement 
étranger. 

i?  Le  Tribunal  fédéral  n'a  point  compétence  pour  recher- 
cher si  les  Tribunaux  vaudois  ont  bien  ou  mal  jugé  l'excep- 
tion tirée  de  la  prescription,  puisque  cette  question  ne  touche 
aucune  des  dispositions  du  traité  franco-suisse. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 
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n.   Auslieferung.  —  Extradition. 

1.  Vertrag  mit  Frankreich.  —  Traité  avec  la  France. 

73.  Arrêt  du  30  Septembre  Ì882,  dam  la  cause  Lupiac. 

Par  note  du  19  Juillet  1882,  TAinbassade  de  France  réclame 
l'extradition  du  nommé  Lupiac,  Jean-Alexis,  actuellement  dé- 
tenu à  Baie. 

A  cette  demande  est  joint  un  mandat  d'arrêt  décerné  le 
27  Juin  1882  par  le  Juge  d'instruction  prés  le  Tribunal  de 
première  instance  du  Département  de  la  Seine,  requérant 
l'arrestation  du  prédit  Lupiac,  dit  Delage,  actuellement  dé- 
tenu en  Suisse,  où,  sous  ce  dernier  nom,  il  a  été  condamné 
le  30  Novembre  1881,  à  Bàie,  à  cinq  ans  de  réclusion, 
comme  prévenu  de  falsification  d'effets  émis  par  le  trésor 
public  français,  et  d'usage  des  dits  effets  falsifiés,  crime 
prévu  par  l'article  189  du  code  pénal.  Le  dit  mandat  d'arrêt 
ajoute  ce  qui  suit  :  «  Lupiac  a  été  condamné  en  Suisse  et  en 
»  Allemagne  pour  avoir  émis  dans  ces  deux  contrées  des 
»  titres  de  la  rente  française  3  7oi  qui  avaient  été  falsifiés 

>  pour  en  majorer  la  valeur.  La  condamnation  prononcée 
»  en  Suisse  est  du  30  Novembre  1881  ;  la  condamnation 
y^  prononcée  à  Colmar  est  du  16  Mars  1882.  Lupiac  n'a  été 
»  condamné  en  Allemagne  et  en  Suisse  qu'à  raison  des 
»  faits  dont  il  s'est  rendu  coupable  dans  ces  deux  pays.  Il 
»  est  constant  qu'il  a  émis  également  des  titres  falsifiés  dans 
»  d'autres  contrées  d'Europe. 

^  C'est  pour  avoir  coopéré  à  la  falsification  des  titres 
»  français  et  pour  en  avoir  émis,  notamment  en  Autriche 

>  et  en  Italie,  que  des  poursuites  sont  dirigées  à  Paris  contre 
»  Lupiac,  qui,  du  reste,  ne  parait  pas  nier  sa  culpabilité.  » 

Le  28  Juillet  1882,  ce  mandat  d'arrêt  fut  communiqué  au 
sieur  Lupiac,  alias  Léo-William  Delage,  par  l'intermédiaire 
des  autorités  du  canton  de  Baie- Ville,  où  il  est  détenu.  In- 
terrogé sur  la  question  de  savoir  s'il  consentait  à  l'extradition 


H.  Àusliereniog.  N«  73.  503 

requise,  Delage  déclare  prolester  éoergiquement,  attendu  que 
la  mandat  d'arrêt  ne  contient  que  des  faits  pour  lesquels 
l'inculpé  a  déjà  été  jugé  en  Allemagne  et  en  Suisse,  Delage 
ajoute  n'avoir  pas  introduit  un  seul  des  titres  falsifiés  dans 
l'enceinte  du  territoire  français.  Il  prétend  enfin  que  les 
actes  perpétrés  par  lui  en  Autriche  et  en  Italie  ne  regardent 
pas  la  France,  d'autant  plus  que  les  sceaux  et  cachets  de 
titres  n'ont  nullement  été  falsifiés  ou  contrefaits,  puisqu'il 
résulte  du  mandat  d'arrêt  que  seulement  la  valeur  des 
titres  a  été  majorée. 

Par  note  du  13  Septembre  1882,  l'Ambassade  de  France 
en  Suisse  insiste  de  nouveau  auprès  du  Conseil  fédéral  pour 
obtenir  l'extradition  de  Delage,  tout  en  donnant  l'assurance 
qu'aucune  poursuite  ne  serait  exercée  en  France  contre  le 
détenu  à  raison  des  faits  qui  ont  motivé  les  procédures  in- 
struites contre  lui  en  Suisse  et  en  Allemagne.  La  prédite 
note  déclare  en  outre  que,  dans  le  cas  où  Delage  serait  con- 
damné en  France,  l'arrêt  ne  pourrait  recevoir  son  exécution 
qu'a  l'expiration  des  peines  prononcées  contre  lui  à  Bàie,  à 
Lausanne  et  à  Colmar. 

Unej)ièce  annexée  à  la  note  du  13  Septembre  donne  en* 
core,  sur  les  faits  délictueux  à  la  base  des  poursuites  dont 
Delage  est  l'objet,  les  renseignements  suivants  : 

«  Les  titres  de  rente  français  3  7o  de  3  francs  de  rente 
»  qui  ont  été  convertis  en  titres  de  300  fr.  et  de  1000  fr.  de 
»  rente,  et  qui  font  l'objet  d'une  instruction  à  Paris,  sont  au 
»  nombre  de  40  environ.  Delage  est  directement  poursuivi 
»  comme  ayant  été  en  possession  de  plusieurs  de  ces  titres 
»  et  les  avoir  vendus,  au  regard  des  numéros  41  589  et 
»  41  635  émis  à  Baie,  38  513  émis  à  Mulhouse,  34  728, 
»  34  729,  34  734  et  34  581  émis  à  Naples,  34  725  et 
»  34  726  émis  à  Botzen,  28255  saisi  à  Lausanne.  Par  dé- 
)»  duction  il  est  impliqué  dans  la  poursuite  comme  auteur  ou 
ï^  complice  de  la  falsification  de  tous  les  autres  litres.  Or 
»  Delage  n'a  été  condamné  à  Bàie,  le  30  Novembre  1881, 
y>  que  pour  avoir  fait  usage  des  titres  falsifiés  41  589  et 
»  41  655. 


504       A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  V.  Abschnitt.  Staatsverträge. 

»  A  Colmar,  il  n'a  été  condamDe  par  la  Cour  d'Assises  le 
»16  Mars  1882  à  15  aos  de  réclusion  qa'à  raison  de  la 
»  falsiGcation  des  numéros  38  SI 3,  2^355  et  d'un  troisième 
^  titre  dont  le  numéro  n'a  pas  été  donné.  La  poursuite 
»  française  reste  donc  entière  contre  lui  pour  tous  les  antres 
»  titres  falsifiés,  et  notamment  pour  les  6  titres  engagés  à 
y^  Naples  et  à  Botzen.  » 

Cette  note  du  13  Septembre  1882,  ainsi  que  l'annexe  sus- 
mentionnée, furent  également  communiquées  àDelage,  avec 
invitation  à  formuler  les  observations  que  ces  pièces  pour- 
raient lui  suggérer. 

Par  mémoire  eu  date  du  22  dit,  Delage  proteste  de  nou- 
veau contre  son  extradition,  en  faisant  valoir  ce  qui  suit  : 

Il  a  été  prouvé  au  procès  de  Colmar  que  Delage  est 
étranger  à  la  falsification  des  titres  de  300  fr.  ;  il  n'a  d'ail- 
leurs été  mis  en  circulation  que  dix  titres  falsifiés.  Delage  a 
été  condamné,  à  Bàie  et  à  Colmar,  au  maximum  de  la  peine 
prévue  par  la  législation  pénale.  Cette  peine  maximum  doit 
donc  s'appliquer  forcément  et  indistinctement  à  tous  les 
titres  falsifiés.  Il  est  donc  impossible  de  poursuivre  à  nou- 
veau l'inculpé  pour  d'autres  titres,  sous  le  prétexte  que  les 
numéros  n'en  auraient  pas  été  mentionnés  par  les  jugements 
qui  l'ont  condamné. 

Quant  aux  six  titres  émis  à  Naples  et  à  Botzen,  les  gou- 
vernements d'Italie  et  d'Autriche  ont  seuls  qualité  et  pou- 
voir pour  demander  au  gouvernement  suisse  l'extradition 
de  Delage,  à  raison  des  faits  commis  sur  leur  territoire. 

Aux  termes  du  traité  d'extradition  en  vigueur  entre  la 
Suisse  et  la  France,  cette  dernière  n'a  le  droit  de  demander 
l'extradition  de  Delage,  pour  falsification  ou  émission  hors  de 
son  territoire,  que  dans  le  seul  cas  ou  les  sceaux  de  l'Etat 
auraient  été  imités  ou  contrefaits.  Or,  dans  l'espèce,  aucun 
sceau  n'a  été  altéré,  imité  ou  contrefait  :  la  valeur  seule  du 
titre  a  été  majorée,  de  telle  sorte  que  les  titres  de  3  fr.  de 
rente  ont  été  convertis  en  titres  d'une  somme  supérieure.  Le 
chiiFre  seul  a  été  changé. 

L'arrestation  de  Delage  a  été  notifiée  au  procureur  gêné- 
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rai  à  Paris  par  les  autorités  jadiciaires  du  canton  de  Bàie  : 
aacun  fait  nouveau  n'ayant  été,  depuis  lors,  apporté  contre 
l'inculpé,  il  faut  admettre  que  la  France  a  laissé  expirer  les 
délais  fixés  par  les  traités  pour  que  la  demande  d'extradition 
soit  yalable. 

Arrêté  à  Lugano,  condamné  à  Baie  à  5  ans,  dans  le  canton 
de  Yaud  à  2  ans  Vi  de  réclusion  ;  livré  à  l'Allemagne  par 
le  gouvernement  suisse  et  condamné  à  Colmar  à  45  ans  de 
réclusion  pour  falsification  et  émission  de  titres  français,  De- 
loge  ne  peut  être  de  nouveau  livré  à  la  France  pour  «le» 
mêmes  faits. 

Par  office  du  26  Septembre  1882,  le  Conseil  fédéral  trans- 
met, en  conformité  de  l'art.  58  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  le  dossier  de  la  cause  au  Tribunal  fédé- 
ral, pour  qu*il  soit  prononcé  sur  l'application  à  l'espèce  du 
traité  d'extradition  du  9  Juillet  1869  entre  la  Suisse  et  la 
France. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1^  Le  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  Juge  d'instruction  près 
le  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  et  accom- 
pagnant la  demande  d'extradition  du  sieur  Lupiac  dit  Delage, 
est  conforme  aux  prescriptions  de  Tart.  6  du  traité  franco« 
suisse  du  9  Juillet  1869.  Il  indique  entre  autres  la  nature  et 
la  gravité  des  faits  poursuivis,  et  ne  laisse  subsister  aucun 
doute  sur  Tidentité  de  l'individu  recherché,  avec  Delage, 
William-Léo ,  actuellement  détenu  à  Bàie,  où  il  a  été  con- 
damné à  cinq  ans  de  réclusion  pour  émission  de  titres  falsi- 
fiés ;  le  dit  inculpé  ne  conteste  d'ailleurs  point  cette  identité. 
Le  mandat  d'arrêt  sus-visé  est  dèslors  régulier,  et  aucun 
motif,  —  tiré  d'un  vice  de  forme  dont  ce  document  serait 
entaché,  —  ne  s'opposerait  à  ce  qn'il  soit  obtempéré  à  la 
demande  de  l'Ambassade  de  France  en  Suisse. 

i"^  Passant  à  l'examen  du  motif  d'opposition  invoqué  par 
l'inculpé  Delage,  portant  que  l'extradition  requise  doit  être 
refusée,  attendu  que  le  délit  pour  lequel  Delage  est  pour- 
suivi a  été  commis  hors  de  France  par  un  étranger  et  n'a  pas 
consisté  en  la  contrefaçon  de  sceaux  ou  timbres  de  l'Etat  : 
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L'article  premier,  chiffre  32,  de  ce  traité  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Le  gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et  le  gou- 
»  vernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engagent 
»  à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des 
»  gouvernements  adressera  à  l'autre,  à  la  seule  réserve  de 
»  leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  de  France  en  Suisse 
»  ou  de  Suisse  en  France  et  poursuivis  comme  auteurs  ou 
>  complices  par  les  Tribunaux  compétents  pour  : 

♦    ••••• 

»  220  Falsification,  introduction  et  émission  frauduleuse 
»  de  fausse  monnaie,  de  papier-monnaie  ayant  cours  légal, 
»  falsification  des  billets  de  banque  et  des  effets  publics. 

»  Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat  et  de  tous  timbres  au- 
»  torisés  par  les  gouvernements  respectifs  et  destinés  à  un 
»  service  public,  alors  môme  que  la  fabrication  ou  contre- 
»  façon  aurait  eu  lieu  en  dehors  de  l'Etat  qui  réclamerait 
»  l'extradition.  » 

Il  ressort  de  ces  textes  que,  dans  l'intention  des  Etats  con- 
tractants, l'obligation  respective  d'extrader  n'existe  que  s'il 
s'agit  d'un  crime  ou  délit  commis  sur  le  territoire  du  pays 
requérant,  à  la  seule  exception  du  crime  de  contrefaçon  de 
sceaux  et  timbres  de  l'Etat,  pour  lequel  l'obligation  d'extra- 
der subsiste  même  lorsque  l'acte  délictueux  aurait  été  com- 
mis hors  de  ce  territoire.  Or  dans  l'espèce  l'extradition  de 
Delage  est  requise  par  la  France  a  raison  de  falsification  et 
d'émission  frauduleuse  de  litres  de  rente  à  l'étranger,  sans 
qu'il  soit  allégué  que  ces  délits  aient  été  perpétrés  au  moyen 
de  la  contrefaçon  de  sceaux  et  de  timbres  de  l'Etat. 

3""  L'article  premier  susrappelé  statue  en  outre,  in  fine, 
que  dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne 
pourra  ayoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable 
dans  le  pays  à  qui  la  demande  est  adressée. 

Or,  dans  l'espèce,  le  fait  similaire,  à  savoir  la  falsifica- 
tion, à  l'étranger,  d'effets  publics  par  un  étranger,  n'est  point 
recherchable,  à  teneur  de  la  loi  pénale  du  canton  de  Baie- 
Ville.   L'article  premier  du  code  pénal  bälois  du  17  Juin 
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1872  édicté  eo  effet  qae  les  dispositions  de  celte  loi  ne  sont 
applicables  qn'aax  actes  délictueux  commis  dans  le  canton, 
à  la  seule  réserve,  contenue  à  Tart.  â  ibidem,  du  crime  de 
haute  trahison,  et  des  cas  où  le  coupable  serait  ressortis- 
sant du  dit  canton  ou  y  serait  domicilié. 

Encore  à  ce  point  de  vue,  la  demande  d'extradition  ne  peut 
être  accueillie. 

iP  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  lieu,  en  l'état,  d'accéder  à  la 
dite  demande,  il  sera  toujours  loisible  à  l'autorité  executive 
fédérale  d'accorder,  en  application  de  l'art.  15  du  traité  de 
1869,  et  en  vue  d'une  confrontation,  le  transfert  momentané 
de  Delage  en  France,  si  les  besoins  de  l'enquête  ouverte  à 
Paris  contre  ce  détenu  paraissaient  justifier  une  semblable 
mesure. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

L'obligation  d'extrader  le  sieur  Jean-Alexis  Lupiac,  dit  De- 
lage, William  Léo,  actuellement  détenu  à  Baie,  ne  résultant 
pas  des  termes  du  traité  du  15  Juin  1869,  il  n'est  pas  déféré 
à  la  demande  formulée  à  cet  effet,  sous  date  du  19  Juillet 
1882,  par  l'Ambassade  de  France  en  Suisse. 


2.  Vertrag  mit  Italien.  —  Traité  avec  lltalie. 

74.  Sentenza  del  2i  luglio  1882  nella  causa  Magistris, 

A,  Con  sentenza  28  luglio  1877,  confermata  dalla  Corte 
di  cassazione  di  Napoli  addi  12  giugno  1878,  la  quinta  se- 
zione penale  della  Corte  di  appello,  sedente  in  Napoli,  di- 
chiara il  Vincenzo  de  Magistris  colpevole  di  truffa  superiore 
alle  lire  cinquecento  in  pregiudizio  di  diverse  persone  «  e  Io 
condanna,  —  previa  ammissione  in  di  lui  favore  delle  cir- 
costanze attenuanti,  —  a  due  anni  di  carcere  e  a  cinquecento 
lire  di  multa.  » 

B.  Venuto  a  sapere,  nel  corrente  di  quest'anno,  il  R.  go- 
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verDo  italiaDO,  che  detto  de  Magislris,  —  il  qaale  erasi  reso 
nel  frattempo  latitante,  —  trovasi  detenuto  per  altro  reato 
nelle  carceri  di  Zurigo,  ne  fa  chiedere,  mediante  nota  2  mag- 
gio della  sua  Legazione  al  Consiglio  federale,  e  in  conformità 
delle  prescrizioni  del  relativo  trattato  in  vigore  fra  i  due  Stati 
(art.  3,  N""  12),  la  estradizione. 

C.  Vi  si  oppone  però  il  de  Magistris  e  presenta  sotto  ai 
5  dell'ultimo  scorso  giugno  al  dipartimento  di  giustizia  e  po- 
lizia del  cantone  di  Zurigo  una  particolareggiata  memoria 
all'uopo  di  dimostrare  —  «  non  essere  l'invocato  trattato  in 
di  lui  confronto  applicabile  : 

»  i""  Perchè  il  reato  di  truffa  per  il  quale  fu  condannato 
dalla  Corte  di  appello  di  Napoli  è  un  delitto  soltanto  e  non 
un  crimine; 

»  a""  Perchè  essendo  trascorsi  dodici  anni  dal  tempo  in  cui 
fu  commesso  il  reato  (i870)  ed  essendovi  lo  spazio  di  sei 
anni  dalla  detta  sentenza  al  giorno  della  consegna,  che  potrà 
farsi  soltanto  nel  1883,  la  pena  deve  considerarsi  come  pre- 
scritta ; 

»  S""  Perchè  la  detta  pena  è  stata  diminuita  di  sei  mesi  in 
forza  dell'amnistia  del  19  gennaio  1878  e  può  essergli  in  tutto 
condonata  ; 

»  4''  Perchè,  infine,  egli  fu  ammesso  al  beneficio  della 
libertà  provvisoria  con  la  cauzione  di  L.  1000  e  quindi  ha 
diritto  ad  un  salva-condotto  per  presentarsi  al  procuratore 
del  re  in  Napoli.  » 

D.  Dal  canto  suo,  il  R.  governo  italiano,  —  refutati  tutti  e 
singoli  i  surriferiti  motivi  di  opposizione,  —  insiste  nella  fatta 
istanza  ;  laonde  il  Consiglio  federale  —  con  suo  officio  del- 
l'S  andante  luglio  —  sottopone  la  controversia,  a  sensi  del- 
l'art. S8  della  legge  sull'organizzazione  giudiziaria  federale, 
alla  decisione  di  questa  Corte. 

Premessi  tn  fatto  ed  in  diritto  i  seguenti  ragionamenti  : 

1^  La  domanda  di  estradizione  di  cui  si  tratta  essendo 
stata  «  indirizzata  in  via  diplomatica  dall'uno  dei  due  Governi 
all'altro  e  sulla  produzione  di  una  sentenza  di  condanna,  in- 
dicante la  natura  e  la  gravità  dei  fatti  incriminati,  cosi  come 
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le  disposizioni  penali  applicabili  a  questi  fatti  »  e  non  lasciando 
sussistere  nessun  dubbio  circa  «  T  identità  deir  individuo  re- 
quisito, »  è  da  ritenersi  conforme  al  prescritto  dell'  art.  9  del 
trattalo  a  cui  s'appoggia  e  quindi  —  nella  sua  forma  —  as- 
solutamente ricevibile. 

ä""  Né  meno  giustificata  ella  si  appalesa  per  ciò  che  ri- 
sguarda  il  suo  intrinseco,  che  é  quanto  dire  la  materiale  ap- 
plicabilità di  esso  trattato,  sotto  il  N""  12  dell'art.  2,  al  caso 
particolare  per  cui  fu  presentata,  avvegnacchè  neppure  una 
delle  eccezioni  messe  innanzi  dal  ricorrente  possa  dirsi  tale 
che  regga  alla  disamina. 

È  bensì  vero  che  il  reato  di  truffa  per  il  quale  la  condanna 
fu  pronunciata  non  è,  giusta  il  codice  penale  italiano  (art.*  S 
e  26),  un  «  crimine,  »  ma  un  «  delitto  »  soltanto,  dappoiché 
la  pena  del  carcere  inflitta  al  de  Magistris,  appartiene  all'or- 
dine delle  correzionali,  anziché  a  quello  delle  «  criminali;  > 
pur  tuttavia  il  trattato  non  distingue  tra  crimini  e  delitti  e 
parla  in  genere  «  d'infrazioni  alle  leggi  penali,  »  accordando 
l'estradizione  per  ciascuna  di  esse,  purché  nell'art.  9P  parti- 
tamente  enumerata. 

E  l'infrazione  messa  a  carico  del  ricorrente  figura  appunto 
in  esso  art.  2^,  sotto  il  già  citato  N""  12,  che  tratta  dell'abuso 
di  confidenza  (o  appropriazione  indebita),  della  truffa,  della 
frode  e  del  furto  non  qualificato. 

Che  se  in  riguardo  a  questi  ultimi  delitti  gli  Stati  con- 
traenti hanno  fermato  il  patto  —  «  non  doversi  accordare 
l'estradizione  se  non  quando  il  valore  degli  oggetti  estorti 
sorpassi  i  mille  franchi,  »  sta  però  che  il  reclamante  non  ha 
guarì  contestato  verificarsi  questa  condizione,  siccome  nella 
domanda  dì  estradizione  é  detto,  anche  nel  caso  della  fatti- 
specie ed  hanno,  del  resto,  le  tavole  processuali,  segnata- 
mente le  ripetute  confessioni  del  de  Magistris  stesso  (vedansi 
il  contesto  della  summentovata  sentenza  d'appello  e  la  me- 
moria d'opposizione  5  p.o  p.""  giugno)  messo  chiaramente  in 
sodo  che  il  ridetto  estremo  è  difatti  da  reputarsi  in  concreto 
€ome  indubbiamente  raggiunto. 

S*'  Alla  seconda  obbiezione  sta  contro  :  innanzi  tutto  il  ri- 
flesso che  non  si  può  ragionevolmente  parlare  di  una  prescri- 
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zione  dell'azione  penale,  laddove  si  abbia  già  in  atti  una  for- 
male e  definitiva  sentenza  di  condanna,  e  quindi  il  fatto  che, 
tanto  per  la  legge  penale  italiana,  quanto  per  la  zurighese, 
l'invocata  prescrizione  della  pena  non  si  è  peranco  in  favore 
del  reclamante  maturata.  Non  per  la  legge  italiana,  avve- 
gnacchè  l'art.  139  di  quel  codice  penale  contempli  unica- 
mente una  prescrizione  di  anni  dieci  compiti  a  cominciare 
dal  giorno  della  sentenza,  mentre  il  tempo  decorso  dalla  con- 
danna del  de  Magistris  (28  luglio  i877  e  12  giugno  1878, 
secondochè  si  prenda  come  punto  di  partenza  la  data  del 
giudizio  d'appello  o  quella  del  giudizio  di  cassazione)  a  tut- 
foggi  raggiungerebbe  appena  gli  anni  cinque;  e  meno  ancora 
per  il  codice  zurighese,  essendoché  i  combinati  art.  S2,  S6  e 
172  dei  medesimo  stsübiliscano  anzi  a  quindici  anni  la  durata 
della  prescrizione,  si  della  pena  che  dell'azione  penale  in  ri- 
guardo ai  reati  della  specie  di  quello  perpetrato  dal  ricorrente. 
4''  Incapaci,  da  ultimo,  ad  infirmare  l'applicabilità  del  trat- 
tato in  parola  sono  manifestamente  le  altre  due  argomenta- 
zioni del  de  Magistris,  che  si  riferiscono  alla  circostanza  della 
diminuzione  della  sua  pena  in  forza  dell'amnistia  19  gennaio 
1878  ed  a  quella  dell'essere  egli  stato  ammesso  al  beneficio 
della  libertà  provvisoria.  Oltreché  simili  ragioni  non  trovano 
verun  riscontro  nelle  clausole  di  esso  trattato,  nulla  impe- 
diva, infatto,  e  nulla  impedirà  il  reclamante,  anche  dopo  la 
sua  consegna  alle  autorità  italiane,  di  fare  appello  alla  so- 
vrana clemenza  per  il  condono  della  rimanente  pena,  ed  é 
appena  necessario  il  rimarcare  che  il  beneficio  della  libertà 
provvisoria,  a  non  parlare  della  latitanza  del  prevenuto,  ha 
cessato  in  ogni  caso  di  essere  efficace  nel  momento  istesso 
in  cui  gl'  intervenuti  dibattimenti  hanno  avuto  per  ultima 
conseguenza  una  definitiva  condanna  di  colui  al  quale  era 
stato  concesso. 

Conseguentemente, 

Il  Tribunale  federale 
pronuncia  : 

L'estradizione  di  Vincenzo  fu  Flavio  de  Magistris,  da  Na- 
poli, è  accordata. 


B.    GIYlLREGHTSPFLEeE 
ADHRISTRATION  DB  LA  JUSTICE  CIVILE 

I.  Organisatiou  der  Bondesrechtspflesre. 
Organisation  judiciaire  fédérale. 

75.  Arrêt  du  9  Septembre  Ì882  dans  la  catise  Blanc 

contre  Suisse-Occidentale. 

Auguste  Blaoc,  chef  d'équipe  à  la  gare  de  Romont,  était 
monté  le  21  Juillet  1881  sur  le  marchepied  d'un  des  wagons 
qu'on  avait  accrochés,  en  vue  d'une  manœuvre,  à  an  train 
se  dirigeant  de  Romont  sur  Lausanne.  Ce  train  s'étant  mis 
en  marche,  Blanc,  se  penchant  hors  du  wagon,  vint  frapper 
la  tète  contre  une  lanterne  placée  le  long  de  la  voie,  et  tomba 
si  malheureusement  sur  les  rails  qu'il  eut  les  deux  jambes 
coupées. 

C'est  à  la  suite  de  cet  accident  que  Blanc  a  ouvert  à  la 
Compagnie  Suisse-Occidentale  une  action  concluant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  fédéral  lui  allouer  à  titre  d'indemnité,  à 
la  charge  de  la  prédite  Compagnie  : 

a)  la  somme  en  capital  de  trente  mille  francs. 

h)  une  somme  dont  il  fixera  ultérieusement  le  chiffre  pour 
soins  médicaux  et  confection  de  membres  artificiels. 

Le  demandeur  a  porté  son  action  directement  devant  le 
Tribunal  fédéral,  en  invoquant  le  prescrit  de  l'art.  31,  N*"  2, 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  du  27  Juin 
1874,  et  conformément  à  une  convention  intervenue  le  22 
Octobre  1881  entre  parties,  selon  laquelle  celles-ci  con- 
viennent de  soumettre  le  litige  au  Tribunal  de  céans,  sans 
passer  d'abord  par  les  instances  cantonales. 
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Dans  sa  réponse,  la  Compagnie  de  la  Suisse-Occidentale 
conclut  au  rejet,  et  subsidiairement  à  la  réduction  des  con- 
clusions de  la  demande. 

Avant  de  procéder  plus  outre  à  Instruction  de  la  cause, 
le  Juge  délégué  a  soumis  au  Tribunal  fédéral  la  question  de 
savoir  si  cette  Cour  est  compétente  en  l'état  pour  se  nantir 
de  la  présente  action,  en  application  de  l'article  31  chiffre  2 
précité. 

Considérant  en  droit  : 

1""  Il  s'agit  dans  Tespéce  d'une  des  contestations  prévues 
à  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
c'est-à-dire  d'une  cause  civile  dont  le  Tribunal  fédéral  n'a 
à  connaître,  aux  termes  du  prédit  article,  qu'en  dernière 
instance  et  ensuite  d'un  recours  en  réforme  contre  le  juge- 
ment au  fond  rendu  par  la  dernière  instance  cantonale. 

La  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  l'article  31 
chiffre  2  de  la  loi  précitée,  statuant  que  «  le  Tribunal  fédéral 
»  est  tenu  de  juger,  outre  les  causes  prévues  aux  articles 
»  27  à  39,  celles  qui  sont  portées  devant  lui  par  convention 
]»  des  parties  et  dont  l'objet  atteint  une  valeur  en  capital 
»  de  3000  francs,  »  doit  être  appliqué  également  aux  li- 
tiges prévus  à  l'article  29,  en  d'autres  termes  si  le  Tribunal 
fédéral  peut  et  doit  se  nantir  directement  des  contestations 
qu'il  est  appelé  déjà  à  trancher  en  dernier  ressort  ensuite  de 
recours  contre  les  instances  cantonales. 

2®  Cette  question  doit  recevoir  une  solution  négative. 

En  effet  : 

a)  La  lettre  de  l'art.  31  chiffre  2  susvisé  ne  permet  pas  de 
comprendre,  au  nombre  des  contestations  qu'il  vise,  celles 
mentionnées  à  l'art.  29,  puisque  le  dit  art.  31  n'astreint  le 
Tribunal  fédéral  à  juger  que  les  causes  portées  devant  lui 
par  convention  des  parties,  «  outre  »  celles,  c'est-à-dire  en 
dehors  de  celles,  qui  rentrent  déjà  dans  sa  compétence,  con- 
formément au  prescrit  des  articles  27  à  29  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale. 

b)  Cette  interprétation,  qui  s'impose  déjà  au  point  de  vue 
grammatical,  se  trouve  corroborée  par  la  ratio  legis  elle 
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môme«  11  résulte  du  rapprochement  des  diverses  prescriptions 
constitutionnelles  et  légales  sur  cette  matière,  que  l'intention 
du  législateur,  en  édiclant  l'art.  31  précité,  a  été  de  permettre 
de  porter  directement  devant  le  Tribunal  fédéral»  ensuite 
d'accord  des  parties,  les  litiges  civils  d'une  valeur  supérieure 
à  3000  fr.,  et  vis-à-vis  desquels  la  compétence  de  cette  Cour 
n'était  pas  déjà  fondée,  au  regard  d'autres  dispositions  de  la 
loi.  II  n'est  donc  pas  admissible  que  le  législateur  ait  voulu, 
au  moyen  de  l'art.  31,  conférer  au  Tribunal  fédéral,  par  une 
sorte  de  double  emploi  que  rien  ne  justifierait,  le  droit  de 
juger,  directement  et  comme  instance  unique,  des  causes 
dont  l'art.  29  ibidem  lui  a  déjà  attribué  la  connaissance  en 
dernier  ressort,  par  voie  de  recours  contre  le  prononcé  des 
Tribunaux  cantonaux. 

c)  De  plus  ce  dernier  article  statue,  à  son  troisième  alinéa, 
que,  dans  les  causes  qu'il  énumère,  les  parties  peuvent  con- 
venir que  le  jugement  au  fond  d  une  première  instance  can- 
tonale sera  soumis  directement  au  Tribunal  fédéral,  sans 
recourir  à  la  seconde  instance  cantonale.  Or  il  est  évident 
que  si  le  législateur  eût  voulu  autoriser  les  parties  à  prétériter 
également  la  première  instance  cantonale  et  à  porter  direc- 
tement devant  le  Tribunal  de  céans  les  contestations  men^ 
tionnées  à  l'art.  29,  il  n'eût  pas  manqué  d'édicter  expressé- 
ment cette  faculté,  que  l'art.  31  chiffre  2  de  la  même  loi 
consacre  en  faveur  A^autres  causes»  à  savoir  de  celles  ou 
il  ne  s'agit  pas  de  l'application  de  lois  fédérales  par  les 
Tribunaux  cantonaux. 

3^  Il  résulte  des  considérations  ci-dessus  que  l'art.  31 
chiffre  2  ne  saurait  autoriser  les  parties  à  soumettre  directe- 
tement  au  Tribunal  fédéral  la  contestation  qui  les  divise,  mais 
qu'il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  à  nantir  les  Tribunaux  cantonaux, 
sauf  à  recourir  ensuite  en  réforme,  conformément  à  l'art.  29 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Le  Tribunal  fédéral 
décide  : 
Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  la  demande  civile  déposée 
par  le  sieur  Auguste  Blanc. 

viii  —  1882  34 
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J6,  Sefc^Iu^  ^om  29.  ©f^tember  1882  in  eac^en 
S3ürgergeineittbe  ©olotl^utn^  gegen  Suttt 

A.  'Smiäf  Urtl^eil  t)om  26.  9ugu{t  1882  (at  baS  p6ergerid^t 
beS  AantonS  ©olot^um  erfannt:  S)ie  SSetantootterin  i|l  ge* 
l^aßen,  ben  untetm  17.  SRit)  1866  i^on  bet  Jtligetin  Kegina 
èutti,  geb.  £ei{t  aulete^elic^  geborenen  Jtnaben  ^ermann  al8 
aSfirger  ber  SBfirgergemeinbe  ©plotl^utn  anjuerlennen;  u.  \.  to. 

B.  (Segen  biefeS  ttrtbeil  erflirte  bte  Sfirgetgemeinbe  ber 
@tabt  ©olotl^urn  bie  SQSeiteriiel^ung  an  baS  93unbe8gerid^t,  mit 
ber  (Srllarung,  auf  Sb&nberung  be8  obergerid^tlid^en  Urteils 
bejiel^unggti^eife  be8  S3etoet8befrete8  beS[eIben,  xt\p.  auf  be)üg- 
lid^e  %ftent)en^oafl5nbigung  im  @tnne  be8  %xt  30  Sbf.  4  be8 
SunbeSgefe^eS  über  £>rganifation  ber  SBunbe8re(]^tS)>f[ege  an- 
tragen )u  tocUtn, 

in  @rn)&gung: 

1.  3n  tbatf&d^lid^er  Se^ie^ung  ergibt  fld^  au8  ben  Sitten  fol- 
genbe8:  "Smièi  SrllSrung  A)or  bem  Sit)H|lanb8anite  2)erenbittgen 
tom  29.  3())ril   1878  i^at  ber  Aloger  3.  iSurti  ba8  t>on  ber 
Regina  geb.  £eift  am  17.  aR&r)  1866  geborene  ftinb  ^ermann 
al8  ba8  feinige  anerlannt  ;  ebenf o  erlISrte  bie  Stegina  !èz\%  ba^ 
ba8  fraglid^e  Ainb  t^on  3*  89urli  erzeugt  tooxUn  fei.  Slad^bem 
bieranf  am  5.  äRai  1878  bie  2:rattung  be8  3.  193ur{i  mit  bet 
Stegina  £eijl  ftattgefunben  butte,  tourbe,  geft&fet  auf  biefe  (Sr^ 
flSrungen,  )»om  (£ii)ilftanb8beamten  bon  S)erenbingen  im  ®e* 
burtSregijler  biefer  ©emetnbe   borgemerlt,  ba^  ba8  genannte 
jtinb  i^ermann  £ei{l  burd^  nacbfolgenbe  @^e  feiner  SItem  legi^ 
tlmirt  toorben  fel.   !S)ie  ^eimatgemeinbe  be8  3.  S3urli,  bie 
S3&rgergemeinbe  ber  @tabt  @oIot^urn,   nun  aber  beflritt  bie 
^nerlennung  ber  Saterfcbaft  burd^  ben  3.  S3urfi  al8  eine  fin- 
girte  unb  toeigerte  fU^  ba^er,  ba8  betreffenbe  Ainb  al8  i^ren 
S3firger  an^uerfennen.  Stuf  fttage  ber  Sbeleute  a3urft  biu  »urbe 
fie  inbe^  \\tin  burd^  baS  %att  A  enoâ^nte  )n)eitin{lan)(id^e 
Urtbeil  be8  )0bergeri(^te8  be8  Jtanton8  @oIotbum  t)erurtbeilt, 
n)eil  il^r  ber  S3e»ei8,  ba|  ber  Jtlfiger  Surft  nic^t  ber  Sater 
be8  Jtnaben  ^rmann  fei,  nid^t  gelungen  fei  unb  fie  ba^er  bie 
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hvxäi  bt^  9tieilntiutttg  US  SotetS  Uim  (S^eabfd^Iul  begtflnbete 
Ket|t8t>eYmut^ttn0  fftt  bie  £esit{mit5t  nid^t  )u  wibetlegm  i>tu 
moä^t  fyibt;  babei  ^atte  bai  Dbergetid^t  bie  Srl^ebung  wn  9e- 
iveifen  übet  einige  Mn  bet  Setlagten  be^att))tete  5£l^atfa(^en 
(namlid^  über  bie  f&.  &.  9,  11,  12,  13,  14,  15,  17  unb  18 
e,  d  unb  f)  tt>egen  Unerl^eblid^feit  bet  betreffenben  S3e]^ii^tttn« 
gen  abgelehnt. 

2.  3n  uâftliàitt  SSeiie^ung  mn|  in  erftet  £inie  unb  t)Dn 
f[mte8n>egen  gestuft  loetben,  ob  bai  SSunbeSgetid^t  )u  fBtut^ 
t^eilung  ber  93e[(!^tt>eTbe  ûbeT]^au))t  lom^etent  fei.  S)iefe  ^rage 
ober  i{t  o^ne  toeiterS  }u  i^etneinen.  S)enn  :  @i  l^anbeU  {id^  um 
bie  SBeitex^ie^ung  eineS  lantonalen  l£it)iIutt]^eUS  an  baS  Sbm^ 
beSgerid^t  gemS|  9ixt  29  unb  30  bee  S3unbe8gefe^e8  fibet  bie 
Otganifation  ber  9unbe8re(!^t8))f[ege.  ^un  ifl  aber  in  berartigen 
SfSQen  baS  SunbeSgerid^t  nur  bann  unb  infomeit  Iom))etent, 
als  eS  fld^  um  bie  %nn)enbung  eibgenflfflfc^en  Sted^teS  ^anbelt, 
b»  ^.  toenn  bie  a3efd^werbe  barauf  begtfinbet  toirb,  ba|  bie  an- 
gefochtene fantonale  @ntf<!^ibung  einen  ®runbfa|  beS  eibge^^ 
nBffifd^en  Sted^teS  burd^  SÎid^tanioenbung  ober  unridbtige  Vn^ 
loenbung  oerle^e.  2>at)on  lann  aber  im  )}orIiegenben  SfaOe  gar 
feine  Kebe  fein.  S)iej[enige  Stage  n&mlid^,  bereu  (Sntfd^eibung 
ein)ig  ben  (Segenflanb  ber  83efd^tt)erbe  bilbet  unb  bUben  lonn, 
n&mlid^  bie  Sftage  beS  SetoeifeS  ber  Unrid^tigfeit  ber  fheitigen 
Saterfc^aftSanerlennung,  ift  )tt)eifeOoS  nid^t  nad^  eibgenbfflfd^em 
fonbem  nad^  lantonalem  Xec^te  |u  beurtl^etten.  2)enn  ti  ^anbelt 
{id^  bei  beren  S3eantoortung  IeineSweg9  ettoa  um  bie  rid^tige 
Slntoenbung  beS  bunbeSred|)tIid^en  ®runbfa|e8,  ba|  i^orel^elidb 
geborene  Jtinber  burcb  nad^folgenbe  (Sf^t  il^rer  (SItem  legitimirt 
U)erben,  fonbem  t)ielme^r  um  bie  Sfrage,  ob  bie  tl^atfad^Hd^n 
SorauSfe^ungen  ber  9n)oenbbar{eit  biefeS  ®runbfa|e8,  bie  %b- 
{iommung  bei  JtinbeS  t)om  S^emanne  ber  äRutter,  gegd^n  feien 
be^iel^ungStoeife  ob  bie  ffir  bie  Saterfd^aft  beS  (Seemannes  burd^ 
bie  étnerfennungSertlftrung  beBfelben  jn^eifeDoS  begrfinbete  SBer- 
mutl^ung  burd^  ®egenben)ei8  n)iberlegt  fei.  S)iefe  SBetoeigfrage 
aber  iß,  ba  ba8  aSunbeSred^t  barilber  f einerlei  Seftimmungen 
entl^tt,  lebiglid^  na(^  SRitgabe  beS  tantonalen  $ro)e|red^te8  )u 
beantkoorten  unb  eS  ent)iel^t  fld^  baiser  beren  Seurtl^eilung  bur^ 
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ben  Sotbenid^ter  ber  9lail^^tfifwt0  be8  SSunbeSgetid^teS.  !:>ie 
SSefd^koetbe  ifl  ballet  toegen  3ti(om)>eteni  be8  ©erid^teS  a  limine 

)ittfidstttt)eifen, 

befd^Ioffen: 

Suf  bie  93efd^koetbe  toitb  tDegen  3nbin)>eteni  beS  ®etid^te8 
ntd^t  eingetreten. 


@ie]^e  au(^  9tr.  82  biefer  (Sammlung. 


n.    Clvilstand  tind  Ehe.  —  Btat  civil  et  mariage. 

77.  Urtl^eit  t>om  9.  &tpttmUx  1882  in  ©ad^en 

@|^eleute  ®am)>er. 

A.  S)ttrd^  Urtl^eil  bom  30.  3nni  1882  l^at  ba»  Obergerid^t 
bee  ftantonS  Si^urgan  fiber  bie  Ked^tSfrage  :  3ft  bie  (S^e  ber 
Litiganten  gerid^tlid^  auf)nl&fen?  erfannt: 

1.  @ei  bie  Ked^t8frage  Bejial^enb  entfd^ieben  ; 

2.  @eien  bie  œconomica  ad  separatum  bertoiefen  unb  fei 
Be^fS  9eflfe|ung  ber  an  bie  Wfptliatìn  )u  leiftenben  (Sntfd^&- 
bignng  eine  gerid^tlid^e  SermogenSinbentnr  angeorbnet; 

3.  @eien  bie  borl^anbenen  yntì  ftinber  ber  SRutter  beflnitit) 
ìttgef)>rod^en  unb  }tDar  gegen  eine  iô^rlid^e  alimentation  «»on 
(Seiten  beS  9t)^eIIanten  bon  120  èr.  für  iebeS  Jtinb  jai^IBar 
in  tierteliil^rlid^en  Xaten  bom  1.  Ilt)rit  1882  an  Ui  )um  }tt- 
rfidtgelegten  bierjel^nten  %Iter8j[a^re  beS  ftinbeS; 

4.  u.  f.  n). 

B.  (Segen  biefeS  Urt^eil  erfl&rte  ber  S9eflagte,  SBiberllftger 
unb  9[^)>eaant  bie  äBeiter^iel^ung  an  baS  SunbeSgerid^t,  inbem 
er  folgenbe  Sntr&ge  fleOte: 

1.  <S8  fei  bie  &it  befinitib  }u  trennen,  baS  ^u^ptf&d^Iid^e 
Serfd^ttlben  jebod^  ber  (S^efrau  unb  iebenfaOS  nic^t  bem  @^' 
manne  juiuf d^reiien  ; 

2.  (&i  feien  bie  borl^nbenen  Ainber  nad^  )urikd(gelegtem 
fünften  SlterSioi^re  bem  äiater  }ur  (Sr^iel^ung  )u  uberlaffen  ; 
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3.  2>et  g^eftau  fei  feinetlei  (Sntf<l^btgttng  )U)ttf^te^en; 

4.  S>ie  eigentlid^en  Bit^tigen  $to|e|toftett  feien  bem  ge« 
mcinfamen  el^elicl^eit  Setmftgen  }it  entnehmen  unb  bie  $ro)e|- 
enifd^ibigttngen  n)ett}ttf^Iagen,  unter  ftoflen-  nnb  (Sn^d^ftbi« 
gungSfoIge  fftt  bas  bmtbeSgetid^tlid^e  Setfal^ren. 

G.  Sei  bet  l^utigen  Seti^anblung  l^It  ber  Snioalt  beS  Ke« 
tnnenten  bie  geftellten  StnttSge  in  bem  @inne  m^xtâ^t,  ba^  et 
ieanttagt,  eS  fei  bie  ©d^ibung  nid^t  »egen  auSfd^Iie^Ii^en 
ober  ftberwiegenben  Serfd^nlbenS  beS  èl^emanneS  auS^nfj^red^en, 
fonbem  lebiglid^  auf  baS  gemeinfame  SSegel^ren  beiber  6^- 
leute  im  @inne  be8  9rt.  45  beS  Sunbe8gefe|eS  Aber  (Sit)il- 
fianb  nnb  (S^e  }u  begrflnben  unb  bemgemi|  bie  jn)eitin{lan|- 
lid^  (Sntfd^eibung  ftber  bie  9tebenfoIgen  ber  S^efd^eibung ,  inS* 
befonbere  übet  bie  (Sntf(^Abigttng8))f[i(^t  beS  ß^anneS  unb 
îAtt  ben  Jt0|}en))unft  abjutobent;  unter  Jtoflen'  unb  @ntfdl^bi- 
gungSfoIge;  jur  SBegrflnbung  ffil^rt  er  au8;  bag  burd^  bie  |tt)eite 
dnftan)  gar  leine  S^atfad^en  fejigefleSt  tvorben  feien,  auS  n^el:« 
d^en  ein  auSfc^Iieglidl^eS  o^er  ftbertoiegenbeS  éerfd^ulben  beS 
é^mannee  an  ber  ^errfittung  beS  el^elid^en  SerbìltniffeS  {Id^ 
ergftbe.    S)agegen  beantragt  ber  Vertreter  ber  ftefurSbeflagten  : 

1 .  (Si  fei  auf  Seurtl^eilung  ber  S^j^eOation  ber  ®egen))artei 
mangels  Stovxptitni  beS  SBunbeSgerid^teS  nid^t  ein)utreten; 
e)>entueQ 

2.  (Si  fei  bie  SBeiter^kl^ung  ber  (9egenj»artei  aI8  unbegrfinbet 
ab)un)eifen;  weiter  ei^entuett  fflr  ben  %ati, .  ba|  baS  ®eri(^t  baS 
au8fd^tie|tid^e  ober  »enigflenS  mit  fibenoiegenbe  Serfd^ulben 
beS  él^manneS  an  ber  @dl^eibung  burd^  bie  loorliegenben  Ittten 
nid^t  ali  em)iefen  betrad^ten  foffte,  werbe  auf  Stnorbnung  einer 
fIttenioeriDoOfl&nbigung  bur^  Hbnal^me  ber  oon  ber  Safran 
fd^on  oor  ber  erflen  9n{tan)  ffir  i^r  burd^  ben  Gl^emann  )uge- 
fikgte  forttoSl^renbe  tiefe  (Sl^renfrSnfttngen  angebotenen  Seweife 
angetragen« 

Qnx  99egrfinbung  biefer  SntrSge  wirb  im  SSSefentlid^en  geltenb 
gemacht:  S>er  @(^eibung8au8ff)rud^  felbfl  fei  niäft  angefodbten; 
ti  l^bte  fid^  alfo  nur  nod^  um  bie  Megulirung  ber  Sieben^ 
folgen  ber  (Sl^efd^ibung.  S)iefe  aber  feien  nid^t  nad^  eibgendffl* 
fd^m  fonbem  naii^  tantonalem  Wed^te  )u  beurt^Ien  unb  eS 
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feien  bemnad^  bte  bol^toen  (Sntfd^eibnngeii  bet  itoeiten  Snfbtn) 
ber  atad^^tfi^ng  bitxd^  bas  SuttbeSgetid^t  entzogen«  Dag  bie 
Sntfd^eibttttg  fibet  bie  (Sntfd^biflitnsA^ftic^t  beS  Q^aniteS 
boü  ber  Böfuitg  ber  §rage  beS  Serfil^uIbenS  ber  <E^f^ibtiiig 
abfange,  ))erm5ge  l^ieron  nid^ts  ju  Ànbent  mb  bie  ftoiii||)eten| 
be0  S3nnbe8fleri(^te8  ni<l^t  )tt  begrfinben;  benn  bie  <Stttf<^bt- 
gungSj^jlic^t  beruhe  bo<^  jiebenfalIS  nid^t  auf  eibgeiidffif«!^ 
fonbem  auf  lantonalem  tted^t.  fhu^  toire,  ba  nad^  tJ^urgoiii' 
fd^em  Sted^te  bie  bem  unfd^ulbigeti  (S^gatten  )ii)iifj^re(!^be 
(Sntfd^bigttttg  einen  Siert^it  bet  SermSgenS  beS  éd^nlbigen 
nid^t  ilberfleigen  bfirfe,  baS  Sermdgen  ber  Litiganten  aber  {lc| 
nur  anf  einige  S^anfenb  Stanfen  belaufe,  im  borliegenben  gotte 
in  betreff  ber  (Sntfd^ibignngtfrage  ber  Streittoertl^  Don  3000  %u, 
toeld^r  Sorottftfelung  ber  bunbeSgerid^tlid^n  Jtom^n)  fei, 
nidftt  erreid^t  Unter  aOen  Umft&nben  fei  bie  (Entfd^eibnng  ber 
ixotittn  3n{tan)  ftber  bie  ^utl^eilung  ber  jtinber  ter  9laàfpth' 
fnng  bee  èunbeSgerid^teS  endogen;  benn  biefe  (Sntfd^ibmig 
berul^  nid^t  auf  ber  Ldfnng  ber  Srage  beB  Serfd^nlbenS,  fon« 
bem  auf  anbenoeitigen  aSomenten.  UebrigenS  fei  bie  SBeiter^ 
iiel^ung  beB  Xeturrenten  aud^  materieO  DoDft&nbig  nnbegrftnbet, 
ba  bie  (Sf^t  ber  Litiganten  itoeifettoS  eine  tief  jerrûttete  unb 
biefe  Zerrüttung,  toie  bie  toorliegenben  SIten  ergeben  unb  e^en^ 
tueff  bie  Don  ber  KeturSbeHagten  »eiter  angebotenen  Sett)eife 
ergeben  toerben,  burd^  ben  ßl^emann  anSfc^lieglid^  ober  bod^  in 
toeit  fiberioiegenbem  SRage  oerfd^ulbet  fei. 
S)ae  S3unbe8gerid^t  )ie]^t  in  (Sr»&gung: 

1.  S)ie  igau)^tfrage  ber  (S^fd^eibung  felbfl  ifi,  ba  ber  Gd^ei' 
bttng8au8f)>rud^  beS  Sorberrid^terB  an  fl(^  Don  feiner  $artet 
angef ödsten  n)irb,  Dom  )BunbeSgerid^te  nid^t  me^r  )u  ))rftfen  ; 
fheitig  i|t  bagegen  )toifd^en  ben  Parteien  bie  9rage  ber  Ser« 
f(|ttlbttng  ber  (S^fc^eibung  unb  bie  Kegniirung  ber  folgen  ber^ 
felben  mit  S3e)ug  auf  bie  (2btfd^&bigung8^f[i(^t  beS  (S^manne» 
unb  bie  âutl^iluug  ber  auS  ber  @^e  l^rDorgegangenen  Jtinber. 

2.  SBie  nun  baS  lOunbeSgerid^t  bereits  in  einer  aRe^r^al^l 
Don  (Sntfd^eibungen,  auf  loelc^e  rildfjld^tlid^  ber  Segriknbung 
^ier  einfai^  Dern)iefen  »erben  barf,  auSgef&l^rt  l^at  (fiel^e  ^t' 
fd^eibung  in  6ad^en  (Seig^,  Smtlid^e  Sammlung  II,  @.  502  n.  f[.; 
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in  &ùâtm  @^ttHtt),  ^müiait  €ammlmig  IV,  ®«  438  it*  ff.; 
in  @ac^en  ^nn)ilet,  Slmtticie  ^ontmlnng  W,  @.  150  n*  ff.; 
in  @ûd(en  Sonfifd^  )»tm  26.  @e:|>teniBet  1880;  in  @a<|en 
<Sn0eI,  Slmtlid^e  ©ammlung  VII,  @.  378  n.  ff.),  ttnnen  aUtx^ 
hiïïffi  btejieniflen  iBepimmntigen  eine8  fantonden  @c!(eibungS* 
utti)Ali,  »eld^e  fl^  onf  bie  in  Srt  49,  Semma  1  be8  Sunbe»: 
gefe|eS  flBet  (i;i))tiftattb  unb  (S^e  genannten,  naéì^  tantonalem 
Keil^te  sn  Bentt^tenben  S^Igen  ber  (S^efij^ibnng  bejie^en,  nid^t 
fett^ftnbig  an  baft  Snnbetgeti^t  getogen  mtttn;  bagegen  i(l 
baS  SnnbeSgetid^t  p  SB&nbetnng  eines  fantonaten  6<l^ibttng8« 
wttìftiìi  be)&gtti!^  bief  et  $nnlte  bann  befugt,  wenn  enttoebet 
bas  intonale  Cid^ibungSurt^U  mit  i6e}ug  anf  ben  Sd^eibnngS' 
anSf^fttd^  felbft  bet  Slb&nbentng  nnterliegt,  fo  ba|  eine  wm  ^hAi'^ 
Scurt^ilung  bet  9le6en))unfte  notl^toenbig  t^irb,  obet  aber  toenn 
eine  fa<l^be)jlglid^e  (Entfd^ibung  beS  Ittntonalen  Kid^tetS  auf 
unxid^tiget  Âi^fung  bet  gtage  beS  Setfd^uIbenS  bet  (S^efil^eibung 
Betttl^  2)enn  leitete  ^ge  ifl  nac^  eibgenSfflf^em  Siedete  ju 
beuttl^eilen  unb  beun  Seutt^Iung  butd^  bie  lantonalen  (Se» 
ridate  untetliegt  ba^  bet  ttebet^tfifung  butd^  baS  SunbeS^ 
gexid^t,  »eld^eS  bemnad^  feOftoetßinbiid^  méj  befugt  fein  nnt^, 
ein  fant^aleS  Utt^ell  übet  Siebenfolgen  bet  él^efd^etbung  bann 
ab|ttAnbetn,  n>enn  baSfelbe  auf  untid^tiget  Seanttoottung  bet 
gftage  beS  Setfd^uIbenS  bctu^t 

3.  SHad^  bem  ^uSgeffi^tten  ift  im  tootliegenben  ^aOe  baS 
Uttl^eil  beS  Sotbenid^tetS  in  fotteit  bet  Cognition  beS  SunbeS- 
geti^teS  entjogen,  alS  eS  {id^  auf  bie  fintl^eilung  bet  auS  bet 
(S^  ]^eti»Drgegangenen  jtinbet  be)ie]^t.  S)enn  bie  fad^e}figltd^e 
(Sntfd^bung  betul^,  toie  fotoo^I  bie  wn  ben  Setinftan}en  an* 
genommenen  (Sntf<!^bungSgtfinbe  als  aud^  bie  einfd^Idgigen 
fantonaIgefe|Iid^  SSe^mmungnt  (S  149  u.  ff.  beS  t^utgaut' 
fd^en  ^tiitaited^tlid^en  ®efe|6nd^eS)  etgeben,  teineSioegS  auf  bet 
EBfung  bet  Sftage  beS  Serfd^uIbenS,  fonbetn  Dielmel^t  anSfd^Iiel^ 
lid^  auf  bet  6ttt)ftgung,  ba|  bie  Sut^Iung  bet  Ainbet  an  tie 
SRnttet  im  3nteteffe  einet  guten  (Stjie^ung  unb  Pflege  betfei- 
ben  liege.  3)agegen  ifl  baS  SunbeSgetid^t  infott)eit  lom^etent, 
als  eS  fld^  um  bie  Stage  ^anbelt,  ob  bet  (Seemann  als  bet 
auSfd^Iie|Ii^  obet  fibetioiegenb  f^nlbige  Z^il  |n  etflftten  unb 
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att  folii^  )it  einet  (Sntfii^ftbigttns  on  bie  <E^frau  ))et))ftt^ttt 
fei.  SBenn  l^iegegetr  wn  bem  XetttteBeRagteft  im  heutigen  8ot* 
trage  eingetoenbet  miyfben  i%  ba|  in  concreto  bet  (Sntfil^bi« 
gungSbettag  teinenfaSS  bie  Summe  wn  3000  Sfr.  etteii^en 
tditiie  unb  baiser  bie  Jtom)>eten)  beS  SunbeSgeriii^teS  gemi| 
Sft.  29  beS  SttnbeSgefe|e8  ftber  OrganifaUDtt  ber  SutibeS^ 
re<!(i9)^f[ege  »egeti  SRottgel  beS  @treitoer^t  nid^t  ^tgefieSt 
fei,  fo  ift  barauf  p  ertoibem,  ba^  ti  ^  )»ortiegetib  in  ber 
i^im^tfad^e  iAttatl  nld^t  iim  eiite  bem  iBermégenSred^te,  fonbeni 
itm  eine  bem  (S^ed^te  angel^drige  @treitigfeit  l^nbelt,  bei 
Mld^  Mos  atjefforif^  als  Sfelge  ber  (S^trennung  unb  beS 
Serfd^utbenS  berfelben  aud^  i^tonomifd^e  ì^Ut  in  Setrail^t 
fommen,  unb  ba|  ba^r  nad^  9ttt.  29  leg.  cit.  foMie  naâi 
9rt.  43  unb  49  beS  SBunbeSgefe^eS  After  (Si^ilftanb  unb  (S9^e 
bie  Stomptttni  beS  S3unbeSgeri(!^te6  ol^ne  atte  ttfidtfic^t  auf  einen 
etreiitoert^  begrfinbet  ift,  »eld^r  ia  rftdftd^Iic^  ber  ^u^^tfad^e, 
baS  ^ei|t  ber  grage  ber  (S^efd^eibung  unb  beS  Serfd^uIbenS 
berfelben,  ber  ißatnr  ber  @ac^  nad^  auSgefd^bffen  fein  mu|. 

4.  3fl  atfo  bas  SunbeSgeri^t  )u  »eurt^eilung  ber  fdt^ 
fd^toerbe  in  ber  angegebenen  SHid^tung  toncftttnt,  fo  !ann  ba« 
gegen  ^ute  auf  eine  materieOe  (Sntfd^eibung  ber  @ad^e  nid^t 
eingetreten  koerben,  fonbem  eS  imu|  biefelbe  t>ielmeftr  on  ben 
Sorbenid^tet  ju  93er)»ottflinbigung  feineS  drti^eilS  unb  ber  Xften 
)uri^dtgeU)iefen  werben.   S)enn: 

a.  S)er  Sorberrid^ter  ^t,  »ie  fid^  auS  ben  (Sntfd^eibungS« 
grftnben  ftineS  tlrtl^lS  ergibt,  )>rin)i))ieff  angenommen,  ba| 
bem  @^emanne  bie  igou^tfd^ulb  an  ber  @(4eibung  )ur  £afl  fatte 
unb  bai  berfetbe  baiser  )n  einer  (Sntfc^Sbigung  an  bie  MeburS- 
beflagte  t)er)>jlid^tet  fei;  bagegen  l^at  er  baS  iQuantitatib  biefer 
Sntfc^&bigung  nid^t  fijirt,  fonbem  bielmel^r  beffen  9eftfe|ung 
in  ein  befonbereS  Sexfa^ren  i^enoiefen.  2)iefeS  Sorge^en  ver- 
ft^Bt  nun  aber  offenbar  gegen  %rt.  49  %bfa|  2  beS  SunbeS^ 
gefe^eS  iiber  (Sibilftanb  unb  @l^e,  »onad^  fiber  bie  ^»rfBnlid^en 
unb  i^Ionomifd^en  Sotgen  ber  él^fd^ibung  u.  f.  to.,  inSbefon- 
bere  fiber  bie  bem  unfc^ulbigen  @]^egatten  geb&l^renbe  (Sntfd^ft* 
^igung,  )u  gleid^er  ^eit  n)ie  fiber  bie  @(!^eibungsnage  felbfl 
entfd^ieben  werben  fott.   SDMt  biefem  gefe|tid^en  ®runbfaie  ifl 
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es  9Mi|  itai^eteinlbav,  ba|  in  taesi  (S^f^itangSttttl^eile  ebt 
Q^egatte  nist  ^tin)i^ien  )ttt  (Sntfil^bignng  wtpf^\ifM,  bie  quoti« 
titaÜDe  9t|lfe|ititg  betfetten  bagegen  einem  f^^Stem  Setfal^ten 
))oifee]^alten  »eibe,  )»ielme]^t  mu^  in  bem  (S^fd^bnngtnti^Ie 
feliß  bie  Sntfi^ibigttng  and^  in  quantitatii^et  8e)ie^ung  fefh 
geßellt  ttetben;  )nntal  ba  fiberi^u^t  t)pr  9e|tfe|ung  beS  Quan« 
titoÜDS  ber  entfd^ibigung  bte  9vage  beS  8etf(!^nIbenS  ber  (S^ 
fj^eibnng  nit^  alt  a6{<i^Ue|nd^  nnb  beflnitit»  ettebigt  gelten 
fonn«  !S)enn  baS  %uSma|  bet  éntfdftftbignng  fielet,  ba  la  beten 
QS^  in  etftet  £inie  mit  ton  bem  9ta|e  beS  Setfd^ntbenS  beS 
entfcl^gttng8)>|Iid^tigen  d^egatten  aft^ngt  (S  145  be6  t^ut« 
gauifd^en  Htgetlid^en  (ief e|bnd^e8) ,  in  nnttennltotem  innetn 
Bttfammenl^nge  mit  bet  ytiniij^ieOen  ghrage  bet  Setfd^nlbmtg, 
Uiiô.  ti  gelangt  etfl  bntt^  bie  ®ittf(j^eibttng  ftlet  bie  ^Sfft  bet 
(Sntf^&bignng  bie  tid^tetlid^e  ftnfd^nung  ftl^et  bie  9tage  beS 
Setfd^nlbenS  f)^)ieS  fibet  ben  (Stab  beSfelben  {u  i^tem  ma^^ 
geBenben  unb  enbgftltigen  ^[ttSbtnde.  2)a  bemnac^  baft  Uttl^U 
beS  Sotbeni<^tet8  ftbet  bie  Stage  bet  Setfd^ulbent,  beten  Se« 
ntC^Inng  nn)weifel^aft  einen  not^wenbigen  Sefianbtl^eil  beS 
e4eibnng8!|>to)effeS  bilbet,  ein  nmooVfl&nbigeS  ift,  fo  iß  baS 
atanbeSgetid^t,  bem  als  Obetinflan)  bie  Sflad^j^tftfnng  bet  fa<!^- 
ieiftgtid^en  éntfd^ibnng  beS  lantonalen  (Setid^eS  jttflel^t  ;  nm 
))oeifeIl^ft  beted^tigt  unb  t>et)>flid^tet,  bie  SettooSflinbigung  bie^ 
feS  Uttl^eilS  )u  )oetIangen  unb  fann  eS  auf  eine  matetieHe 
(Sntfd^eibung  bet  @ad^e  nit^t  eintteten,  6et>ot  but<!^  ben  Sotbet- 
tid^tet  bie  Stage  beS  Setfd^nlbenS  in  intern  looflen  Umfange, 
baS  fft\^t  audi  tikdtflc^tlid^  beS  Quantitatit^S  bet  (Sntf<!^Abigung, 
beut^ttt  ift. 

b.  9m  IBeitetn  abet  etfd^eint  aud^  eine  SBettyoOfl&nbigung 
bet  bitten  (9ixt.  30,  9(bfa|  4  beS  »nnbe9gefe|eS  übet  bie 
iDtganifation  bet  SunbeSted^tS^flege)  als  geboten.  2)enn:  2)ie 
t>mi  bet  WetutSbeflagten  (in  bem  $tdflbial9et^9t  Dorn  9.  SRai 
1882)  oufgelteSten  t^atfdd^tid^en  Sel^au^ungen  ftbet  lieMcfe 
SBel^nblung  mtb  fottgefe|te  (S^tentt&nfungen  butd^  ben  Kefut^ 
tenten,  toofitt  fie  toenigftenS  in  leitetet  Mid^tung  8etoeiS  butd^ 
Beugen  angeboten  Inatte,  finb  t>om  9tetuttenten,  toie  ^äf  inS^^ 
befonbete  ouS  bem  attrite  bet  etflett  9nflan}  etgibt,  befttitten 
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lootben;  eine  OetoeiSaufnal^iiie  barfifter  I^at  itid^  flottgefmibeii, 
tUn\ototnii  ait  fibec  bte  wm  ftetunetiteit  in  feinet  bet  er^en 
3n|ian)  eingeteid^ten  fd^tiftlicl^en  @lnga6e  }u  £apen  ber  ftefau t- 
betlügten  anfgefteOten,  ton  Setoeiftantrigen  (dIetbingS  nid^t 
itnter{}fi|ten,  Sel^au^tungen«  9lun  »itb  in  bem  Uttl^Ie  beS  Soc* 
berrii^tece  bie  Snna^me,  ba|  ben  ttefnnenlen  bie  ^att)>tf(!^lb 
an  bem  e^Iic^n  ^exiófitfniffe  tteffe,  anf  teine  anSbrùdli^l^ 
S^ftßeOnng  befHmmtet  einzelner  Zf^at^aä^m  begriknbet,  frabent 
eS  toitb  iUt  ba  SOgemeinen  ouf  bie  ^Unbertr&gli<l^feit  feinet 
„df^atatUti'*  nnb  ben  ,,nmflanb^  ba|  et  feine  Setl^ttniffe 
„niil^t  t>on  benienigen  feined  SStnbetS  ^e  (Âfonbent  wollen/ 
]^inge)9iefen,  to&l^renb  weber  anS  bem  3n^alte  bet  Utt^iU 
felbft  noâi  ani  beffen  Sergleid^nng  mit  bem  an|erorbentti^ 
Iflden^ûften  9ttenmatetiat  itgenb  }u  ettennen  ifl,  ans  tvek^n 
tl^ittf&^Iid^en  Sorgftngen  ber  Sorbenid^ter  ben  ettD&^nten  @d^ln| 
gebogen  ^t,  be)W.  ivel<^e  X^atfac^en  et  alIf&Oig  alS  bnrd^  ben 
gefammten  3n^lt  ber  Ser](^anblnngen  feflgeflellt  feinem  Urtiate 
)tt  ©runbe  gelegt  ì^atvx  mag.  Sei  biefer  Sad^Iage  mtt|  offen* 
bat;  ba  bie  (Sntfd^eibung  be8  Sorbervid^tetS  über  bie  Sftage  beS 
Serfc^ttlbenS  ber  @(^ibung  nid^t  al%  l^inl&nglid^  begrfinbet  et» 
fd^int,  toietme^  t>on  einem  bnrd^  ben  Sortiertet  fefigeftettten 
X^tbeflanb,  avf  ®tttnb  beffen  bie  obete  3nftan)  bie  fted^t»^ 
ftage  bee  Serfd^uIbenS  benrt^eilen  fBnnte,  fanm  gefyrod^en  toet' 
ben  tantt;  bem  l^tigen  9lftenDert>oa{iinbigung8begerten  ber 
KehtrSbetlagten  ftattgegeben  toetben  nnb  mug  bemnad^  bet  i»on 
bet  WeftttSbeflagten  fd^on  i»ot  bet  erfien  3nflan)  angebotene 
SSeweiS  fiber  toieber^olte  Ql^rentt&ntungen,  toeld^e  flc^  ber  We^ 
Innent  i^r  gegenftber  l^abe  jn  @d^ulben  tommen  laffen,  abge- 
nommen  werben«  S)abei  ift  felbftoerflftnblid^  bem  9tehtrrenten 
®elegen^it  )ttm  ®egenbett)eife,  inSbefonbere  aud^  be)figlid^  aQ- 
fiOiger  bie  il^m  jnr  £afl  gelegten  9ett|erungen  t)eranta|ettber 
ober  entfdl^ulbigenber  SRomente  ya  geben.  ®Ieid^)eit{g  iß,  ba 
biefeS  SttenfHldt  offenbar  einen  Seflanbt^eil  ber  $ro}e|a(ten 
)tt  bitben  M/  ^^8  frfil^r  )tt)ifd^en  ben  Litiganten  ergangene 
gerid^tlii^e  Urteil  tom  13.  Dftober  1881,  nber  beffen  3n^It 
bie  Kngabe  beS  Sorbenid^terS,  ba|  bnrd^  batfelbe  bie  Litiganten 
temt)or&r  gefe^ieben  toorben  feien,  berjenigen  ber  erfien  3nflan), 
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ba|  im  ®e0ent^eit  biefeS  ttrtl^eit  bie  £iHganten  jufammenge' 
toiefen  l^abe,  t)01I{g  iviberfiptid^t,  ^on  ^[mteetoegen  iu  ben  Stten 
einjitfotbetn. 

S)emnad^  l^at  ba8  aSunbeSgetic^t 
erfannt: 

1*  (Si  tDitb  ^eute  auf  eine  Seutt^eilung  ber  Sefd^n^etbe  nid^t 
eingetreten,  fonbetn  bie  ©ac^e  an  baS  Dfiergerid^t  beS  ftantonS 
£^ntgau  jnrfidgetoiefen,  mit  bem  Snftrage  : 

a.  @eine  Sntfd^eibung  t)om  30.  duni  1882  babutd^  )tt  Der- 
DoSft&nbigen;  ba|  eS^  nad)  Durd^geffil^rtem  fa(l^be)figtt<^  S3e$ 
toeiSDerfal^ren;  bie  (Sntfd^&bigungSforbemng  ber  Steturebeflagten 
aud^  in  quantitativer  éejie^ung  Beurteilt. 

b.  2)en  Don  ber  WefureBetlagten  angebotenen  âengenbevoeiS 
Vbtt  e^renfr&ntenbe  Senlerungen,  ivelii^e  ber  Xelunent  il^f 
gegenüber  get^n  l^be  (fle^e  $r&{{bialDer]^9r  Dom  9«  SRai  1882 
a.  (S.)  ab^une^men;  toobei  bem  Steturrenten  (Selegenl^eit  )um 
(Begenbetoeife  )u  geben  iji. 

c.  S)a8  itDi\âitn  ben  £ittganten  am  13.  £)tt0ber  1881  er« 
gangene  gerid^tlid^  Urt^it  ben  $ro)e|aften  eintuDerletben* 

2.  ^aàf  S)ur(!^ffi^ntng  ber  angeorbneten  HttenDerDonp&nbigung 
nnb  nac^  (Srdffnung  ber  Dom  £>bergeri<^te  beS  JtantonS  X^ur- 
gau  in  (Srginiung  feineS  Urtl^eilS  Dom  30. 3nni  1882  )tt  tre^ 
fenben  Qntfd^eibung  an  bie  Parteien,  Pnb  bie  litten,  fofem 
nid^t  etn>a  bie  Parteien,  tooDon  bem  éttnbeSgerid^te  Xnieige 
)u  mad^en  »&re,  fid^  bei  ber  DerDoQjlinbigten  @ntfd^eibung 
beml^lgen  follten,  bem  Sunbetgerid^te  jnr  enbgfiltigen  Seur- 
tl^eilung  einjufenben. 
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m.    Haftpflicht  der  Eisenbahnen  u.  8.  w. 
bei  TOdtiingren  und  Verletsunffen. 

Beaponaabilité 

des  entreprises  de  chemins  de  fer,  etc. 

en  cas  d'accident  entraînant  mort  d'homme 

ou  lésions  corporelles« 

78.    ttïtl^clt  t)om  23.  @c^)temBer   1882  In  ©ad^cn 
9t3t]^ttS(erget  gegen  duta^Sern^Su^etn^^Sal^n. 

A.  2)ttrc^  Urtl^eil  t>om  30.  Suni  1882  l^at  ber  9)>)>enat{on8- 
nnb  JtaffationSl^of  beS  JtantonS  SBetn  erfannt  : 

1.  2)et  5HAger{n  SSttttDe  £ttife  XBtl^tiSBerget  geB.  Saugg  fût 
fld^  nnb  9lamen8  fie  l^onbelt,  i{l  il^t  Alagebegel^Yen  )ugef))tod^en 
unb  ti  n)itb  bie  (Sntfc^ibignng,  toeld^e  fie  "oon  ballet  on  bie  (eflagte 
SSa^ngefeOfd^aft  pi  fotbem  Ifat,  fef}gefe|t  auf  14,000  %t.,  jinS^ 
(at  )tt  5  7o,  i>on  bem  Sage  beS  UnfaOeS,  1.  Wtal  1886^  an 
)it  tec^nen« 

2.  2)ie  Betlagte  3ura'Setn^£u}emba]^ngefeafd^aft  in  Sem  ^oi 
bie  Jtojien  an  bie  Jtiftgerin,  Stau  SBittoe  £uife  8t5t^IlSberget 
geb.  fiaugg,  )tt  betagten.  2)ie  ba^erige  Jtoftenforberung  ber  te|' 
tem  »Irb  bepimmt  auf  470  gr. 

B.  ®egen  biefeS  Httl^il  etflStte  }ttnftd^fl  bie  Sellagte  unb 
l^etnad^;  mtt  9tftdffld^t  auf  bie  KeturSernÂtung  ber  SBetlagten, 
aud^  bie  JtUgerin  bie  9Beiter)ie]^ung  an  baS  OunbeSgeric^t. 

C.  83ei  ber  l^eutigen  Serl^anblung  beantragt  ber  Vertreter  ber 
Seflagten  unter  eingel^enber  SBegrünbung 

1.  (Si  fei  9rau  SRSt^IiSberger  geb.  Saugg  mit  bem  Vttäfti^ 
begehren  il^rer  Jtlage  ab)un>eifen;  eùentueD  : 

2.  (Si  fei  bie  ber  9rau  9t9t]^Ii8berger  }U)uf))re(ì^enbe  @ntfd^& - 
bigung  auf  ba8  rid^tige  SXa^  ^erab}ufe|en  ; 

SBeibeS  unter  ftoflenfolge. 

2)er  ^[ntoalt  ber  5ttSger{n  bagegen  beantragt,  ti  fei,  unter 
Stbtoeifung  ber  9teturgantrage  ber  SSeflagten,  ber  jH&gerin  bie 
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Don  i^t  etfUtiftansIid^  gefotberte  (gntfc^ftbigung  tu)n  18,008  9t. 
iU)ttf)>te4en  ittitet  ftoftenfolge. 

S)a9  SimbeSseti^t  jiel^t  in  (gttt)&gung: 

1.  3n  t^tf&d^i(i^t  a3e)tel^g  :^t  ber  Sotben^tet  im 
ffîefentttd^en  SoIgenbeS  fePsefteOt  :  Sodann  Stiitl^ltefeerger  Don 
£angnatt,  geb«  1854;  »at  bei  bet  a3dt(agten  feit  1.  9lo)»embet 
1877  aie  So^l^ofborftanb  in  ItarBerg  mit  einet  dal^tetbefol^ 
bnng  )>im  1350  et-  mtb  bem  fte<|te  anf  freie  ffio^nung  an« 
gefleOt;  baneben  befleibete  er  Mâ^  bie  Stette  eined  Ol^elb« 
einnel^mer»,  mit  tûdâ/tt  ein  dcd^reSeinbmmen  ton  400  9t. 
mbnnben  ift.  Slm  1.  Stai  1880  8benb8  7V«  XOit  foBten  onf 
ber  Station  Karberg  {toei  )ttfammenge(o)>^eIte  SBagen,  n&mttd^ 
ein  offener  Aol^Ientoagen  nnb  ein  gebedter  ®iltenoagen,  »eld^er 
mit  iirla  300  ^entnem  belaftet  to>ar,  t)on  bem  ®e(eife  Str«  II 
auf  baS  Wangirgeleife  9lr.  III  t>erbrad^t  toerben,  ju  loeU^em 
Skoede  fie  iunfid^ft  anf  baS  Jg^oI)ram))engeIeife  9tt.  IV  gefd^oben 
»erben  mn|ten.  89e{  biefer  Arbeit  mn^te  ber  Sa]^n^oft>orftanb 
KSt^IiSberget,  ba  baS  S)ienfl))erfonaI  ber  Station  Varberg  Aber« 
]^n))t  nur  anS  brei  $erfonen  beftonb,  igillfe  leißen.  <Sr  fd^ob 
redits  wm  an  bem  (9&tern)agen  unb  lioat,  ta  t»  ^  um  baS 
@(!J^teben  einer  fd^koeren  £aft  ^onbelte,  in  gebfidfter  Haltung, 
n^ft^renb  ber  feitl^er  Derftorbene  ffîeic^mo&rter  Steiner  nnb  bec 
StationSgel^Ife  Jtol^Ier  an  bem  fio^toagen  lintt  l^nten  be* 
fd^ftigt  loaren.  %n  ber  ddt  ber  $oI)ram!|)e  nun  ifi  ber  Btoi"" 
fd^raum  jioifd^en  berfelben  unb  bem  ®eleife  fo  fd^mat,  ba| 
jtoifd^n  einem  auf  bem  (Seleife  beflnblid^n  ffîagen  unb  ber 
Stam^^e  für  einen  3Xenf<^en  fein  Kaum  ift;  als  ba^er  ber  (Sü- 
tenoagen  fid^  biefer  Saette  näherte,  n>oOte  3.  9lBtl^Ii8berget 
auf  ben  £ritt  beSfelben  fteigen,  )oo}u  er  aud^  be^l^Ib  genBt^igt 
toar,  toeil  er  ben  SBagen,  um  einen  Snfammenfio^  mit  einem 
anbem  bereits  auf  bem  ÌS^o()ramt>engeIeife  {tel^enben  )u  t>er^in- 
berU;  bremfen  multe.  S)abei  n)urbe  er  aber  t>on  ber  ^oUram))e 
erfaßt;  )»ifd^en  ÌRampt  unb  SBagen  gebrfidti  unb  baburdf^  berart 
berle|t,  ba|  er  auf  bem  XranSyocte  nad^  bem  S)ritale  ftarb* 
S>er  éetSbtete  ]^interlie|  neben  feiner,  im  3a^  1858  gebor- 
neU;  SBitttoe  »ïoei  ftinbex,  bon  benen  bae  olteße  am  b.  SRftr) 
1879  geboren  iß,  baS  jüngere  bagegen  etft  nad^  bon  Sobe  beS 
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SotetS  am  12.  ®efüw!btx  1880  snt  ffîelt  tarn.  Setmdgen  ^t 
er,  au^et  feinem  auf  )ir(a  2000  9t.  getvet^ten  SRobiliat^ 
feines  l^intetlaffen  itnb  eS  befi|en  benn  ai«!^  SBittioe  «nb  ftin* 
ber  lein  eigenes  Sermdgen.  S)agegen  n)urbe  bie  SBitttne  91^1^ 
liSBetget  no^  bem  Xobe  i^reS  iSfftmannt»  im  S)ieitße  bet  Se« 
nagten  mit  einet  SRonatSftefoIbnng  bon  90  %x.  angefleOt 

a.  S)er  wn  bet  Sittwe  beS  3.  »Bt^liSfietget;  ffit  m  nnb  att 
notfitlifj^e  Sotmftnbetin  i^tet  itinbet,  angefttengten,  auf  9tt.  2 
beS  eibgenSfjifd^n  Gifenbal^n^ft^flid^tgefeleS  ge|tfi4tett,  ftlage 
l^at  bie  Settagte  in  etflet  £inie  bie  (Sini^  beS  eigenen  Set« 
fd^nlbenS  beS  ®et5bteten  entgegengefteOt  SOein  biefe  (Stnioen- 
bnng  fatin  nid^t  aM  begtfinbet  etad^tet  n^etbem  !{)enn  :  9ta(^ 
Stt.  30  beS  Snnbe8gefe|e8  fibet  jDtgonifation  bet  SnnbeS' 
te^t8)>f[ege  l^at  boS  SunbeSgetid^t  feinem  Utt^eile  ben  t)  on  ben 
fantonalen  (Stûâittn  feftgeßeSten  S^tbeflanb  ju  ®tttnbe  )u 
legem  S>ie  t^tf&ci^Iid^n  gfeftfteOnngen  bet  Sotinflanj  untetlie' 
gen  alfD  bet  92a(9^ytfifttng  beS  SunbeSgetid^teS  nid^t,  fonbetn 
Ie|tete8  l^at  bloS  }tt  untetfud^en,  ob  tnxât  bie  angefochtene  (5nt- 
fd^eibung  bet  bom  Sotbertid^et  in  nnanfec^tbatet  SBeife  feftge« 
fleate  Sl^atbeflanb  in  ted^tlid^et  Se)ie]^nttg  tid^tig  gen)fitbigt 
tootben  fei.  (SS  f ann.  nSmlid^  nid^t  tta>a  gefagt  wetben,  ba|  bie 
t^atf&d^ttd^en  SfeßfteQnngen  beS  Sotbettid^tetS  felb|l  auf  einet 
bie  Settagte  befd^wetenben  Setle|ung  beS  (SefeleS  betu^en. 
'S>znn  eS  toitb  jtoat  freilid^  in  ben  (Sntfd^eibnngSgtiknben  beS^ 
angefod^tenen  Urtl^eilS  beiläufig  bemerft,  ba^  fiteng  fotmeS  bet 
bon  bet  Seflagten  i»etfu(^te  SetoeiS  beS  @eIb(h)etfd^uIbenS 
fd^on  be^l^alb  nid^t  gegifidtt  »&re,  toeil  flbet  ben  $etgang  beS 
UnfaQeS  nnt  ein  â^uge  (bet  ©tattonSgel^Ufe  Jtol^Iet)  ^abe  ab« 
ge^^tt  »etben  tönnen,  bie  SuSfage  eines  Saugen  abet  ni(|t 
betoeisit&ftig  fei.  Slllein  bie  tl^tfid^licl^en  SeflfteOungen  beS 
Sotbettic^tetS  betul^en  in  SBitttid^teit  feineSwegS  auf  biefet 
(Sttt>&gung,  loeld^e  aDetbingS,  ba  nad^  S  11  beS  SunbeSgefe|eS 
bom  1.  duni  1875  i^eifeOoS  in  ^f^flid^tfftQen  bie  gefefttid^en 
Sen)eiSregeIn  bet  lantonaten  $t0)eiotbnungen  nid^t  gelten, 
fonbetn  bem  Stid^tet  Ked^t  nnb  ^id^t  bet  fteien  Sifttbigung 
bet  Seweife  iufle^t,  alS  ted^tSittt^fimlid^  bejeid^net  n^etben 
m&|te*  Sielmei^t  ifl  bet  Sotbettid^tet,  koie  bet  Sufammen^ang 
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bec  Siüfe^ioiingtgrflnbe  )eigt,  auf  bie  freie  SBftvbigung  beS 
gefoimiiten  Snl^alteS  ber  Setl^anblungen  inSbefonbere  auf  bie 
SBÙYbigtttig  bec  ^ttSfage  beS  Mengen  fto^Iet  t^atfftd^ti^  einge^ 
tveten  unb  ^t  auf  ®tunb  berfeI6en  feine  (Sntfd^eibttng  getrcf' 
feti.  &tfft  man  nun  aber  bemgemi^  bon  bet  t^atfAd^Ii^eit 
SfeflfteSung  beS  aSoYbenld^tetS  aus,  fo  ift  dar,  ba^  in  feinet 
SBeife  bargetl^n  i|l,  ha%  bet  Unfall  butd^  eigenes  Setfd^nlben 
beS  ®et9bteten  toetntfad^t  motbeu  fei,  fonbern  ba^  betfelbe  ^hU 
me^t  aU  butd^  einen,  mit  bet  befonbetn  ®ef&^tli(!^feit  beS 
(Sifenbal^nbetriebSbienftee  jufammen^Àngenben,  gufali  Detutfaé^t 
ttiâftlnt  2)ie  Setiagte  l^at  }Wat  ^ente  toiebet^olt  auSgefftl^tt, 
t%  liege  ein  Serfd^ulben  beS  ®et5bteten  batin,  bag  betfetbe,  ob* 
fi^on  mit  bet  £oIatttftt  »etttaut,  nid^t  ted^t)ieitig  t>ot  bet  ge* 
f&^tlid^en  €!teDe  an  bet  itavxpt,  auf  beten  9lS^e  et  fpeiieO 
bntc^  eine  bot  betfelben  tiegenbe  8Beid|^e  ^abe  aufmettfam  metben 
mfiffen,  auf  baS  Xtittbrett  beS  ffiagenS  gef))tungen  fei.  allein 
ti  ift  fd^on  t»om  SSotbettid^tet  mit  }tttreffenben  ®tfinben  bat* 
get^  iDOtben,  ba|  bet  (Setdbtete,  »eil  mit  bem  @<!^ieben  einet 
fd^tteten  £a{t  befc^iftigt,  unb  ba^et  )u  einet  gebfidCten,  eine  ge- 
naue @ttenntni|  bet  Umgebung  unb  bet  (Sntfetnungen  ieben^ 
faflS  etf(!^n)etenben,  Stedung  genSti^igt,  fel^t  leidet  ben  tid^tigen 
SXoment  )um  ^[ttffptingen  t)erfe^(ett  tonnte,  o^ne  ba|  i^m  beg« 
ffotb  ein  SRangel  an  betienigen  9ufmettfamteit  unb  @otgfaIt, 
toeld^  einem  (Sifenba^nbebienfteten  mit  Xed^t  juìumutl^en  ifi, 
botgettotfen  tûtttm  tinntt.  @8  mu|  bie8  um  fo  me^t  fefige^ 
l^alten  tt)etben,  aI8  felbfh>et|}&nblid^  wn  einem  (Sifenba^nbe- 
bienfleten  )»etnfinftigettoeife  nid^t  )»etlangt  toetben  tarnt,  ba^  et 
ben  (Befaßten  beS  Sifenbal^nbettiebeS  gegenfibet  bie  gleid^e 
Angfllid^e  @otgfamteit  an  ben  Xag  lege,  toit  ein  mit  benfelben 
nid^t  toetttautet  unb  nid^t  t&glic^  im  lOettiebe  befd^&ftigtet 
S>tittet,  tt)a8  ia  auc^  mit  ben  bienfUid^n  Slnfotbetungen,  bie 
an  einen  (Sifenba^nbeamten  gefteSt  toetben  unb  gefleSt  mxUn 
mfilfen,  DSOig  un^etetnbat  tofite. 

3.  ép  fomit  bie  (Sinwenbung  bet  @elbftoetfd^ulben8  unbe- 
gtfinbet,  fo  mug  bie  Jtlage,  in  Uebeteinflimmung  mit  bem  Sot« 
bettid^tet,  im  ^tin^ipe  gutge^igen  toetben«  9Lnâf  tfidtfid^tlid^ 
beS  SettageS  bet  (Sntfc^&blgung  fobann  ift  bie  (Sntfd^eibung  beS 
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9Bi>tberti<J^tetS/  unttt  9lbt9etfmig  bet  Xerurtantroge  Beibet  Mat- 
teten, einfad^  ìu  6e{l&Hgen*  S)enii  :  2)eti  Jtl&getn  ifi  nad^  %  ö 
beS  $aft|^fU<^gefe|eS  betienige  @c!^beii  )tt  t^etgftten,  toelt^t 
i^nen  in  è^Ige  beS  XobeS  i^reS  Seemannes  ttnb  SatetS  butij^ 
éntjiel^itng  beS  Unterl^alteS  etmac^fen  i{t.  SBenn  nun  ber  Sor« 
benlci^tet  biefen  @(^ben,  mit  beffen  ffîertl^nng  in  einet  tt»etfal- 
fumme  Beibe  Parteien  et^entueO  ein)»etflanben  jinb,  auf  ben 
Settag  wn  14,000  Sft.  toetanfd^Iagt  ^t,  fo  lann  l^ietin  eine 
Setle|ung  beS  ®efe|ee  ni^t  gefunben  toetben;  toielme^t  tt<^ 
fd^eint  biefet  fta))itall^ttag,  koenn  man  baS  anf  )itla  2000  9t. 
)n  tetanfd^Iagenbe  Sal^teSeintommen  beS  ®etSbtelen,  toon  bem 
et  n)o]^I  ungef&l^t  bie  igSIfte  anf  ben  Untetl^att  feinet  Samilie 
)u  i>en9enben  in  bet  £age  toax,  beffen  Slltet,  .fotoie  baft  SQtet 
ber  tlAgetifd^en  SQSitttoe  unb  bet  Jtinbet  in  Settaci^t  jiel^t,  al8 
ein  angemeffenet,  ba8  ^ei|t  bemienigen,  t»ai  ben  JtlSgent  bntd^ 
ben  Xob  i^teS  Sl^emannee  unb  SatetS  ffit  bie  nml^tfd^einli^ 
S)attet  bet  inimentation8))flid^t  beSfelben  an  Unteteli  entgel^t, 
entfji^ted^enber.  ©eitenS  bet  JBeffagten  ift  )n)at  gegen  bie  &âfi^ 
benSfeflfeftung  beS  SSotbenidfttetS  eingett)enbet  tODtben,  ba^  bie- 
felfee  infofetn  auf  Yeii^tSitt^&mlic^t  (Stunblage  betu^,  att 
fle  einetfeitS  baS  @intommen  beS  ®etdbteten  )u  ì^ti^  Detan- 
f(^Iage,  ba  beffen  Sefolbung  ali  Ol^mgelbeinnel^t,  koeld^e 
bemnid^ft  mit  bet  ))etfa{fung8mâ^igen  Vufj^ebung  beS  JDl^m* 
gelbeS  bod^  tt^eggefaOen  tD&te,  babei  niil^t,  obet  b<k^  nid^t 
il^tem  gan)en  ISettage  naâi  in  SBered^ng  faBen  bfttfe,  unb 
aK  jie  anbterfeitg  auf  baS  feit  bem  Xobe  i^teS  (Seemannes  bet 
flSgetifd^en  SBittioe  ju^ie^enbe  @intommen  au8  i^tem  SHenfl« 
Det^Itniffe  Bei  bet  IBetlagten  leine  »ftdtfld^t  nel^me.  «Dein 
n^ebet  bie  eine  nod^  bie  anbete  biefet  (Sinnoenbungen  ift  Be* 
gtihibeL  S)enn: 

a.  SDBaS  )unftd^ft  bie  etftete  (Siniivenbung  anbelangt,  fo  ift  ba« 
tAuf  )u  ettoibetn  :  9lad^  anerfanntem  ®tunbfa|e  ift  bei  fbt^ 
ted^nung  beS  @d^abenS  in  etftet  £inie  t>on  bet  (SnoetbSlage  beS 
®et&bteten  iut  ^eit  beS  UnfaQeS  auskugelten;  auf  )ut&nftige 
^enbetungen  betfelben  tann  nut  infofetn  élfidffid^t  genommen 
»etben,  oli  fie  )>on  bet  battei,  toeld^  fid^  batauf  betuft,  be* 
fUrnrnt  betoiefen  finb,  bejiel^ungStoeife  ali  fle  nid^t  nut  m9glid^ 
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obet  mel^t  ober  tDeniget  toal^tfii^einUd^  finb,  fonbetn  in  fileter 
9uSfl(!^t  {leiten.  9lttn  tann  a6et  offenbar  gar  ni<!^t  mit  irgenb^^ 
toetc^er  &iâfttif^lt  htìfavapttt  toerben,  ba|  ber  Snroerb  beS  ®e^ 
tSbteten  flc!^  in  ber  S^hinft  t)enninbert  I^Stte;  benn  ber  t>on  ber 
SSeSagten  alt  in  fidlerer  VnSfic^t  fle^nb  ]^ert)orge]^obetten  (Sin* 
tommenSeinBuge  ^àftn  auf  ber  anbem  @eite  bei  bem  Filter  nnb 
ber  eteüung  beS  (Setöbteten  mit  großer  SOSal^rfd^einlid^teit  XnS:: 
fld^ten  auf  (EhitommenMermel^mng  burd^  f[t)ancement  nnb  ber» 
gfeld^en  gegenüber. 

b.  SejiigUd^  ber  Sintoenbnng  fobann,  baB  bei  Semeffung 
beS  @d^aben8erfa|anf))rtti!^eS  ber  IBittn)e  StM^liSberget  barauf 
l^tte  Kiidfld^t  genommen  toerben  foflen^  ba|  biefelbe  feit  bem 
Sobe  il^reS  é^manneS  im  S)ienfle  ber  Seflagten  angefleDt  fei 
nnb  in  bem  bal^rigen  !3>ienßeinfommen  einen,  wenigflenS  t^eil« 
toeifen,  ISrfa|  ffir  ben  il^r  entjogenen  Unterl^alt  Bereits  gefunben 
ìfùht,  fo  ifl  )u  bemerten  :  2)ie  StlmentationS^pid^t  beS  @^e^ 
mannet  gegenüber  ber  f^rau  to&^renb  ber  2)auer  ber  (S^e  if) 
eine  nnbebingte  nnb  feinSkoegS  ballon  abi^ngig,  bag  bie  ^au 
nnterflfi^ungSbebürftig,  baS  l^ei^t,  nid^t  im  @tanbe  fei,  für 
i^ren  Unterhalt  felbfl  )u  forgen;  ber  Sl^efrau  ettoSd^St  ba^er 
ein  @d^aben  burc^  Snt^iel^ung  beS  Unterl^altee,  toeld^er  gema§ 
S  5  beg  S3unbedgefe|e8  ^om  SetriebSunterne^mer  )u  erfe|en 
ifl;  feine8n)eg8  bloS  bann,  mnn  jie  niä^t  ani  eigenen  aXitteln 
ober  burd^  eigene  X^tigleit  ffir  il^ren  Unterhalt  forgen  lann, 
fonbem  ba8  Sor^anbenfein  nnb  bie  Qifft  beS  erfa^bered^tigten 
@d^aben8  ber  (S^efran  l^&ngt  )>ielme^r  einzig  baoon  ab,  ob  unb 
intoieioeit  ber  (Seemann  )u  Unterhaltung  ber  gfrâu  red^tlid^ 
t»er))f[i(^tet  unb  fafttfc^  im  @tanbe  n>ar.  2)er  fl&gerifd^én  SQBittn^e 
fann  alfo  leinenfaQS  entgegengel^alten  n>etben,  ba^  fie  }u  ei^^ 
genem  (Srwerbe  i^reS  Unterl^alteS  im  @tanbe  ifl.  S)agegen 
I3nnte  aOerbingS  in  $rage  lommen,  ob  nid^t  auf  ben  gegen« 
n)&rtigen  (Srtt)erb  0er  JtlSgerin  SQSittn^e  Xotl^USberger  auS  bem 
©runbe  St&dlfid^t  in  nel^men  fei,  toeil  fte  n>&]^renb  beS  £ebenê 
il^reS  (Seemannes  aud^  il^rerfeitS,  ali  ®egenleiftung  ffir  ben  i^r 
i>om  (S^emanne  geU)5^rten  Unterl^alt,  i^re  ^rbeitShaft  auf 
$fi]^rung  beS  gemeinfamen  ipauSbalteS  )u  t»ertoenben  gel^abt 
^be  unb  koeil  i^r  nun  mit  bem  £obe  beS  (Sl^emanneS,  be}ie« 
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^itngStoeife  mit  bem  bal^etiften  äBegfaO  iffttt  ^iâfitti  gegen 
leiteten,  bie  anbenoeitige  IBet^tigung  i^rer  flxUititxaft  m6gli4 
gek90Tbeit  fei  ittib  getabe  au8  biefet  Set^Hgung  i^t  gegentD&t» 
tiget  ^merfe  fliege.  90eiii  fftc  ben  )»otliegenben  %aU  fonn  1^ 
tauf  beg^an  niènti  aniommen,  mil  nad^  bet  anSbtftdHid^n 
Seflßettung  beS  Sorbetti<!^tef8  bie  gegentoittige  SnfteOnng  bet 
5t(&getin  im  Sìienfte  bet  Settûgten  mâtt  bntc^  ben  Xob  beS 
(Sffzmonntt  bebingt  ïoax,  fonbem  wn  i§t  eftenfognt  att<j^  toil^^ 
tenb  bet  (Sfft  l^tte  Betleibet  »erben  tinntn,  \o  ba|  eS  fid^  aifo 
acetati  niil^t  nm  einen  Sttoetb  l^anbelt,  tveld^et  etft  bntd^  bie 
mit  bem  Xobe  beS  (Sf^tmannti  eingettetene  SXinbetung  ber 
l^auefrSttlid^en  ^{lid^teti  bec  ftl&getln  etmdglic^t  toixt.  @lnb 
aUï  fonad^  bie  Sngtiffe  auf  bie  teil^ttid^en  Ótunblogen  bet 
©d^abenSfeftfeftung  beS  Sotbectid^tet8  unbegtfinbet,  fo  mu|  Ie|' 
tere,  tt)ie  bemertt,  einfad^  feeftfttigt  »etben. 

'S>^mnaâj  f^at  baS  83unbeegeti(i^t 
e  t  { a  n  n  t  : 

2)aS  Uttl^eil  beS  9)>)>eaation8'Unb  JtaffationS^ofeS  beS  AantonS 
Sent  )>om  30.  3uni  1882  ïoitt>,  unter  %6n)ei[ung  bet  SBeiter- 
iie^ung  Beiber  Parteien,  in  aOen  X^eilen  Beftfitigt. 


@ie^e  au(!^  9lr.  75  biefer  @ammlung. 


IV.    Haftpflicht  fär  den  Fabrikbetrieb. 
Besponsabilité  pour  l'exploitation  des  fabriques. 

79.  Urtile«  t>cm  21.  3uli  1882  in  ^aä^tn  SQSidatt 
gegen  bie  (SmaiU  unb  aRetann^aarenfabtil  in  Sug. 

Â.  S)utd^  Uttl^il  t)om  2.  3uni  1882  f)at  baB  ftantonSge» 
xiâft  t)on  Sug  etfannt  : 

1.  (£9  fei  SeHagtfd^aft  })flid^tig,  an  ftiftgerin  eine  (Sntfd^S^ 
btgung  i»on  2000  %x.  an^uerfennen  unb  su  Be^a^Ien  unb  itt)at  mit 
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Sin»  )U  ö  7o  feit  bem  2.  Ki>»em»et  1881;  neftft  40  9t.  90  (&ti. 
St)t^  @))ita^  iinb  SeerbigungSfoPen. 

2.  ^ie  Seflafltf^i^ft  bet  jtf&getin  50  9y.  Sted^tötoflen  )u 
becgfltett. 

B.  S)iefeS  Urtivit  tourbe  bon  betben  ^arteten,  untet  ttmfle« 
l^ung  ber  itoeiten  fantonalen  dnftoit),  beS  Obergerid^ted  beS 
itantonB  äug/  bireft  an  baS  SunbeSgerid^t  gf)ogeii.  Sei  ber 
l^ittigen  Ser^anblung  beantragt  ber  ^nioalt  ber  ftiftgerin  un« 
ter  einge^ber  i99egr&ttbang  :  (Si  fei  bie  leettagte;  in  t^eitoeifer 
SDNlnberung  be8  erftinftanilid^en  Urtl^eilS,  )u  berurtl^eilen,  ber 
Alftgerin  für  il^ren  am  31.  Oftober  1881  berunglfitften  unb 
am  2.  Stobember  1881  berftorbenen  @0^n,  Jtarl  SQSidart  fel^ 
nebit  ben  9r)t^  &p\tah  unb  SeerbigungSfoften  im  SSetrage  bon 
40  %t.  90  etS.  eine  (Sntfd^bignng  bon  4000  9r.  mit  JBinS 
2u  5  Vo  feit  bem  2.  9lobember  1881  |u  besagten;  unter  5to{len^ 
unb  (Sntfci^bigungSfoIge.  SHigegen  beantragt  ber  Vertreter  ber 
Sdlagten,  e8  fei  baS  fl&gerifd^  8le(!^t8bege^ren  ab)un)eifen, 
ebentueO  eS  fei  bie  erflinftanilid^  gef^rod^ne  (Sntf<!^igung  nad^ 
rii^terlid^em  (Srmeffen  iu  tebu^iren,  unter  Aoften-  unb  <Sntf(lyft' 
bigungSfoIge. 

S)a6  S3unbe9gerid^t  liel^t  in  (Sriioftgnng  : 

1.  Sn  tl^tfftd^nd^er  Se^iel^ung  l^at  ber  SSorberrid^ter  golgenbeS 
feftgefieQt  :  2)er  @o^n  ber  Jtlftgerin,  Jtarl  SBidtart,  geb.  20«  SOU 
tober  1853,  toar  in  ber  (SmaiU  unb  SRetaSn^aarenfobrit  ber 
IBefîagten  al9  ^i}er  beS  2)anu>f(effeIS  mit  einem  Sal^reSber- 
bienfie  bon  )irta  1350  %x.  angefleüt.  3n  bem  S)am)>fteffelraum; 
in  «oeld^em  berfelbe  befd^ftigt  koar,  befinbet  fld^  ein  au8  (Se* 
ment  gebautet,  1  9t*  3  <£m.  langer,  1  3k.  14  Sm.  tiefer  unb 
95  (Em.  breiter  äBafferbe^lter  (fogenanntet  (Sonbenfirtoaffer^ 
be^Iter),  toeld^er  ba}U  bient,  baS  für  bie  3)am)>f^ei}ung  über« 
fififfige  ^eige  SBaffer,  toeld^eS  ani  ben  ig^eijungSrö^ren  }urfid(^ 
I&uft,  toieber  aufjunel^men  ;  ti  führen  }U  bemfelben  2  breite, 
{leineme  Zritte  hinunter  unb  er  ifl  mit  4  £aben  iugebedtt,  an 
bereu  ttoeitem  ein  eifemer  King,  toeld^er  )ttm  Siotdt  beS  SBeg« 
l^benS  bient,  angebrad^t  i{t  ^m  31.  Ottobet  1881  %benbs  jirla 
V,  6  iXfft  tarn  eine  in  ber  (Smattabt^eilung  bet  beltagtifc^en 
éabrif  angejießte  Arbeiterin  ju  bem  im  3)amj)ffeffeltaum  be- 
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fd^äfttgten  Jtarl  fBìxdatt,  um  ^<lf  Mn  biefent  l^et^  SBaffet,  bef« 
fen  fie  bei  i^rer  Sltbeit  beburfte,  au9  bem  Gottbenflmaffetbe' 
]^&Iter  geben  )U  laffen.  Stati  SBidatt  »otite  nun  baS  Don  bet 
Arbeiterin  mitgebraiS^te  )iemli(^  groge  unb  fd^loere  8Baffergef5|, 
obne  âu^ûlfenal^me  eined  SQBafferfd^SyferS,  unmittelbar  ani  bem 
(Sonbenjirwafrerbe^älter  felbft  ffiSen,  ju  toeliJ^em  Sxotdt  er  <mf 
bem  SabenDerfd^Iuffe  niebetlniete.  S)abei  Derlor  er  nber  baS 
®(ei%en)i<9^t  unb  ftfir)te  in  ben  mit  feigem  SBaffer  gefüOten 
Se^&Uer,  n)obur(i^  er  berart  t>erle|t  würbe,  bû|  er  am  2.  9to^ 
Dember  1881  an  ben  erlittenen  SBunben  im  @^ital  in  äug 
flarb.  3lai)  ben  t^atf&^Ii(!^en  f^efifleOungen  ber  erflen  3n{lan) 
n>ar  bem  Serunglikdten  burc!^  ben  VZafci^inenmeifler  SfBittlinger, 
toie  biefer  unb  aud^  ber  SSBerfffil^rer  ©teinbrenner  aU  Scttfl^ 
au9fagten,  mftnbli^  unterfagt  n^orben,  ba9  l^i^e  SBaffer  auS 
bem  fraglid^en  ffîafferbel^SIter  )u  anbem  &mdtn  ali  )u  ^}fü^ 
fung  beS  S>am))ffe{ifet8  ju  Denoenben.  S)agegen  fteSte  ber  Sor- 
berrid^ter  ebenfaOS,  im  Slufd^Iuffe  an  bie  9u8fagen  m^rerer 
anberer  S^uitn,  fefl,  bai)  ^^^^  Verbot  nid^t  gel^örig  gel^nb^ 
l^abt  tooxhtn  fei,  bag  Dielmel^r  ber  feiger  SQSitfart  burd^  Der- 
fd^iebene  anbere  9uffld^t8^erfonen  toieber^olt  angetoiefen  unb 
beranla^t  n)orben  fei,  SBaffer  auS  bem  fraglichen  93e]^Uer  an 
bie  Arbeiter  )u  verabfolgen.  S)ie  60  3a^re  alte  jtlägerin, 
ïouâ)t  nur  in  befd^rSnttem  '(Krabe  arbeitsfähig  ifl  unb  weld^ 
bieder  mit  bem  Serungliidtten  in  gemeinfamer  ^uS^attung  ge* 
lebt  ^at  unb  wn  i^m  au8  feinem  Arbeit8i»erbienfle  unter{lit|t 
»orben  ift,  verlangte,  geflil|t  auf  Art.  1  (eventueO  Art.  2)  unb 
Art.  5  bee  S3unbeSgefe|ee  betreffenb  bie  ^aft)>f{id^t  auS  ^abrit 
betrieb  vom  25.  3uni  1881  (Srfa^  ber  Ar^t^^  unb  Sert)f[egungS' 
!often  fotoie  eine  (Sntfd^fibigung  bon  4000  %x.  nebft  âinS  }u 
5  7»  feit  bem  S:obeStage  bee  SSerungIfidten. 

2.  en  red^tlid^er  S3e)ie^ung  ifl  vor  ADem  fefljul^Iten,  bo^  ba8 
BunbeSgerid^t  nad^  Art.  30  beS  S3unbeSgefe|e8  iiber  bie  Ou 
ganifation  ber  93unbe8red^te)>f(ege  feinem  Urteile  ben  von  ben 
lantonalen  ®eri(^ten  feflgefteDten  £^atbeftanb  )tt  ©ntnbe  )u 
legen  l^at,  unb  ba^  alfo  bie  t^atf&d^Iid^n  Sfeftfteaungen  beS 
Sorberrid^terS  feiner  tteber^rfifung  nid^t  unterliegen,  fonbern  eS 
vielmehr  nur  )u  unterfud^en  l^at,  ob  baS  fantonale  ®eri<!^t  auf 
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ben  Mn  i^m  enbgfilttci  feltseßeOten  S^ail^eßanb  bû8  ®efe|  ti4- 
tifl  ongetDeitbet,  baS  ^et^t,  benfelben  in  feiner  ted^tlid^en  Se^ 
bentung  TicI^Kg  gemfirbist  l^be.  %uf  bie  im  (heutigen  Sotttage 
l>on  ben  Parteien  gegen  bie  tein  tl^atfftil^nd^en  geflßeDungen  beS 
Sotbettii^tete  geti(i^teten  9(ngtiffe  fann  ballet  nid^t  eingetreten 
loerben;  eS  fann  fomit  tt)eber  unterfuc^t  n^erben,  üb,  ioai  toom 
Üigetifc^en  ^fntoalte  angefoci^ten  tootben  tft;  bet  Sotbetrtd^ter 
mit  fRtäit  a\i  ertoiefen  angenommen  f)aU,  bag  bem  Serungifitf - 
ttti  ^om  9Xafd^tnenmei{ler  )>erboten  toorben  fei^  au8  bem  (£on- 
benflrtoajferbel^tter  SQBaffer  an  bie  Arbeiter  iu  ijerabfolgen,  nod^ 
lann  auf  bie  beflagtifd^e  SSeftteitnng  ber  élnnal^me  beS  ange* 
fod^tenen  Urtl^eitö,  bai  bie  Alâgerin  nntetftfi|ttng8Bebûrftig  nnb 
i^on  i^tem  )>erunglfldtten  @o^ne  t^atf&d^Iid^  ttnterflfi|t  »orben 
fei,  irgenb  ettoaS  anfommen. 

3*  S3ei  $tfifttng  ber  Älage  auf  Orunb  beò  »on  bem  lanto* 
nalen  ®îxiâitt  feftgefleOten  3;i^atbeflanbe8  mu^  {i(^  in  etftet 
£inie  fragen,  ob,  n)a9  t>on  ber  5tl&gerin  htÎfan^M,  ))on  ber  93e- 
flagten  bagegen  bejlritten  »irb,  ber  UnfaB  burd^  ben  SetrieB 
ber  betlagtifd^en  Sabril  l^erbeigeffil^tt  loorben  fei.  S)enn  nat^ 
bem  S3unbe9gefeËe  betreffenb  bie  j^aft)>f[i(i^t  ani  Sfabrifbetrieb 
Dom  25.  3uni  1881  ift  bie  ^aft)>f(id^t  beS  gfabrifanten  fotoo^I 
in  ben  SfoOen  beS  S(rt.  1  atS  in  benienigen  beS  9rt.  2  biefeS 
®efe|e8,  baS  l^ei^t  fo^ol^I  bann ,  n)enn  ein  SSerfd^uIben  beS  Sa- 
btitanten  felb|}  ober  eine«  StanbatarS,  9le|>r5fentanten,  £eiterd 
ober  9luffe]^er8  ber  gabri!  toorïiegt,  a\i  bann,  »enn  efn  fold^eS 
Serfd^utben  nid^t  gegeben,  fomit  ber  Unfall  burd^  einen  SufaS 
i^erurfad^t  ifl,  bai^on  abl^ngig,  ba|  ber  Unfad  in  ben  9l&um' 
lid^feiten  ber  gabri!  unb  burc^  ben  SBetrieb  beifelben  ^erbelge* 
fûl^rt  toorben  fei.  3m  V)orïiegenben  gaOe  nun  aber  ift  bieg  ju 
bejial^en.  S)enn  aud^  toenn  man  in  Auslegung  be8  eibgenöfp- 
fdifen  9abrif^aft))fli(!^tgefe6e6  baran  feftl^It  (fiebe  @ntf(^eibung 
beS  a3unbe8geti(i^te8  in  @ad^en  SS&rgiffer,  ^mtlid^e  @ammlung 
VII,  ©.  102  u.  ff.),  ba|  aU  burd^  ben  »etrleb  l^erbeigeffil^rt 
nur  biejienigen  UnfftOe  gelten  fftnnen,  n>eld^e  in  taufalem  Qn^ 
fammenl^ange  mit  befonbern,  bem  ^abrifbetriebe  etgent^ûmlid^en 
idefal^ren  ftel^en,  fo  fann  bod^  in  concreto  nid^t  jn^eifell^aft  fein, 
ba|  ein  burd^  ben  gabrifbeirieb  IftxUi^tßi^xttt  UnfaQ  )>orIiegt. 
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2)et  in  Stage  fle^enbe  Unfall  nSmti^  fielet  un^tfennltot  in 
laufalem  Bufammenl^ange  mit  ber  ju  SetriebSjiDeden  unb  bntd^ 
einen  ^aBtitatbeltet  in  bienfllicì^er  èteOung  erfolgten  Senfifinng 
einer,  bem  Sabritbetriebe  eigentl^fimtici^en,  befonbere  ®efa]^ren 
batbietenben  Anlage,  nSmlici^  beS  pm  2)an!))flefrel  ber  9abri( 
ge^Srigen,  mit  l^ei^em  äBaffer  geffiOten  8lefert>oit8,  unb  eS  ifl 
fomit  baS  9abrif^aft))f(i(l^tgefet  iebenfaVS  an»enbbar.  SBenn 
bie  SSeftagte  bieS  be§^aIB  loemeinen  }n  fSnnen  glaubt,  koeil  ber 
SSerunglfidte  bie  Serrid^tung,  bei  XHliftt  ber  UnfaS  eingetreten 
fei,  nacì^  ben  i^m  gegebenen  X)ienflorbre8  gar  nid^t  l^tte  wt* 
nehmen  foOen,  fo  ifl  barauf  )u  ern)ibern,  ba^  biefeS  IRoment 
»ol^I  bei  aBfirbigung  ber  f^age,  ob  ber  UnfaO  burd^  eigenes 
Serfd^ulben  be8  ®et9bteten  ^erbeigeffil^rt  toorben  fei,  in  Serftdt- 
{id^tigung  iu  ììtf^tn  ifl,  bagegen  nid^t  aie  geeignet  erfd^eint,  bie 
SSfung  ber  Stage,  ob  ber  UnfaD  burc!^  ben  Setrieb  ber  Sabril 
l^erbeigefft^rt  toorben  fei,  )U  beeinftuffen. 

4.  3fl  fomit  ber  in  Stage  flel^enbe  UnfaD  burc^  ben  betrieb 
ber  bedagtifd^en  Sabril  herbeigeführt  n)orben,  fo  mu^  {id^  im 
Semem  fragen,  ob  berfelbe  burd^  eigenes  Sßerfd^ulben  beS  ®e^ 
t9bteten  l^etbeigeffil^rt  worben  fei,  ober  ob  aQf&Qig  ein  Tonluri^ 
renbeS  Serfd^ulben  beS  Serungtftdtm  unb  ber  Setlagten  ref^. 
eines  SRanbatarS,  SRe^r&fentanten,  Leiter«  ober  Xuffe^erS  ber« 
felben  t)orIiege.  2)ie  erfle  3nflan)  ifl  in  biefer  Slid^tung  bat>on 
ausgegangen,  ba^  aOerbingS  ein  SSerfd^uIben  beS  ©ettbteten 
iDorliege,  ba  biefer  bei  Soma^me  ber  Serrid^tung,  bei  weld^er 
ber  UnfaQ  eintrat,  baS  ii^m  t>om  SRafd^inenmeifter  ertbeilte 
SSerbot  fibertreten  unb  im  Semem  babei  untorfld^tig  )u  SBerfe 
gegangen  fei,  ba§  aber  aud^  bie  Leitung  ber  bef tagten  Sabril 
ein  Serfd^ulben  treffe,  ba  {ie  für  Sufred^ter^altung  beS  fraglici^en 
Verbotes  nid^t  geforgt,  Dielme^r  )ugelaffen  ^abe,  bag  baSfelbe 
tl^atffic^lid^  übertreten  toerbe,  too)u  einjelne  f[uffel^er  ben  Ser^ 
ungtftdten  gerabe^u  angeloiefen  (aben,  unb  tt)eil  fie  fobann  nid^t 
bie  erforberlid^en  @d^u|t)orri(^tungen,  um  einen  ©tur)  in  ben 
fragli<!^en  SBaffetbel^SIter  }u  t>er]^inbem,  angebrad^t  l^abe.  S)iefe 
Xnnal^me  beS  @rflinflan)gerid^teS  nun  ifl  )»on  beiben  Parteien 
im  heutigen  Sortrage  angefodbten  tt)orben,  inbem  bie  ftlSgerin 
barjutl^un  Derfud^te,  ba^  ein  Serfd^ulben  beS  ®et9bteten  fiberall 
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ttid^t  vorliege,  bagegeit  Ut  Unfall  burd^  8erf(!^ulben  ber  Se- 
flagtett;  e)>eiitttett  butd^  S^^dH  ^etbeigeffl^tt  toorben  fei,  )9&^« 
tenb  bie  SSeflagte  auOffll^tt,  bag  bet  ®etftttete  ben  Unfall  aut« 
fij^Iie|Ii(^  feT({l  toetfd^ulbet  l^abe.  ®e^t  man  nun  aber  t)on  bem 
tutäf  ba8  tantonate  ®er{d^t  feftgefleOten  Sl^atbeflanb  auS,  fo 
tann  in  ber  in  Stebe  {lel^nben  red^tlici^en  Vnna^me  beS  Sorber« 
rtd^terS  eine  8erle|ung  beS  ®efe|e8  nid^t  gefunben  n)erben. 
2)enn:  SBenn  e8,  tote  baS  Srftinfianigerid^t  t^&d^lic!^  in 
einer  ber  ^nfec^tung  beim  SBunbeSgerit^te  nid^t  nnterliegenben 
SBeife  feflgeßeSt  l^at,  richtig  ifl;  ba|  ba8  bem  Serungifldten 
bnr<j^  ben  8Raf(!^inenmeif)er  ert^eilte  Serbot,  ^ei^eS  SBaffer  aut 
bem  eonbenflrto^afferBel^Uer  an  Arbeiter  )u  t>erabfD{gen;  burd^ 
entgegenfle^enbe  Sßeifnngen  anbei  er  Sorgefe^ter  burd^treu^t  unb 
t^atf&d^Iid^  gen)D]^n]^eit8mft|{g  übertreten  »urbe,  fo  fann  offen- 
bar bie  Uebertretung  biefeS  SerboteS  im  fonfreten  gaOe  bem 
(Setdbteten  lebenfaQS  nid^t  )u  auefd^Iie|Ii<l^m  Serfd^ulben  an:: 
gered^net  toerben,  fonbern  liegt  )toeifeOoe  in  biefer  Kic^tung 
minbeftenS  ein  get^IteS  Serfd^utben  beS  (SetSbteten  unb  ber 
Leitung  ber  Sfabiit;  bejiel^ttngSMeife  ber  betreffenben  Sluffel^er, 
Dor.  StflerbingS  tann  nun  im  äBeitem  nid^t  geleugnet  toerben, 
ba|  ber  ©etBbtete  bei  Sorna^me  ber  fraglid^en  Serrid^tung  ie^ 
benfaOS  un\»or{l<!^tig  }u  ffierfe  ging,  ba  bie  Krt  unb  SBeife,  n)ie 
er  biefelbe  Doma^m;  gan)  offenbar  eine  gefftl^rlid^e  tûax  ;  aOein 
auf  ber  anbern  @eite  ifl  nid^t  )u  t)erfennen;  ba^  aud^  bie 
Leitung  ber  benagtlf(!ben  9abri{,  fofern  fle  baS  Serbot  beS 
SBafferf(^9^fen8  au8  fraglid^em  aSafferrefert)oir  nic^t  ernfllid^ 
aufre<!^ter^ieU  unb  burd^ffi^rte,  nad^  9Lxt  2  beS  S3unbeegefe|eS 
betreffenb  bie  Slrbeit  in  ben  èûbrifen  t)er)>|lid^tet  toax,  bie  n&- 
t^igen  @d^u|\>orr{d^tungen  )ur  Serl^inberung  beS  @tur)ee  in 
ben  Se^&Iter  ju  treffen  nnb  ba|  alfo  aud^  fie  in  biefer  iBe^iei: 
bung  ein  Serftl^ulben  trifft. 

5.  Siegt  alfo  ein  getl^eilteS  Serfc^uTben  be8  ®et9bteten  unb 
ber  leeHagten  )»or,  fo  iß  nad^  flrt  5  litt,  e  beS  S3unbeegefe|e8 
betreffenb  bie  $aftt>f[id^t  auS  Sabritbetrieb  bie  jtlage  im  ^rin- 
)iye  gut  )u  l^eigen;  eS  l^at  jiebod^  eine  biOige  Mebuftion  ber  @r^ 
fat)>fiid^t  ber  SeOagten  $Ia||  )tt  greifen.  S>iefe  ®efe|e8beftim« 
mung  nun  ifl  i»om  (Srftinflan)rid^ter  bei  feiner  (Sntf(^eibung 
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beni()ji(!^tigt  toorben  unb  eS  tanti  in  ber  Scflfelung  beS  Quati» 
titatit)^  ber  @ntf(i^5bigung  bnrc!^  ben  SSorbenid^ter  ûbet^an^^t 
eine  unrtd^tige  Snwenbung  beS  ®efe|e8  nid^t  gefitnben  tt)erben. 
(Si  ift  benn  audi  t>on  ben  Parteien  in  biefer  Kic^hing  im  l^eu- 
tigen  Vortrage  nid^tS  ©tic^^altigeS  i^orgeBrac^t  werben.  @eiien8 
ber  I6ef(agten  ift  namlid^  lioat  n)o^l  be^au)>tet  n)orben,  ba|  ber 
ber  fttögerin  jugebiOigte  @(^aben8betrag  ein  )it  l^ol^er  fei,  ba- 
gegen  ifl  in  fetner  SBeife  barget^an  )9orben,  ba^  beffen  a3emef- 
fung  burd^  ben  Sorberrid^ter  auf  Serleftung  M  ®efe|e8,  baS 
^ei|t  auf  93er&i!fi(i^tigung  im  ®efe|e  ni<!^t  vorgefe^ner  @éa' 
benSelemente  ober  auf  Sttd^tberfidfid^ligung  gefeftUd^er  Stebnt- 
tionSgrfinbe  ber  (Sntf(!^ibigttng  beruhe.  (Sbenfo  f^at  aber  oud^ 
bie  Klägerin  irgenb  n)eld^en  ^aâftDtii  bafür,  ba|  bie  @ntfd^« 
bigung8fe{lfe|ung  auf  einer,  {le  befd^toecenben,  unrichtigen  %t« 
toenbung  bed  ©efe^e^  beru^,  nid^t  erbrad^t  ffîenn  biefelbe  ht^ 
fonberS  barauf  (ingemiefen  l^at,  ba^  bie  ®efd^n>ifler  beS  ®e< 
tobteten  ali  @r6en  be8fe(ben  {u  i^rer  (ber  JtlSgerin)  ®tfnflen 
auf  eine  (Sntfd^&bigungdforberung  t>er)id^tet  l^ben,  fo  tft  flar, 
ba^  hierauf  uberaQ  nii^tS  anfommen  fann.  S)enn  ein  (Sntfd^a- 
bigungeanf)>ru(^  bei  Söbtungen  bui(^  ben  ^abrifbetrieb  {le^t  ia 
nad^  ber  unitoeibeutigen  Seftimmung  be8  ^xt.  6  litt,  a  beS 
©efe^e^  feine8n>eg9  ben  (Srben  beS  ®etdbteten  a\i  fold^en  fon- 
bem  lebiglid^  benienigen  ^interlaffenen  lu,  )u  beren  Unterhalt 
ber  ®etSbtete  t)er))f[i(^tet  n^ar,  unb  nun  ifl  im  t)orIiegenben  %<iit 
nic^t  baS  äRinbefte  baffir  t)orgebrad^t  iioorben,  bag  ber  ©etSMete 
)um  Unterhalt  feiner  ®efd^n)i{}er  »er))f[id^tet  gen^efen  fei  unb 
biefelben  alfo  bur(^  feinen  £ob,  in  9oIge  @nt)ie^ung  bee  VLn» 
ttxi)alM,  einen  ©d^aben  erlitten  l^aben.  SBenn  aOerbingS  baS 
@efe|  unter  ben  entfd^äblgung6bere(!btigten  ^interlaffenen  aud^ 
bie  ®efd^n?ifter  auf}â]^tt,  fo  bejie^t  fid^  bieS  bod^  o^enbar  nur 
auf  bieienigen  %&Ut,  n^o  biefelben  burd^  ben  XobeSfall  in  %ol%t 
@nt)ie^ung  be8  Unterl^alteS  t^otfad^Iid^  einen  @d^aben  erleiben. 

2)emnad^  ^t  bad  SunbeSgeric^t 
erfannt: 
S)a8  Urt^eil  beS  JtantonSgerid^teB  äug  t>om  2.  3uni  1882 
toirb,  unter  9[6n)eifung  ber  Seiterjie^ung  beiber  Parteien,  in 
aUzn  3:(eilen  beflfitigt. 
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80.   Utt^eil  ))om  22.   3utt   1882  in   Sad^en  ISibmet 

gegen  ^otanbt  unb  VtiXltx. 

A.  2>ttr(^  Utt^it  )ùûm  15.  3itnt  1882  f^t  baS  %)))>eaatÌQtt8- 
gerii^t  beë  JtantonS  Safelftabt  etlannt:  <S8  toirb  baS  etjlin' 
1ian)Ii(^e  Urt^eil  beftfitigt.  £ej|tete8,  »eld^e»  t^om  (Sl^ilgeric^te 
beS  AantonS  Safelßabt  am  2.  Stai  1882  auSgefâSt  »otben 
toax,  gbig  ba^tn:  „ftlSget  ifl  mit  feiner  Alage  afigetoiefen.  2)ie 
ftoften  fallen  in  9oIge  @tt^ilung  bed  StmenTed^teS  bal^in.  2)a8 
Ignorar  ber  i&gfttttn  tvirb  auf  10  %x.  beflimmt^' 

B.  ®egen  ba&  Urt^eil  beS  S^IP^VationSgerid^teS  be»  ftantonS 
iOaf elflabt  )>om  15.  3uni  1882  ergriff  ber  Al&ger  bie  fBkittt^ 
)ie^ttng  an  baS  SunbeSgerid^t^  inbem  er  ben  ^trag  fleDte:  @8 
fei  bie  Seflagte  in  «uf^ebung  beS  Urtl^itö  üom  15.  3uni  p 
einer  (Sntfd^fibigung  t)on  5000  %x.  an  ben  Jtl&ger  nnb  )tt 
fSmmtlid^en  Jtoften  }u  t>erurt^eilen. 

C.  Slttf  äSertretnng  bei  ber  l^eutigen  SSerl^nblung  l^aben  beibe 
Parteien  toer^id^tet. 

S)a8  93unbe8geri(^t  jie^t  in  Srmägung: 

1.  3n  tl^atfid^Iic^er  a3eite(ung  ergibt  fld^  au8  ben  Xften  fol^ 
genbeS  :  S)er  40  èal^re  afte  Alâger  war  feit  me^r  at8  stoei 
Salden  in  ber  Sabrit  ber  SSetlagten  atS  SRei^anifer,  )ttle|t 
mit  einem  S^ageSverbienfl  ^on  3  %x.  50  &%.,  angefleOt;  berfelbe 
toar  fd^on  t>or  feiner  ^nfteOung  bei  ber  èetlagten  am  linfen 
Suge  beinahe  blinb.  ^m  3«  2)e}ember  1881  toar  berfelbe  bamit 
befd^&ftigt;  an  einer  äRafd^ine  (£ifage),  »eld^e  ti?&^renb  biefer 
tte)^aratttr  obgefieOt  ioax,  eine  ^en  i^m  felbft  angefertigte  neue 
@d^raube  an  @teDe  einer  unbraud^bar  gen)orbenen  ein)ufe|en* 
S3ei  biefer  Arbeit  erlitt  er  einen  Unfall;  fiber  beffen  ^rgang 
bie  lantonakn  ^ftanten,  im  Snfd^Iug  an  tat  ®utad^ten  ber 
DDn  ber  erflen  Snflan)  einvernommenen  @ad^)Mrftanbigen,  im 
SBefentftd^en  SoIgenbeS  feßgeflellt  ^aben  :  S)a  baS  ®etDinbe  ber 
^etn  Al&ger  au8  einem  neuen  &tSiä  @ifen  gebrel^ten  @cbraube 
ettoaS  n>eniger  fein,  als  baSjienige  ber  Deffnung  unb  tDO^I  aud^ 
etn)a8  }tt  bidt  »ar,  mu|te  JHager  jum  @intoinben  ber  @d^raube, 
»eld^e  anf&nglic^  ju  fefl  ging,  einige  ®en)aft  an»enben«  X)abei 
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glitt  il^m  ter  &àtta\xUixi\^îx,  ben  et  faß  in  gleid^er  Qil^t  mit 
Um  f^tn  3;^ile  beS  ©efid^teB  ^ielt,  ûuS  unto  torang  in  fein 
ted^teS  %ttge  ein.  Jtl&ger  ftanb  n&mttdb  in  gebfidter  unbequemer 
Stellung  toor  ber  Sltafd^ine,  baS  Serfjeug  ton  unten  herauf 
unb  aus  einiger  Entfernung  nur  mit  ber  linfen  ^vb  iesotf 
genb.  S)iefe  Stellung  erflSrcn  bie  (Sj^erten  als  eine  unge« 
f<^idtte;  fle  ffll^ren  auS,  ftl&ger  ^&tte  neben  ber  £ifage  unb 
j^inter  ben  }u  befefligenben  SRafci^inent^ilen  SteOung  nel^men 
foSen,  n)obei  il^m  bie  ®egen{iÂnbe  fitl^tBar  unb  beibe  ^&nbe 
)ur  SBerfflgung ,  geblieben  toàttn  unb  aud^  baS  infiniment  bei 
ettoaigem  ausgleiten  toon  il^m  ïoeg  unb  niemals  gegen  i^n  ge« 
fal^ren  toftre.  @S  fei  ben  @s)>erten  unb  nad^tr&glid^  anef  bem 
jtlfiger  felbfl  unerflfirtid^,  warum  £e|terer  fld^  nid^t  fo  platixt 
l^abe.  S)ie  fraglid^e  Slrbeit  fei  feine  gefft^rl^e  ;  biefelbe  (onne 
l^£d^{tenS  bann  eine  ni(!^t  gan)  bequeme  genannt  n)erben,  iotnn 
ber  Arbeiter  nid^t  lintSI^&nbig  ober,  wie  eS  ^ier  ber  %aU  ge^ 
wefeU;  am  tinten  %uge  beinahe  blinb  fei.  Die  (&sptittn  fd^lie« 
^en  bal^iU;  ber  Serlefete  ^abe  fid^  ben  UnfaD  burd^  ein  leid^teS 
unter  anbern  UmflSnben  gan}  unbebeutenbeS  Serfe^en  felbft  )u- 
gebogen;  ein  SSerfd^uIben  tSnne  man  eS  nic^t  nennen  unb  eS 
fei  fein  eigentlicher  g^l^Ier  begangen  toorben*  3n  golge  ber  er^ 
littenen  93erle|ung  ift  bie  ©el^fraft  beS  redeten  SugeS  beS 
Jtl&gerS  auf  ein  Stinimum  rebu^irt  »orben  unb  eS  ift  baburd^ 
Alfiger;  ba  baS  linfe  8tuge  fd^on  i9or  bem  UnfaOe  ^od^grabig 
fd^wad^fid^tig  war;  gftn}lid^  arbeitSunfSl^ig  geworben.  ®eftfi|t 
auf  Slrt.  2  beS  IBunbeSgefe|eS  betreff enb  bie  ^afti^flidbt  auS 
gabrif betrieb  bom  25.  3uni  1881  »erlangte  JtlAger  t)or  ber 
erflen  ^nftanj  t)on  ber  S3eflagten  (Srfa|  ber  ^ilungS^^  unb 
Ser!))f(egungSfofien,  fowie  eine  (Sntfc^àbigung  t)on  6000  9r.  ffir 
bie  erlittene  gAn^Iid^e  VrbeitSunfS^igteit.  @eitenS  ber  Seflagten 
ifl  bie  @ntfd^&bigungS)>f{id^t  grunbfft^tid^  beflritten  worben,  weil 
ber  Unfall  nid^t  burd^  ben  aSetrieb  i^rer  gabrit  b^tbeigefü^rt 
unb  übrigens  auSfd^lie^nd^  burd^  ben  JtlSger  felbfl  t>erf<4ulbet 
worben  fei.  (Si»entueO  beflritten  biefelben  baS  iQuantUatit)  ber 
Hftgerifdb^n  @ntfd^bigung6forberung.  2)ie  fantonalen  3nflan)en 
baben  fibereinflimmenb  bie  ftlage  abgewiefen,  wobei  fie,  oìlne 
bie  grage  )u  entfd^eiben,  ob  ber  Unfall  als  ein  burd^  ben  Se* 
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txxîb  ber  %aMt  ^tbeigeffil^rter  }tt  bettad^ten  fei,  batoon  auS«^ 
te|en,  Al&get  ì^aU  feine  Setle|iing  biiYd^  itnbefcnneneS  unb 
ungef^{<Ite8  ^anbeln  feI6{l  toetf^ulbet* 

2.  2>ie  ^a^ftyfiid^t  ber  Seflagten  l^&ngt  nad^  %tt.  2  beS 
S3unbeSgefe|e8  ))om  25.  3uiii  18H1  offenbat  in  erflet  £lnie 
ba))Ott  o!b,  Db  ber  UnfaO  burc^  ben  Settieb  i^rer  %aMt  ^et* 
Mgefft^rt  »orben  fei;  ifi  bieS  )u  t>enieinen,  fo  mu^  bie  Jtlage 
felbftt>€tftftnbn(^  ol^ne  SBeiterS  aU  unbegriinbet  abgeu)iefen 
tvetben« 

3.  9lttn  ift  aber  fiat,  bag  bie  bu¥(^  bae  ®efe|  bem  gabti- 
fanten  auferlegte  ;  in  getviffen  9tid^tungen  über  haï  genteine 
9tâit  ^inauSgel^enbe,  ^aftf)fli(^t  fld^  jiebenfaOS  nur  anf  UnfSQe 
bejiel^t;  trelc^e  unmittelbar  butd^  ben  93etrieb  beS  al8  Sabrif 
unter  bie  93eflimmungen  beS  eibgenBffifd^en  Sabritgefe^eS  ge« 
fteOten  (Stxottbti  t^erurfad^t  tperben,  n>5^renb  {ie  bagegen  attf 
@<^aben9fS0e  ;  tûtlift  fld^  bei  8ie))araturen  an  f^abrifgeb&uben 
Dber  9Raf(^inen  u.  f.  n?.  ereignen  ;  n)enn  biefe  arbeiten  in 
feiner  unmittelbaren  Serbinbung  mit  bem  eigentlid^en  ^abrif« 
betriebe  ftel^en  unb  in  i^rer  ^uSffll^rung  burd^  (e|tern  nid^t  ht^ 
einfin|t  n^erben,  unter  leinen  Umfl&nben  erftredtt  n)erben  fann. 
4S8  ergibt  fld^  bieS  un)n)etbetttig  fon)o]^I  aud  bem  äBortlaute 
ber  fraglichen  ®efe|e8beftimmung  (verb.  burd^  ben  Setrieb);  mh 
d^er  unjioeibeuttg  baS  SBeflel^en  eineS  Jtaufal)ufammen]^ange8 
)n>if(^en  bem  93etriebe  ber  %ahx\t  unb  bem  Unfälle  ))oratt8fe|t, 
att  aud^  ans  bem  TegiQlatiben  ©runbe  unb  ber  (Sntflel^ungS- 
gefd^id^te  beS  ©efefteS;  au8  »eld^en  un)n)eifel]^aft  ^ert)orge^t, 
ba|  bie  ^aft^flid^t  beS  f^abritanten  nidbt  auf  aDe  überbau))t  bei 
irgenb  n^elc^en  arbeiten  in  ben  Sfabrihäumlid^teiten  fid^  ereig« 
nenben  UnfftDe,  fonbern  nur  auf  bie  Durd^  ben  eigentlid^en 
9abrifbetrieb  l^erbei geführten  ouSgebel^nt  »erben  fo0te.  3m  )»or» 
tiegenben  SaDe  aber  l^anbelt  eS  jid^  offenbor  um  einen  Unfall, 
ber  bei  einer  in  ben  è<tbrifrftnmlid^teiten  t)orgenommenen  SRa« 
fd^inente^aratur,  ol^ne  irgenb  »eld^n  mittoirlenben  (Sinftu^  beS 
{Betriebes  ber  Sabril,  eintrat.  2)enn  bie  Dom  JtlAger  re^Hititte 
SRafd^ine  felbft  flanb  nid^t  im  Setrieb  unb  eS  liegt  avd^  ^^^t 
baS  minbeße  baffir  i»or,  ba^  bie  SuSfftl^rung  ber  We^^aratur 
bttfc^  bie  für  ben  Setrieb  ber  Sabril  in  St^ug  auf  baS  fiU' 
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fammentDiffen  einer  äRe^t^it  ì>oix  ^eifonen  befle^enbe  Dtgam- 
fation  bet  Arbeit  bebingt  ober  ettoa  burd^  Stiforberungeit  beS 
SSetriebeS  6e)figlt(^  eiliger  flufiffi^rung  u.  f.  ïo.  Beeinfbi^t 
loorben  ti>Sre.  (SS  ftnbet  fomit  auf  ben  in  Stage  fle^nben  Un^ 
faff  baS  eibgen6f{ifd^e  $a^ft^f[id^tgefe|  feine  ïinïoenbuttg. 

4.  3{l  bie  Alage  fd^on  au9  biefem  (Srunbe  afijutoeifen^  fo 
erfd^int  eS  al8  fi6erf[1tf{lg  )u  itnterfud^en,  ob  aud^  bie  t>on  ber 
Seflagten  )>orgefd^it|te  @inrebe  beS  eigenen  SSerfci^uIbenS  beS 
JtlSgerS  begrünbet  fei. 

Demnad^  l^at  baS  S3unbe8gerid^t 
ernannt  : 

Xai  Urt^eil  beS  9)>^eOationSgerid^te8  beS  AantonS  )8afe(- 
ftabt  t)om  15.  3uni  1882  ifl,  unter  ^bn^eifung  ber  äBeiter^ 
iie^ung  bee  ftlagerS;  betätigt. 


V.    OivilBtreitiekeiten 

zwischen  Kantonen  einerseits  und  Privaten 

oder  Korporationen  anderseits. 

Différends  de  droit  civil 

entre  des  cantons  d'une  part  et  des  corporations 

ou  des  particuliers  d'autre  part. 

81.  Arrêt  du  7  Juillet  Ì882  dans  la  cause  Etat  de  Vaud 

contre  Riggenbach  et  consorts. 

Louise  fille  de  feu  Melchior  Scherb,  de  BischoSzell  (Thur- 
govie),  est  décédée  à  Clarens  le  ti  Avril  1884.  Par  acte  de 
dernière  volonté,  notarié  Cuénod  à  Vevey,  du  11  Juin  1880, 
elle  a  institué  comme  héritiers  les  sieurs  Frédéric  Riggen- 
bach-StehIin,  banquier,  Edouard  Bernouilli-Riggenbach,  ban- 
quier, et  Jaques-Louis  Jäger,  tous  à  Bàie,  lesquels  ont  ac- 
cepté cette  succession  et  forent  envoyés  en  possession  par 
la  Justice  de  Paix  du  Cercle  de  Montreux  le  U  Avril  1881. 
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La  fortune  de  la  demoiselle  Scberb  s'élève,  suivant  inven* 
taire  ofGciel  dressé  par  la  dite  Justice  de  Paix,  à  la  somme 
totale  de  443  741  fr.  30  c. 

La  loi  vaudoise  du  35  Novembre  1880  sur  Timpôt  pour 
l'année  1881  statue,  à  Tart.  42  lettre  <<  §  5,  qu'il  sera  perçu 
un  droit  de  mutation  de  dix  francs  par  cent  francs  sur  les 
successions  entre  parents  plus  éloignés  que  le  8*  degré,  al- 
liés ou  non-parents.  Suivant  décret  du  Grand  Conseil  du 
canton  de  Yaud  du  25  Novembre  1879,  la  commune  du 
Chàtelard,  où  est  décédée  la  testatrice,  a  été  autorisée  à  per- 
cevoir pendant  deux. ans,  du  l""'  Janvier  1880  au  31  Décem- 
bre 1881,  une  contribution  annuelle  qui  doit  se  prélever  sur 
la  base  de  1  fr.  50  par  franc  perçu  par  l'Etat  sur  l'impôt 
des  successions  et  donations,  et  le  Conseil  communal  de 
cette  commune  avait  fixé  en  effet,  pour  Tannée  1881,  le  taux 
de  la  contribution  pour  l'impôt  communal,  conformément  à 
l'autorisation  sus-visée. 

Fondé  sur  ce  qui  précède,  et  estimant  la  demoiselle  Scberb 
domiciliée  à  Clarens  lors  de  son  décès,  l'Etat  de  Yaud  ré- 
clama aux  demandeurs  le  montant  du  droit  de  succession 
prémentionné,  s'élevant  à  la  somme  de  108  625  fr.  32  c. 

Par  lettre  du  12  Octobre  1881,  F.  Riggenbach-Stehiin, 
agissant  au  nom  des  héritiers  de  la  demoiselle  Scherb,  déclare 
repousser  les  prétentions  de  l'Etat  de  Yaud ,  et  être  résolu 
à  ne  les  admettre  dans  leur  entier  qu'après  y  avoir  été  con- 
traint par  jugement. 

Par  demande  du  30  Novembre  1881,  l'Etat  de  Yaud  a  ou- 
vert action  devant  le  Tribunal  fédéral  à  F.  Riggenbach  et 
consorts,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  par  sen- 
tence avec  dépens  que  les  défendeurs  sont  ses  débiteurs  so- 
lidaires et  doivent  lui  faire  prompt  payement,  avec  intérêt 
au  5  7o  dès  le  dépôt  de  la  demande,  de  la  somme  de 
108  625  fr.  32  c,  montant  des  droits  de  mutation  qui  sont 
dus  par  les  dits  défendeurs  en  leur  qualité  d'héritiers  de  la 
demoiselle  Scherb. 

Dans  leur  réponse,  les  défendeurs,  prétendant  entre  au* 
très  qu'au  moment  de  son  décès  la  testatrice  n'avait  pas  de 
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domicile  dans  le  canton  de  Vaad,  cooclaent  au  rejet  de  la 
demande,  et  éventaellement,  à  la  rédaction  du  chiffre  ré- 
clamé. 

Dans  leur  réplique  et  duplique,  les  parties  reprennent  afec 
de  nouveaux  développements  leurs  conclusions  respectives. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

l""  La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  la  compé* 
tence  du  Tribunal  fédéral  au  regard  de  la  demande  de  TElat 
de  Vaud. 

La  présente  action  a  été  intentée  en  vertu  de  l'art.  S7 
chiffre  4""  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  por- 
tant que  le  Tribunal  fédéral  connait  des  différends  de  droit 
civil  entre  des  cantons  d'une  part  et  des  corporations  ou 
des  particuliers  d'autre  part,  quand  le  litige  atteint  une  va- 
leur en  capital  de  3000  fr.  au  moins  et  que  Tune  des  parties 
le  requiert. 

S""  Il  est  incontestable  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'un  procès 
divisant  un  canton  et  des  particuliers,  et  que  la  valeur  du 
litige  dépasse  la  limite  mentionnée  ci-dessus.  Il  reste  à  exa- 
miner si  la  troisième  condition  à  laquelle  la  loi  sus-visée 
subordonne  la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  à  savoir 
l'existence  d'un  différend  de  droit  civil,  se  trouve  égale- 
ment réalisée. 

3"*  Cette  question  doit  recevoir  une  solution  négative.  La 
demande  de  l'Etat  de  Yaud  tend  uniquement  à  faire  pronon- 
cer que  les  défendeurs  doivent  lui  payer  le  montant  des  droits 
de  succession  réclamés  par  le  fisc  de  ce  canton. 

Or  il  n'est  pas  douteux  qu'une  semblable  contestation  ne 
revête  un  caractère  exclusivement  administratif.  Ainsi  que  le 
Tribunal  iédéral  l'a  exprimé  dans  de  nombreux  précédents, 
le  droit  de  percevoir  des  impôts  n'a  pas  sa  source  dans  des 
dispositions  de  la  loi  civile;  il  rentre  dans  l'exercice  de  U 
souveraineté  de  l'Etat.  Les  contributions  ne  sont  point  ac- 
quises au  fisc  à  titre  privé  ;  elles  font  partie  des  revenus  de 
l'Etat  considéré,  non  comme  personnalité  juridique,  mais 
comme  pouvoir  représentant  l'ensemble  des  citoyens.  (Voir 
Arrêts  du  Tribunal  fédéral  en  les  causes  Arth-Rigi  contre 


V.  Civìlstreìtigkeiien  zwischen  Kantonen  und  Privaten  etc.  N<>  81 .        543 

Schwytz,  Recueil  officiel  II,  pag.  157  et  suivantes;  Coire 
contre  Grisons,  ibid.  VI,  pag.  289  et  290;  Nordostbabn  contre 
Zurich,  arrêt  du  6  Mai  1882,  considérant  3  ;  ibid.  VI,  pag. 
428,  Nicklaus;  Arrêté  du  Conseil  fédérai  sur  le  recours  Fes- 
quet,  Feuille  fédérale  1874,  vol.  Il,  pag.  788  et  suivantes  ; 
Arrôt  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  professeur  Lebr,  du 
24  Juin  1882.)  ' 

A  propos  du  recours  précité  de  la  dame  Fesquet«  relatif  à 
un  impôt  réclamé  sur  la  succession  de  son  mari  par  l'Etat 
de  Yaud,  celui*ci  a  estimé  lui^'-môme  que  lart.  1^'  de  la 
convention  du  15  Juin  1869  entre  la  Suisse  et  la  France, 
concernant  le  for  en  matière  civile,  n'était  pas  applicable, 
parla  raison  que  la  réclamation  d'un  impôt  ne  fait  pas  naître 
une  question  de  droit  civil,  mais  de  droit  public. 

Il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que,  lors  de  réclama- 
tions pareilles  à  celle  fonnulée  par  l'Etat  de  Yaud  en  la 
cause,  le  gouvernement  d'un  canton  ne  peut  ótre  envisagé 
comme  partie  dans  un  procès  civil,  mais  apparaît  comme  au- 
torité préposée  au  service  des  contributions  publiques.  Le 
fait  que  dans  certains  cantons  les  tribunaux  sont  appelés  à 
statuer  sur  les  réclamations  en  matière  d'impôt,  ne  saurait 
conférer  aux  contestations  ainsi  soulevées  le  caractère  d'une 
action  civile. 

La  question  de  savoir  si  le  demandeur  est  autorisé  à  sou- 
mettre à  l'impôt  de  mutation  la  succession  de  la  demoiselle 
Scberb  échappe  par  conséquent  à  la  compétence  que  l'art.  27 
4<»  précité  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  as- 
signe au  Tribunal  de  céans. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  la  demande  de  l'Etat  de 
Vaud. 
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82.  Urticeli  toom  8.  Suli  1882  tn  ©ad^cn 
9led^fletner    gegen   jtanton    3l^))enieU   3.^:91^. 

A.  SRit  (Singabe  ))i)m  7.  äRir}  unb  30.  gleid^en  Stonatt 
1882  mad^te  3.  9leff,  ©tidfa^Ttlant  in  @ittett^al,  fl^))en)d[, 
al8  Jtnrator  Ut  jtonfurtmaffe  beS  3.  9.  Ked^fleiner  t)on  i^o^ 
len,  itantonS  ^p^tnitti  %'W).  beim  SitnbeSgertd^te  foIgenbeS 
geltenb  :  3.  9.  9te(^peinet  fei  im  3a^te  1876  »on  bet  @tan- 
beSfommiffion  bed  JtontDnS  ^^enjeD  3««  911^.  i»etl^aUen  tootben, 
}u  (Sid^etPeDung  beS  Untet^IteS  feiner  (E^fcau  itotitn  (Sfft 
unb  beS  aM  ber  (Sfft  mit  berfelben  b^rt)0rgegangenen  Ainbe9 
fottute  )u  ©id^erung  ber  anf))rfi(j^e  feiner  Stau  an  fein  Ser^ 
mögen  Aajjitaïbriefe  im  JBetrage  t)on  4000  gr.  ju  l^interUgen. 
Su  biefer  ^interlage,  )n  »eld^er  er  in  feiner  Sßeife  »et^{Ii<^tet 
geroefen  unb  bie  er  baiser  anf&nglid^  t)ern>eigert  ^abe^  fei  3*  9. 
8ie(!^Peiner  baburi^  gein)ungen  »orben,  ba^  i^n  bie  @tanbeS« 
lommifflon,  t>or  ber  er  auf  Labung  beS  £anbammannS  ^abe  er« 
fd^einen  mitffen;  am  10.  3anuar  1878  bid  ju  i^rer  n&d^ften, 
am  12.  3anuar  flattgefunbenen,  @iftung  in  Sftrgarreft  l^oBe 
))erfe4en  laffen.  9lad^bem  nun  3.  Sl.  Wed^ßeiner  im  Salare  1880 
in  JtonfurS  gefaOen,  l^abe  bie  jtünhitemaffe  »on  ber  ^tartui^ 
tommiffion  SuS^ingabe  ber  fragtid^n  Aa^italbriefe  «verlangt; 
bieS  fei  aber  burd^  193ef(^lu^  ber  ©tanbeSfommiffion  »um  13. 
®e)>tember  1881  unb  7.  3anuar  1882  »ertoeigert  unb  bie 
Staffe  mit  aDfafligen  9nf)>rfid^n  auf  ben  Ked^tSmeg  ioertoiefen 
toorben.  S)a  nun  bie  fraglid^e  Hinterlage  bem  3.  9L  Xed^^ 
{leiner  in  gefe|-  unb  loerfaffungdMibriger  SBeife  abge)>re|t  toor- 
ben  fei/  inSbefonbere  nid^t  etwa  ba)>on  gef)>rod^en  werben  Idnne; 
ba|  biefelbe  unter  »ormunbfd^aftlid^e  SSertoattung  gefleOt  Wor* 
ben  fei,  ba  bie  Sormunbfd^aft  fic^  auf  baS  ganje  Vermögen 
te8  3.  %.  ated^fteiner  b&tte  erftredfen  mfiffen  unb  itbrigenS  ir^ 
genb  weld^er  ®runb  )u  SBetogtigung  bed  3.  9.  9ied^{leiner  nid^t 
vorgelegen  l^abe,  fomit  bie  hinterlegten  Aa^italbriefe  nod^  ge- 
genw&rtig  red^tSm&^igeS  (Sigent^um  beS  jtonturflten  9led^{teiner 
feien,  fo  beantrage  beffen  JtonfurSmaffe  :  S)a9  SunbeSgerid^t 
woQe  bie  fraglid^en  4000  %x.  nebfi  aOen  feit  Abtretung  er> 
wad^fenen  SinfeS^infen  ali  red^tmS^igeS  Stgentl^um  Sfted^fleinerS 
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feinet  JtontutSmaffe  )ufj^re(!^n  tmb  bie  SeKa^te  |tt  £e{fhtttg 
einet  entf^ted^enben  Sntfd^&bignng  unb  ju  S^taflung  aOet  ted|t' 
U(^n  unb  ou^ntàittià^n  jtoflen  t>etf&aen. 

B.  9uf  eine  fad^Be^üglid^  9nf tage  beS  dnßtnltionStid^tetS 
beS  )93ttnbe8geti(^te8  ettl&tte  bie  Jtlage)pattei,  ba|  fie  i^te  aSe- 
fd^koetbe  aI8  Sit^ilHage  abgeioanbett  »iffen  mM^te. 

C.  3n  i^tet  SSetnel^mlaffung   auf  biefe  Alage  (emetft  bie 
@tanbe8fommiffion  be8  ftantone  ^)>en)eO  ^.^W).  :  SU  flaats- 
teil^tlUl^et  KetutS  U)&te  bie  S3ef<i^tt)etbe  i»etf))&tet;  »etbe  biefelbe 
abet,  U)ie  bie  Jtlage))attei  mUt,  ali  (Sit^ilflage  bel^anbelt,  fo 
fei  baS  SunbeSgetid^t  }u  beten  iSeutt^eilung  nici^t  ìùmptttnt 
S)enn  ti  ^nble  fld^  l^iet  ni(!^t  um  eine  (Sitoilftteitigteit  gegen 
einen  Aanton,  fonbetn  um  eine  (£i)>ilflteittgfeit  )n>if4en  bet 
Alage^^attei  unb  il^tet  ci))ilted^tlid^en  (Segen)>attei,  xt\p.  beten 
gefe^Iid^em  SSctmunb.  S)ie  Sel^ötbe  al8  fold^e  ge^e  bie  flteitige 
^intetlage  nid^tS  an;  fle  et^ebe  batauf  i^tetfeitS  gat  leinen 
%nf))tud^.  3n  etßet  £inie  n>etbe  alfo  auf  Slbn^eifung  bet  Jtlage 
mangels  jtom^teu)  angettagem  UebtigenS  fei  bie  SSefd^tDetbe 
au<^  matetieQ  unbegtünbet.  S)et,  fld^  pl^ne  beflimmten  Slufent- 
l^alt  au^et  £anbe8  l^etumtteibenbe,  3.  %.  Stec^ßeinet  fei  im  Salute 
1877/78  im  jtanton  lt))))en)ea  3.'K^.  untet  Sogtfd^ft  gefleOt 
wotben  unb  )tt)at  au8  butd^auS  )uteid^enben  ©tiinbeU;  nfimlid^ 
toegen  Setf(i^tt)enbung.  (St  l^abe  fid^  abet  l^attn&dtig  gett)etgett^ 
fld^  biefet  Sotmunbfd^aft  }u  untetwetfen  unb  bet  Sel^dtbe  fein 
SetmBgen  anzugeben.  SIS  et  fi(^  fd^Iie|(id^  ba)u  i»etflanben  l^abe, 
ben  Untet^It  feinet  Stau  unb  feineS  Jtinbefi  ytotittx  (St)t  cutd^ 
bie  ftagti(^e  ^intetlage  fld^et  )u  fleDen ,  fei  bie  )93e)90tmunbung, 
ba  bamit  bem  btingenbßen  S3ebfitfniffe  genfigt  gen)efen  fei,  auf 
tiefen  3ä)A\  feines  SetmdgenS  befc^t&ntt  tootben  ;  biefe  93ei»ot^ 
munbung;  ju  beten  Snotbnung  bie  SSeb^tbe  tn^eifelloS  befugt 
gevoefen  unb  »eld^e  i^om  Sogteitatl^te  befi&tigt  n^otben  fei,  bauete 
nod^  gegentt)ftttig  fott.  3)et  JtonfutSmajfe  beS  %  S.  Slec^fleinet 
{lel^e  ba^et  ein  âugtiffStec^t  auf  bie  ftaglid^e,  fc^en  im  3a^te 
1878  aus  bem  SSetmdgen  beS  3.  S.  Sted^fleinet  befiniti))  auS- 
gefd^iebene,  $intetlage  nid^t  ya.  2)ie  SSetfe^ung  beS  3.  S.  SRed^- 
fleinet  in  ben  93fitganefl,  auf  n^eld^e  in  bet  Jtlage  t)ettt)iefen 
toetbe,  fei  begl^alb  etfolgt,  u^eil  3.  S.  Ked^peinet  fid^  fottn)&^^ 
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tenbet  Stenitett)  gegen  (el^Srbl^e  SInotbnungen  fd^utbtg  gemad^ 
uitb  {l(^  fil^rbem  bot  bet  @tanbe8fomm{f{ion,  »or  ber  et  in 
Iftetntnfenem  Suflanbe  etfd^ienen  fei,  nngebfll^Ylid^  aufgeffi^rt  Î^àbt. 
S)aS  )93unbe8geti(!^t  )ie]^t  in  (Srn>&gung  : 

1.  (&i  mug  {i(^  in  etfler  £{nie  fragen,  oB  baS  SunbeSge^ 
rid^t  )u  Beurteilung  ber  Jttage  fl(er^u)>t  tûxnptttnt  i%  iouâ^t 
Stage,  n)te  baS  Sunbeggeric^t  ftetS  feftge^alten  ^at,  )>ott  9imtti^ 
tvegen  ge)>rfift  merben  mu^. 

2.  9btn  l^anbelt  e8  {l(^  in  concreto  nad^  ber  auSbrftdRid^n 
(Srfl&rung  ber  Jtlage))artei  um  eine  Beim  SunbeSgetid^te  alS 
Sit>ilgerid^t  birelt  anl^&ngig  gemad^te  Jtlage  unb  bie  Sntfd^i« 
bung  üBer  bie  Stomptttni  beS  (Sttia^M  ^&ngt  baiser  gem&g 
Srt.  27  Siffer  4  be9  Sunbe8gefe|e8  fiBer  bie  Drganifatii>n  ber 
9unbe8red^te^f(ege  bat)on  aB,  oB  Bier  eine  Sttoilfheitigfeit,  in 
mlâftt  ein  Jtanton  Partei  ifl,  lootliegt« 

3.  S)ie8  ifl  aBer  unBebenÄidB  su  )oerneinen.  2)enn  ti  fann 
\a  feinem  ân)eifel  unterliegen,  ba|  ber  ftanton  WfpttiitU  3.*81B* 
als  $rit>atred^t8fuBiett  an  ben  ))on  ber  Jttaget)artei  l^erauSDer« 
langten  Jta^italBriefen  feinerlei  Siedete  in  élnf^rudB  nimmt, 
fonbem  ba^  toon  ber  ©tanbeStommiffion  lebigltd^  in  i^rer  (Si' 
genf(!Baft  atS  £)rgan  ber  ftaatlid^en  Sertüaltung  ûBer  biefelBen 
berffigt;  bas  f^ti^t,  tint  ))ormunbfd^aftIid^e  Sem>altung  fiBer  bie« 
felBen  im  dntereffe  ber  (S^frau  unb  beS  ftinbeS  )meiter  (SBe 
beS  3.  %.  Sted^fieiner  eingefe^t  n)urbe.  S)emnad^  fann  aBer  felBß^ 
)Derf)&nbIid^  in  gegentoartiger  Kec^tSfad^e  nid^t  ber  Jtanton  9^« 
t>en}ell  3.-91^.  oXi  $rit)atred^t8fuBiett  inS  Ked^t  gefaxt  tt)erben, 
fonbern  eS  f9nnen  mit  einer  (Eii^ilflage  auf  ^erauSgaBe  frag- 
lid^er  Aa)>itaIBrtefe  nur  bie}enigen  $rit>atf>erfonen  reff),  beren 
SSertreter  Belangt  werben,  }u  beren  (Sunflen  bie  t^ormunbfd^aft' 
Ii($e  SSertDaltung  etngefe|t  würbe,  baS  ìftx^t,  bie  (Safran  unb 
baS  Ainb  ^weiter  ®f)t  beS  Jtonturfiten  è.  9t.  Ked^fieiner.  Su 
SBeurtl^eilung  einer  (Sitoilflage  gegen  biefe  $erfonen  ifl  aBer 
baS  SunbeSgerid^t  fiBeraD  ni(!^t  fom)>etent. 

3)emnad^  l^at  baS  SunbeSgerid^t 
erfannt: 
3luf  bie  Ätage  wirb  wegen  3nfomj)etenj  beS  Oerid^teô  nid^t 
eingetreten. 
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83.  Arrêt  du  i4  Juillet  i882  dans  la  cause  Suisse- 
Occidentale  contre  Etat  de  Vaud. 

La  CompagDie  de  la  Saisse-Occideotale  possède  à  Morges 
sept  entrepôts  à  céréales,  indépendants  de  la  gare  à  mar- 
chandises. Ils  sont  destinés  à  recevoir  les  blés  expédiés  de 
Marseille  par  Genève.  Il  existe,  sar  leur  usage,  an  règlement 
da  1^'  Décembre  1877,  contenant  entre  autres  les  disposi- 
tions suivantes  : 

€  Les  entrepôts  de  céréales  auxgares  de  Morges  etc.,  ne  peu- 
vent recevoir  qa'un  nombre  limité  de  sacs.  (A  Morges  70  000 .) 
Par  conséquent,  avant  de  diriger  des  céréales  sur  ces  entre- 
pôts, les  expéditeurs  ou  destinataires  devront  préalablement 
s'entendre  avec  la  Direction  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse- 
Occidentale  à  Lausanne,  afin  d'obtenir  l'autorisation  d'entre- 
pôt. Toute  marchandise  qui  serait  dépourvue  de  cette  autori- 
sation préalable  sera  laissée  dans  les  wagons  à  la  disposition 
du  destinataire,  à  ses  frais,  risques  et  périls. 

»  Les  frais  de  magasinage  sont  de  8  cent,  par  400  kg.  et 
par  mois,  chaque  mois  entamé  payant  pour  an  mois  entier. 

:»  La  date  de  l'arrivage  à  Morges  fixe  la  date  de  mise  à  l'en  - 
trepôt,  celle  de  la  lettre  de  voiture  d'expédition  la  date  de 
la  sortie  de  l'entrepôt. 

)  n  est  perça,  pour  frais  de  déchargement  à  l'arrivée,  6  cent, 
par  100  kg.,  les  frais  de  chargement  lors  de  la  réexpédition 
de  la  marchandise  sont  compris  dans  la  taxe  de  transport.  » 

L'un  de  ces  sept  entrepôts,  portant  le  N""  1,  est  situé  sur 
les  anciens  terrains  de  la  gare  et  ne  fait  pas  l'objet  du  pré- 
sent litige.  Les  six  autres  ont  été  construits  de  1872  à  1877 
sur  des  terrains  que  la  Compagnie  a  achetés  dans  ce  but  du 
sieur  Gandin,  à  Morges,  par  acte  de  vente  du  6  Février 
1873. 

Par  exploit  du  13  Janvier  1882,  l'Etat  de  Vaud  a  saisi  la 
Compagnie  de  la  Suisse-Occidentale,  pour  obtenir  paiement 
de  3334  fr.  70  cent,  qu'elle  lui  doit  pour  droit  de  mutation 
sur  l'acquisition  qu'elle  a  faite  de  L.  Gandin,  le  6  Février 
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1873,  et  pour  impôts  fonciers  sur  les  immeubles  hors  voie, 
pour  les  aanées  1873  à  1880  inclusivemeut. 

Cette  somme  se  décompose  comme  suit  : 
Pour  droit  de  mutation Fr.  2100  — 

»  rimpôt  foncier,  dès  1873  à  1880,  des 
immeubles  que  l'Etat  estime  ótre 
hors  voie »    1234  40 

»    frais       )>      —    30 

La  Suisse-Occidentale,  se  fondant  sur  l'art.  25  du  cahier 
des  charges  du  18  Mars«1856  pour  la  construction  et  Texploî- 
tation  de  la  ligne  Jougoe-Massongex  ainsi  conçu  : 

a  La  Compagnie  ne  pourra  être  assujettie  à  des  contribu- 
»  Uons  cantonales  ou  communales,  soit  pour  le  chemin  de 
»  fer,  soit  pour  les  embarcadères,  matériel  d'exploitation  et 
»  autres  accessoires  se  rattachant  au  service. 

»  Les  bâtiments  et  autres  immeubles  que  la  Compagnie 
»  pourrait  posséder  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  para- 
»  graphe  précédent,  seront  soumis  aux  contributions  ordi- 
»  naires,  »  — 

a  ouvert  à  l'Etat  de  Vaud,  devant  le  Tribunal  fédéral,  une 
action  tendant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  : 

1^  Que  c'est  sans  droit  que  l'Etat  de  Vaud  réclame  à  la 
Compagnie  de  la  Suisse-Occidentale  le  droit  de  mutation  sur 
les  immeubles  que,  en  vue  de  la  création  des  entrepôts  de 
Morges,  cette  Compagnie  a  acquis  le  6  Février  1873  de  L. 
Gaudin  ; 

2®  Que  c'est  également  sans  droit  que  l'Etat  de  Vaud  ré- 
clame à  la  Compagnie  de  la  Suisse-Occidentale  un  impôt 
foncier  sur  les  immeubles  servant  aux  entrepôts  de  la  gare 
de  Morges  ; 

S""  Que  ces  immeubles  ne  peuvent  être  assujettis  à  des 
contributions  cantonales  ou  communales  ; 

4""  Que  la  saisie  opérée  au  préjudice  de  la  Compagnie  de 
la  Suisse-Occidentale  à  l'instance  de  l'Etat  de  Vaud,  est  ainsi 
nulle  et  non  avenue. 

La  Compagnie  ne  conteste  pas,  éventuellement,  le  montant 
réclamé  par  l'Etat. 
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A  l'appai  de  ses  codcIusìods,  la  demanderesse  fait  valoir 
les  considérations  ci-après  : 

Le  désaccord  entre  parties  se  résume  uniquement  à  la 
question  de  savoir  si  les  entrepôts  de  Morges  constituent  des 
dépôts  de  marchandises  qui  doivent  être  considérés  comme 
l'exploitation  d'une  industrie  spéciale,  ou  si  ces  entrepôts  se 
rattachent  directement  au  service  da  chemin  de  fer.  La 
Suisse-Occidentale  demande  au  Tribunal  fédéral  de  déclarer 
que  ces  entrepôts  sont  des  annexes  de  la  voie  et  de  la  gare, 
attendu  qu'on  n'y  dépose  que  des  marchandises  en  rouiCy 
c'est-à-dire  n'étant  pas  encore  parvenues  au  point  d'arrivée 
ou  la  Compagnie  doit  les  rendre  :  ces  marchandises  sont  en 
dépôt  à  Morges  avant  d'avoir  payé  leur  transport.  Ces  entre- 
pôts remplacent  quelques  centaines  de  v^agons  à  marchan- 
dises» dont  le  stationnement  à  Morges  occuperait  bien  plus 
de  surface,  et  affranchirait  de  l'impôt,  au  préjudice  de  l'Etat, 
un  terrain  bien  plus  considérable. 

De  plus,  la  Compagnie  a  dû  soumettre  à  la  ratification  du 
Conseil  fédéral  les  plans  de  la  construction  des  nouveaux 
entrepôts  de  Morges,  et  cette  autorité  les  a  approuvés  :  le 
Conseil  fédéral  se  réserve  également  l'approbation  des  tarifs 
applicables  à  de  pareils  entrepôts,  preuve  nouvelle  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  industrie  privée,  indépendante  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer. 

Si  donc  ces  entrepôts  constituent  un  accessoire  se  ratta- 
chant au  service  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  ne  peut 
être  assujettie  ni  au  droit  de  mutation  réclamé  sur  les  ter- 
rains Gandin,  ni  à  l'impôt  foncier  sur  les  immeubles  utilisés 
par  ces  entrepôts.  Il  y  a  dés  lors  lieu  de  prononcer  la  nullité 
de  la  saisie  pratiquée  par  l'Etat  de  Vaud. 

Le  fait  que  l'immeuble  Gandin  a  été  acquis  par  acte  no- 
tarié est  sans  importance  au  fond.  La  Compagnie  aurait  pu, 
pour  l'acquérir,  procéder  par  voie  d'expropriation,  auquel  cas 
nul  n'aurait  songé  à  exiger  un  droit  de  mutation. 

Dans  sa  réponse,  l'Etat  de  Vaud  conclut  au  rejet  de  la 
demande,  soit  au  maintien  de  la  saisie  du  43  Janvier  1882, 
et  ce  par  les  motifs  suivants  : 
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Les  entrepôts  ODt  été  établis  pour  faciliter  le  commerce  et 
poar  mettre  les  négociants  à  même  d'utiliser  plus  facilement 
les  voies  ferrées  comme  voies  de  transport. 

Les  entrepôts  de  Morges  sont  établis  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  sans  rapport  avec  la  gare  aux  marchandises  : 
les  marchandises  arrivant  à  la  gare  de  Morges,  qui  sont  dé- 
posées dans  Tentrepôt,  sont  accompagnées  de  lettres  de  voi- 
ture indiquant  comme  destination  l'entrepôt  de  Morges,  mis 
à  disposition  des  commerçants  par  la  Compagnie  de  la  Suisse- 
Occidentale  suivant  des  conditions  et  règlements  spéciaux, 
différents  des  règlements  généraux  des  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

La  destination  Genève-Morges-Entrepôts  est  définitive;  les 
tribunaux  vaudois  se  sont  prononcés  dans  ce  sens,  et  cela  est 
si  vrai  que,  lors  d'une  expédition  de  marchandises  dés  l'en- 
trepôt à  la  gare  de  Morges,  il  est  créé  une  nouvelle  lettre  de 
voiture,  ce  qui  constitue  un  nouveau  contrat  de  transport 
entre  les  négociants  en  grains  et  la  Compagnie. 

Il  s'agit  par  conséquent,  non  d'entrepôt  remplaçant  en  fait 
quelques  centaines  de  wagons  à  marchandises  arrêtés  mo- 
mentanément à  Morges,  mais  bien  de  magasins  destinés  à 
recevoir  des  marchandises  pour  le  compte  de  commerçants 
qui  disposent  de  cette  marchandise  à  leur  gré,  suivant  les 
ordres  d'expédition  que  les  employés  de  la  Compagnie  exé- 
cutent conformément  aux  règlements  et  conditions  de  l'en- 
trepôt. 

Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  entre  les  voies  et  la  gare  de 
Morges  et  les  entrepôts  de  céréales  à  la  dite  gare.  Ces  entre- 
pôts ne  se  rattachent  pas  directement  au  service  du  trans- 
port qui  fait  l'objet  de  l'activité  de  la  Suisse- Occidentale, 
mais  doivent  être  considérés  comme  des  bâtiments  servant  à 
l'exploitation  d'une  industrie  spéciale,  celle  de  l'entreposi- 
taire  et  du  dépositaire. 

Dans  leur  réplique  et  duplique,  les  parties  reprennent  avec 
de  nouveaux  développements  leurs  conclusions  respectives. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

l""  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  ne  sau- 
rait être  mise  en  doute. 
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Bien  que  les  concessions  prévoient  la  nomination  d'arbitres 
pour  des  différends  de  cette  nature,  les  parties  n'en  ont  pas 
moins  le  droit  de  porter  le  litige  actuel  devant  le  Tribunal 
fédéral,  à  teneur  de  Tart.  27  chiffre  4  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale.  Dans  l'espèce,  les  deux  parties 
sont  convenues  de  faire  usage  de  cette  faculté« 

Il  s'agit,  en  outre,  incontestablement  d'un  litige  de  nature 
civile,  puisque  la  question  qui  se  pose  est  celle  de  l'étendue 
d'un  privilège  en  matière  d'impôt,  privilège  donnant  nais- 
sance, ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  proclamé  à  diverses 
reprises,  à  un  droit  privé  en  faveur  de  celui  qui  en  est  l'ob- 
jet. (Voir  arrêts  Simplon  contre  Valais,  du  28  Février  1880  ; 
Recueil  officiel  VI,  pag.  48  et  suiv.;  Suisse-Occidentale  contre 
Vaud,  8  Novembre  1879,  Recueil  officiel  V,  page  550  et 
suiv.  et  Nordostbahn  contre  Zurich,  6  Mai  1882.) 

2^  Il  y  a  ainsi  lieu  d'examiner  si  l'exemption  d'impôts  ac- 
cordée par  l'art.  25  du  cahier  des  charges  du  10  Mars  1856, 
*  sur  lequel  la  Suisse-Occidentale  base  sa  demande,  doit  être 
étendue  aux  entrepôts  de  Morges,  et  si  ces  entrepôts  doivent 
être  envisagés  comme  des  accessoires  se  rattachant  au  ser- 
vice, et  il  faut  admettre  à  cet  égard,  avec  la  demanderesse, 
que  l'interprétation  des  dispositions  des  concessions  y  rela- 
.  tives  est  soumise  aux  règles  générales  en  cette  matière  ;  que 
c'est  surtout  la  volonté  des  parties,  et  spécialement  de  celle 
dont  émane  la  concession,  qui  est  décisive.  En  partant  de  là, 
l'exemption  d'impôts  accordée  ne  doit  nullement  être  res- 
treinte aux  installations  et  constructions  qui  sont  absolument 
nécessaires  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  mais  elle 
doit  ótre  étendue  à  toutes  les  installations  auxiliaires  en  vue 
du  service  et  notamment  aux  aménagements  qu'il  est  d'usage 
d'adjoindre  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  dans  l'intérêt 
du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  qui  sont 
considérées  généralement  comme  des  dépendances  d'une  en- 
treprise de  voie  ferrée. 

S""  Ces  conditions  ne  sont  toutefois  pas  réalisées  dans 
l'espèce.  La  demanderesse,  pour  justifier  son  allégation  que 
les  entrepôts  se  caractérisent  comme  des  accessoires  se  ratta- 
chant au  service,  a  prétendu  qu'ils  avaient  pour  but  de  la 
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mettre  à  même  de  remplir  les  obiigations  qoe  lai  impose 
le  contrat  de  transport.  Cette  prétention  est  insoutenable. 

Ce  qui  concerne  l'entreprise  de  transport  par  chemins  de 
fer  et  les  obligations  qui  en  découlent  est  réglé  par  la  loi 
fédérale  du  20  Mars  1875  et  par  le  règlement  de  transport 
du  9  Juin  1876,  promulgué  en  exécution  de  la  dite  loi.  A 
teneur  de  ces  dispositions,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont,  il  est  vrai,  tenues  de  posséder  dans  chaque  station,  se- 
lon les  besoins,  des  hangars  à  marchandises  ou  autres  lo- 
caux convenables,  pour  recevoir  en  dépôt  les  marchandises 
à  transporter  ou  celles  arrivées  en  gare.  De  semblables  lo- 
caux existent  à  Morges,  ainsi  que  l'inspection  locale  l'a  dé- 
montré ;  il  s'y  trouve  une  gare  aux  marchandises  indépen- 
dante des  entrepôts.  Une  obligation  n'existe  pas,  en  général, 
pour  les  compagnies,  de  recevoir  en  dépôt  ces  marchandises  ; 
elle  n'est  qu'une  conséquence  exceptionnelle  du  contrat  de 
transport,  à  savoir  lorsque  la  marchandise  n'est  pas  acceptée,  ^ 
ou  que  le  destinataire  est  introuvable.  Dans  ces  cas,  la  Com- 
pagnie n'est  toutefois  au/cunement  obligée,  ainsi  que  l'a  pré- 
tendu la  demanderesse,  à  garder  la  marchandise  en  dépôt 
pendant  un  temps  indéterminé  ;  à  cet  égard  ce  n'est  pas 
l'art.  9,  invoqué  par  la  Suisse*Occidentale,  mais  l'art.  22  de 
la  loi  fédérale  sur  les  transports  précitée  qui  doit  recevoir  • 
son  application,  concurremment  avec  les  art.  107  et  suivants 
du  règlement  de  transport,  qui  fixent  un  délai  de  24  heures 
pour  l'acceptation  ;  ils  statuent  en  outre  qu'après  l'expiration 
de  ce  délai  la  Compagnie  peut  déposer  les  marchandises  soit 
dans  ses  propres  locaux  soit  en  mains  d'un  tiers,  aux  risques 
et  périls  de  l'expéditeur,  et  que,  s'il  n'en  est  pas  disposé 
dans  les  30  jours,  elles  seront  vendues  au  profit  de  qui  de 
droit. 

La  Compagnie  a  raison  de  ne  point  prétendre  que  les  en- 
trepôts de  Morges  sont  nécessaires  pour  recevoir  les  mar- 
chandises de  cette  nature,  ni  môme  qu'ils  aient  cette  desti- 
nation ;  mais  elle  a  allégué  qu'ils  servent  à  lui  permettre  de 
remplir  les  obligations  légales  qui  lui  incombent  à  l'égard  des 
marchandises  qui  arrivent  en  gare. 
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Gelte  prétention  n'est  pas  admissible.  Il  est  tant  d'abord 
évident  que  c'est  à  l'existence  des  entrepôts  à  la  gare  de 
Morges  qn'il  faut  attribuer  aniqaement  les  envois  de  blés  de 
Marseille  à  cette  destination.  De  plus,  le  magasinage  aaquel 
les  compagnies  sont  tenues  aux  termes  des  dispositions  des 
lois  et  règlement  sus-visés»  entraîne  de  tels  désavantages  pour 
le  propriétaire  des  marchandises,  qu'il  ne  viendrait  à  la  pensée 
de  personne  de  faire  spontanément  usage  de  cette  obligation. 
Car  non  seulement  les  frais  de  magasinage  que  la  Compagnie 
a  le  droit  d'exiger  en  pareils  cas  sont  trop  considérables 
(en  particulier  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  ré- 
clamés par  les  entrepôts)  pour  que  le  propriétaire  de  la 
marchandise  puisse  y  trouver  son  compte,  mais  encore  la 
dite  marchandise  est  emmagasinée  aux  risques  et  périls  de 
l'expéditeur,  ou  de  la  personne  pour  le  compte  de  laquelle 
le  transport  a  eu  lien.  Aussi  jusqu'ici  aucune  Compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  s'est-elle  vue  dans  la  nécessité,  —  pour 
pouvoir  remplir  les  obligations  que  le  contrat  de  transport 
hii  impose,  —  de  construire  des  entrepôts  où  que  ce  soit.  La 
Suisse-Occidentale  n'a  pas  môme  prétendu  qu'exceptionnelle- 
ment les  marchandises  non  acceptées,  ou  dont  le  proprié- 
taire est  introuvable,  se  soient  accumulées  à  Morges  à  un  tel 
point  qu'elle  ait  dû  construire  des  entrepôts  de  ce  chef. 

D'ailleurs  l'obligation  de  la  Suisse-Occidentale  est  en  con- 
tradiction avec  son  propre  règlement,  qui  fait  dépendre  ex- 
pressément l'admission  des  céréales  dans  les  entrepôts  d'une 
autorisation  préalable,  et  ajoute  que  «  toute  marchandise  qui 
»  serait  dépourvue  de  cette  autorisation  préalable  d'entrepôt 
»  sera  laissée  dans  les  wagons  ala  disposition  du  destinataire, 
»  à  ses  frais,  risques  et  périls.  » 

40  Tout  aussi  inexact  est  l'allégué  de  la  demanderesse,  — 
lequel  d'ailleurs  n'est  pas  d'une  importance  incontestable,  — 
consistant  à  dire  que  les  marchandises  reçues  dans  les  entre- 
pôts sont  encore  en  route,  et  que  dès  lors  leur  magasinage  a 
lieu  pendant  l'existence  du  contrat  de  transport. 

En  effet,  bien  qu'on  doive  admettre  que  les  céréales  entre- 
posées à  Morges  sont  encore  en  route,  en  ce  sens  qu'elles  sont 
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transportées  en  général  plus  tard  plas  loin  par  chemin  de 
fer,  il  est  évident  qae  pour  la  Compagnie,  envisagée  comme 
entrepreneur  de  transport,  ce  qui  seul  importe  ici,  ces  mar- 
chandises ne  sont  plus  en  route,  mais  doivent  être  considé- 
rées comme  parvenues  à  leur  destination. 

Ainsi  qu'il  résulte  en  effet  du  dossier,  des  lettres  de  voi- 
ture produites  et  des  déclarations  des  parties,  les  marchan- 
dises qui  sont  reçues  dans  les  entrepôts  arrivent  accom- 
pagnées de  lettres  de  voiture,  en  général  dressées  à  Mar- 
seille, et  désignent  «  Morges-Entrepôt  »  comme  gare  desti- 
nataire. 

Il  existe  ainsi,  —  ensuite  du  service  direct  qui  relie  la 
Suisse-Occidentale  avec  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
conformément  à  Tart.  2  de  la  loi  fédérale  précitée,  —  entre 
l'expéditeur  et  la  Compagnie,  un  contrat  pour  le  transport 
des  céréales  sur  le  parcours  Marseille-Morges.  Au  moment 
de  la  réception  des  céréales  et  de  la  lettre  de  voiture  à 
Genève,  la  Suisse*Occidentale  prend  la  place  de  la  Compagnie 
du  Paris-Lyon-Méditerranée  dans  le  contrat  lié  à  Marseille,  et 
est  obligée,  en  vertu  de  ce  contrat,  à  transporter  la  marchan- 
dise à  Morges,  ce  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  la  question 
de  savoir  si  l'autorisation  préalable  de  magasinage  dans  les 
entrepôts  a  été  ou  non  demandée  et  obtenue.  Une  fois  la 
marchandise  arrivée  à  Morges,  le  contrat  de  transport  a  reçu 
son  entière  exécution. 

Au  moment  où  la  marchandise  est  reçue  dans  les  entre- 
pôts avec  l'autorisation  de  la  Suisse-Occidentale»  c'est-à-dire 
du  commun  accord  des  parties,  les  obligations  résultant  pour 
cette  compagnie  du  contrat  de  transport  font  place  à  celles 
qui  découlent  pour  elle  d'un  contrat  de  garde  ou  de  dépôt. 
En  effet,  cette  réception  des  céréales  dans  l'entrepôt  donne 
naissance  à  un  contrat  de  dépôt  indépendant,  auquel  la  loi 
fédérale  sur  les  transports  n'est  nullement  applicable  et  qui 
est  soumis  à  des  règles  particulières  encore  régies  par  la 
législation  cantonale,  ainsi  qu'à  une  comptabilité  spéciale. 
Ce  contrat  de  dépôt  expire  à  son  tour  entièrement  ou  par- 
tiellement au  moment  où  la  marchandise  quitte  les  entrepôts 
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de  Morges,  en  tout  ou  en  partie  :  il  est  naturellement,  à  cet 
égard,  indifférent  que  les  céréales  soient  livrées  à  Morges  ou 
qu'elles  soient  expédiées  plus  loin  par  chemin  de  fer  :  dans 
ce  dernier  cas,  il  doit  être  conclu  un  nouveau  contrat  de 
transport  qui  n'est  en  aucun  rapport  de  droit  avec  le  précé* 
dent  contrat  de  transport. 

Ce  nouveau  contrat»  entièrement  indépendant  de  Tancien, 
lie  d'ailleurs  d'autres  transporteurs,  puisque,  ainsi  que  la 
demanderesse  l'a  expressément  reconnu,  le  premier  expédi- 
teur disparait  et  cède  sa  place  au  précédent  destinataire,  le- 
quel se  transforme  lui-même  en  expéditeur  vis-à*vis  d'un 
destinataire  nouveau. 

50  Le  fait  que  les  frais  de  transport  sur  le  parcours  Genève- 
Morges  ne  figurent  pas  sur  la  première  lettre  de  voiture, 
mais  qu'il  en  est  tenu  compte,  au  moyen  d'une  feuille  de 
route,  seulement  après  la  sortie  de  la  marchandise  de  l'entre- 
pôt ne  justifie  pas,  ainsi  que  le  prétend  la  demanderesse, 
une  conclusion  contraire.  En  effet  : 

a)  L'existence  du  contrat  de  transport  pour  le  dit  parcours 
ne  saurait  évidemment  dépendre  de  la  circonstance  que  les 
frais  ont  été  consignés  sur  la  lettre  de  voiture. 

b)  Il  est  entièrement  loisible  à  la  Suisse-Occidentale  de 
faire  l'avance  à  crédit  des  frais  de  transport. 

c)  Le  mode  de  procéder,  admis  par  la  demanderesse,  dé- 
pend certainement  des  tarifs  gradués  existant  en  Suisse  pour 
le  transport  des  céréales,  tarifs  basés  sur  le  système  d'une 
échelle  descendante,  et  d'après  lesquels  le  prix  de  transport 
Genève-Morges,  plus  Morges  jusqu'à  la  nouvelle  destination, 
reviendrait  sensiblement  plus  cher  que  le  prix  de  transport 
direct  de  Genève  à  la  dite  destination  nouvelle  ;  tandis  que 
la  Suisse-Occidentale,  si  elle  veut  pouvoir  compter  sur  l'utili- 
sation de  ses  entrepôts  à  Morges,  doit  mettre  dans  tous  les 
cas  les  expéditeurs  de  blés  au  bénéfice  du  tarif  réduit  direct, 
dès  Genève. 

6""  Si,  comme  il  vient  d'être  démontré,  les  entrepôts  de 
Morges  ne  servent  pas  à  remplir  les  obligations  qui  incom- 
bent à  la  Compagnie  ensuite  du  contrat  de  transport,  on  ne 
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saurait  prétendre  qu'ils  apparaissent  comme  des  accessoires 
ou  des  installations  auxiliaires  de  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer,  comme  le  seraient  par  exemple  des  magasins  pour  le 
matériel,  des  machines  travaillant  pour  les  besoins  de  la 
ligne,  des  entreprises  de  camionnage,  etc.  Une  assimilation 
des  entrepôts  à  de  semblables  installations  ne  répondrait  ni 
à  leur  destination,  ni  à  l'opinion  générale,  et  la  demanderesse 
n'a  pu  avancer  aucun  fait  d'où  Ton  pourrait  conclure  excep- 
tionnellement à  l'existence  d'un  rapport  analogue  entre  le 
chemin  de  fer  et  les  dits  entrepôts. 

La  plus  grande  partie  des  entrepôts  existant  en  Suisse  et 
destinés  au  même  but  que  ceux  de  la  Suisse-Occidentale  n'ap- 
partiennent pas  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  à 
l'Etat  ou  à  des  particuliers,  comme  les  entrepôts  de  Ror- 
schach,  Winterthour,  Aarau,  OIten,  Lucerne,  Soleure, 
Langenthal,  Genève.  Seule  la  Compagnie  du  Nord-Est  a 
ainsi  construit  à  Zurich  et  à  Romanshorn  des  entrepôts  à  ses 
frais,  tandis  que  ceux  de  Baie  ont  été  élevés  par  l'Etat  et 
cédés  plus  tard  à  la  Compagnie  du  Central  à  titre  de  subven- 
tion pour  le  chemin  de  fer  de  communication. 

Bien  que  le  caractère  d'installations  auxiliaires  ou  d'acces- 
soires se  rattachant  au  service  d'un  chemin  de  fer  doive  être 
refusé  aux  entrepôts  en  question,  on  ne  saurait  disconvenir 
qu'ils  ne  soient  d'une  grande  importance  pour  le  trafic. 

Au  contraire,  il  faut  reconnaître  que,  tout  comme  les  en- 
trepôts à  l'intérieur  du  continent  sont  une  conséquence  des 
chemins  de  fer,  ces  entrepôts  à  leur  tour,  vu  les  avantages 
qu'ils  offrent  au  commerce,  exercent  une  influence  favorable 
sur  le  trafic,  en  augmentant  notablement  l'afQuence  des  mar- 
chandises. Il  est  hors  de  doute,  —  en  présence  des  déclara- 
tions des  parties,  ainsi  que  des  données  des  comptes- ren- 
dus publiés  par  la  Suisse-Occidentale  —  (voir  compte  rendu 
de  187i,  page  12,  de  4872,  page  37,  de  1876,  page  47), 
que  les  vœux  du  commerce  et  la  conviction  que  la  prise  en 
considération  de  ces  vœux  par  la  Compagnie  aurait  pour  effet 
d'augmenter  considérablement  le  trafic  et  par  conséquent  les 
recettes  de  son  réseau,  ont  amené  la  demanderesse  à  cons- 
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traire  les  entrepôts  de  Morges  à  ses  propres  frais.  Naturelle 
ment  la  circonstance  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
bâtit  des  entrepôts  en  vue  d'augmenter  son  trafic,  ne  sau- 
rait enlever  à  une  pareille  entreprise  le  caractère  d'une  en- 
treprise indépendante,  ni  suffire  à  faire  étendre  aux  dits  en- 
trepôts l'exemption  d'impôts  accordée  seulement  à  l'entre- 
prise du  chemin  de  fer  comme  telle.  Au  contraire,  l'Etat 
reste  dans  son  droit  en  traitant  la  Compagnie»  en  tant  que 
propriétaire  des  entrepôts,  absolument  sur  le  même  pied 
qu'un  particulier  en  ce  qui  touche  les  impôts.  Il  en  serait  de 
même  à  l'égard  d'autres  entreprises  auxquelles  une  Com- 
pagnie pourrait  se  livrer  en  vue  d'augmenter  ses  bénéfices, 
comme  l'exploitation  de  carrières,  de  tourbières,  de  forôts» 
d'hôtels,  etc. 

Il  est  incontestable  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
ne  pourrait,  pas  plus  qu'un  simple  particulier,  demander 
l'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  fédérale,  en  vue  de  la 
construction  d'entrepôts,  tandis  que  cette  faculté  est  ac- 
cordée à  la  Compagnie  pour  tous  les  accessoires  se  ratta- 
chant au  service. 

1^  En  ce  qui  concerne  enfin  les  allégations  de  la  Suisse- 
Occidentale,  portant  : 

à)  que  les  plans  de  construction  des  entrepôts  ont  été 
soumis  au  Conseil  fédéral,  lequel  les  a  approuvés, 

b)  que  le  tarif  pour  les  entrepôts  a  également  été  soumis 
au  Conseil  fédéral, 
il  y  a  lieu  de  remarquer  ce  qui  suit  : 
Ada.  Cette  allégation  est  exacte,  mais  sans  importance.  Il 
est  incontesté  et  démontré  que  les  entrepôts  de  Morges  sont 
réunis  à  la  gare  de  Morges  par  des  rails  de  communication, 
et  que,  considérés  à  ce  point  de  vue  uniquement,  ils  peuvent 
apparaître  comme  un  agrandissement  de  la  gare  de  cette 
ville.  Déjà  l'établissement  de  rails  de  communication  néces- 
sitait l'approbation  des  plans  par  l'autorité  fédérale,  laquelle, 
—  à  teneur  de  la  loi  fédérale  sur  l'établissement  et  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  (art.  14)  et,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
voie  privée,  aux  termes  de  la  loi  fédérale  du  19  Décembre 
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4874  (art.  2  et  suiv.),  —  est  chargée  de  veiller  à  la  sé- 
curité de  TexploitatioD  de  la  ligne  et  des  stations,  ainsi  que 
d'examiner  et  d'approQver  chacnne  de  ces  installations  à  cet 
égard.  L'approbation  de  l'autorité  fédérale  signifie  donc  uni- 
quement que  les  dites  installations  ont  été  trouvées  à  Fabri 
de  la  critique  an  point  de  vue  technique,  et  il  ne  saurait  en 
être  inféré  davantage,  en  ce  qui  a  trait  au  présent  litige,  que 
s'il  se  fût  agi  de  l'approbation  d'une  voie  ferrée  de  communi- 
cation appartenant  à  un  particulier. 

Adb.  La  demanderesse  se  borne  à  prétendre  qu'elle  a 
soumis  au  Conseil  fédéral  le  tarif  pour  les  entrepôts,  mais 
nullement  que  cette  autorité  soit  entrée  en  matière  et  l'ait 
approuvé.  En  effet,  pour  construire  et  exploiter  des  entre- 
pôts, il  n'est  besoin  d'aucune  concession  fédérale  ni  de  l'ob- 
servation d'aucune  formalité  ;  le  propriétaire  d'une  sem- 
blable entreprise,  qu'il  soit  un  particulier  ou  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer,  est  libre  de  fixer  ses  tarifs  à  volonté. 

L'allégué  de  la  Suisse-Occidentale  sur  ce  point  a  d'ailleurs 
été  contesté  et  elle  ne  l'a  étayé  d'aucune  offre  de  preuve. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Les  conclusions  de  la  demande  de  la  Suisse-Occidentale 
sont  repoussées. 


84.  Uttl^eil  )>om  15.  ©e^temBer  1882  in  &aäitn 
jtttd^gemeinbe  Sturi  gegen  Slatgau. 

A.  3n  aRurt,  ftantonS  Slatgau,  Ibeftanb,  jiebenfaQS  fc^on  im 
jel^nten  Sa^rJ^unbett,  eine  spfarrfird^e  (îauff irc^e) ,  iozléft  ut- 
f)>rôngli(^  ben,  auf  ben  J^Sfen  botttget  ®egenb  angefeffenen, 
freien  Acuten  gcl^örte;  fijpSter  erlangten  bte  ®rafen  Don  SWten* 
Burg,  totlâ^t  fid^  äBer]^au))t  £anb  unb  £eute  ber  Umgegenb 
untertoarfeU;  ani!^  ba9  @(^u^-  unb  $atronat8re<!^t  über  bte 
Stixäit.  3laä)i>tm  nun  (in  ben  Salären  1027—1058)  bnrd^  ben 
Orafcn  Stabefiot  t)on  SlItenBurg  unb  feine  ®ema^ttn  3ta  t^on 
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£otl^tin0en  fDtoie  bur^  ben  8ifd^of  SBetnet  )»cn  @tra|6iitg, 
ben  Sruber  XabebDtS,  baS  5tIofler  aXitti  gefHftet  n^otben  tooat; 
tourbe  bie  $fanfit(!^e  fammt  Jtitd^enfal  unb  S^l^nten  mit  ®e- 
nel^migttng  be8  SBif(!^of8  SBarmann  t>on  Aonflani,  unter  (Stit' 
ffl^dbigung  beS  ^rieflerS;   tt)eld^er  biefelbe  BiSl^er   innegel^abt 
inatte,  bem  neugegrünbeten  jtlofler  intor^orirt;  biefe,  anfd^einenb 
me^rfad^  angefhittene^  dnfor^cration  iouxht  in  ber  ^olge  »te- 
beredt  burd^  Btf(^9f[i(!^e,  ^^fllic^e  unb  Taiferlid^e  (Sriaffe  gene^ 
reO  ober  ft^esiell  befl&tigt  'S>uxäf  btefetBe  n)urbe  baS  Pfarramt 
felBfl  bem  @tifte  9Ruri  infor!|)crtrt/  fc  ba^  bie  cura  animarum 
ber  $farrei  burd^  einen  bom  @tifte  BefteQten  unb  fefbfh>erft5nb- 
lid^  anäi  Befolbeten  Sitar  unter  %uf{Ì(!^t  beS  ©tifteS   beforgt 
n)urbe;  ur[))rfingtid^  mu^te   ali  Sitar  ein  SSeltgeifllid^er  be- 
jeid^net  werben,  f^Ster  inbeg  tonnte  ber  Sitar  aud^  au8  ben 
Stegularen  beS  JtloflerS  genommen  toerben  unb  eS  würbe  bom 
Stifte  Sturi  im  Serlaufe  ber  S^it  fogar  bie  (Ssem))tion  in  Sn- 
f)>rud^  genommen,  ba^  ein  au8  ben  Stegularen  beS  A(o{ler8  be- 
jeid^neter  Sitar  ber  bifd^9f(ic^en   approbation    nic^t   bebfirfe. 
Seim  S3aue  beS  5tIofler9  unb  ber  Alojlerfird^e  würbe  oon  ben 
SRSnd^en  ba8   biSl^erige  jtird^engebaube  niebergeriffen  unb  al8 
$farrtird^e  an  anberer  ©teOe,  au^er^alb  be8  AloflerS,  bie  fo* 
genannte  obere  ober  @t.  ©oarSfird^e  erfteQt  3mmer^in  berlor 
burd^  bie  3ntorf>oration  bie  $farrei  Shtri   i^re  felbfl&nbige 
j|uri{Iif(^e  $erfBnIid^teit  nid^t;  bielme^r  f ammette  fid^,  obft^on 
nid^t  er^eOt,  ba^  bei  ber  3ntor)>oration,  mit  SuSnal^me  eines 
Sel^nten  in  SQSaOenfd^wsï/  bepimmte  Serm6gen8jlûdfe  für  bie 
$farrlird^e  oorbel^Wen  toorben  wären,  in  ber  Çoïge  ein,  unter 
befonberer  SerWattung  ber  ftirc^genoffen  jle^enbeS  unb  ^on  bem 
5tIofteroermogen  bBDig  getrenntes,  jtird^engut  ber  $farrei  an, 
unb   eS  fanben  aud^  Sted^tSflreitigteiten  {Wifd^en  bem  @tifte 
einerfeitS  unb  ber  5ßfarrfird^e  refj).  bem  berfeïben  t>orfle]^enben 
Äteriter  unb   ben  Äird^genojfen  anbrerfeit«  über  bie  rec^tïid^e 
Stellung  ber  ?PfarrIird^e  unb  il^r  Serl^Itni^  jum  ©tifte  jtatt, 
au8  Wetd^en  erl^eOt,  bag  bie  $fanei  atS  felbftSnbigeS  fted^tS- 
fubjieft  mit  felbflSnbigem  Stecht«::  unb  $f[td^tenfrei8  neben  bem 
©tifte  fortbefianb. 
B.    2)urd^   a3ef*tu&   oom  13.  3anuar   1841   berfügte  ber 
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®to|e  Xatl^  tti  ftantonS  9argau  gtunb|&|Iic(  bte  Huf^bung 
ber  im  JtantonSgebiete  bcfUibliii^en  ftloftei  unb  burd^  2)ehet 
i>om  20.  Sanuar  1841  »tttbe,  in  9u8ffi]^nmg  btefeS  ©rutib- 
fafteS,  inSbefonbere  feflgefe|t: 

„t  1.  2)aS  f&mmtlid^c  Sermügen  bec  aatgautfd^en  fttöflet 
„ifl  bet  Serffigtmgftgekoalt  ber  Jtoii)»entuaIen  g&n)U<l^  entzogen, 
„l^iermit  }um  Staatsgut  tittixt,  unb  foD  fût  Aird^env  @d^ttl^ 
i^uiib  9[¥men)to)ede  t^emenbet  n)efben. 

„'2>ie  SetkDaltung  tt)trb  burcl)  ein  befonbeteS  2)ehet  geregelt 

//t  9-  âut  nôt^ig  gen)orbenen  91u8^filfe  in  ber  ©eelforge 
,,tt)erben  }u  ben  in  ben  S9e)irlen  £aufenbutg  unb  X^infelben 
,,bereit8  bepel^nben  igfilfB^rieflern  »enigftenS  nod^  ad^t  fur  bie 
„übrigen  Iat^oUf(^en  Sejirle  aufgefleQt 

„i  10.  3eber  ^iUf8)>rie{ler  be^ie^t  ein  i&^rlid^eS  (Sinfommen 
^bott  600  gr. 

,,2)te  n%re  £)rganifation  biefer  @tellen  beflimmt  içt  (Rn^ 
,,t>erftanbni^  mit  bem  bifd^dfiic^en  Drbinariat  ber  JHeine  Xat^. 

„i  13.  S)ie  bisser  ben  5tI5{tem  {ugepanbenen  Jtollatuned^te 
„iîbt  in  âulunft  ber  jtleine  Stat^  Stamene  beS  @taateS. 

„S  14.  2)ie  betreff enben  $farreien,  fotoie  foI(!be,  beren  (Srrid^^ 
„tung  burd^  Sluf^ebung  ber  Jtl^fler  not^n)enbig  gett)crben;  tper« 
„ben  aus  bem  ÂlofterbermSgen  angemejfen  auSgefleuert. 

„i  15.  SSf&aige  ern)eiSlid^e  (Sigentl^umS^  unb  9tu^nie|ungS^ 
„anff>rfid^e  britter  $erfonen  auf  biefeS  JtloflerbermBgen  bleiben 
„iìfntn  )>orbel^atten.'' 

3)ur(^  ein  S)e{ret  )>om  22.  9R&r)  1844  tourben  biefe  ®runb^ 
(&|e  bejuglid^  ber  £iquibation  beS  SSermSgenS  ber  JtUfler  SRuri 
unb  SSettingeU;  beren  Suf^ebung  beflnitit)  feftge^alten  »»urbe, 
bDu  neuem  auSgef^rodben;  burd^  ein  auSffil^rlic^eS  2)elret  boœ 
19.  (El^rijlmonat  1845  fobann  n^urben  bie  $frunbau8|leuerttn^ 
gen  aus  bem  Sermftgen  ber  aufgel^obenen  Alofler  Siluri  unb 
äBettingen  betaiQirt  geregelt.  SiuS  biefem  S)elrete  ift  l^eri^oriU' 
l^ben: 

„%  2.  S)ie  SuSfteuerung  befielt  barin,  ba|  fotoo^I  bie 
f,bi6^er  aïs  $frunbberm5gen  betrad^teten  unb  benuftten  Sleali« 
r^tSten  unb  bie  in  ®elb  anjufd^Iagenben  (Siniftnfte  (ftom))eten? 
,r}en)  ber  $fritnben,  alS  aud^  bie  auS  bem  SermSgen  ber  auf^ 
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^,ge^obenen  ftI3|iei  noà^  ba)u  in  gered^tet  fon)ie  ben  Setl^&tt* 
„niffen  unb  ber  SSiDigfeit  entf))ced^enber  SuSmittlung  auSiu« 
„fd^elbenben  93ette{fniffe  aI8  $ftnnbt)erm98en  txMxt  unb  ali 
Joläft»  getrennt  Dem>altet  toerben. 

,,%  b.  S)ie  SuSfteuec  für  bie  biSl^etige  Alrd^gemelnbe  Wtuxi 
,,wiib  auf  bie  notl^toenbige  S^rennung  berfetben  in  jn^el  $fat« 
,,Yelen  6ere<3^net. 

„^atff  biefer  Trennung  nmfa|t  bie  eine  $fattei  bie  JDrt^ 
Ma\tzn  SRutl^SBe^  mit  SBil^le  unb  £angenmatt,  aRuvi-Âang- 
„borf,  3Ruri^(Sgg  mit  $a8te  unb  s:ûrmelen,  SButtn^^l,  ®e(t' 
„ì»ìlH  unb  3fenbergfd^n))}I  ;  bie  anbete  $fartei  umfaßt  bie  im 
„9leu|t]^a(  liegenben  JDttfd^af ten  :  ^It^ufetn;  ^tiftauunb  S3iYri, 
,,too)U  nod^  bie  au8  ber  $farrei  £unf^ofen  ab)utrennenben  ®e^ 
„meinben  SRottenfiJ^w^I  unb  ffîerb  (mit  ^uSna^me  be8  $efti- 
,,unb  3nfeI^ofe8)  genommen  n)erben. 

,,S)ie  Ortfd^aft  SBafienfd^n)))!  n)irb  mit  einem  Seitrage  jur 
,,@trid^tung  einer  Jturatfat)Ianei  ober  jum  9(nf(!^Iu^  an  eine 
,,anbere  $farrel  auSgefteuert 

„i  6.  A.  ^uefteuer  ffir  bie  Pfarrei  Sturi . 

„1.  3H8  ^farrfird^e  n)trb  bie  fril^ere  JtCofterfird^e  (ent^altenb 
,,baS  £ang]^aue  mit  ben  beiben  @eitenta^eQen  unb  (£l^or)  ein' 
„ger&umt,  beren  Unterl^altung  unb  erforbertid^e  S3auten  bem 
r,$frunb)9erm9gen  auferlegt  loerben.   @d^a|ung  48,000  %t. 

„2.  2)ie  Bi8]^erige  $farrfir(^e  mag  (ei  SBegrSbniffen  unb  an* 
oberen  gotteSbienftlid^en  ^anbtungen  gebrandet  n^erben.  @(!^a^ung 
„be8  &ioxi  6000  %x. 

ff3^  u.  (.  U). 

„4.  u.  f.  ». 

„5.  Unter]^aTtung8fa))itaI  ber  früheren  ftloßertird^e  mit  (&f)Ox, 
„@o!riflei;  ï^ûrmen,  U^r  unb  ©ïodfen,  5000  %x. 

„6,  u.  f.  U). 

„7.  Unter]^attung8(at)itat  f&r  bie  ab}ugebenben  Alrd^enuten- 
^pen,  1000  gr. 

„8.  »e[oIbung6lai)itaI  für  bie  Pfarrer  : 

,,a.  ®runb)in8ta)>ital,  2046  gr.  7  &i. 

„b.  a3efoïbung8tat>italien,  37,953  9fr.  93  ©t8. 

^®efammteln!ommen  be8  $farrer8,  1600  %x.,  wobei  aber  bie 

Viii  —  188^  37 
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,,8entt|ttttg  beS  ® attend  unb  Saumgartene  niâ^t  eiitgete(j(net 
„wltb. 

,,9.  a3efo(b'utifl8(o))iiaI  f&r  ben  f^lftx,  15,000  %t. 

„2)er  i^elfer,  koeld^et  jugleid^  KeligUnSIel^m  an  bet  8e- 
y}irttf(^ttle  i{i,  unb  mlc^em  fernere  Sert)f[i(i^tttngen  bei  ben  in 
„ben  AIofterrAumlli^feiten  {u  errid^tenben  Hnpalten  aufjuerlegea 
„j!nb,  Be)ie^t  ein  iS^rlid^eS  Sinfommen  bon  1200  %t.,  »otoon 
,,600  9x.  i^m  aie  Reifet  unb  600  9t.  fammi  SBoJ^nnag  al» 
„9teI{glon9Ie]^rer  aniured^nen  finb. 

„10.  u.  f.  »/' 

én  S  7  toirb  bie  fiM^tutx  ffir  bie  in  SuSftd^t  genommene 
neue  Jtird^gemeinbe  im  Meu^tl^al  beftimmt  unb  fobann  in 

S  10  fefìgefelt:  „eìi  )ui  fSrmlid^en  @tri(!^tung  ber  beiben 
„neuen  Pfarreien  bleiben  bie  fdtìooÌ)ntx  ber  Drtfc^aften  %U- 
„l^aufetn,  «riflau  unb  »Irti  ber  bisherigen  Pfarrei  2»url  ju* 
„getl^eilt  2)ie  )ur  Srrid^tung  ber  $farrei  im  Weu|t(al  feflge^^ 
„fette  StuSfleuer  bleibt  injkoifc^en  in  Qanitn  be8  @taate8. 
„Semer  n^irb  einflïoetlen  bie  biSl^erige  Jtloftertird^e  (%  6)  f&r 
„bie  gan^e  ie|ige  $farrei  angekoiefen« 

,,S)em  $faner  in  äSuri,  n>el(^er  injtoifd^en  baS  aud^  ffir  bie 
„Sufunft  auSgekoorfene  (Sinfommen  \>on  1600  %x.  be^ie^t,  urtrb 
„bie  )ur  Srrid^tung  ber  $farrei  im  Sl^al  tto<^  ein  Reifer  bei- 
r;gegeben  unb  biefem  ein  (Sintommen  t>on  800  9x.  mit  freier 
„SBol^nung  im  $farr^aufe  beftimmt. 

„Solange  bie  friì^ere  $farrei  SRuri  entWeber  gar  nic^t  ober 
„nur  in  jioei  Pfarreien  get^eilt  ï^,  \oÜ  in  äRuri  fletè  ein 
„6filfet>riefler  ftationirt  fein. 

„S  34.  2)ae  nad^  biefem  S)efret  aue^ufc^eibenbe  $frunbber- 
„migen  verbleibt  unter  biretter  SSerioaltung  ber  @taatebel^9rben 
„(Xiefret  t)om  22.  ÌSt&xi  1844  S  1  âiffer  1  unb  2),  tt)offir  bem 
„@taat  ein  ))er^ftltnigm&^tgee  (Sntfd^&bigungef abitai  fibergeben 
„toirb. 

„S  36.  Mt  in  biefem  S)efrete  nid^t  bem  $frunb))ermdgen 
„auferlegten  SSer))f({d^tungen  an  $frfinben  unb  Aird^en  liegen 
„ben  betreffenben  Jtird^engfitern  unb  Airddgemeinben  ob,  fott)ie 
„aud^  bem  @taat  in  S3e}ug  auf  aOffiOige,  befonbere  nad^tt)eie- 
„lid^e,  aSau^flid^ten  ffir  (Sf^ixt  unb  $frunbgeb&ube  aDe  Wed^te 
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^Un  (Bemeinbett  ober  Ottfd^aften  gesenäbet  i^ctbe^alten  bleiben* 
„i  39.  Sffit  uMDTl^ergefe^ene  augerorbentlid^e  Sf&lle,  wel^e 
„fernere  XtiSßeuentngen  an  $frfinben  unb  Airc^en  in  bem  in 
„biefem  S)e(ret  anfgefül^rten  ftirc^gemetnben  unb  Ortfd^aften 
„erforberlidb  mad^en,  koirb  ani  bem  Serm5gen  ber  aufgehobenen 
„ftldfler  aturi  unb  SBettingen  bem  @taat  ein  $at¥onalfa^itat 
i,t>on  25;Ô00  %x.  )uge[(!^ieben. 

ut  40.  âur  ®eltenbmad^ttng  aOfftSig  »eiterer  Hn\pxiätt, 
„Aber  bie  Seflimmungen  beS  gegenn)&rtigen  S)efrete8  ^inan8, 
„totrb  ten  betreffenben  Aird^gemelnben  unb  Ortfd^aften  eine 
„oerbinblid^e  Srift  in  ber  äBeife  feftgefe|t,  ba^  aOe  innerhalb 
i,fed^8  äRonaten,  wn  (SxU^  biefeS  S)etrete8  an,  nid^t  auf  bem 
„SorfleOungStoege  beim  Aleinen  Xat^e,  unb  bei  abloeiSIid^em 
„(Sntfc^eibe  beefelBen  nid^t  innerl^alb  fed^8  SKonaten,  Don  (Sr- 
„Öffnung  biefeS  @nt[d^eibe8  an,  auf  bem  Stec^tekoege  anl^&ngig 
iigemad^ten  toeitem  è[nf)>ritd^e  in  93e|ug  auf  tir(!^tt(^e  unb 
„$frunbbotationftIei{tungen  au8  bem  Jtloßergute  bal^ingefaSen 
„unb  erIof(!ben  fein  foQen." 

C.  S)ie  jtiriigemeinbe  SRuri  berul^igte  fld^  nid^t  bei  ben  in 
bem  $frunbau8fteuerungSbefrete  toom  19.  dl^riflmonat  1845  )u 
i^ren  ®un{len  entl^altenen  «Sufld^erungen,  fonbern  trat,  nadj^bem 
jie  mit  i^rem  be)ilgli(!^en  Sege^ren  Don  ber  9tegierung8bel^örbe 
abgen>iefen  toorben  toar,  gemft^  %rt.  40  beS  citirten  S)elrete8 
)9or  ben  fantonalen  ®erid^ten  tlagenb  gegen  ben  @taat  ^argau 
auf,  inbem  fle  )un&<^ft  toermittelft  Jtlage  t>om  20.  S)e)ember 
1848  ben  Antrag  {teilte:  „S)er  @taat  Sargau  aie  JtoDator  ber 
$farr))frfinbe  Sturi  fei  )>f[id^tig  }u  erlennen,  aQe  bem  frii^ern 
ÄoSator  gegenüber  (er  ißfarrtir^e,  $farr)^frfinbe  unb  $farr* 
gemeinbe  Sturi  obgelegenen  SSerbinblid^feiten  unb  S3er)>f[id^^ 
tungen  )U  fibernel^men.''  S)iefer  Alage  {teQte  ber  @taat  Sargau 
bie  bilatorifd^e  @inrebe  beS  bunfeln  unb  unooQftSnbigen  Alage- 
i^ortrageS  entgegen,  inbem  er  bemerfte:  S)ag  mit  ber  Suf^ebung 
ber  JtUßer  Sturi  unb  SOSettingen  tt>ie  bie  biefen  JtU|lern  mt^ 
ftanbenen  AoÜaturred^te,  fo  aud^  bie  i^nen  bie8faQS  obgelegenen 
Serbinblid^Ieiten  auf  ben  @taat  fibergegangen  feien,  fei  un« 
jweifell^aft  unb  Dom  @taate  ftetS  au8br&d((id^  anertannt  )(Oor' 
ben.  9tun  ^abe  eS  {Id^  aber  barum  gel^nbelt,  berufe  £iquiba- 
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tiüti  ttó  JtloftettoeTmSgettS ,  bie  bem  JtoOator  oMIegenben  Ser- 
Mnblid^feiten,  totla^t  n>eber  butd^  ben  Uebergang  beS  JtoOatut» 
xîà)M  an  ben  @taat  no(^  burc!^  bie  SluSmittelung  eineS  XuS- 
fteuerf agitais  eine  SerSnbetung  erleiben  foQten,  im  einzelnen 
fefliitfteÏÏen*  Su  biefem  Siotät  fei  baS  ^uefteuerungSbefret  »ont 
19.  (Sl^tiflntonat  1845  etiaffen  »orben;  toelci^eS  û0e  bem  friîl^ern 
JtoDator  obgelegenen  unb  ba^ei  auf  ben  &taat  {übergegangenen 
Serbinbli(!^f eiten ,  fon>eit  biefe  butd^  eine  ))orangegangene  forg^» 
fAItige  Unterfud^ung  i^aben  ermittelt  toerben  f6nnen;  einzeln 
aufi&^Ie  tinb  im  SBeitem  beftimme,  bafi  9iUa,  n^aS  barfiber 
l^inauSgel^,  Obliegenheit  ber  jtirc^engfiter  unb  ftird^gemeinben 
fei.  S)amit  £e|tere  jld^  nid^t  fiber  äBiOffir  befd^n>eren  fSnuen^ 
fei  il^nen  f&r  (Seltenbmad^ung  »eiterge^enber  baS  l^eigt  fiber 
bie  éeftimmungen  bed  2)efrete8  ^inauSgel^enber  Sinf^^rfic^e  eine 
grifi  iu  Setretung  beS  8le(!^ten>ege8  angefe|t  n>orben.  Unter 
biefen  Umft&nben  fei  offenbar  ber  gan)  aDgemein  gefallene 
JHagefd^Iug  ber  (Semeinbe  SRuri,  n>eld^em  gerabe  baS  SBefent- 
lid^e  fel^Ie,  näml^  bie  n%re  Sejeic^nung  ber  Knf||)rfi<!^e, 
tt>el(!^e  man  fiber  bie  Seftimmungen  beS  2)etrete8  l^inauS  gel' 
tenb  mad^en  tooïlt,  gSu^tid^  nid^tsfagenb  unb  un^uläffig.  ^nxä^ 
itDeitinftan)Ii(^e  éntfd^eibung  be9  JDbergerid^teS  beS  AantonS 
|[argatt  t>om  23.  3anuar  1850  tonxit  bem  @taate,  in  Se« 
ftStigung  ber  erf}{nflan}lid^en  (Sntf<!^eibung  beS  S3e)irf8geri(l^te8 
àarau,  feine  (Sinrebe  )ugeft>ri)(l^en  unb  berfelbe  bemgem&g  n>e' 
gen  buntein  unb  unt>onftänbigen  5tIagei»ortrage8  ffir  einmal 
tM  ber  (Sinlaffung  auf  bie  Jttage  entbunben.  9lad^  biefer  (Snt' 
f(^eibung  trat  bie  Airc^gemeinbe  Sturi  t)or  bem  SSe^irfSgeri^te 
9(arau  mit  einer  t>etbefferten  Jtlage  auf,  in  m\ä)tt  fte  unter 
Ruberem  folgenbe  eintrage  fleDte: 
1.  S)er  @taat  fei  fc^ulbig: 

a.  S)ie  SBau«  unb  ttnterl^altunge^flid^t  ber  a\i  ^fanfird^e 
eingerSumten  jtlofterfird^e  mit  Sangl^auS,  ©eitenfa^eQen,  @:^ür, 
@afriftei,  Sl^firmen,  Ul^r  unb  (Sloden  unb  aOer  toeitem  ^it' 
be^Srbe  ffir  bie  Sitfunft  aniuerfennen.  3n  )n)eiter  £tnie:  @8 
fei  baS  toom  @taate  ^ieffir  im  Detrete  au8gen)orfene  Unter- 
^altung8ta)>ital  angemeffen  }u  er^%n. 

b.  S)ie  a3aü=  unb  Unter^altungS^flid^t  be8  S^oreS  ber  alten 
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$farr^/  genannt  @t  ®oaxitixâ)t,  (^od^altar  unb  ©ahiftei  in« 
begriffen)  ffit  bie  Snfunft  amuertennen.  3n  )n>eUer  £{nie  :  (S8 
fei  t>om  @taate  ^ieffir  ein  angemeffenee  UnteT^aItting8fa))itaI 
an8)ttïoetfen. 

2.  tt.  f.  tt). 

3.  S)et  @taat  fei  f(^uTbig,  bie  ^flid^t  genftgenber  ©eelforge 
fût  bie  $fatrgemeinbe  anjuetfennen  ;  in  in>eitet  £inie:  @8 
feien  bie  a9efoïbung8fat)itaïien  in  bet  SOBeife  ju  erl^ö^en,  ba^, 
fobalb  etforberïid^,  ein  britter  Oeifltit^ct  für  bie  $fartci  SRurl 
(X)efret  S  6)  angeftellt  werben  fönne  ;  er  fei  aud^  f(^ulbig;  bie 
S3efoIbnngen  in  SuTunft  in  bem  9ta^e  }u  erl^^n,  atö  t)erân« 
berte  UmflSnbe  eine  @r^&l^ung  notl^ïvenbig  mad^en  foOten. 

4.  u.  f.  tt>. 

®egen  i>lefe  ftïagefd^Ififfe  »enbete  ber  ©taat,  vueltä^er  auf 
beren  ^6tt)eifung  antrug,  im  SBefentlid^en  ein  :  Stad^bem  burd^ 
baS  S)eTret  ))om  19.  (S^rißmonat  1845  ber  ©emeinbe  3Ruri 
He  (iSl^erige  Atofterfird^e  alS  $farrtird^e  einger&umt  loorben 
fei;  fei  bie  ®emeinbe  nid^t  bered^tigt,  bem  AoDator  aud^  nod^ 
ben  Unterl^alt  ber  Bisherigen  $farrlird^e  ^Uiumutl^en;  fo  ba^ 
baS  JtfageBegel^ren  Ib  unBegrfinbet  fei.  S)ie  fiBrigen  SBege^ren 
Be}ie^en  fld^  auf  fünfte,  bie  nac6  ben  Sefìimmungen  beS  S)e- 
heteg  Dom  19.  (Sl^riflmonat  1845  unb  ben  tom  @taate  abge- 
gebenen  (SrflSrungen,  weil  t)om  @taate  anerfannt,  nid^t  me^r 
®egenftanb  eines  Sled^tSftreiteS  fein  tönnen;  inSBefonbere  feien 
bie  in  ^weiter  £inie  gefleDten  93ege]^ren  fSmmtlid^  gegenflanbS' 
Io8,  ba  bie  grage,  oB  bie  \>om  ©taate  ju  ©rfûBung  ber  il^m 
als  JtoffatDr  oBIiegenben  Ser)>j{id^tungen  auSgefd^lebenen  Sum« 
mtn  geniigenb  feien,  bie  Jtird^gemeinbe  in  feiner  SBeife  Berühren, 
ba  Weitere,  aud^  Wenn  bie  Betreffenben  ^Betrage  nid^t  Bitt^eid^en 
foQten,  bieSfaQe  nid^t  in  aRitleibenfd^aft  gebogen  werben  fBnnte; 
benn  bie  XuSfd^eibung  Beftimmter  Jta))ltaIBetrAge  finbe  lebigtid^ 
)u  j^anben  beS  @taateS  unb  auf  feine  Verantwortung  flatt. 
S)ur^  er{}in{lan)Iid^e8  Urt^eil  ))om  16.  3uni  1853  f))rad^  baS 
aSeiirfSgeric^t  ?larau  ber  Äird^gcmeinbe  SWuri  i^re  Älagefd^tüffe 
ibf  2  unb  3  )U;  wies  fle  bagegen  mit  ben  ûBrigen  SSege^ren 
aB.  S)aBe{  Bemerfte  eS  Be^figlid^  ber  Bei  allen  AtageBegel^ren  in 
jWeiter  Äinie  gejogenen  ©d^ïuffe  ;   3)iefeIBen  muffen  Verworfen 
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n)€tben,  ba  jle  rein  abmini{ltat{t>e  Serl^SItntffe  berfl^ren.  2)er 
m\äjttt  fônne  nic^t  entfd^eibett ,  ob  biefer  obet  jiener  S3ettag 
eines  Unter]^altuitg8fa)>{tal8  genfige,  ebenfon^enig  fSnne  et  auf 
eine  ^eflfe^ung  bet  Slnjal^t  bet  ©eiftlid^en  obet  bet  SefoIbungS* 
t)etb&Itniffe  eintteten,  ba  biefeS  lebiglic^  ©ad^e  bet  %[bnttnt|lta' 
ti)>be^otbe  fei.  Som  JDbetgetid^te  be8  5tanton6  ^[argau  n)tttbe 
bief  e  @ntfd^eit)itng  biitd^  Utt^eil  t>om  9.  S)e)embet  1853,  fO' 
weit  eS  bie  l^iet  in  93etra<^t  lommenben  $unfte  anbelangt,  im 
SBefentlic^en  beflSHgt,  iebod^  mit  bet  Sb&nbetnng,  ba|  bet 
@taat  aïs  ))f(i(i^t{g  ettlStt  tt)utbe,  nad^  fteiet  SOBa^I  bet  JCitd^^ 
gemeinbe,  enttoebet  bie  SBaU'  unb  Untet^Itnng8)>f[i(^t  bet  Aloftet' 
litd^e  mit  Âangl^aue,  @eitenta)>ellen,  (Sl^ot,  @aftif}ei,  X^fitmen, 
Ul^t  unb  ©loden  obet  abet  bie  SSau*  unb  Untetl^altungS^fltd^t 
be8  (S^b^te  bet  atten  $fatt',  genannt  @t  ® oat8fit(!^e ,  Qoéi^ 
altat  itnb  @aTtiflei  inbegriffen,  fût  bie  Sutunft  an)itetfennen. 
D.  SSetmittelfi  ATagef(i^tift  )»om  gebtuat  1882  {leDte  nnn  bie 
ftitd^gemeinbe  9titti  beim  SBnnbeSgetid^te,  nntet  93etufung  auf 
3[tt.  27  Siffet  4  bee  a3ttnbe8gefe|eS  -fibet  Otganifation  bet 
93unbeete(!^tB)>f(ege  folgenbe  Segel^ten  :  !S)et  @taat  Slatgau  fet 
tid^tetltd^  }u  toetutt^eUen: 

I.  9fit  bie  Jtit(!^gemeinbe  SRitti,  fo  lange  bie  gegentoSttigen 
SSetl^attnijfe  fottbejlel^en,  einen  btitten  $elfet  aniujlelïen  tefj». 
beffen  älnfteQung  butd^  bie  Jtitd^gemeinbe  gemS|  ®efe|  t)om 
31.  ^ugujl  1864  }u  geftatten  unb  benfelben  angemeffen  )u  be^ 
folben,  tûtntntVi  :  ®oIange  bie  $fattei  SRuti  entn^ebet  gat  nid^t 
obet  nut  in  jtoei  ^fatteien  geteilt  ift,  in  9Kuti  |let8  einen 
$filf8))tieftet  }u  ftationiten  unb  benfelben  }u  befolben. 

II.  !Den  gegento&ttig  in  bet  Jtitd^gemeinbe  SDhtti  angefleÏÏten 
}toei  $fattl^elfeni  bie  SBefotbung  auf  ein  genflgenbeS  SDtaft,  baS 
bei^t  auf  2000  %t.  fût  ben  etjlen  spfattbeïfet  unb  auf  1800  %x. 
nebfl  fteiet  SBol^nung  fût  ben  iWeiten  5ßfatt^elfet  ju  etbSb^n. 
S)abei  n)itb  bie  9eftfe|ung  bet  Sefolbung  fût  jeben  ^fattl^elfet 
unb  bet  fibtigen  £eiftungen  beS  ©taateS  butd^  @s))etten  t>otBe^ 
Italien. 

m.  2)ie  gto^e  ©Iode  bet  Jtloflettitd^e  genannt  SRattinuS:: 
glodfe  in  btau(^baten  B^P^^nb  ^etjufleOen  tef)).  umgiefien  )u 
ïaffen. 
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IV.  2){e  gto|e  £)tflel  in  bet  Jtloftettircl^e  te))atiten  unb  iDie^ 
bet  in  gel^Srigen  @tanb  {leSen  )u  laffen. 

V.  2)ie  ffit  ben  ititi^en^  itnb  ®otte8bien{t  ndtl^igen  Uten- 
silien; toie  SHtartfid^et;  Silben  u.  bgl.  in  fle^Srigen  @tanb  ju 
fleOen  unb  in  notl^toenbifler  Saffi  anjufil^affen.  Ue6et  baS  SRa| 
ber  Sflenanfd^affungen  »irb  baS  ®utad^ten  »on  ©ad^i^erflänbigen 
t^oriel^alten. 

VI.  S){e  ZffîiXîn  nnb  @(^IBffer  t)on  ber  ftitd^e  in  bie  ©afri* 
flei  in  gel^Stigen  t>etf(!^Iu^ffi^igen  J3)>{lanb  ]^et)tt{lellen. 

VII.  S)a8  SDlaneraett  an  ber  @t.  ßeontiue'jto^elle  in  ge^^ 
l^Mgen  @tanb  )u  ftellen. 

SQeS  unter  9oIge  ber  ftoflen. 

Sur  SBegrfinbung  n>irb  in  auSfül^rlid^er  (SrSrterung  im  SBefent- 
lid^en  bemerft:  2)ie  in  bem  S>elrete  toom  19*  (Sl^riftmonat  1845 
i^orgefe^ene  Stellung  ber  Jtird^emeinbe  SXuri  in  itoti  ftird^ge* 
meinben  refy.  bie  (Srrid^tung  einer  felBfldnbigen  Âird^gemeinbe 
im  Steu^t^al  fei  noc^  nid^t  burcl^gefiil^rt  unb  n)erbe  toal^rfci^ein* 
lid^  nod^  lange  nid^t  burd^efft^tt  »erben.  9htn  feien  gegentpSrtig 
in  ber  ftird^gemeinbe  8Ruri  Mo8  ein  $faner  unb  ixoti  ^fatr« 
Reifer  angefteOt  ;  beren  jtrdfte  reid^en  aber  flïr  bie  @eelf orge  in 
ber  auSgebe^nten  unb  be)}Mterten  (Semeinbe  nid^t  auS  unb  eS 
fei  bo^er  ber  @taat,  bem  naät  bem  S)etrete  wm  19.  S^rißmonat 
1845  unb  bem  obergeriii^tlid^en  Urtl^ile  Dom  9.  3)e)ember  1853 
bie  $f[i<!^t  für  genûgenbe  ©eelforge  in  ber  (Semeinbe  ju  forgen, 
obliege,  )u  (Srrid^tung  einer  britten  $farr]^elferfle0e  unb  beren 
Sefolbung  )>er^f(i(!^tet,  ev^entueO  n>&re  jebenfaOS  in  SRuri  fletS 
ein  ^ûlfd^riefter  )u  ftationiren  unb  )u  befolben,  waS  gegen- 
tt)&rtig;  n>o  t)ielme^r  ein  $Uf8))riefler  nid^t  in  SRuri,  fonbern 
in  Sfinjen  flationirt  fei,  entgegen  ben  Seftimmungen  be8  S)e' 
Irete«  toom  19.  (Sl^riftinonat  1845  nW  ber  ^aO  fei.  S)ie  »er- 
^{lic^tung  beS  ©taateS,  ffir  genfigenbe  @eeIforge  in  ber  (Se- 
meinbe  )u  forgen,  erßredte  flc^  aud^  auf  angemejfene  Stegulirung 
ber  Sefolbung^i^erl^âltniffe  ber  ®ei{ind^en;  gegenwärtig  fei  nun 
bie  nad^  bem  S)efrete  t>om  19.  C^riflmonat  1845  regulirte  fdv 
folbung  ber  $farrl^elfer  in  Sturi  im  SSer^Itniffe  ju  ben  8e^ 
foIbungSt>er^ttniffen  anberer  S^nlid^er  Steffen  eine  iviel  |tt  ge^ 
tinge,  fo  bag  fid^  bie  (Semeinbe  tüd^tige  $farr]^elfer  nur  burd^ 
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®etoa^ning  einec  93efotbung9)ttIage  aui  Ut  ®emeinbefaffe  l^ait 
fid^ern  f&nnen.  S)et  @toat  fei  iaf^tx  )u  )}eT)>f[i(i^tett,  bie  frag» 
lici^en  Sdefolbungen  angemeffen  auf^ubeffern*  (SBenfo  fet  bec 
@taat  aïs  Ked^tSna^foIgec  beS  ftlofletë  Shict  itDeifeOo«  |tt 
otbnungSmâliget  Unterl^altung  unb  feeiie^ungStoeife  SSefd^affung 
bet  in  diffet  III— VII  bet  JttageBege^reit  bejeic^neten  (Segen^ 
flfinbe^  iotiäit  ^â^  fammtlic!^,  tDoffii  SetoeiS  anerboten  tt>etbe/ 
nid^t  in  orbnttngSmâglgem  Buflanbe  beflnben,  ^r))f[id^tet  unD 
ba^er  gemd^  ben  Jtlageantr&gen  )u  i^erurt^eilen. 

E.  3n  ii^rer  SerneJ^mtafyung  auf  biefe  jtlage  fteOt  bie  SRe- 
gierung  beS  JtantonS  étargau,  ol^ne  gtetij^teitig  )ur  j^au))tfad^e 
)U  berl^anbeln,  ben  Eintrag:  !S)a8  )93unbe8geri(!^t  tooSe  ftd^  in 
ber  )9orn)firfigen  ©treitfad^e  infom))etent  erll&ren  iinb  erfennen, 
ba^  ber  @tcat  ^argau  nic^t  fd^ulbig  fei,  ^äi  iDor  bem  SunbeS^ 
gerid^te  auf  bie  gegnerifc^e  Jtlage  ein^ulaffen,  unter  Jtoften^ 
folge,  âur  Segrfinbuttg  ffil^rt  fie  in  auSfù^rllcj^er  Srftrterung 
im  äBefentlid^en  auS  :  yiaä^  9ixt  27  ^iffet  4  beS  aSunbeSgefegeS 
fiber  £)rganifatien  ber  ®unbe8red^t8))f[ege  toixt  baS  SSunbeS- 
gerid^t  nur  bann  Uvxptttnt,  n>enn  ti  ^ii  um  eine  ci\){lred^tlid(e 
@treitigfeit  l^anbelte.  2>ieS  fei  aber  in  concreto  nid^t  Der  %ati. 
CSS  genfige,  fid^  bie  burd^  bie  n&gerlfd^en  Med^tSbege^ren  aufge* 
toorfenen  SRed^tSfragen  }tt  t)eranf(!baulid^en,  um  einjufel^en,  bag 
eS  fid^  l^ier  nid^t  um  citoilred^tlid^e  baS  ^eigt  auf  bem  bilrger« 
lid^en  9ted^te  berul^enbe  9led^tebe)iebttngen  ber  Parteien,  fonbem 
um  fird^enred^tlid^e,  baS  bei|t  âffentlid^-red^tlid^e  Streitfragen 
l^anble.  S)enn  barfiber,  n^ie  i»iele  ©eijllic^e  in  einer  ®emeinbe 
an)u{tellen  unb  mie  biefelben  }u  befolben  feien,  ioai  )ur  tour- 
bigen  freier  beS  ®otteebienfle8  an  ftird^entmramenten  u.  bgl. 
erforberlid^  fei  u.  f.  m.,  fei  gekoig  nirgenbS  burd^  baS  (IMh 
red^t  SSeftimmung  getroffen,  fonbem  barfiber  fei  nad^  äRa^gabe 
beS  geltenben  Bffentlid^en  9Ie€^te8  )u  entfdbeiben*  SBenn  baS 
jtlofler  Sturi  nod^  beftänbe,  fo  kofire  iebenfaQS  eine  Streitig« 
feit  itoifd^en  i^m  unb  ber  Jtird^gemeinbe  fiber  bie  au8  bem 
$atronatSt)cr^Itni{Te  fliegenben  9ted^te  unb  $flid^ten  nid^t  ali 
bflrgerlid^e  9led^tefìreitigleit  }U  betrad^ten.  %ud^  bie  ©Sfulari« 
fation  ber  AIBfler  burd^  ben  Staat  unb  baS  toon  ber  ftlage- 
^axttx  in   93e}ug  genommene  $frunbau8f}eueiung8befret  feien 
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ni^t  9Ute  beS  ^ûùdtttâ^M,  fonbetn  beS  Bffenlltd^en  Xed^teS« 
Df>  aSfanifl  bie  t)otUe8enbe  Streitfälle  {i<j^  als  3ttfl{)fa(^e 
qitalifijite,  b.  ff.  wn  ben  fantonalen  SBe^Brben  im  SBege  beS 
(&MÌft^i^a  )u  bel^anbeln  fei,  (taud^e  ni^t  untetfud^t  )tt  ìùtv 
ben*  ^)tmi  eS  fei  bieS  fftr  bie  Jtomi>eten)  beS  iOunbeSgetid^teS 
gleid^gftltig,  ba  £e^tete8  ni(!^t  in  aOen  nad^  9XttgaBe  ber  tanto« 
naien  ©efelgebung  fld^  als  Öuflitfad^en  qualifliitenben  Xe^tS« 
pteitigteiten;  fonbem  nut  in  cit)ili:e€^tli(!^en  @tteitigfeiten  foni^ 
^tent  fei.  S)ec  Segriff  ber  3ttfli)fa(^e  nätnlit^  fei  ietanntlid^, 
ba  l^&ufig  aus  mand^erlei  Siotäm&^iiUitixiidf^^ten  in  ben 
jtantsnen  aud^  @a<i^n  nid^t  )>ri^atre<^ttid^er  Sflatur  in  ben 
(£itoU]^ro)e(toeg  ))ern>iefen  toerben,  nid^t  ibentifd^  mit  bemienigen 
ber  éfirgerlid^en  Wed^tSftreitigf eit ,  fonbem  )>ielmel^r  ein  )oieI 
»eiterer. 

F.  8tet>Ü(anbo  tr&gt  bie  Jtl&gerin  auf  Slitoeifung  ber  Stom^t^ 
ten)einrebe  beS  SSeUagten  an,  inbem  fie  in  auSffi^rlid^er  et' 
Srterung  ju  jeigen  fud^t,  bag  eS  fid^  l^ier  um  eine  t>ermögenS^ 
red^tlid^e,  alfo  um  eine  yrii^atred^tlid^e  @treitigfeit  jtolfd^en  jtoei 
juriflifd^en  $erfonen  ^anble.  S)le  auS  bem  Jtottatur«  ref)). 
^atronatSberl^&Itnlffe  flie|enben  9ted^tS6e)ie]^ungen  stoifd^en  bem 
ftlofler  äRuri  unb  ber  jtird^emeinbe,  in  toeld^e  ber  @taat  litulo 
universali  einfad^  fuccebirt  fei,  erfd^einen  burd^auS  als  )>rii>at« 
red^tlid^e;  gerabe  bie  aargauifd^e  (Sefefegebung  l^abe  bieS  aner« 
lannt,  inbem  burd^  ein  ®efe|  i}om  16.  SBintermonat  1865  ftber 
Aiquibation  ber  $frunbfoIIaturt)er]&ftttniffe  @treitigfeiten  Utt 
ben  :&oStauf  ber  5tolIaturt>er)>f(id^tungen  an  ben  (Sitoilric^ter  ge* 
toiefen  toorben  feien.  3(ud^  baS  $frunbauSfleuerungSbeTret  oom 
19.  Sl^riftmonat  1845  normire  ^rit>atre(!^tli(!^e  SBerl^aUniffe  unb 
l^abe  eben  be^l^alb  ben  Setl^eiligten  ben  S^ed^tSkoeg  t)orbe^aIten  ; 
bemnad^  fei  aud^  ber  frfi^re,  burd^  baS  Urtl^eil  beS  aargaui' 
fd^en  Obergerid^teS  )>om  9.  S)e)ember  1853  erlebigte  Sled^tS- 
ftreit  itoifd^n  ben  Parteien  im  (SbiI)>roie|ïoege  erlebigt  n)orben  ; 
gegentoftrtig  nun  l^nble  eS  fid^  einfad^  um  bie  n&^ere  9uS^ 
ffil^rung  unb  SSoO^iel^ung  beS  obergerid^tlid^en  Urt^eilS  t)om 
9.  S)e)ember  1853.  ^ud^  in  einem  neuertid^en  gan)  analogen 
Streitfälle  ber  ®emeinbe  jpermetfd^toifl,  toeld^er  burd^  ttrt^eil 
beS  aargauifd^en  SDbergerid^teS  t)om  13.  3uli  1880  beurt^eilt 
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n)otben  fei;  ffùU  bet  @taat  bie  Jti>m)>eten)  beS  Si^iMc^tet» 
anetlattnt.  (Shte  SettoaltungSflteitigfeit  im  @{nne  Ut  aargaiti' 
f<!^en  ®efe^eB  fibet  bas  Setfal^ten  in  SemaltungBflreitigfeiteit 
Dom  25.  S3tad^monat  1841  liege  }n)eiféOo8  itid^t  )»ot;  tiel« 
ntel^t  l^anble  eS  {ic^  tim  eine  gen^Bl^nlid^e  (Sit^ilftteitigfeit  SBenn 
bie  ®egen))attei  be^ûu|pte,  eS  Iftanble  {id^  um  eine  tiT(^ente(|t' 
li^e  @treitigleit;  fo  fei  bieS  nid^t  tici^tig;  bet  Aanton  «[fttgau 
anertenne  tt)eber  ein  befonbetee  Aitd^enred^t  no<^  eine  litd^Iid^ 
(Setid^tSSatleit.  SBfitbe  im  Dotliegenben  9ûKe  bie  Jtom^ten) 
be8  eit)tlti(l^ter8  Verneint;  fo  to&xt  bie  jtlfigetin  einfa^  ber 
SBiDffir  bet  Settoaltnngebel^ôtbe  preisgegeben,  ïoai  offenbtt,  ba 
bem  @taate  alS  ftoKatot  nnb  @ucceffot  beS  JtloflerS  Sturi 
jtoeifeOoS  ganj  beflimmte  S$er))f[i(!^tungen  gegenüber  ber  ftird^« 
gemeinbe  äRuri  Dbliegen,  nid^t  angenommen  toerben  lonne« 

G.  2)tt))Iifanbo  l^AIt  ber  Sellagte,  unter  eingel^enber  ftritif 
ber  gegnerifc^en  SBe^au^tungeU;  an  feinen  %u8ffibrungen  fefl. 

H.  Sei  ber  heutigen  Serl^anblung  Italien  beibe  Parteien  in 
einge^nber  (SrSrterung  il^te  élntrSge  aufredet. 

S>aS  a3unbe8gerid^t  jiel^t  in  (Srto&gung: 

1.  S)ie  Jtom)>eten)  beS  SSunbeSgerid^teS  I^Sngt  nad^  Vrt.  27 
Ziffer  4  beS  SunbeSgefe^eS  Aber  Organifation  ber  SunbeS« 
tec^tS)) jlege  ein}ig  unb  allein  ba))on  ab,  ob  bie  t)orIiegenbe 
©treitigfeit  {id^  ali  cit)ilre(!^fli(^e  @treitìgfeit  <)uali(l}irt  2)afftr 
aber  ifl,  n)ie  bem  Setlagten  lu^ugeben  ifl,  lebiglid^  ber  Um- 
ftanb  entfd^eibenb,  ob  bie  ben  ®egenflanb  beS  $ro)e^e8  bilben- 
ben  9[nf))rfld^e  il^rer  red^tlid^en  9{atur  nad^  bem  i^ffentlid^en  ober 
bem  $ri))atred^te  angel^Sren;  ob  bagegen  aOf&Qig  nad^  SRitgabe 
ber  fantonalen  ®efe|gebung  in  concreto  ber  Ked^ten)eg  ftatt' 
l^aft  fei,  erfcbeint,  fofem  bie  flreitigen  «nf^jrüd^e  il^rer  Sttatur 
nad^  bem  S^entlid^en  Sted^te  angel^Bren,  ffir  bie  gtage  ber 
StomptUni  beS  SunbeSgerid^teS  als  gleid^gflltig.  !S)enn  bie 
Jtom))eten)  beS  SunbeSgerid^teS  als  6;it>iIgerid^tSl^of  gem&| 
airt  27  Ziffer  4  cit.  bef(^rftntt  {i<^,  n>ie  baS  SunbeSgeritl^t 
fd^on  toieberl^olt  auSgeffi^rt  l^at,  auf  ]^ri)>atre(^tlid^e  Streitig- 
leiten,  unb  erflredtt  fid^  au<^  bann  nid^t  auf  offentlid^^red^ttid^e 
@ad^en,  »enn  biefe,  ioit  bieS  ia  in  Oetteff  man(!^er  Kbmini- 
ftratii>ftreitigfeiten  in  einjelnen  Aantonen  ber  gfaQ  ift,  burd^  bie 
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JtantonaTgefelgefiniifl  ben  orbenflid^  ®erì<!^ten  jur  Sntfd^eibung 
ingeioiefeii  flnb,  bqie^ungStDeife  toenn  na^  lantonalem  Siebte 
bet  Ked^tttteg  flatt^aft  tfl  (fte^  batflBet  intbefonbm  Sntf^i* 
biingen,  fhntlid^e  Sammlung  11,  @.  157  u.  ff.) 

2.  9ragt  fld^  ba^r,  ob  bie  in  bet  «»orliegenben  ftlage  geltenb 
gemad^ten  9nff>T&(l^,  i^ret  rechtlichen  Statur  mât,  bem  dffent» 
lic^n  ober  bem  ^rit>atre(^te  ange^Sren,  fo  tann  inn&ii^fl  in 
Setreff  beS  im  erften  Jttagebege^ren  principaliter  erhobenen 
fbi\pTüaii  nici^t  {»eifel^ft  fein,  bog  berfelbe  feine8n>eg8  ^rii^ot- 
red^tlié^er  Statur  ifi.  2)urc^  biefeS  ftlagebegebren  n)irb  )>erlangt. 
ba|  ber  @taat,  auf  fo  lange  ali  bie  gegentofirtigen  SSerl^&ttniffe 
fortbauem,  in  ber  Jtird^gemeinbe  Sturi  eine  britte  $fanbelfer^ 
fleVe  errichte  unb  befolbe;  baSfetbe  ifl  alfo  in  erfter  £inte  auf 
6ni(^tung  eines  lanbeStird^Iic^en  alfo  einee  öffentlichen  SmteS 
gerid^tet  (Sin  foTd^eS  äSegel^ren  (ann  aber,  ba  \a  bie  @rrid(tung 
eines  offentlid^en  9imM  bIo8  burd^  eine  l^obeitlic^e  Serfflgung 
ber  @taatSbeb9rbe  t)oDiOgen  ererben  lann,  gen^i^  niemals  gegen 
ben  @taat  als  @ubieft  ton  %tioatred^tSber^SItniffen  bejiel^ungS- 
»elfe  gegen  ben  ^iSfuS,  fonbern  nur  gegen  ben  Staat  als  fol- 
d^en,  als  Sr&ger  ber  ©taatSl^ol^eit,  gerid^tet  werben  ;  aud^  t)on 
ber  Itiâgerin  wirb  biefeS  SBege^ren  leineSwegS  in  i^rer  @{gen- 
fd^aft  als  $rit*atre(^tSfubieft;  fonbern  i>ielme]^r  in  il^rer  j>ubli^ 
){flifd^en  eteOung;  atS  Aor))oration  beS  Sffentli^en  8ted^teS, 
gefleOt  :î)emnad^  grfinbet  fi(^  aber  itoeifeUoS  ber  burd^  biefeS 
»egel^ren  t>erfoïgte  «nf»)rud^  nid^t  auf  red^tlid^e  »ejiel^ungen 
ber  Parteien,  »eld^e  jwifd^en  benfeïben  aïS  $ïi\jatre^t8fubie!^ 
ten  beflSnben,  fonbern  auf  ôffentlid^red^tllc^e,  jwifd&en  bem 
etaatt  als  fold^em  unb  einer  ^ffentlid^-red^tlid^en  Korporation 
innerl^aïb  il^reS  publijijlifd^en  SBirfungSheifeS  beflel^nbe  »e^^ 
jiebungen;  b.  1^.  berfelbe  gebort  bem  Jffentlid^en  unb  nld^t  bem 
$rit)atte(bte  an  unb  eS  ift  bemna(!b  baS  SunbeSgeridbt  }U  beffen 
JBeurtbellung  nid^t  fomj)etent.  (gS  ifi  benn  übrigens  audb  Har, 
ba^  ein  fonbemnirenbeS  rid^tertic^eS  Urtl^eil  ober  blefen  %n* 
^pxuâi,  ba  ein  «Ift  ber  ©taatsbol^«'*/  »*«  «^  V^^  (gnid^tung 
eines  öffentlichen  ?lmteS  erforbertid^  ifi,  im  SflSege  ber  SwangS^» 
loolïflredfung  nid^t  erjÄungen  »erben  barf  ober  fann,  gar  nid^t 
»oHflredtungSfÄl^lg  wäre.  SQBenn  feitenS  ber  ÄtSgerin  bem  gegen* 
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ftbet  ibel^au^tet  loltb ,  ba|  bem  fragdd^en  9nf)>tu<^e  ein  privat' 
xed^tl^et  é^raftet  be^^Ib  )utomme^  totxl  er  gegen  ben  &aat 
ali  9le<!^tena(^foIget  beS  aufgehobenen  @tifte8  SRuti  gertd^tet 
fei  nnb  n^eil  et  als  SlnSftu^  einer  bur(^  baS  6;itiIurt^e{I  beS 
aargauifd^en  Dbetgeticj^tee  toom  9.  3>e}ember  1853  im  $rin)i^e 
anerfannten  t)ritatred^tlt(j^en  Serj^flid^tung  beS  @taateS,  f&r  ge^ 
nfigenbe  @eeIforge  in  ber  (Semeinbe  SKuri  p  forgen,  fid^  bat* 
{leQe;  fo  fann  bieS  feineSwegS  aU  richtig  anetlannt  ïverben. 
S)enn:  %U(^  gegenüber  bem  @tifte  SRuri  beflanb  getoi^  ein 
))rit)atrec^tlic^  etitoingbarer  9in\ptuä)  ber  5tird^gemeinbe,  ba^  f&r 
bie  cura  animarum  ber  $farrel  ein  $farrgei{Hid^er  befleOt 
ober  gar,  'ba|  bemfelben  einer  ober  mehrere  $farr]^elfer  beige- 
geben n)erben;  nid^t.  Sielme^r  i{l  tiar,  bag,  n^enn  temalS  baS 
@tift,  n^eld^em  baS  Pfarramt  infor))orlrt  n)orben  roax,  bie  i^m 
)uf}e^enbe  93efleDttng  eineS  93iTar8  für  Seforgung  ber  cura 
animarum  unterließ;  bann  einfad^  bie  $oIge  eintreten  mu^te, 
ba|  bie  SUdffi  an  bie  nad^  fird^enred^tlid^en  @runbfi|en  orbent« 
Üd^ertoeife  l^ieffir  jnfianbige  Se^örbe  (b.  ff.  ben  93if(!^oD  bet>oI« 
t>irte;  neue  tird^Ut^e  Slemter,  inSbefonbere  neue  $farrl^elfer- 
fteOen;  aber  tonnten  jvoeifeOoS  aud^  bamatS  nur  burd^  bie  nad^ 
SRitgabe  be8  geltenben  @taate(ird^enred^te8  l^ieffir  sufiSnbigen 
fird^Iid^en  unb  flaatlid^en  Sel^i^rben  gefd^affen  unb  eS  tonnte 
teineSïoegS  ba8  @tift  )u  beren  (Srrid^tung  ourd^  ein  Urtl^eil  beS 
ßitoilrid^terd  angehalten  koerben.  äBenn  fobann  ber  jtanton  ftar- 
gau,  bei  Suf Hebung  beS  jtloflere  Sturi,  im  SBege  ber  ®efefe« 
gebung  au6gef))rod^en  ^at,  ba|  bie  biSl^er  bem  @tifte  )tt|le^en- 
ben  JtoQaturre(!^te  fortan  t)on  ber  @taat8be^5rbe  im  9lamen  beS 
@taateS  ausgeübt  n)erben  foDen  unb  »enn  er  im  Semem  in 
bem  S)etrete  t>om  19.  (Sbrifimonat  1845  bie  in  ber  $farrei 
aturi  in  Sutunft  befle^enben  tird^Iid^en  ©teOen  unb  beren  Se* 
folbung  beflimmt  ^at,  fo  ifl  baburd^  feIb|it)erfl&nbUd^  irgenb« 
mläit  )>rit)atred^tlid^e  Ser)>f(id^tung  beS  @taatee  nid^t  begritU' 
bet,  fonbern  {inb  t)ietme]^r  einfad^  dffenttid^re^tlid^e  Ser^Itntffe, 
toetd^e  in  f^olge  ber  Vuf^ebung  beS  @tifte8  eine  SSer&nberung 
erleiben  mußten,  gefe^eberifd^  normirt  n>orben,  b.  ff.  eS  ifl 
burd^  einen  fout)erftnen  %ft  ber  @taategen)aU  toerffigt  worben, 
ba^  bie  bisher  bem  ©tifte  SRuri  intor)>orirte  Pfarrei  SKuri  fortan 
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eine  ©taate^frfinbe  b.  Ì).  eine  birelt  t)om  @taate  ju  befe|enbe 
nnb  )u  (efolbenbe  $ftfinbe  bilbe  unb  ti  flnb  0lei(!^)eitig  beten 
Ser^ftltniffe  nal^et  notmiit  tootben«    S)ad  wn  ber  JtToge^attei 
angebogene  ttrt^eil  beS  £)betgetid^te8  beS  jtanton8  Vargau  bom 
9.  2)eiembet  1853  Vermag  l^ieran  nid^tS  )u  &nbetn;  t>ielme^r 
ifl  geiabe  butdb  biefeft  Uttl^eil  tec^tgfr&ftig  etfannt  tDOiben;  ba^ 
bie  Sntfd^eibung  baifibet,  iok  i>kU  ®eiflHd^e  ffii  bie  $fami 
äXttti  exfotberlici^  nnb  n)ie  biefelben  {u  befolben  feien,  ber  ge* 
Yi(!^Hi(^en  Cognition  entjogen  nnb  (ebiglid^  ©ad^e  ber  ^bmini^ 
{)rûtit)&el^Brbe  fei.  S)enn  baS  erflinflan^Iid^e  Urtl^eil  beS  S3e)irI8' 
gerid^teg  ^aran,  xotläiti  bieS  in  feinen  ßntfd^eibungSgrftnben 
anSbrfidlid^  auSgef^rod^en  (f.  oben  Saft  C)  unb  au8  biefem 
^ninbe  bae  in  }tDeiter  :gmie  )nm  Jllageantrag  3  geseilte  SBe^? 
gellten  ber  ftird^genteinbe  SRuri  t)ern}orfen  Inatte  ;  ifl  in  biefem 
$nntte  )}om  Obergerid^te  nid^t  abgeftnbert;    fonbern  einfad^  be- 
{tätigt  n)orbem  S)emnad^  ifl  aber  dar,  ba^  bie  93e{linimung  beS 
obergetid^tlid^en  Urt^eite,   n^eld^  ben  @taat  )ur  OBforge  fflt 
genfigenbe  ©eelforge   in   ber   ©emeinbe  ver:|>f[id^tet;  lebiglid^ 
bal^in  )>er|lanben  werben  tann,  ba^  ber  @taat  biejienigen  9lu8^ 
gaben,  koeld^e  in  ®em&|l^eit  ber  l^ierüber  beflel^enben  gefe^Hd^en 
unb  teglementarifd^en  SSeflimmungen  für  93efoIbung  ber  nad^ 
ben  Sefd^lfiffen  ber  juflAnbigen  S3e]^5tben  beftel^enben  ißfarr' 
fteOen  ya  ma^en  flnb,  auS  @taat8mitteln  beiie^ung8n>eife  )U' 
n5<^{l  ans  bem  au8  bem  Jttcfler))enni^gen  }U  biefem  ä'totät  auS^ 
gefd^iebenen  ^uSfleuerungSTa^ital  nnb  ol^ne  bieSbe^äglid^e  S3e« 
laftnng  ber  (Semeinbe  ^u  beftreiten  l^abe*   S)agegen  foOte  burd^ 
biefeS  Urt^eil  feineSn^egS  eine  iuriflifd^  )s>iUii  nnmöglid^e  ^li^oat^ 
red^tlid^e  Ser)>9id^tung  beS  @taate8  anSgefi^rod^en  n^erben,  traft 
n^eld^er  berfelbe  eine,  nad^  Srbitrirung  beS  ^iefiir  offenbar  fiberaO 
nidl^t  fom))etenten  @:ibilrid^ter8 ,   geniigenbe  Slnjal^l  loon  ^farr^^ 
fleOen  mit  nad^  rid^terlid^em  èrmeffen  angemeffener  SBefoIbung 
)tt  fd^affen  l^tte. 

3.  3{l  aber  au8  biefen  ®rflnben  bie  Stom^ütni  beS  SSunbeS« 
gerid^teS  )u  ißeurtl^eilung  beS  erflen  t)rin)i)>alen  S9egel^reng  bet 
jtlage)>artei  nid^t  begrûnbet,  fo  mu^  bie  gleid^e  (Sntfd^eibung 
offenbar  and^  in  S3etreff  beS  biefem  éegel^ren  beigefügten  eben« 
tneOen  $etit8  fon^ie  bejiiglid^  beS  }toeiten  Jßatt))tbege^ren8  ber 
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Jtlage  $Iab  gtclfen*  3n  H3etreff  bee  erftetto&l^nten  SBege^tenS 
erfc^eint  bie8  um  fo  mel^r  ali  un|tt>eifel^aft;  alS  ûiftet  bie  Itiu 
fteDuttg  it.  f.  io.  ^on  $filf8))rief}ein  im  Jtanton  9(argatt  gefe^« 
Ii($e  unb  reglementarifd^e  Socfd^ttften  befielen,  meldte  blefelbe 
ûttSbtficflid^  ber  Semaltungebe^Scbe  (bem  StegieningStotl^e)  )»ot' 
Uf^Utn  ({ie^  S)e(ret  betteffenb  8ie)»i{lon  beS  ^filf8)>riepei-3n' 
ftitute  t)om  12.  3uni  1869  unb  Kegulatlt»  ffii  bie  ^filfSy rieftet 
ber  tat^olifd^en  £anbta))itel  beS  AantonS  ^[atgau  t>om  10.  ^ebruat 
1870). 

4.  S)agegen  ifl  baS  SunbeSgetid^t  )tt  Seurt^ilung  ber  sub 
Ziffer  3—7  ber  jtlûgebegel^reit  geltenb  gemad^ten  ^nfpt&^e 
aÏÏerbingS  tcm'ptttìxt  S)iefe  Segel^ten  kvetben  n&mlid^,  toie  ^âf 
ani  bem  âufammen^ange  ber  Ilftgerifd^en  XuSffil^tungen  er- 
giebt;  barauf  6egr&nbet,  ba|  bem  iSetlagten  bie  SBau*  unb 
Unter^attunge)){Ii(^t  ber  JHoflerlird^e  in  äRuri  unb  il^rer  Ijßerti- 
nenjen  obliege.  Qìtbti  aber  l^anbelt  eS  fid^  um  einen  Der- 
m5gen8red^tli(!^en  bem  9i8tu8  gegenüber  bebattt)teten  ^n^pinâf^ 
totläitx  Ietne8t9ege  auf  einen  öffentüd^  red^tìiid^en,  [onbern  Diel^ 
me^r  auf  einen  bem  $ri)}atred^te  ange^drigen  Ser)>f[id^tttng8- 
grunb  geflutt  ïvirb.  S)er  fraglid^e  %nft)ru<^  tt)iib  n&mtid^  fetne8' 
tt)eg8  ettoa  barau8  hergeleitet,  ba|  ber  @taat  na<^  bem  dffent' 
Ud^en  Siedete  be8  5tanton8  |u  iSau  unb  Unterhalt  be8  fraglid^n 
Jtird^enge6âube8  beg^alb  t>er)>flid^tet  fei,  ïveil  ba8felbe  }u  fiffent» 
lid^en  S^edfen  biene,  ober  koeil  e8,  ioit  xotìfl  angenommen  tt^er- 
ben  mug,  im  (Sigent^um  be8  @taate8  {lel^e  ;  Dielme^r  fleOt  bie 
jtlage  offenfld^tlid^  barauf  ab,  ba^,  in  èfolge  be8  im  S)etrete 
wm  19.  2)e}ember  1845  formuUrten  9lnerbieten8  be8  SSetlagten, 
ber  Al&gerin  bie  Jtloflerflrdbe  jur  SBenu^ung  aI8  $farrtird^e 
einjurSumen  unb  fie  aI8  fold^e  )tt  unterhalten,  fotoie  in  Solge 
be8  obergerid^tIi(i^en  Urtl^eilS  tom  9.  !S)eiember  1853  unb  einer 
barauf^in  gemä|  S)i8))o{Ìttt)  1  biefeS  UrtbeiI8  tton  ber  Jtl&gerin 
getroffenen  SQ3a^t,  eine  t>ertrag8'  unb  iubifat8mftgige  SSer^ftii^' 
tung  bee  äSetlagten  }um  Unterbau  ber  fragUd^en  5tird^e  unb 
ibrer  $ertlnenien  \ptiittt  ber  Alagerin  gegeni^ber  begrünbet  fei. 
3n  biefer  Stiftung  jinb  alfo  bie  ftSgerifd^en  9nf))rfidbe  aHer« 
bing8  ^rit>atred^tlid^er  9latur.  Ob  biefelben  bagegen  reiib^^^  ^^' 
gr&nbet  feien,  beiie]^ung8»eife  ob  unb  in  meiern  Sinne  eine 
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^titoatred^tUd^  Ser)>f(id^tung  beS  ftl&getS  lam  f&au  unb  Untere 
italt  ber  jtlofterfitd^e  itnb  i^rei  $ett{nen)en  toltHicS^  l^eflel^,  unb 
tib  unb  in  ioit  toeit,  (ofern  eine  fo((^e  9Ser)>f(i(!^tttng  »itflic^ 
befleißen  foQte,  babnrd^  bie  be)flgltd^n  Alagefd^Iüffe  geteii^tfertigt 
tDetben^  {{i  felbfit)et{t&nblid^  niâft  bei  @ntf(!^eibung  ber  Stompt^ 
tenifragC;  fonbent  bei  Seurt^eilung  bet  @ad^e  felbfl  )tt  ))rfifen 
itnb  )tt  entfd^eiben. 

S)emna(3^  l^at  baS  SBunbeSgerid^t 
ettannt: 

Dem  ieetlagten  xovtt  feine  Jtom)>eteniein¥ebe  in  83etreff  ber 
Jtlagebegel^ren  1  unb  2  )ttgef))roc^en  unb  eS  toirb  bemnad^  auf 
Se^anblung  unb  Seurt^eilung  biefer  SSege^ren  n^egen  3nfom))e^ 
teu)  beS  (Serid^teS  nid^t  eingetreten.  2)agegen  »irD  bie  ftom^e- 
ten)einrebe  beS  SSetlagten  in  Setreff  ber  Jttagebege^ren  3 — 7 
als  unbegrünbet  abgewiefen. 


Lausanne.  •  Imp.  Georges  Bridel. 
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Erster  Abscbnitt.  —  Première  section. 

Bundesverfassung.  —  Gonstitulion  fédérale. 


I.  Beohtsverweigerong.  —  Déni  de  justice. 

85.  Uttl^eil  ttom  10.  9tot)embet  1882 
in  &aâ^tn  9if(^Iiit* 

A.  Wt.  Sifd^Iln,  ait  $rajlbent  in  ^rtl^,  ^lanflte  ben  £.  ^[(eflg 
Don  ©teinen,  JtantDnS  @(^ti>4)/  toeld^er  gegento&ttig  in  Eaux 
Vives ,  JtantonS  ®enf,  tool^nl^aft  i(t,  Dot  bem  S3e)irfegeti(^te 
&âltoiii  fût  eine  ^erfSnlid^e  éorberung  Don  1244  %x,  50  StS.; 
er  be^au))tete,  bag  bet  èeflagte  faOit  fei  unb  jid^  [omit  auf 
Siti  59  bet  Sunbegt^eifajfung  nid^t  Berufen  fdnne«  S)er  SBe* 
Ilagte  Beflritt  inbeg  biefe  a3e6au))tung  unb  ii6er]^au))t  bie 
jtomyeteni  ber  fc^to)})erif(^en  ©eri^te  unb  eS  )»urbe  i^m  biefe 
Jtom))etenieinrebe  fowol^I  Dom  S3e)irlSgerid^te  @d^n)Vi  oii  anâf 
in  lïotittx  dnflan)  Don  ber  3u{ìi)tommiffU)n  beS  Jtanton8 
^â^totii  )Ugef))ro(!^en;  in  bem  fa(^be)figli(^en  (Sntfd^eibe  ber 
3u{liìtommif{lon  Dom  26.  ^ugu|î  1882  toirb  fiemerft  :  ti  (ei 
tDo^I  ertt)iefen^  bag  baS  ^anbelegeri^t  in  (Senf  am  20,  3uli 
1875  &6er  ben  Seflagten  ba8  Saütment  ertannt  l^abe,  bagegen 
fei  nii^t  g^ugenb  bargetl^on,  ba|  ber  SaOimentSDoSjug  tt)iff« 
lid^    ßattgefunben  ^al^,   ba  l^iefür  leine  Bffentlid^en  Ulten, 

vra  —  1882  38 
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fonbetn  nui  $t{t»atmitt^eUungen  eines  ffiefd^&ftSagenten.  ^or* 
gelegt  n)otben  feien  ;  fo  lange  aber  ein  fttilter  SBemeifi  ffir 
ben  3a0imentS)Dofl)ug  mangle,  mfiffe  angenommen  loerben,  bie^ 
fer  ìjoit  nD(4  ni^^t  flat^efunben  nnb  Oeffogtec  |)e^e  no(^  in 
feinen  bfirgetlic^en  Sitten  nnb  Keci^ten. 

B.  (Segen  Hefen  CEnlfdi^  atgtiffüR.  f^ifd^in  ben  flaatS' 
Ted^tlid^en  SRefurS  an  ba9  SBunbeSgetic^t  ;  er  be]^au))tet,  ber« 
felbe  in))obire  eine  9ie(i^t8t)ern)eigerung,  ba  er  baburd^  mit 
einem  gefe^Iid^  offenbar  begrfinbeten  ®efu(!^e  abgett>iefen  tt)or^ 
ben  fei  ;  bie  Sntfd^eibnng  Aber  bie  jtom^eten)  bet  fc^to^jerifcl^en 
®ertd)te  l^&nge  nfimlic^  einzig  bat>on  ab,  ob  ber  SBedagte  al8 
„aufred^tfte^enb''  im  @inne  be8>«irt.  &9  9bfa|  1  ber  SunbeS^ 
Derfaffung  betrachtet  n^erben  Idnne;  bieS  fei  aber  unjtoeifelbaft 
)n  toernelnen,  benn  nac!^  ber  feftftebenben  bunbeSred^tlid^en 
$rasi8  ))erliere  ein  Sfirger  bie  iQualitftt  „anfred^tfte^enb" 
nid^t  erjl  mit  bem  SoK^uge  unb  9bf(!bluf[e  be8  gaSimented^ 
fonbern  fobalb  er  u6erbau))t  ^al^InngSunfa^tg  »erbe;  übrigens 
l^abe  SRefurrent  aud^  barget^n,  bag  ber  Safliment8t)oQ)Ug 
flattgefunten  f)ait.  (S8  n>erbe  bo^r  beantragt  :  ^($6  fei  unter 
„Sluf Hebung  beS  returrirten  IBefdblnffeS  ber  Stefurflt  £.  9begg 
,,)u  ))er))flid^ten ,  )>or  bem  angerufenen  f(^n)^}erif(!^en  9lid^ter 
„auf  bie  gefleflte  gforberungSflage  beS  Steturrenten  eln}uant« 
„toorten  unb  fämmtli($e  in  ©ad^en  erlaufene  ftoflen  laut  Bei- 
„tiegenlier  ftoflennote  ju  bejablen." 

S)a8  iBunceSgerid^t  jie^t  in  @rn)Sgung: 

1.  «rt.  59  abfa|  1  ber  a3unbe8t)erfaffung  ffatuirt  feine8»ege, 
n?ie  9Iefurrent  an}une^men  fd^eint,  einen  ©erid^tSflanb  ffir 
yerfSnltd^e  Jtlagen  gegen  ntd^t  aufrec!^tfte]^enbe  ©d^utbner,  toiel- 
mel^r  liegt  in  ber  jitirten  SerfaffungSbejlimmung  bloe,  ba^  ber 
nid^t  aufred^tfte^enbe  @d^uTbner  auf  bie  bort  auSgefproc^ene 
bunbe8red^tltd()e  ®en)S^rTeifiung  be8  @eridbtSftanbe8  be6  SBo^n^ 
orte8  feinen  ^nff^ruc^  l^at  unD  ba^er  fiberaO  ba  belangt  »er« 
ben  Tann,  tt)o  nac^  ber  fantonaïen  ^roje^gcfe^gebung  ein  ®es 
rid^tôjîanb  fur  ^)erfônlid^e  Slnf})rad^en  gegen  tl^n  begrfinbet  ijt. 

2.  SSon  einer  9led^t8oern)etgerung  tonnte  baiser  unter  aDen 
ïlmfifinben  nur  bann  bie  Siebe  fein,  tocnn  nad^  SÄitgabe  ber 
jc^tot^ierifd^en  $ro}e^gefe|gebnng  ein  (Seric^têflanb  ffir  ^erfïn- 
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lid^e  %nf)>ra($en  gegen  ben  StetutSbelIagten  im  Stantcn  @(i^n)))) 
)n>e{feOo8  begtflnbet  to&xt  unb  bte  fd^n}^)etifd^en  ©erid^te  in 
offenbarer  Serle|ttng  ber  betreffenben  gefe|I{d^en  83eflimmungen 
bie  Sn^bnal^e  tee  Jtfoge  beS  Stefunenten  tfertoeigert  ^Atten« 
3.  3)ieS  trifft  aBer  (einefittfegB  )n.  Sn>at  n)irb  aOerbingS  anS 
t  7  iilt.  b  beS  fd^ko);)etlfc|cn/  @(l^tttbbetreitung8g^(e4ed  wm 
â*'9[ttgttP  1865  gefolgert  nwrben  bürfen,  ba|  )»fvm&gen9re(!^t- 
lid^e  anf4»rac^n  an  JoMe'  Sfc^Ibner  im  (Serl^tSponbe  beS 
äSermdgene,  be)ie]^ung9n)eife,  toemt  bent  @^Ibner  ein  €rB6etreffp 
ni|  angefaOen  ifl,  im  ®ert<^t8{lanbe  ter  @r&f<!^ft  gettenb  ge- 
niad^t  n)exben  fSnnen.  llDetn,  wenn  mun  tot  toorliegenben  %ü(U 
hit  fdftn>li^)erif(^en  ®eri<^te  angenommen  ](aBen>  bag  biefe  <9e^ 
fegeSbeflimmnng  fltj^  nnr  anf  fofa^e  @^ulbnet  be^lel^e,  gegen 
iotiâ^  bas  gfalliment  burt^gef&^rt  n^orben  fei  nnb  ba|  nic^t 
fefifle^e,  bag  bieS  in  betreff  bed  »etnrSbeflagten  sniteffe,  fo 
tann  l^erin  eine  Se^l6))ern>eigetnng  felnenfaOS  gefnnben  toev- 
jben  ;  i^ielmel^r  beruj^t  bie  bietbe^figlit^e  (Sntfd^eibnng  auf  eine¥, 
ber  Cognition. beS  IBnnbeSgerid^teS  in^eifeffoS  entzogenen;  9n8- 
legung  nnb  llmoenbnng  tantonatgefe|U(^r  )éeftimmiingçn. 
2)enn  bie  9tage/  twiS  im  @lnne  beS  cit.  $  7  beS  fé&tm})erif(^en 
@^ulbbetreibttng8gefefte8  nntet  bem  SluSbru^e  JaQiter''  @d^t- 
bner  )n  t)er|ie^fn  fei,  nnb  »elc^e  aen)ei»mittet  bemnad^  )um 
iBetoeife  ber  S)ur^ffi]^mng  M  ^aOlmenteS  erforberUd^  nnb 
genfigenb  feien,  tfl  fe(bftoet{ianblt<^  lebiglic^  nad^  ber  loittonalen 
®efe|gebting  nnb  <Seri(|t8))rast8  nnb  teineSwegS  m^  ^^t  &9 
9bfa|  1  ber  a3nnbe8l>erfaffnng  unb  ber,  in  ^eflßeQnng  be8 
bort  aufgefleOten  SegrtffeS  „anfre^tfte^nber  ©d^ulbner''  er^^ 
»Hid^fenen  bnnbeSreci^tlid^en  ^rojiS  |tt  kurt^eilen» 

S)emnad^  l^at  baS  Sunbe8gerl($t 
ertannt: 
2)er  KefnrS  n)irb  aU  nnbegrfinbet  abgen)ie[en. 
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86.  Utt^eil  t)om  23.  2)e)ember  1882 
in  @a(!^en  @uteY. 

Â.  Satt^afar  @itter  i»on  itnb  in  ^flnenBerg  l^e  an  ^cf^cmn 
©tttei  in  STOûtten  eine  Äaufrepoitifotberung  ton  1150  gr.,  be* 
^ie^ungeiDeife  in  goffle  f^tem  Utbeieintommenl  eine  fold^e  Don 
1000  %t.,  t)er}{nei{(J^  feit  aRftttini  1873,  l^ettfl^tenb  Mi  einem 
an  S{fentti(^r  Steigetung  am  19.  Stai  187S  erfolgten  Setfanf 
eines  Çeimn^efen«.  9m  14.  '^tytmUt  1877  (lagte  Oattl^at 
@utet  biefe  jtanfreflanjfotbemng  gegen  ben  :3o^ann  Sutei  bot 
bem  JtantonSgerid^te  äug  ein.  (Segen  biefe  9otbemng  erl^ob 
Sol^ann  @uter  bnrd^  feinen  SeDoOmid^Hgten,  %fit\pttâ)tt  @buatb 
©(^toerjmann  in  äug,  bie  (Sintvenbnng  ber  â^^Iung;  er  be^ 
^an)>tete  :  (S9  feien  gegen  ben,  bornais  o^ne  feflen  SBo^nflft 
lanbeSafitoefenben,  Jtl&ger  f.  â*  melare  $ro)effe  an^ngig  ge* 
mad^t  toorben,  namentlid^  l^abe  Xnna  SRaria  @nter  eine  @er- 
»itut  auf  bie  bettanf te  Siegenfc^aft,  bie  im  @teigerungSa(te  nid^t 
angegeben  gen^efen  fei,  geltenb  gemad^;  biefe  fet  il^t  gericl^tlid^ 
gegenüber  bem  @rtt>erber  (bem  Seflagten)  ingef)>ro<iben  wrben 
unb  eS  l^be  baiser  le^terer  bieSfaÜS  feinen  9legre^  gegen  ben 
ftl&ger  nel^men  I5nnen.  2)a  eine  9ffentli(!be  (Sbiltallabung  an  ben 
jtl&ger  frud^tloS  geblieben,  fo  fei  bem  JtlSger  bnrd^  baS  Sfirger- 
waifenamt  igfinenberg  am  5.  SRat  1875  ein  Slbtoefen^eitSbor^; 
mnnb  in  ber  $erfon  beS  AantonSratl^S  SBerber  befieDt  »färben  ; 
mit  @tnu)iO{gnng  beS  SQSaifenamteS  fei  bann  bie  @ert)itut  ber 
%nna  otaria  @uter  giktlid^  abgetöSt  worben.  SSetlagter  b^be 
nun  am  13.  3uli  Ì875  an  9fttf)>red^er  (Sbuarb  @(l^n)erimann 
—  ben  bermatigen  SeDoOm&d^tigten  beS  Settagten,  —  als 
bamatigen  ^nn^alt  beS  Sbn^efen^eitSbormunbeS,  bie  fcaglid^en 
1000  5r.  bejal^tt  ;  ÄtSger  »tffe  nun,  an  ttjen  er  |l(ib  ju  galten 
l^abe;  jiebenfaDS  ntd^t  an  ben  iSef tagten,  ber  eine  Quittung  Den 
1000  gr.  Dorttjetfen  Knne;  Älfiger  l^abe  einen  SSormunb  er* 
l^alten,  »eld^er  eine  9ted^nung  l^abe  ;  an  ben  mBge  er  fld^  l^alten* 
S)a  n)lrl(i<^  3o^ann  @uter  eine  brtefli(i^e  ^Quittung  beS  @buarb 
©d^werjmann  batirt  ben  13.  3uït  1875  oorlegte,  »oburd^  biefer 
ben  6mj)fang  bon  1000  8fr.  „be^ufS  îitgung  ber  Äaufreflanj 
„Taut  @teigerungSaIt  bom  19.  !Kai  1873  Stamene  beS  Xb:' 
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„tt)efen]^e{t8)>0Tmitn^ee  »on  Sat)  @tttet"  bef<!^e{ni0te,  fo  toutbe 
Ue  Jtlage  beS  Satisfar  @utet,  ba  t)et  SSeiEoeift  ber  â^^tofig 
als  etbtad^t  eta<!^tet,  antì^  als  feß^l^nb  angenominin  tmttbe^ 
ba|  gfiffyred^et  (Sbttatb  @(^mtimann;  al»  SittoaU  teS  9ti^ 
tt)efe]i^ettS))otmttiib€8,  jui  <Sm)>fattgiia]^me  bet  S^l^tun^  legitimitt 
geioefen  fei,  butc!^  IXttl^ette  beS  ftantonSgetii^teS  ^on  S^tS  ^<>n( 
21.  SR&T)  1878  unb  beS  botttgen  £)]^tgeti(l^teS  )>om  28. 9Rat 
gleiten  éal^teS  al8  tlnftegcftnbet  aigewiefen  mtb  ein  gegen  biefe 
tlttl^eite  getiil^tetet  ftoffationSr^tS  loom  ftaffationSgeric^te  am 
31.  ^ngnft  1878  «beworfen.  Vud^  ein  (laattted^tt^et  ftefut» 
an  ba9  SnnbeSgetic^t,  in  n^eté^em  namentficÇ  batauf  aBge^ettt 
»tttbe,  bag  bie  SormunbfdHtS^f^Oii^d  mtgftMg  gewesen  fei, 
itnYbe  bnrd^  Sntfd^etbnng  t>om  8.  SRAt)  1879  abgen^iefen,  loo* 
Bei  Beilfinflg  Bemertt  n>ntbe;  ba|  feIB|h>eYflinbTid^  Sotmunb  unb 
S^tnmnbf^aftSiiel^Stbe  )>f[i(l^tig  feien,  bem  Stetunenten  liBet  il^te 
SerVoaftnng  Ked^nnng  a()ufegen. 

B.  iOatt^afat  @uteit  tef^.  feine  &äfm^n  %xan  Statia  Stai- 
@utet  tt)enbete  jid^  barauf^in  n)itfli(!^  an  ble  Sormnnbfd^aftSi' 
Be^drbe  wn  ^ftnenbetg  nm  Sted^mtngftlteOnng.  Slai^bem  bie 
9taii  Wai  geb.  ®uter  fid^  bieSfoOS  Befd^toetenb  an  ben  We^« 
gietungSrat^  beS  ftontons  âH  itnb  and^  miebemm  an  baf 
9ttnbe8getid^t  gett)enbet  ^tte,  Don  Ie|terem  aber  outì^  (Sntfd^ei" 
bnng  Dom  7.  StoDembet  1879  lut  ^eit  abgeiDtefen  toorben 
toat,  erfolgte  f4^Iie|Ik^  e4n  Oerid^t  beS  SBfltgettat^eS  )»on  if^i^ 
nenbetg  Dom  8.  ^i^til  1880  itnb  ein  foI(|et  beS  Wit^^ttâ^tx» 
(Sbnatb  @(j^n)et}mann  Dom  20.  SKSy)  gteid^n  QaìfHi  an  ben 
XegietungSrafl^  beS  Montons  Sug*  9firf)>te(^er  (Sbuatb  @(^tt)et)^ 
mann  Be^n^tete  :  3)le  âa^tnng  be<  do^n  @utet  Dom  13. 3ntt 
1875  fei  an  i^n  ^5nli(!^,  ni(^t  an  Den  SoTnmnbbeS  8alt^afa« 
6nter,  beraOetbingS  baBei  getoefen  fei  nnb  nid^M  bagegen  ge^ 
l^aBt  l^Be,  erfolgt;  er  (@(^toer}mann),  nii^t  bet  Sormnnb  l^aBe 
((nittirt.  et/  als  Snioatt  beS  So^nn  ®ttter  erfl&re,  ba|  er 
bem  Salt^fat  @ttter  teine  Red^mtng  unb  feine  Selege  fd^tift«» 
lidt  aBgeBe,  Bis  biefer  feinem  JHtenten  (bem  9o^n  ®iiter)  baS 
(Sigent^um  ber  Derganteten  Slegenf«^  (burd^  tan)teiif4e  tfer« 
tisunfl)  t^^äittt  Ifdbm  werbe,  tooS  Bis  ie^  no<^  nid^t  gefönt 
fei;  fein  Jlttent  ^aBe  nid^Sbeftoweniger,  toeil  er  t^tfftd^tid^ 
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im  Sefi|e  beS  ®antof>\tSm  getoefen  fti,  iitib  mU  bie  @ett>U 
M  ber  Slnna  SRatia  @tttet  fammt  ®erid^t8li>{len,  fobann  eine 
^«»betuiig  an  ben  93.  @tttet;  ^tt&^enb  to«n  einem  $to)e{fe 
mit  einem  ttbta^am  S3tumex  in  ®Iatu8  nebfl  ^Irteflfetbenmg 
eines  S>titten,  eablid^  auc(  eigene  SKû^n  unb  Jtofleit  beS  3(y 
l^ann  @utet  unb  feiner  (beS  ©d^kDetiniann)  felbfl  )tt  toefgfiten 
gen^efen  feien,  aBen  9te<^ten  unborgirei|li<^  nnb  o^ne  red^tlid^  |tt 
J34(ung  beS  ftaufcefleS  i^c^fiic^tet  tn  fein,  bie  1000  %x.  an 
il^n  C@(^n)et)mann)  be)a^tt.  S)ie  <^ad^e  gelure  t>ot  ben  8ti(!^tet, 
n»Q  fid^  bann  jeigen  iDerbe,  ,,untet  wl^n  Jtonbitionen''  ber 
^XrSIerln"  SRabame  SDtai^^nler  9nt»ort  m  gefeen  fei.  2)er 
èârgenat^'  ))f)n  ^finenJ^erg  feinerfeitô  UlfauifMt,  er  ^be  bem 
f&altìiu\at  @uter  nur  ^roi^iforifd^  )nm  âtoeile  ber  (Sriebigung 
ber  ben  ©erüihttSanf^ntd^  ber  Slnna  SKaria  @uter  betreffenben 
liBenoidlnngen  auf  Se^el^ren  ber  ^tteii»ertretei  in  bem  it^ 
treffenben  $ro)e^  einen  Sormwb  ^fleOt,  nid^  aber  )itr  Ser^ 
mSgenSi^erttialtung;  er  ^abe  baiser  aud^  nur  eine  âd'&Iung  wn 
400  9x.  an  bie  «tnna  SDlaria  @uter  ffir  «btifung  i^rer  Oti^ 
^itut  autortflrt  unb  ìu  Dertreten.  dm  Uebrigen  ffaU  er  mit 
ber  SermlgenSbertóaltung  be9  8«  @uter  vAdiU  ju  t^un  ge- 
labt. Sei  ber  âa^Uuig  beS  JtaufrefleS  Di>n  1000  9r.  an  gf&r- 
f^rec^  &(Sfiùttimam  fei  ber  )um  Sormunbe  beo  S.  @uter  be« 
^Ote  Aontoitftralft  SBSecber  nid^t  aU  Smrmunb  in  amtlid^er 
@tellung,  fonbem  aI8  äJertrauentmann  beS  Sol^ann  ®a(er  an* 
mfenb  gemefen.  9Rit  @d^eiben  Dom  13»  S^rit  1880  brad^te 
baS  S>e)>artement  be8  dnnem  beg  Jtantcng  Mi  biefe  S3eri^t- 
erßattung  ber  Srau  SKoi  geb.  @uter  )ur  Aenntnig  mit  bem 
iBemerlen,  nur  ffir  bie  ber  %9tta  aXaria  @uter  beial^llen  400  S^ 
{ei  bie  Scrmnnbfd^ft  terantn>DrtUi^,  baft  anbere  fei  reine  Si« 
)»ilfad^e  unb  l^abe  fle  bafftt  gfirff^red^t  ^â^tottymam  auf  bem 
(S;ibUmge  )u  fud^en« 

C.  Siner  baraufiiiif  gegen  ben  g&rfyred^  CSbuarb  ^â^vm^* 
mann  angeftrengteil  Ci^iinage  f^tte  ber  »et(agte;bie  @lniebe 
ber  mongilnben  SoQmad^ti  ber  fibr  i^ten,  iìbrigenS  bei  ber 
taHtontgetid^Mid^en  Serl^nbfua«  (^r^ntid^  anïoe{^ben,  Sotbet 
«uftretettben  9rau  SRai  gii.  ®itter  cnlgegen  unb  eS  tourbe  il^ 
t^fe  einrebe  aud^  burd^  %at  AiuteaSgerid^  ben  «Sug  clvx  14* 
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3iin  1880  )ttgefytDd^en  unb  eht  gegen  biefe  (Sntfd^etbttttg  ge« 
rid^teter  ßouMted^Ii^er  9ietuc8  toegen  Ked^tôtoertoeigerttng  am 
25.  @e)ptembet  1880  i9om  SBunbeSgetid^te  abgemiefen.  a3attbafac 
@iüex  ref)).  in  feinem  9lamen  be{fen  @<4n)eßer  9vau  9Rai  geb« 
Sttter  {Itengte  l^ierauf  beim  JtantonSgetid^te  )»on  ^ug  einen 
Serani|D0(tIi(^(eit8)>ra)e|  gegen  ba8  SfirgeiïDaifenamt  ^finen* 
berg  an,  in  n>el<i^em  et  ben  {Ireitigen  iSettag  )>on  1000  9t. 
fammt  â\n%  nnb  aOen  bejüglicl^n  Aoßen  )»om  SBaifenamte  ein* 
foibette*  3n  bie(em  $co)eÌfe  trat  oex,  aud^  als  9Lntoalt  be9  be- 
nagten SBaifenamteS  l^ftnenberg  befleOte,  ^it^ttâ^tt  <Stmaxb 
@<!^n)er)mann,  im  9lamen  be8  3pbûnn  @tt.ter  als  ,,£iti8inte¥« 
)>enient"  auf,  mit  bet  (Srit&tung,  ba|  er  ben  8altbafat  @utet 
aufforbere,  {eine  93etttage))f[ic^ten  gem&6  Âiegenfd^aftSfleigetnngS' 
att  )N>m  19.  Stai  1873  fofoct  )u  etfilOen  unb  ba^  et  (Sodann 
@utet)  aQe  ftoften  nnb  folgen  beS  $to}ef[e8  übernehme.  3n 
etßet  Jginie  n)utbe  )>on  ben  ^eflagten  audb  i^ftt  n)iebetum  bet 
jtlage  bie  (Sintoenbung  entgegenge^Iten,  bag  S3altbafat  Sutet 
btttil^  feine  neben  ibm  etfd^einenbe  nnb  f&t  i^n  baS  SGBott  fflb« 
tenbe  ^aftot^tt  „nngefe^licb  ))ettteten  fei/  S)et  gegen  bie  bieg« 
beifigliij^en  (Sntfd^eibungen  bet  lantonalen  (Betid^te  etgtiffene 
Paat8te^tli(!^e  SÎetntS  an  baS  Sttnbe8getlt!^t.n>utbe  nnn  abet 
Don  biefem  bntdb  Sntf^elbnng  Dom  3.  S)e)embet  1881  gutge- 
^i|en  ({lebe  biefe  Sntfd^eibung,  ^mttid^  Sammlung  VII, 
9.  621),  nnb  eS  gelangte  ballet  bet  $to)e|  Dot  ben  tantonalen 
®eti(!bten  )u  matetieOet  Sebanblung.  Qnx  Segtfinbnng  beS  Jtlage^ 
begebtenS  »ntbe  Don  bet  ftlage)>attei  Dot  bent  ftanton8geti(^te 
an8)oei8li(b  bed  ^totofoQed  beSfetben,  in  bet  auf  Sluffdbubbe* 
gebten  oet  83et(agten  biS  ba^in  Dèttctgten  Serl^anblung  Dom 
4.  aXai  1882  elnfad^  angebtad^t  :  !5)a8  S3unbeggetid^t  l^abe  bie 
Dom  jtantondgetid^te,  JDbetgetid^te  nnb  JtaffationSgetid^te  ge^ 
f&nten  Urtl^eite  taffitt.  2)et  Stiebtet  möge  babet,  ge{lil|t  auf 
ben  bttnbe8getid^tlt(!ben  9tbf))rud^  nnb  an  bet  $anb  bet  flSge- 
tifd^en  Stten  feinen  @))tu(b  fäKen«  83al}  @>utet  fei  flbetbem  er- 
bBtig,  bie  Sl^atfaci^en  butc^  einen  I5t^t(i(!^en  @ib  ju  beft&ftigen. 
S)agegen  {ieOte  0ürff)te(!^et  @€^n)et)mann,  9lamen8  bet  )6e« 
Ragten  boS  (Segen red^tsbege^ten:  (S8  fei  bet  Jtföget  mit  feinem 
9otbetung8bege^ten  bi8  auf  ben  iBettag  Don  74.  %x.  84,(S:t8* 
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oîiiitt>cifcn  tinb  fci^uftig,  geßen  ©cjuICIimg  biefe«  »ettûflc«  feine 
funildifd^e  ©id^ening  gcßcn  Sol^ann  @titet  (taut  ©teigenittgî- 
at  bom  19.  atd  1873  eni^tet)  im  Sefrage  bon  1150  grr. 
am  ^\fj)ot^e!atj)totoloIIe  ïôftî^en  jn  ïûffcn.  ânr  »egrftnbnng  bicfe« 
Antrages  »utbe  fetgenbe  9tet!ffniing  flftet  ba0  Ser]^SItni|  )Wif(!^en 
»att^afat  &nin  nnb  9o^ann  ©«ter  anfgefleÄt:  S)le  ftaufte* 
flanîforbetung  be«  ».  ©ntet  t)Ott  1000  et.  ^ûbe  mit  Sln8  jii 
6  7o  ^ow  11-  Slotoemler  1878  W8  13.  3uli  1875  (bem  Xag 
ber  Sû^înng  an  ben  gfirfj^te<i^er  ©(l^werjmattn)  betrogen 
1084  %x.  40  ett.  S)agegen  ^abe  ^o^ann  @nter  be^û^ft  unb 
tinne  bem  Salt^far  @nter  anred^nen  : 

247  5r.47et8.gegncrif(ä^e  nnb  eigene  Çroje^foflen  im  ^rojeffe 

gegen  ble  Anna  SWaria  ®uter; 

584  „  55  „  gfir  SlM5fung  ber  ©en>itnt  ber  «nna  SWaria 

©nter  fotole  für  \^ittxt  Äoften  nnb  ©^)efen  in  ber 

gleichen  ©at^e,  an  t>erf(!^iebene  $erfonen  beja^ït; 

92  „  54   „   miâ)t  'bem  gfit^red^er  ©(l^iffmann-Çoft   fût 

feine  flnïoaïtSred^nnng  an  ®.  ©nter  in  einem 
$ro)e{fe  beBfetben  gegen  Stbra^am  Slumer  in 
®Iaru8,  fott)ie  für  Äojlen  be8  ^xxtftti,  toeï^en 
©d^iffmann-Ôol  für  feine  Sorbemng  anf  ba8 
ftanfreflgntl^aben  bei  Sodann  ©nter  gelegt  l^abe, 
bejaÇIt  »orben  feien  ; 
85  „  —  „  Äed^tBfoften  in  bem  Sorberttng8})roîejfe  be8  85. 

©nter  gegen  3.  ©uter  lant  ben   bejügli^en 
Urtl^eiïen; 

infammen:  1009  Srr.  56  (StS.  e8  ergebe  pd^  alfo  |u  ®unflen  be8 
SB.  ©nter  ein  Äejigntl^aben  t>on  74  fjr.  84  (StS. 

S)ur(3^  Urtl^eil  ))om  2.  Januar  1881  erfannte  ba8  Stanton8^ 
getilgt  bon  Sng  in  ber  $au))tfad^e  gemSg  bem  ®egenred^t8be^ 
gel^ren  ber  »ellagten  nnb  legte  bem  AlSger  eine  Jtoftenentf^S^ 
bignng  bon  70  %x.  an  bie  ®egen))attel  auf.  ;S)iefe8  llrt^eit 
xouxU  auf  St^))eO[at{on  beS  83.  ©uter  ^in  burc^  (Sntfd^eibung 
beS  £)bergerid^te8  ))om  10.  3utt  1882  beftStigt  unb  bem  9)>el- 
lanten  eine  $ro)e|entf(!^5bigung  an  bie  ®egen))artei  ton  20  %t. 
foiole  eine  DrbnnngSbuje  »on  10  %x.  für  nngebül^rÜci^eB  ©e* 
nehmen  )»or  ®erid^t  altfettegt  S)ur4  (Sntfd^eibnng  be8  Jtaffo^ 
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tiim§gettd^fe8  t>om  14.  Ottobet  1882  enblid^  ïouxht  bie  gegcR 
biefeS  Urtati  angel^oBene  Jtaffatìon8bef(^n)etbe,  untet  Sufette« 
gitng  eiltet  5toflenent[(!^&b{gttng  )u  (Sunfleti  ber  ®egett)>artei 
t>im  5  9t.  an  ben  JtajTationSfläget,  {iitfidgetoiefen. 

D.  ®egen  btefe  ßntf^ibungen  bet  fantcnalen  ©etid^ie  er« 
gtiff  9tm  9tal  geb.  ®utet  Stamene  t|res  SruberS  ben  9tu 
htrS  an  baS  SBunbeSgertd^t  liegen  Xeci^nt>er)f»etgenmg  unb  Set- 
faffungSt^etle^ung;  {le  be^ait))tet,  biefelben  )»er{lo(en  gegen  bie 
bttnbeSgeric^Hid^e  (Sntfi^eibnng  ^em  3.  S)e)ember  1881  itnb 
feien  nntid|^ig  nnb  ted^tStoibtig  ;  bei  ber  obergeiid^tlic^en  f6^ 
nrt^èilnng  bet  ®aé^e  ^abe  att<i  bet  ißtSflbent  beS  beltagten 
SaifenamteS  ^iknenbetg  atS  Sufp^leant  mitgen>itTt;  bie  9[ufet« 
legnng  einet  £)tbnmtg8bu|e  fei  butd^anS  un|nl&^ig  getoefen, 
benn  Stètuttent  ^abe  tot  ®eti(i^t  NoB  bie  SBa^t^eit  gefagt. 

E.  3n  feinet  Setneffmlaffung  atif  ben  KefutS  betn>eiBt  Sftt« 
^^ttâftt  6^n>et)mann  9tamen8  bet  XttutSbeHogten  im  SQBefent^ 
I^en  einfai!^  auf  bh  Sften;  ebenfo  ba9  JtaffationSgeti<^  beS 
JtantenS  Siê%,  n>&|tenb  )»on  bet  ftanjlet  beB  Obergetid^teS  beS 
JtantonS  Sng  auf  Unftage  beS  ^nfltuttionStici^tetS  beti(|tet 
n)itb>  ba|  bet  $tS{lbent  beS  SBaifenamtèS^flnenbetg  am  Sage 
bet  abetgetid^tlid^en  SSentt^eitiing  be9  in  9rage  ftel^nben  9aSe9 
affetbingS  a!8  ®tt^^eant,  abet  ffit  einen  anbetn  9aQ,  einfie« 
mfen  getoefen  fei  unb  an  bet  Uttl^eilSauefüflnng  im  gegentoSt^ 
tigen  fRed^tsptetfe  lAéit  Xl^il  genommen  ^be. 

3)a8  leunbeggetid^t  jie^t  inlStn^Sgung: 

1.  !S)aB  SunbeSgeti(^t  ifl  gegenfibet  wn  fantmtalen  Sibtlut* 
i^Hen  bet  ^iet  in  Stage  {le^enben  Urt  n»ebet  K^^eüationS«' 
liûâ)  ftaffotioneinflan)  ;  t»  lann  bloS  aß  @teat8getid^t8^of 
nittetfttd^en,  ob  biefelben  ein  bem  Keluttenten  t>etfaf[ttng6m&ii9 
getoS^IeifleteS  9led^t  )>etle|en.  3m  botliegenben  Bfaffe  fann  ti 
^  nun  in  biefet  ttici^htng  ein)ig  ftagen,  ob  bie  angefochtenen 
entfil^ibungen  eine  ttec^tttoetYoeigetnng;  tt]p.  eine  8ette|nng 
bet  )^tfaffung8mfi|ig  getoSl^tleifleten  (Bleié^^it  ì)Ot  bem  <9e^ 
fe|e  {n)»oMten.  SHe8  ifl  abet  }u  ))etneinen.  Senn  eB  {ft  wn 
i)0ttt^etein,  toit  ein  8IW  auf  Mtfe  Qatf^^eibnng  jeigt,  Hat,  ba| 
bie  angefo(!^tenen  tttt^eitc  ràt^t,  urte  bet  SReluttent  be^u^tet, 
gegen  bie  bunbrtgeiiriHHi^'^^^^ti^utig  )fom  8«  ;S)e|embet  1881 
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i»erf}o|en  unb  eS  ergibt  fid^  auc^  au9  ben  tUtett,  ba|  bie  |tt- 
getifd^en  (Setid^te  bem  Kelunenten  baft  red^tlic^e  (Sttfit  DoO* 
Oonbig  geiD&^Tt,  feine  83egel^ren  ge)>rûft  unb  benttl^Ut  l^abem 
SBegen  alIffiSiger  untit^tiger  fa^Iii^et  SSeutt^ilung  ber  retiir« 
renti{<!^en  Atage  bagegen  lann  baS  S9unb€8gerid()t,  ba  eS  ^ieju 
in  feiner  SOSeife  fomjpetent  i%  bie  angefocj^tenen  Urt^eile  nxéfyi 
aufleben;  nur  icoenn  bie  êeurt|eilttng  ber  &aâit  burc^  bie 
tantonden  ®eri<j^te  eine  offenbar  miOtûrlic^e  to&re,  iotwx  bie 
®erid^te,  ge{tiî|t  auf  blol  t>orgef<^beae  ®rùnbe,  jic^  einer  S3etti> 
gung  beS  Wed^teft  iu  Ungnnflen  beS  Keturrenten  in  einer  bie 
toerfaffungSmaîig  garantlrte  gleid^  93e^nblung  ber  S&rg^r  Dor 
bem  ®efe|e  t)erle|enben  SQBeife  fd^nlbig  gtmo^t  b&tten,  ttenk 
bad  S3unbe9geri<i^t  n^egen  SerfaffttngSiHrle|ung  einfcJbreiten«  %U 
lein  bieS  trifft  im  )»orIiegenben  9a&e  nic^t  )n,  um  fo  Mniger« 
aïs  bie  refurirenbe  $artet  mit  i^rer  augenfd^einliil^  burd^ant 
mangelbaften  $r«}e|f&^mng  nid^ts  bafûr  get^n  l^at,  bie  fflr  bie 
(Sntf^ibnng  ma|gebenben  t^t{&d^li<^n  unb  red^tli^n  ®e^e- 
gunite  bem  urt^eitenben  Kidbt^^r  ttat  unb  ttnit9eibeutig  ii>or)Klege)t« 
2«  2)agegen  ifl  ber  t)orliegenbe  9a0  aQerbingS  berart,  ba^  eS 
fid^  red^tfertigt,  ber  ^ietttce^jMirtel,  tro|  t^reS  Unterliegen«^  teine 
(Berid^tft-  ober  jtan)leigebilbten  aufzuerlegen;  fonbern  biefelben 
auf  bie  <8erid^(a{fe  )u  hbttntt^mtn.  S)enn  bei  unbefangener 
ißrfifung  ber  im  t^tf&d^Iid^n  X^eile  biefer  Sntfd^bung  bar- 
ge|leQten  (Snttpidtelung  ber  @treltfad^e  tann  ge^i|  nidtt  mt* 
lannt  n)erben,  ba^  ber  red^tSuntunbige  unb  offenbar  gftn)Ii<^  un« 
bebftlfiiti^e  ^teturrent  Don  bem  Keturebetlagten  3o^ann  @ttter 
unb  beffen  Knn^alt  in  einer  burd^  nid^  ^n  red^tfertigeaben 
IBeife  l^ingejogen  unb  trriegefiì^t  tourbe,  loofikr  bloS  auf  ben 
ftagranten  SSBiberfprud^  itoif<^en  ben  Srllirungen  beg  3ol^<ian 
6uter  be)id^ung8)(oeife  feineS  Sittoatteg  gegenüber  ber  jtlage  be9 
Weturrenten  t)om  14.  S)eiember  1877  (f*  9alt.  Â.)  unb  i^un 
Se^att))tungf n  in  ber  Sernel^Iaff ung  beS  9nkoaUe9  ©d^koer}* 
mann  an,  bie  Sflegiernng  beS  StontonS  «gug.  unb  im  gegen^ir* 
tigen  ^r^ieffe  (f.  3att.  B  unb  C)  Dertt>iefen  )tt  »erben  brandet 

3)emttad^  l^dt  boi»  OunbeSgerld^ 
ert^nnt; 
Der  XettttS  mirb  ali  unbegtftnbet  abgewiefem 
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87.  Uït^clï  ^om  30,  ©ejembcr  1882 
in  @ac^en  ®uier. 

A.  (£.  (Sujict-SBettfteitt  in  Xuffltim,  Jtantên9  S&ûé^,  Inatte 
an  bie  %\xma  (Sebtfibe«  f^itx  in  £en|Btttg,  beien  gtfäfifU* 
leitenbet  Sl^eitl^ai^et  fein  6c^n>iegetfo^  Satob  ^tet  toar,  eine 
S)atIe^n8fo(benittg  Don  27^000  et*  unb  toar  üBetbieS  ffic 
biefelbe  t^eiH  afltin,  t^ttS  in  SetUnbnng  mit  {RitMtgen 
Sütgf(!^aftS)9et^{<l^tunBen  in  Bebeutenbem  Umfange  eingegangen. 
Um  3;  Sßoi&embet  1881  nnnfébb^  et  mit  bet  genannten  9irma 
einen  Settiag  ab,  toonad^  il^m  bie  9irma  993aateni»onAtl^  im  fbi^ 
f (^tagStt)ett^  i^on  52,192  9t.  80  (Ett.  fftufli^  ikbetUe|  nnb  »nd^- 
fotbentngen  im  Selanfe  i^on  51,637  %t.  81  StS.  jebirte,  mitbeè 
9etebnng,  te|  ber  (Begenioertl^  bnrd^  Setted^nnng  feinet  2)at- 
le^Sf^evnng  nnb  butd^  ttebctna|mfe  t)on  il^m  ^etbfttgter 
e^lben  ber  ^hrma  im  SSelanfe  bon  30,000  9t.  unb  100,000  9t. 
geleiflet  werben  fdfle.  9ta(!^btm  ni^t  lange  no^^er  ber  ftontnvS 
tbet  bie  9itma  (Bebrfiber  9etet  anfigdtod^en  toax,  erftattete 
)MS  i^nblnngSl^auS  Sta^er^SBeifmana  nnb  <£om^.  in  SMäf, 
tteld^e  nifât  (Bnbe  Oftobet  1881  an  Sebrftber  ^tn  eine  bon 
biefen  fnrj  Dor^r  befleflte  föaatenliefemng  im  SaftnramerH) 
»Ott  27,419  9t.  81  (5t8.  effeftuirt  ^atte  nnb  bafftt  teine  S)ecliing 
^e  erlangen  tihtnen,  bem  Sejitlgamte  £en|burg  eine  Straf« 
^RQctfl«  tfi^'^^  ^i^  9irma  <9ebriibet  fj^tet  in  J&en)burg,  be« 
iiel^ungStoeife  3afob  $etet,  eufyn  unb  SBittioe  $etér,  gd^ 
lèp%xì%^  einerfeite  totgen  SeetmuenSmilbtaiK^  r  begangen 
bntcb  bie  tnt|  wt  9u8bri<^  <  bei  ftonlurfeS  noc^  erfolgte 
SBaarenbefteflung,  anbrerfeitS  toegen  Serf(j^Ie))^ung  geltMag^ 
Uä^rn  Sermdgent,  begangen  In  Sfotge  beS  mit  C.  ®ttiet'SBett« 
fleln  am  3.  SHoinnnber  3881  otbgefd^ffenen ,  mittlenoeUe 
tbeitoelfe  anSgéftlM^^  SertrogeB;  am  @c^|e  ber  Vnjeige  {(I 
bemerft,  A  liege  auf  ber  ^«nlb,  ba|  nid^t  nur  bie  betfd^Ie^^M«^ 
SBaaren  ^c  Stoffe  gel^ôrtn,  fonbetn  audb  bie  an  ber  Seffd^fe)^ 
^g  beteiligten  ^rfonen,  n)enh  bie  We^tbn  niil^  fofott 
fffolge,  fammt  unb  fimbetd  sur  @ttafe  ge|ogen  Mti)en  mikffen* 

B.  9luf  (Srunb  biefer  0trafa»ieige  »nrbe  bie  Soirantet« 
fiul^ng  gegen  SoUi  ^eter,  eo|tt,  nnb  SBittwe  ^etee,  ttld|f 
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bagegen  gegen  £.  ®ujier«SBettf}etn  i>om  ìi6e)it{Samte  £en)6ttxg 
bitrd^geffi^rt  S)urd^  Verfügung  wm  8.  ^efituar  1882  befd^lol 
fobann  bie  @taat8antoaItfd^aft  beS  JtantonS  Hatgau  :  SlDe  9U- 
ten  feien  bem  SejittSgetid^e  £en)biticg  )«r  )U<l^t)^oIi)eiUd^n 
(Srlebignng  t)OY)ttIegen  mit  bem  antrage: 

a.  es  feien  bie  Seanseigten  angemeffen  |tt  befttûfen  ; 

b.  S)eT  iioifd^en  ber  9itma  $etet  nnb  bem  ^ettn  ®uiet- 
Sßett^ein  in  Wufflton  nntetm  8.  3bo^mUt  1881  a(gef(l(|Ii>ffene 
Sertrag  fei  )»on  Micl^tetamtt  n)egen  anfju^eben  ; 

c.  S)ie  6e)ftgl{^n  SemogenStoettl^e  in  bie  ®eIi8tagSma{fe 
jn  jtel^en. 

SSeitere  %ntr&ge  Meißen  bem  VtnjeigeT  felbftt^tflhibUd^  wi' 
Behalten. 

au  ber  auf  13.  fbfM  1883  anberaumten  ^u^U^er^nblmtg 
Dot  8e)ittegeTic^t  Senstotg,  irutbe  bun!^  Sütlabung  beS  Se^ 
)ÌTl8getic!^tg^tiflbenten  bom  L  8|^til  1882  oûâf  <S*  Ottjet« 
IBettftein  unb  lioax  mit  bet  a3e)el<l^ttttng  att  „SBeflagteY''  in 
^et  „anl^Sngigen  Unterfuil^ngSfad^e  gegen  bie  ^itma  ®efer&bet 
^etei;  SDMiaer,  in  £en}burg/  unter  ber  Stnbro^ung,  ba|  im 
%aUt  StuSbleiienS  bie  6a<!^e  bom  (Serid^te  o^ne  tveiterg  auf 
®runb  ber  Sften  J^urtl^eilt  »ftrbe,  t»orgeIaben.  9lad^  Sm^fang 
biefer  Sorlabung  reid^te  (£.  ®ujiere8Bett{tein  bem  iee^ittegerid^te 
JSeniburg  eine  fd^riftlit^e  $rote(latiim  ein,  in  n>el(^er  er  ertlfttt^ 
ba|  er  bie  JBorlabung  ablehne  unb  gegen  jebe  Sei^blung  gegen 
feine  ^erfon  ^roteftite,  ba  taS  )Be)irl8gerid^t  £en)bttrg  nid^t 
fein  DerfaffungSmAliger  9üäfkt  fei  unb  ba  Ü^m  übrigens  ond^ 
bm  einer  in  £en)bvrg  gegen  i^n  eingereichten  StrafKage  nid^ 
belannt  fei 

C.  a)un!^  Urticeli  tcm  13.  H^ril  1882  berurü^tte  inbe| 
bas  Se)irf8gerid^t  £en)bttrg  ben  nid^t  erfd^icnenen  (£.  ©ujier* 
SBettftein,  ungeo^tet  feiner  f(!^riftlid^en  $rô«eftatiott,  )U  200  9t. 
ien|e,  ebentuefl  )u  60  Xagen  (fiefangenfd^ft  unb  folibarifd^ 
ntlt  dabb  $eter  unb  ffîitt^e  $eter  ju  SeiaJ^Iung  ber  <9e» 
rid^oßen  unb  ertannte  im  fernem  :  3*  ,^erbe  ber  unter  ben 
SMIagten  am  8.  9tobemfer  1881  obgefd^Ioffene  ftaufvertnig 
all  eis  ungtitiger  aufgei^9&en  unb  ber  Seflagte  ®]i|ec  iser- 
fiSt,  fftmmtlid^  in  Solge  beffen  b^&nbigte.KanfSftBiettc  unb 
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Saatf<l^aft  ju  ^anben  ber  ©ettetogSmoffe  bet  ®e6tftber  $eter 
ctttkveber  in  natura  }iirfi(l)it{ìellen  übet  bann  betfelfen  beten 
SBett^  Stt  etfe|en  ;  bagegen  (ei  i^m  naâ^  {tottgefunbenet  SUfidt' 
etflattnng  an^eimgeflellt,  feine  gefammte  gotbetung  an  bie 
gebadete  gitma  na^ttiglid^  in  bem  ®eU8tag  an^nmelbem 
4.  SBetbe  bie  ©eltStagSabotbnnng  im  ©eltStage  bet  (Sebtftbet 
9etet  beanfttagt,  ben  fßudi^  unb  9Be(!^feIf(j^uIbnetn  bet  £e||tetn 
jiebe  tveitete  fia^Iung  an  ben  Setlagten  ©njiet  nntet  bet  Vn^ 
btül^nng,  ba^  biefelbe  alS  nid^t  gefi^el^en  angenommen  unb  be< 
fKtnbett  tofitbe,  }tt  nntetfagen.'' 

D.  2)et  gegen  btefeS  Utt^ell  toon  (£«  ©ujiet'äOSettftein  etgtiffene 
StetntS  an  baS  »Dbetgetid^t  beS  JtantonS  ^tgan  t^ntbe  wn 
biefem  bntd^  (Sntfd^eibung  )»cm  6.  &efttmhtx  1882  fcftenf&Oig 
abgekoiefen  nnb  baS  beiitl8getid^tli^e  Uttl^eil  Befldtigt;  —  mit 
bet  Segtftnbnng  :  ba  eS  fld^  in  etßet  £inie  um  ein  âtt<^t« 
^oIi)eii»etge]^ett  l^onble,  fo  fei  ba8  83e)itf8geti(!^t  Jgenjbutg  ali 
forum  delicti  commissi  anâf  )U  Sentti^eitnng  beS  (£it>il^tttt(: 
M  tom^^tent ;  ba|  bie  @ttafan)eige  be8  ^aufeS  aRak^etaBei^* 
mann  unb  (&tmp.  nid^t  gegen  ben  Sleluttenten  getid^tet  gewefen 
fei^  fei  ni(^t  tid^tig  unb  ïoàxt  fibtigenS  unet^blic^,  ba  bem 
®etid^te  bie  SBet^tigung  ni(^t  abgef^tüd^n  tDetben  IBnne^  alle 
^tfonen  )u  befttafen,  beten  @ttafbatleit  ^äf  im  £aufe  be8 
^)effe8  I^etan8{le0e  ;  bie  (Sinleitnng  be8  AontumaiialiMtfal^tenS 
fegen  ben  bie  Sotlabung  able^nenben  ftefuttenten^  »eld^e  un^^ 
tet  getoB^nlid^  ttmftanben  aOerbingS  etfotbetlid^  getoefen 
tD&te,  fei  im  i»otIiegenben  Sade  begl^alb  fibetpffig  getnefen, 
tDetl  Kelttttent  felbft  in  feinet  KefutSbefd^toetbe  ettifttt  l^abe, 
ba|  et  ottd^  einet  jtoeiten  Sotlabnng  nid^t  gfolge  geleiflet  f^ 
ben  tofttbe. 

£.  (Segen  biefe8  Uttl^eil  etgtiff  (&.  ©uiei&^ettflein  ben 
tlaotSted^Iid^en  9)elnt8  an  boB  SäunbeSgetid^t  mit  bet  Segtfin^ 
bnng  :  bet  t>ün  il^m  abgefd^bffene  Setttag  t>om  3.  SoioemBet 
1881  mi^e  nad^  aaigonifd^  Ked^te  DieOeii^t  anfed^tbat  fein, 
—  naäi  )ütd^tifd^em  "Sltäitt  toftte  et  niil^t  einmal  ba8  —,. 
ittafbot  abet  fei  beffen  Vbfd^Iu|  getoig  nid^t.  6t  fei  wm  Se- 
)itt8geti(!bte  £ettsbntg  ungd^tt  nnb  ol^ne  in  ttntetfud^g  ge^ 
^gen  tDOtben  ya.  fein,  Mtmot^ettt  tootben  ;  etft  mtm  et  einet 
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jtoetten,  unter  llDnhnRft}iaIiinbT0^ung  etlaffenen,  Sottabmt^ 
nid^t  dvlgt  gdeiftet  Infitte,  ìù&tt  ha%  ®eriil^t  tiad^  ben  Sefttnu» 
mungen  ber  aargontfd^en  <£it)tI)»CD)ef[0ibnung  luib  beft  fin^t« 
i|poIi}e^efej|eS  befugt  gewfen,  ^n  in  contumaciam  |u  Detui^ 
^len*  ©eine  thoftet^^ttti^e  Seruril^Iung  burd^  b<k8  Sejltttc^ 
gertd^  JBenjbutg  ber|io|e  baiser  gegen  Slrt.  11;  16,  9[Iinea  3  ber 
ootgauifd^,  unb  9lct.  6  ber  )fir()Mr{f^en  AantonSi^eifciffiinft 
fokoie  gegen  ttrt.  4  unb  ^,  alinea  1  unb  60  ber  »nnbeSMt^ 
foffung«  SOSa»  feine  cMïktafUiâ^  SSerurtl^Iwig  anbelange ,  fi> 
treffen  be^figlid^  berfelben  bie  gleichen  IBefd^tDerbegrftnbe  )n; 
fiberbem  fei  in  bief  er  %l(^ng  wäf^itt  59,  «bfa^  1  ber 
SBttnbeSt>erfaffung  loerle^t  ®nmbfa|li(^  nàmììif  m&ge  I9le0ei<|t 
rid^tig  fein,  ba|  ber  @tTafdd^tet  an(^  jur^  (Sriebigung  beS  Sibils 
fünftes  !om)>etent  fei;  offiein  i^  gegettftber  ^be  e8  ^  in 
erßer  £inie  unb  »efentHd^  mrr  um  eintn  citflCre^tli^en  In- 
jpiuit  ^tfSnIi<!^er  Stetur  ge^anbelt  unb  eS  fei  berfelbe  blo« 
(ftnftlid^  mit  einem  âit(bt))oIi)etbevfa]^ren  t>erbunben  n)i)rben, 
um  eine  %oxm  }tt  gett)ittnen,  ben  SiDHanf^rud^  beurteilen 
)u  tönnen  unb  ben  Stetnrrenten,  in  Umgel^ung  ter  SttubeStier» 
faffung,  bem  t^erfaffung^m&^igen  ©erit^tSftonb  beS  SBo^norte» 
)U  ent}iel^en.  @^  n>erbe  bemnac!^  baronf  angetragen  :  (SS  fet 
baS  Urteil  beS  aargauif<!^en  £)bergeti(^te8  ))om  6.  ©e^tember 
1882  unb  incluflbe  baS  babnrd^  befi&tigte  Urtile»  beS  SejirtS' 
gerid^teS  Sen^burg,  foweit  eS  ben  éefd^nerbefit^rer  betreffe,  alS^ 
t>erfaffung$berle|enb  }tt  ertlAten  unb  aufjul^eben  unter  ftoften^ 
forge, 

F.  3n  feiner  Sernel^mlaffung  auf  biefe  93ef(j^»etbe  bemerlt 
bas  ^QttfSgetid^  :&en}burg  in  feiner  (Sigenfd^ft  att  (M»r 
tagSbel^Srbe,  ref)>eftii9e  als  SSertteter  ber  $eterf(^en  (BeltStagS- 
maffe  »efenttid^  :  Stetnrrent  fei  ge^9rlg  borgeloben  koorben  ; 
burd^  fein  ausbleiben  ^e  er  tl^id^li^  auf  feine  Serü^eü^igung. 
i»er)id^tet.  Stoeimalige  £abung  fei  nail^  aargauifd^em  9ted^te  nur 
im  (Sibila  nid^t  im  Quiftpùliìzittx^aìfttn  erforberlid^  Sleturrertt 
I9nne  fid^  baiser  ni<i^t  barauf  berufen,  ba^  er  ungel^ört  berur^ 
tl^eilt  »orben  fei  ;  im  fibrigea  tt)erbe  auf  bie  Stten  unb  bie 
Segy&nbung  ber  angefod^tenen  (SrfemitnifFt  t>em)iefen. 

6.  X)aS  Dbergtrit^  beS  JtontonS  flCargau  fil^neit  fd^,  unter 
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Semeifung  auf  fein  angefo^teneS  Uttl^eit;  Mefet  Skintl^m" 
laffung  einfac!^  an. 

S)aé  JBunbeSgetid^  )ie]^t  in  (Stt^fisiing  : 

1.  (S§  ift  nic^t  su  befireiten,  ixi^  ber  aarganifc^e  ait(i^ter  ju 
fhafïed^tlt(^cr  Scnirt^ctïunfl  b€8  bem  Äelnrrcntcn  jur  Äafl  gc^^ 
kgten  S)etttte8  a\i  Stieltet  beS  SBegel^ungSDtteS  ait  jtdjf  lom^« 
tent  ioar  unb  eS  ift  au(i^  tm  9nf(^Tn^e  an  bie  BiSl^etige  htnbel^ 
getid^tlid^e  $tasi»  (flêl^e  Snitlici^e  Sammlung  I,  @.  18^)  fefl' 
iul^lteU;  ba^  bet  @tTaftl(i^tet  am  Sege^ungSorte  gleichzeitig 
mit  ber  fìtafred^tll<!^n  SSerurt^eiînng  eine«  Slngellagtcn  au<j^ 
ilber  fold^e  6:i))iIanf)>TUé^e  an  benfelben  }u  entft!^eiben  Sefngt 
i^,  iDeld^e  auf  bem  glei(!^en  ftlagfunbamente  n>ie  bie  ®traf!(age 
B^ru^en,  b*  ^.  unmittelbar  auf  bie  ftrafbare  Çanblung  felbfi 
begrûnbet  werben.  ?lrt.  59,  «bfa|  1  ber  ®unbe8t)erfaffung  fielet 
einem  foliä^en  Serfal^ren  be|^Ib  nid^t  entgegen,  »eil  in  bem 
geba(!^ten  SaQe  bie  Straftlage  aU  bie  ipau^tfad^e,  bie  (BMh 
tlage  bagegen  kbiglt^  al8  ein  unfeIb|}Anbige8  Sf^efforium  ber« 
felben  erfc^int.  «rt  59,  Slbfafe  1  ber  SBunbeßtoerfaffung  getoSl^r* 
leiflet  aber  nur  fur  felbflAnbige  @;iioiIanf))rfi^e  »erfönlic^er 
Statur  bem  Oeffagten  ben  Siid^ter  be8  SBo^norte^,  toi^renb  et 
ben  envâ^nten  %aü  ber  9(b^fifion  ber  6;i\)ilf(age  an  bie  @traf« 
flage  ebenfowentg  im  Suge  l^at,  aU  er }.  S.  verbietet,  mit  ber 
(Sigent^umSttage  im  ®eri<^ef}anbe  ber  gelegenen  ©ad^e  gtei^ 
jeitig  ané^  au9  bem  Sigent^mSanf^nrud^e  unmittelbar  l^erì^or- 
gel^enbe,  blage  (Srtt^eiterungen  beSfelben  bilbenbe,  nebenf5<!^i<!^ 
«nfi)rüd^e  ì>erf5nli(!^er  Sîatur,  tt>ie  j.  SB.  ben  3lnf»)rud^  <iuf  ©r^ 
fa|  für  fonfumirte  Stfi<!^te  gegenüber  bem  untleblid^en  IBefî^er, 
geltenb  {U  mad^en.  S)abei  ift  aber  felbftt^erflfinbli^,  ba^  baS 
tlrt^it  beS  ©trafrid^tevS  fiber  ben  6;iì)il))unft  nur  infofern  )u 
Wetbt  befleißen  fann,  aI8  bie  ^ntfd^eibnng  fiber  bie  ©trafflage 
toerfaffung8m&|ig  unanfeci^tbar  Ift.  ^^  baS  Urtbeit  über  ten 
©trafipunft  al8  i^erfcffungSwibrig  aufju^ben,  fo  mu|  au(^  bie 
(Snlf^eibung  fiber  bie  6:ibifanf)>rfi(i^e,  weit  biefelbe  letiglic^ 
einen  SSeftanbtl^eil  be8  @trafurt]^ei(8  btibet  unb  weil  bie  ^t» 
faffungSmSlige  Jtom)»eten|  beS  urt^eilenben  Stic^terS  nur  bur(^ 
bie  Serbinbung  mit  ber  Straf fad^e  begrfinbet  wirb,  ol^ne  wei« 
tciS  ba^infoOen. 
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2*  fßtm  ^  bal^  iti  afin  £inie  fragt,  ob  im  tN)¥lie0etibcit 
%atit  bie  fhafred^tlid^e  Serutt^eilung  iti  Ketuttenten  g^eit 
t>eTfa{Tung8m&|ige  (Smnbf&fee  ut\tt%t,  fo  ifi  bicS  }it  beia^n 
itnb  lioat  aus  einem  bo)>))etteit  ®nuibe  : 

a.  £uti&ij^|t  iß  ba8  gegen  ben  Xefumnten  Uoiaa^ktt  fßtu 
falzten  ein  nnjuIfigigeS,  eine  Semeigentng  beS  t)oOett  rec^tlid^n 
®e^0t8  int)oItitenbe8.  S)enn  in  ber  betitfSamtlid^n  Unter« 
fu(!^ung  tDurbe  Slefnrtent  gar  niii^t  a\i  SlngeHagter  bel^nbelt; 
er  tonile  nid^t  toer^Brt  unb  i^m  alfo  im  fJorDerfal^ren  gar  leine 
®elegen^it  gegeben,  feine  9teij^te  )u  n)abren,  ober  and^  nur  bU 
gegen  i^n  erl^benen  Sefd^ulbignngen  lennen  )u  lernen;  io, 
Steturrent  tt)ttrbe  fogar  ^ox  (Serid^t  gebogen ,  o^ne  ba|  feitenS 
ber  @taat8an)oaItf(^aft  gegen  il^n  @trafHage  erhoben  gekoefen 
lo&re;  benn  ba^  ber  ßaatsantoaltfij^aftlid^e  ttebertoeifungSbe^ 
fd^Iu^  einen  @trafantrag  gegen  ben  Ketunenten  nic^t  entl^tt, 
ergibt  fic^  au8  beffen  Raffung  )ur  (Sbibenj.  6r{l  in  ber  Labung 
jtt  ber  betirlSgerii^tlid^en  |^au)>tï>er^nblung  tourbe  %efurrent 
ali  „ScHagter^'  bejeid^net,  aber  ni(^t  einmal  ouS  biefer  £abttng 
ifl  mit  üBeftimmtbeit  )u  entnehmen,  ob  unb  toelcj^r  Ihafbaten 
^anblung  ber  SÜelunent  „beflagt^  toixb;  benn  er  )|oirb  oorge^ 
laben  aI8  „83enagter''  in  ber  „anìfànii^vx  ttnterfucbungSfad^e 
gegen  bie  Sirma  (Sebrfiber  $eter  in  £en)burg,''  U)orau8  offen« 
bar  ni(!^t  ju  erfe^n  ift,  ob  Kefurrent  eineS  Sergel^enS  koegen 
flrafred^ttiij^  beurtl^ilt  koerben  foQe  ober  bloS  al8  citilred^tti^ 
toeranftoortlid^e  $erfon  oorgelaben  koerbe.  %immt  man  ^ie|tt 
no<^,  ba^  nad^  ber  eigenen  9uffa.ffung  beS  Dbergerid^teS  beS 
AantonS  SKargau  eine  bIo8  einmalige  J^bung  beS  Kehirrenten 
nad^  ber  aargauif(ben  ®efe|gebung  nid^t  genfigte,  um  in  feiner 
tlbtoefenl^it  ein  Urtivit  gegen  benfelben  au8|uf&aen,  fo  tenu 
geu>i|  nii^t  )n)eifel]^aft  fein,  ba|  älefurrent  ^  mit  ated^t  iib^ 
SSertoeigerung  beS  red^tlid^en  (Stìpiti  U\iiïottt  unb  ba|  fomit 
fd^n  au8  biefem  <8runbe  baS  gegen  il^n  audgef&Ote  Urtl^etl 
feinem  ganien  Umfange  nad^  tI8  toerfaffnngSwibrig  aufju« 
l^n  ifl. 

b.  !i>te  oargouifd^en  ®evid^te  l^aben  aber  im  toeitem  aud^ 
gar  nid^  feftgepeQt,  ba|  Slehtrrent  gegen  ein  beßimmttS  @traf' 
gefel  oerflo^en  l^abe,   to&l^renb  bod^  %rt*  16,  9lbf<i|  2   bei 
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5tanton8)>etfa{Tun9  ben  ®tunbfa|  nulla  pœna  sine  lege  ^tX' 
fa{fung8mi^tg  fanfttonirt  unb  fomit  eine  fold^e  ^eflflellung 
t>erfaffttng8re(!^tttd^  uneil&|ncl^  toat.  ^[(letbingS  nimmt  baS 
£)6etgeri(^t  auf  9tt.  II  ber  Storielle  )ut  ©eltStagSorbnung  ))om 
10.  m&n  1870  Sdtm,  ^Ilein  biefed  ®efe|  entl^SU  ia  MoS  ben 
€it)ilted^tli(^cn  ®ntnbfa|,  bag  SertrSge,  meldte  eine  abflci^ttid^e 
Senad^t^eiltgung  ber  ©eltStagSmaffe  entl^alten,  aud^  n>enn  fie 
bereits  ï)on}Dgen  feien ,  ))om  (Serate  aufjnl^eben  feien;  eine 
©trafanbrol^ung  ent^&It  ti  burd^auS  nid^t  unb  eS  lonnte  dfo 
auf  baSfelbe  eine  flrafred^ttic^e  Verfolgung  beS  9lefunenten  nic^t 
Begrfinbet  toerben.  (Sbenfotpenig  i{l;  tt)enig{ten8  fokoeit  ^ierfeitS 
erfli^tlid^,  eine  anbere  aargauifd^e  ®efe|e86ejiimmung  )»orl^anben, 
tooburd^  berjenige  S^^atbeflanb,  ioeld^er  l^ier  in  grage  fielet,  nn» 
ter  ©träfe  gejleQt  mürbe.  S)a8  bem  SRefurrenten  im))utirte  Ser« 
gelten  nSmlid^  fann  offenbar  in  nid^tS  anberem  gefunben  koer^ 
ben,  aie  barin,  ba|  er  aU  ©laubiger  eineS  t^or  bem  jtonfurfe 
flel^enben  ©c^uIbnerS  flc^  t)on  biefem  ))or  ben  übrigen  ®I&ubi« 
gern  l^abe  begiknftigen  laffen.  @in  @trafgefe|  nun  aber,  too« 
burd^  bief  er  S^l^atbeftanb  unter  @trafe  gefleHt  tofirbe,  ifl  n)eber 
im  aargauifc^en  ))einUd^en  @trafgefe|bu(^e  nod^  im  S\xä)tpolU 
ieigefel  aufjufinben,  toie  benn  ilber^au))t  berfelbe  feineSkoegS 
etkoa  fiberaO  atô  ftraf6ar  bel^anbelt,  fonbern  k)lelme]^r  in  ®e^ 
fe^gebung,  S)oftrin  unb  $raslS  fel^r  k)erfd^ieben  bel^anbelt  unb 
beurtl^eilt  n)irb«  (SBergleid^e  ÜRe^er,  ßel^rbud^  beS  beutfd^en 
©trafred^teS,  3.  «ujlage,  ©.  581.) 

S)emnad^  l^at  baS  SunbeSgerid^t 
erfannt: 

S)er  KeturS  n)irb  ali  begrfinbet  erfl&rt  unb  eS  koirb  mithin 
bem  Stelurrenten  fein  9iefur8bege]^ren  iugef))rod^en* 
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n.  Oleichhelt  vor  dem  Oesetase. 
Egalité  devant  la  loi. 

88.  Urtl^eil  t)om  18.  3lt>^t miti  1882 

in  @  aditn  Jtitti). 

A.  2)utd^  itoeitinflan^Iid^e  <Srfenntnig  ber  $oIiieifammer 
beS  Sl^enationS-  unb  JtaJTationS^ofeS  beS  [JtantonS  Sern  i^om 
13.  Wtai  1882  n?urbe  atefurxent  tregen  9li(^tflem))elung  eineS 
toon  i^m  am  9.  S^^ruar  1882  mit  einem  griebrîd^  SWeti  toon 
9Ren}ifen;  JtantonS  ^argau,  in  Sern  abgefd^Ioffenen  I[u8- 
n>anbetung9t)eTtTage8  ber  SQBiberl^anblung  gegen  baS  (ernifd^e 
@efe|  fiber  bie  @tem))elab9abe  ))om  16.  SDlSr)  1880  f(!^ulbig 
erflärt  nnb  in  Slnwenbung  ber  Slrt.  la,  4  nnb  7  biefeß  ®e- 
fe^eS  ^oliieilic^  }n  einer  Suge  i9on  10  %x.,  ju  Seja^Iung  ber 
@Straflemj)eIgebfi^r  t>on  8  %x.,  fo»ie  ber  (Serid^tSfojlen  ber* 
urt^eilt. 

B.  ®egen  biefeS  Urt^eil  ergriff  %.  Stnni  ben  flaatSred^tIi<$en 
9iefur8  an  baS  93unbe8gerid^t  mit  ber  Se^auptung  :  2)ie  Be- 
legung ber  Slu8wanberung8i>erträge  mit  einer  fantonalen  ©tem- 
!|^elabgabe  t)erle|e  bie  Seflimmungen  be9  93unbeëgefe|e8  be- 
treffenb  ben  ©efd^fiftsbetrieb  ber  ^u@n?anberungSagenturen  tcm 
24.  S)eiember  1880,  nad^  n^eld^em,  in  Slueffil^rung  beS  Urt.  34 
ber  S3unbe8t)erfaf[ung  erlaffenen,  ©efe^e,  bie  Siegelung  beS 
SluSn^anberunge^efenS  jieber  @lnn}irfung  ber  fantonalen  ©efel^^ 
gebung  entzogen  unb  lein  ftanton  berechtigt  fei,  tocn  einem 
SluenjanberungSagenten,  Unteragenten  ober  ^uen)anberer  eine 
jtaution  ober  irgenb  eine  ®ebfl^r  auger  ben  gemo^ntid^en  mit 
ber  9lieberlapng  )>erbunbenen  Steuern  unb  abgaben,  kooju 
bie  @temt>elabgabe  nid^t  gel^Sre,  }u  ergeben  (9lrt.  22,  ^bf.  2 
beS  cit.  ffîefegee);  fiberbem  terfìoge  bie  @r]^ebung  einer  lanto^ 
naien  @tem))elabgabe  t)on  9lu8n)anberunge))ertr5gen  gegen  ben 
®runbfag  ber  ®Iei($l^eit  ^ox  bem  ®efe|e,  ba  biefelbe  nid^t  im 
ganzen  ®ebiet  ber  èibgenoffenfd^aft ,  alS  bem  ®eltung8gebiete 
beS  SunbeSgefe^eS   ))om  24.  2)e}ember  1880,  gleid^mSgig  er« 
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l^ofeen  n>etbe*  @8  tterDe  ballet  beantragt:  S)ae  SunbeSgetic^t 
mbâftz  bas  (Stlenntni|  ber  $oIi}eifammer  beS  JtantonB  Sern 
))om  13.  aRat  1882  aI8  gefeltpibris  nichtig  ertl&ren,  unter 
et^entueüer  ^njlage  ber  jtojlen  an  ben  @taat. 

C.  3n  titrer  äJernel^mlaffung  auf  bief  e  S3ef(j^n)erbe  Ibejiel^t 
fld(  bte  $oI{}ettammer  beS  9[))t)enation8-  unb  ftaffationSl^ofeS 
beS  JtantonS  Sern  einfad^  auf  bie  a)lottt)e  il^reg  angefochtenes 
Urtl^etlS  unb  Beantragt,  barauf  ge{tfi|t,  9Bn)eifung  beS  KefurfeS, 
iotlâitm  eintrage  flc^  aud^  ber  StegierungSratl^  be8  AantonS 
Sern  D^ne  n^eitere  Semerfungen  anfd^Ite^t. 

2)aS  Sunbedgerid^t  jiel^t  inSrmfigung: 

1.  ©owett  bie  Sefd^n^erbe  auf  SBerIe|ung  beS  ®runbfa^e8 
ber  ©leic^l^eit  aOer  Surger  ^ox  bem  ©efege  Begr&nbet  n)irb, 
tfl  baS  SunbeSgeric^t  }u  beren  Seurt^eilung  nad^  Srt.  59  beS 
Sunbeôgefe^eô  über  bie  Drganlfation  ber  Sunbe8re(!^t8l?flege 
}U)eifeOc9  fompetent  ;  in  biefer  Sflid^tung  aber  ifl  bie  Sefd^tverbe 
offenbar  unbegrfinbet,  benn  eS  ifl  \a  ))on  ï)orn]^erein  Kar,  ba^ 
ber  ermahnte  t)erfaffungSm5g{ge  (Srunbfa^  feineSn^egS  )>erlangt, 
ba^  im  ganzen  ©ebiete  ber  èibgenoffenfci^aft  bie  gleichen  Sted^tS- 
normen  Bejögtid^  ber  Sejleuerung  u.  brgt.  gelten,  fonbern  ba^ 
baburd^  lebiglid^  ))ofluIirt  n^irb,  ba|  bie  ftantcne  in  i^rer  (St^ 
fe|gebung  fcwie  in  ber  j^anbl^abung  beS  geltenben  9led^t8  nid^t 
einjeïnc  Sûrger  ober  Älaffen  yjon  Sfirgern  tolOfürlid^,  b.  1^. 
ol^ne  ba^  baffir  ein  innerer  ®runb  ))orI5ge,  Bebor^ugen  ober 
Benad^tbeiligen. 

2.  Snfofern  bagegen  bie  Sefd&werbe  barauf  geflutt  loirb, 
ba|  bie  @rl^eBung  einer  fantonalen  @tem^eIaBgaBe  bon  ^ni^ 
jioanberungSt^ertrSgen  mit  ben  Seflimmungen  bed  SunbeSge^ 
fe^eS  fiBer  ben  ©efd^SftSBetrieB  ber  9uett)anberung8agenturen 
unioereinBar  fei,  unb  alfo  barauf  aBgefteOt  n)irb,  bag  burd^  baS 
ermähnte  SunbeSgefeg  ben  Aantonen  bie  ^uSbel^nung  Befielen* 
ber  allgemeiner  SSerfel^rgjïeuern,  Wie  ber  ©temj)etaBgaBe,  auf 
bie  9uSn>anberung8t)ertrftge  unterfagt  »erbe,  ift  baS  SunbeS' 
gerid^t  }U  Seurtl^eilung  be8  9teturfe8  nid^t  tom))etent;  benn 
nad&  Slrt.  59,  Slffer  8  be8  Sunbe8gcfefee8  fiBer  bie  Organi« 
fatlon  ber  Sunbe8red^t8ipf[ege  jlnb  bal^erige  Sefd&werben  aï8 
Vbminiftratibftreitigleiten  nid^t  )>om   Sunbe8gerid^te,    fonbern 
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wn  bem  SBunbeerat^e,  be^to.  bet  SSunbeSt^erfammlung  )u  ent- 

fd^tben. 

S)emna(!^  I^at  baS  93unbeSgetid^t 

etf annt : 

'S)it  S3ef(!^n)erbe  tottb,  fotoeit  {!e  auf  93erle|ung  beS  ©runb- 
fa|e8  bet  ®Iei(9^]^ett  t)ot  bem  ®efe|e  gefiûlt  »itb,  alS  utiBe- 
grünbet  abgetviefen  ;  im  übrigen  n^irb  auf  biefelbe  ti)egen  ^ 
tom)>eten}  beS  (SetiéteS  nid^t  eingetreten. 


89.  Arrêt  du  4  Novembre  Ì882  dans  la  cause  Stoßcklin. 

Ernest  Stœcklin,  avocat  à  Fribourg,  et  sa  sœar  Julie 
Slœcklin  ont  été  actionnés,  par  voie  de  poursuites  juridi- 
ques, soit  de  gagements  notifiés  le  29  Mars  1883,  en  paye- 
ment de  la  somme  de  199  fr.  30  cent.,  qu'ils  devaient,  pour 
leur  quote  d'impôts  de  Tannée  1881,  à  l'Etat  et  à  la  ville 
de  Fribourg, 

Par  mandat  du  28  Avril  suivant,  Ernest  Stœcklin,  agissant 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  sœur,  a  fait  opposition  à 
ces  gagements  en  disant  que,  contrairement  à  la  constitution 
et  aux  lois,  la  commune  tenait  exempte,  arbitrairement,  de 
l'impôt  communal  sur  les  capitaux,  la  Caisse  hypothécaire 
fribourgeoise  ;  que  cette  exonération  avait  pour  conséquence 
de  faire  peser  sur  les  contribuables,  nominativement  sur  les 
opposants,  une  charge  qui  ne  leur  incombe  ni  d'après  la  loi 
ni  d'après  le  titre  invoqué  contre  eux  ;  que  cette  exemption, 
outre  qu'elle  viole  les  principes  sur  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi  et  sur  l'égalité  dans  le  mode  des  répartitions  des 
charges  publiques  consacrés  par  les  constitutions  fédérale  et 
cantonale,  ne  trouve  sa  justification  dans  aucune  loi  ou  arrêté  ; 
que  du  fait  de  cette  exemption,  qui  porte  sur  un  capital  de 
plusieurs  millions,  tout  le  système  de  l'impôt  communal  dans 
la  ville  de  Fribourg  est  vicié  et  l'établissement  des  cotes  indi- 
viduelles ne  repose  plus  sur  des  bases  légitimes. 

Au  vu  de  cette  opposition,  la  commune  de  Fribourg  a  fait 
assigner  E.  et  J.  Stœcklin  devant  le  Tribunal  civil  de  l'arron- 
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dissement  de  la  Sarine,  et  a  concia  à  ce  qu'il  en  soit  prononcé 
la  main  levée.  En  même  temps  elle  évoqua  en  garantie  TEtat 
de  Fribourg  et  la  Caisse  hypothécaire. 

L'Etat  de  Fribourg  comparut  à  l'audience  du  dit  tribunal 
du  20  Juillet  1882  et  repoussa  la  garantie  tout  en  intervenant 
dans  la  cause  comme  partie  principale  ;  en  cette  qualité  l'Etat 
a  soulevé  le  déclinatoire,  concluant  a  ce  que  le  tribunal  se 
déclare  incompétent  pour  prononcer  : 

l""  Sur  l'inconstitutionnalité  de  la  loi  du  3  Décembre  1853 
sur  l'établissement  de  la  Caisse  hypothécaire  ; 

S""  Sur  l'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt. 

Statuant,  le  tribunal  a  admis  le  déclinatoire,  par  les  motifs 
suivants  : 

L'art.  31  de  la  constitution  cantonale  consacrant  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  il  en  résulte  que  chacun 
d'eux  doit  agir  dans  sa  sphère.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut 
empiéter  sur  le  pouvoir  législatif  en  prononçant  qu'une  loi 
ne  peut  être  appliquée,  par  le  motif  qu'elle  est  inconstitution- 
nelle. C'est  au  Tribunal  fédéral  qu'il  appartient,  aux  termes 
de  l'art.  113  N^  3  de  la  Constitution  fédérale,  de  prononcer 
sur  les  questions  de  violation  de  droits  constitutionnels  des 
citoyens.  Le  Tribunal  de  la  Sarine  est  donc  incompétent  pour 
examiner  la  question  d'inconstitulionnalité  de  la  loi  de  Dé- 
cembre.1853  sur  la  Caisse  hypothécaire. 

Aux  termes  de  l'art  737  du  code  de  procédure  civile,  ce 
dernier  tribunal  est,  en  outre,  incompétent  pour  prononcer 
sur  l'égalité  ou  l'inégalité  des  impôts  et  charges  dans  la  com- 
mune de  Fribourg,  et,  partant,  sur  la  légalité  de  la  cote  im- 
posée à  E.  et  J.  Stœcklin. 

C'est  contre  cette  décision  que  E.  Stœcklin,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  sa  sœur,  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  :  il  con- 
clut à  ce  qu'il  lui  plaise  annuler  le  dit  jugement,  pour  cause 
de  violation  de  l'art.  113  N<^  3  de  la  Constitution  fédérale,  et 
allègue  en  substance  : 

Le  recourant  ne  vise  pas  dans  son  exploit  la  loi  du  3  Dé- 
cembre 18S3,  mais  uniquement  l'arrêté  du  14  Mars  1881, 
statuant  que  l'impôt  communal  de  Fribourg  ne  serait  perçu 
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que  sur  les  capitaux  inscrits  sar  les  registres.  L'art.  30  de  la 
loi  de  1853  dispense  les  obligations  de  la  Caisse  hypothécaire 
de  l'inscription  an  registre  des  capitaux,  mais  non  de  l'impôt. 
Cette  dispense  de  l'impôt  ne  résulte,  en  faveur  de  la  dite  Caisse, 
que  de  l'arrêté  du  14  Mars  1881  dont  le  texte  couvre  une 
atteinte  manifeste  aux  droits  constitutionnels  des  contribua- 
bles. Le  recours  n'a  toutefois  pas  trait  directement  à  l'in- 
consti tutionnalité  de  cet  arrêté,  mais  uniquement  au  refus  du 
Tribunal  de  la  Sarine  de  se  nantir  des  griefs  y  relatifs  du 
recourant  et  en  particulier  de  la  question  de  savoir  si  l'exemp- 
tion dont  bénéficient  les  capitaux  de  la  Caisse  hypothécaire 
est  ou  non  justifiée  en  droit. 

Le  jugement  dont  est  recours  viole  lart.  113  N^  3  de  la 
Constitution  fédérale,  en  ce  qu'il  tend  à  restreindre  la  com- 
pétence du  Tribunal  fédéral  en  matière  de  réclamations  pour 
violation  des  droits  constitutionnels  des  citoyens. 

C'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  la  Sarine  a  décliné  sa  com- 
pétence. La  rentrée  des  impôts  s'effectue  par  la  voie  de  pour- 
suites juridiques  ;  l'art.  13  de  la  loi  sur  cette  matière  statue 
que  le  créancier  qui  veut  faire  lever  une  opposition  est  tenu 
d'assigner  le  débiteur,  dans  les  trente  jours,  devant  le  Tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  celui-ci.  Il  s'ensuit  que  ce  tri- 
bunal doit,  en  pareil  cas,  examiner  le  bien-fondé  de  l'oppo- 
sition, et  non  décliner  sa  compétence. 

Les  art.  731  et  737  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont 
pas  applicables.  C'est  d'un  acte  de  la  procédure  d'exécution 
qu'il  s'agit  et  nulle  part  cette  procédure  n'a  été  placée  dans 
la  compétence  des  autorités  administratives.  Renvoyer  un 
opposant  à  des  gagements  à  discuter  ses  droits  devant  le 
pouvoir  exécutif,  vrai  tribunal  extraordinaire  en  cette  matière, 
c'est  le  distraire  de  son  juge  naturel  et  contrevenir  à  l'art.  88 
de  la  Constitution  fédérale. 

Dans  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  conclut  au 
rejet  du  recours  : 

Les  recourants  ont  expressément  renoncé  à  s'élever  contre 
la  constitutionnalité  de  la  loi  de  18S3  sur  la  Caisse  hypothé- 
caire. Il  ne  reste  plus  en  litige  que  les  exceptions  soulevées 
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devant  le  Tribanal  de  la  Sarioe  par  le  Ministère  pablic.  Or 
leuradmission  par  le  Tribunal  n'impliqae  la  violation  d'aucan 
droit  constitutionnel  ;  les  recourants  n'allèguent  la  violation 
d'aucune  disposition  constitutionnelle,  sauf  l'art.  58  qu'ils 
n'invoquent  qu'en  passant  et  sans  raison. 

Aucune  disposition  constitutionnelle  n'ayant  obligé  le 
Tribunal  de  la  Sarine  à  se  déclarer  compétent,  le  Tribunal 
fédéral  ne  l'est  point  non  plus  pour  annuler  cette  décision. 

Pour  le  cas  où  le  Tribunal  fédéral  entrerait  néanmoins  en 
matière,  le  recours  doit  être  écarté  au  fond,  en  effet  : 

a)  Le  Tribunal  de  la  Sarine  n'avait  pas  à  se  prononcer  sur 
la  constitutionnalité  de  la  loi  de  1853,  puisque  le  juge  n'a 
^u'à  appliquer  la  loi,  et  n'a  pas  le  droit,  au  mépris  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  de  l'annuler,  sous  prétexte 
qu'elle  ne  serait  pas  constitutionnelle. 

b)  C'est  avec  raison  que  le  même  Tribunal  a  admis  le 
déclinatoire,  en  présence  du  précis  des  art.  731  et  737  du 
Code  de  procédure  civile. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1^  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  se  nantir  du  pré- 
sent litige,  à  teneur  de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale.  Le  recourant  estime  en  effet  que  le  juge- 
ment attaqué  implique  une  violation,  au  moins  indirecte,  des 
art.  4  et  58  de  la  Constitution  fédérale.  Il  y  a  donc  lieu 
d'entrer  en  matière  sur  le  receurs. 

2^  En  proclamant  son  incompétence,  le  Tribunal  de  la 
Sarine  n*a  violé  aucune  disposition  constitutionnelle  fédérale 
ou  cantonale. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  58  de  la  Constitution  fédérale, 
cité  dans  le  recours,  il  suffit  de  faire  observer  que  le  renvoi 
d'un  litige,  par  un  juge  qui  s'estime  incompétent,  à  une  au- 
torité d'un  autre  ordre,  bien  loin  d'avoir  pour  effet  de  sous- 
traire le  recourant  à  son  juge  naturel,  tend  au  contraire  et 
bien  plutôt  à  le  lui  garantir.  Le  Conseil  d'Etat,  autorité  ad- 
ministrative instituée  par  la  Constitution,  et  dont  les  attribu- 
tions sont  déterminées  par  la  loi,  ne  peut  d'ailleurs  en  aucune 
manière  être  assimilé,  dans  l'exercice  de  ses  prérogatives 
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légales,  aux  tribunaux  extraordinaires  dont  rétablissement 
est  interdit  par  Tart.  58  susvisé. 

3°  En  prononçant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  le  Tribunal  fribour- 
geois  n'a  commis  aucun  déni  de  justice.  II  s'est  borné,  dans 
une  contestation  de  nature  essentiellement  administrative,  à 
déclarer  son  incompétence  par  le  motif  qu'une  loi  spéciale 
attribue  la  connaissance  de  semblables  litiges  au  Conseil 
d'Etat.  Il  s'agit  en  effet  d'une  question  d'impôt,  dont  la  solu- 
tion, à  teneur  des  art.  731  et  737  du  Code  de  procédure 
civile,  est  attribuée  au  Conseil  d'Etat,  autorité  à  laquelle, 
selon  la  dernière  de  ces  dispositions,  ressortit  «tout  le  con- 
tentieux qui  se  rapporte  à  la  surveillance,  à  l'assiette,  la  ré- 
partition, la  perception  et  le  recouvrement  des  contributions.  » 
Il  n'y  aurait  lieu  d'admettre  l'existence  d'un  déni  de  justice 
que  si  cette  autorité  administrative  refusait  de  son  côté  de  se 
nantir  de  la  contestation,  ou  si  un  tel  refus  était  opposé  par 
un  juge  incontestablement  compétent. 

Or  rien  de  semblable  ne  s'est  produit  dans  l'espèce.  D'une 
part,  en  eff^et,  les  recourants  n'ont  point  encore  porté  le  litige 
devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  n'a  pu  prendre  ainsi  aucune 
décision.  D'autre  part,  le  refus  du  Tribunal  de  la  Sarine  ne 
peut  être  considéré  comme  opposé  par  un  juge  évidemment 
compétent  ;  au  contraire,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  il  s'agit 
dans  l'espèce  d'une  question  d'impôt,  paraissant  relever  uni- 
quement de  l'autorité  administrative. 

4**  Il  n'y  a  pas  davantage  à  s'arrêter  à  l'argument  du  re- 
cours, consistant  à  dire  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  la 
Sarine  s'est  déclaré  incompétent  pour  trancher  la  question 
de  constitntionnalité  de  la  loi  du  3  Décembre  1853  sur  la 
Caisse  hypothécaire,  rapprochée  de  l'arrêté  du  14  Mars  1881. 

Il  est  évident  que  si  ce  Tribunal  était  incompétent  par  le 
motif  qu'il  s'agit  d'une  contestation  administrative,  il  n'avait 
en  aucun  cas  à  examiner  le  mérite  des  dispositions  légales 
invoquées  ;  son  incompétence  sur  ce  point  allait  de  soi,  et 
s'il  a  cru  devoir  en  expliquer  les  motifs,  cette  circonstance 
ne  saurait  exercer  de  l'influence  sur  la  décision  inter- 
venue. 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 
Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 


m.   Doppelbesteuerung.  —  Double  imposition. 

90.  Urt^eil  t)om  23.  !De)embeT  1882  in  @a(^en 

®  ränid^er. 

A.  Sllfret)  ®xinWx,  »cït^cr  W8  @nbc  3unt  1882  al8  3n- 
genlcur  in  SBafcn,  Äanton»  Uri,  anflejìcfft  toar,  tt)urbc  bort  im 
9Rai  1882  )u  Se^al^Iuns  ber  ©taatS'  unb  ®emeinbe{}euer  fot 
ba9  gan^e  dal^r  1882  angel^aUen,  unb  |toat  Inatte  er  ju  be* 
)a^Ien  ie  1  %x.  Ao^ffleuer  an  ©taat  unb  ©emetnbe,  fonate 
7  gr-  ginlcmmengjìeuer  an  ben  ©taat  unb  4  %x.  20  6«. 
@inIommeng{teuer  an  bie  ©emeinbe.  @nbe  3uni  nun  jiebelte 
9i.  ©rSnic^er  nad^  fiocle,  JtantonS  Sleuenburg,  fifier,  n^o  et 
)ut  SBejal^Iung  ber  (SinfommenSfleuer  an  @taat  unb  ®emeinbe 
fiìt  bie  legten  fed^S  Stonate  beg  Sal^reS  1882  angel^alten 
tDurbe.  Ü)a  eine  t)om  $oIiiei))ot{tanbe  t)on  £octe  an  ba8  Sinan}^ 
bepattement  beS  JtantonS  Uri  gerid^tete  Steflamation;  eS  mSd^te 
bem  SI.  Orantd^er  bie  Jpâlfte  ber  für  1882  im  Äanton  Uri 
Beja^ïten  ©teuern  mit  6  %x.  60  Ct».  tejlltuirt  tìjerben,  »on 
ber  ginanitommifjion  be8  Äanton«  Uri  am  13./16.  OftoBet 
1882  mit  tet  ^efitiìnbung,  bag  im  jtanton  Uri  ba8  ©t^ftem 
ber  3a]^re86ef}euerung  gefe|lid^  anerfannt  fei  unb  eine  $f[i(!^t 
)ur  SRfidterftattung  bereits  bejal^Itet  ©teuern  nid^t  bejle^e,  ab' 
gemiefen  n)urbe;  fo  ergriff  9t.  ©ranic^er  ben  SflefurS  an  baS 
SunbeSgerid^t  ;  in  feinet  Siefurefc^rift  beantragt  er  mit  ber 
S3emerfung;  ba|  l^ier  unjmeifell^aft  eine  un^ulaffige  S>o})))eIbe' 
fleuetung  ))orIiege;  ba8  SBunbeSgeric^t  m9ge  entfd^eiben,  ob  bet 
jtanton  Uri  unb  bie  ©emeinbe  SBafen  )ur  SRfidtbe^al^Iung  bet 
^Slfte  bet  fiìr   1882   erl^obenen  ©teuetn  ge^toungen  ïoetben 
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lontien^  ober  oB  ber  Jtanton  9letten6utg,  ref^efti))e  £ocIe  bie 
ct^oBcncn  ©tcuern  für  ba8  jtoeitc  ©albjal^r  1882  rû(Iiuï)ct^ 
gfiten  l^aben. 

B.  3n  il^ret  9lamen8  ber  9inan}fommifjion  unb  beS  9tegie' 
ttingSratl^ed  beS  AantonS  Uri,  follie  9{amen8  beS  ©emeinbe:' 
tat^eS  \>cn  9Ba[en  erftatteten  SSernel^mlaffung  auf  biefe  93e^ 
fc^merbe^  fleHt  bie  ©taatSantualtfc^aft  be8  AantonS  Uri  bie 
Anträge:  @8  fei  bec  ))on  ^Ifreb  ©rSnid^er  erl^obene  9tefur8 
n)egeit  angeblid^er  S)o)>)^etbefieueruttg  al8  itnbegr&nbet  ab}tt^ 
toeifen,  unter  Âof)enfotge,  e)>entuell;  e8  fei  auf  bie  betreff enbe 
9lefur8bef(i^n)erbe  nur  infon^eit  einzutreten,  bag  eS  bem  9tefur- 
renten  fiberlaffen  bleibe,  t)or  ben  juflSnbigen  (Seric^ten  be8 
AantonS  Uri  eine  Alage  auf  Stfiderftattung  einer  ^filfte  ber 
in  biefem  jtantcn  für  ba8  éal^r  1882  beja^Iten  ©teuer  ein^ 
{ubringen.  Qm  93egr&nbung  toirb  bemerft:  Stefunent  f)oit  bie 
©teuer  im  Jtanton  Uri  o^ne  ieglid^en  9led^t8t)Drbe^aIt  be^a^It  ; 
aupilig  erfd^eine  nun,  bag  er  nad^^er  bie  ©teuer  im  jtanton 
9{euenburg  o^ne  tveiterS  be^al^It  l^abe;  er  ^Stte  jiebenfallS  iDor^ 
l^er  einen  @ntf($eib  ber  Iom)>etenten  SSel^drbe,  in  lester  Sn« 
ftan)  beS  SSunbeSgerid^teS,  au8tt)irlen  foDen*  !S)a  er  bieg  unter« 
laffen  ^abe,  fo  l^abe  er  ^6)  eine  aOfSOige  2)o)))>e(bej}euerung 
felbfl  lujufd^reiben.  3m  Äanton  Uri  befiele  nad^  bem  ®efe|e 
i)om  6.  3uni  1875  baS  ©^flem  ber  3a]^re8befleuerung  unb  eS 
fei  bi8l^er  Sßiemanben  eingefallen,  eine  bereits  be^al^tte  ©teuer 
tvegen  f))âtern  2)omi)iIn)e(]^feI8  iurfidiuforbem,  iebenfaOe  fei 
bieS  in  S3etreff  ber  Jto)>f {teuer,  totlâ^t  für  ben  @in)ie^enben 
mit  ber  3)ej)onirung  ber  ©d^riften  im  Äanton  Uri  ï)erfallc, 
burd^auS  uniuISfjig.  ^ud^  f)ait  baS  ä3unbe8geri(!^t  bereit«  in 
bem  SRefurSfaDe  @t^éno},  (^mtlid^e  ©ammlung  III,  ©.  9—11) 
entfd^ieben,  ba^  bereits  be^a^Ue  ©teuern  nur  im  (£i))iI))ro)e|<* 
tt)ege,  nid^t  im  Sege  beS  ftaatSred^tlic^en  StefurfeS,  lurfldge' 
forbert  n)erben  fonnen.  S)er  Unterfd^ieb  )n)ifd^en  bem  9iefur8' 
faUe  @t^éno}  unb  bem  gegenn)Srtigen  bejlelffe  bIo8  barin,  ba§ 
(Stl^éno)  }ur  â^it  ber  Se^al^Iung  ber  ©teuer  an  ben  jtanton 
SDSaabt  fd^on  im  Aanton  92euenburg  gett)o^nt  l^abe,  n^&l^renb 
Keturrent  )ur  Qtit  ber  ©teuerentric^tung  an  ben  jtantcn  Uri 
ncd^  in  biefem  jtanton  gett)o^nt  ^abe  ;  allein  biefer  Unterfd^ieb 
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fet  unerl^eBItd^,  ba  au($  Stefurtent  )ur  Seit  ber  ©teueretl^eBung 
feinen  SBegiUg  auS  bem  Jtanton  Uri  auf  @nbe  3unt  Beflimmt 
feflgefegt  gehabt  l^aBe.  (S^entueQ  fonne  jiebenfaQS  ber  JReturS^ 
infon)eit  er  bte  SifidEforberung  ber  an  bte  ©emeinbe  SQSafen  Be^ 
jal^Iten  ©emetnbefieuer  betreffe,  fi6er]^au)>t  nid^t  ober  hoâ)  )nr 
^eit  ntc^t  loom  jèunbeSgerid^te  Beurt^eilt  toerben,  fo  ba^  nur 
bte  SRfidforberung  ber  bejal^Iten  ©taatftfteuer  in  étage  fommen 
{5nne. 

C.  S)er  äRuntii^atratl^  t)on  £ocIe,  bem  }ur  Sernel^mtaffung 
ebenfalls  (Gelegenheit  gegeben  touxtt,  toern^eist  einfad^  barauf, 
bag  er  ben  Steturrenten  bloS  pro  rata  feineS  S)omiiiI8  im 
<9emeinbebe)irte  naci^  3Raggabe  ber  befte^enben  ®efe|e  unb 
Serorbnungen  befteuert  l^abe. 

S)aS  i93unbe8geri(^t  jie^t  in  @rït)Sgnng: 

1.  @i^  ifl  }unâd^fl  gar  n{($t  ein^ufel^en,  tûaxnm,  n)ie  bie 
@taat8antt)altfd^aft  beS  JtantonS  Uri  o^ne  aile  nSl^ere  SBegr&n- 
t)ung  UifaWfittt,  ba8  SBunbe^gerid^t  ben  9{eIurS,  fomeit  er  gegen 
bie  ®emetnbe  SBafen  gericj^tet  ift,  nid^t  ober  bod^  )ur  Seit 
itid^t  foQte  beurtl^etlen  T5nnen.  S)enn  eS  ifl  \a  Ilar  unb  tt)urbe 
in  ber  bunbeSred^tlic^en  $rasid  ton  jel^er  anerlannt,  ba^  baS 
tunbeSred^tlii^e  Serbot  ber  S)o))))eIbePeuerung  fid^  aud^  auf  bie 
^leid&ieittge  ^eranjte^ung  beS  nfimlic^en  ©teuerfubietteS  unb 
ObjiefteS  }ur  ®emeinbebe{teuerung  in  (Semeinben  ))erfd^iebener 
itantone  be^iel^t. 

2.  S)a  nun  SReturrent  unbeflrittenerma^en  nur  n)&]^renb  ber 
«rften  ^alfte  beS  3abre8  1882  im  ftanton  Uri  gen)o^nt  ^t, 
to&l^renb  ber  itoeiten  J^^Ifte  biefeS  Sal^reS  bagegen  im  Jtanton 
9{euenburg,  bejie^ungSn^eife  in  ber  ®emeinbe  Socle,  jld^  auf^ 
l^ieït,  fo  i|i  berfetbe  fur  feine  îPerfon,  beiie^ungôweife  ffir  fein 
bett)eglid^e8  SBermogen  unb  @infommen,  gen)tg  aud^  nur  ffir 
bie  erfte  ^alfte  beS  genannten  Sal^reS  ber  ©teuerl^obeit  beS 
Aantonô  Uri  untertoorfen ,  toal^renb  er  fur  bie  âelt  bon 
iSnbe  3uni  1882  an  ber  ©teuerl^ol^eit  an  feinem  neuen 
äBol^norte  im  jtanton  92euenburg  unterftel^t.  2)enn  bie  bun^ 
beSred^tlid^e  $rasiS  ^at  in  ja^Ireid^en  éntfd^eibungen  (jiel^e 
}.  Sb.  Seitfd^rift  fflr  fd^U)eiierif^e  ©efeggebung  unb  Sled^tS^ 
t>f[ege,  83anb  IV,  @.  27  u.  ff.  unb  9mtli(!^e  ©ammtung  ber 
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@nt[(^etbunsen  beS  SunbeSgerid^teS  III,  @.  10  ;  ibidem  @.  187 
n.  ff.  VIII,  ©.  168  u.  ffO  ben  ©runbfafi  aufgcPettt,  ba^  M 
n)e(^felnbem  !Dom{)U  eines  @teuet))f[i(i^ttgen  berfelbe  ffir  feine 
$erfcn  Betie^ungdweife  fein  betoeglici^eS  Vermögen  unb  Sin- 
fommen  toon  iebem  bet  Bel^eiligten  5tantone  nut  pro  rata  ber 
3)auet  feines  koitni(!^en  àufentl^altee  im  JtantonSgeBiet  be- 
fleuert  toerben  fBnne.  S)ie  ^nioenbung  biefeS  ®Tunbfa|eS  auf 
ben  ))0iliegenben  %aVi  tann  aud^  fel6{tt)erfi&nblid^  babutd^  nic^t 
auSgefd^Ioffen  n)etben,  ba^  ber  Âanton  Uri,  n)ie  fiBrigenS  no(^ 
manche  anbete  jtantone,  feine  bireften  @teuetn  gemSg  feiner 
®efe|geiung  in  Jahresraten  erl^ebt;  benn  biefe  93eflimmung 
beS  tantonalen  @teuergefe|eS  fann  feI6flt)er{lSnbIi(^  nur  in  fo- 
n)eit  )ur  9[ntt)enbung  geBrad^t  tDerben,  alS  baburd^  nic^t  gegen 
bunbeSred^tlid^e  (9runbf&|e,  »elc^e  bem  Jtantünalred^te  unbe- 
bingt  \)orge]^en;  t)erf}ogen  n)irb. 

3.  @S  ntu|  auc^  ber  @a^,  ba|  Stefurrent  im  jtanton  Uri 
nur  für  bie  ©filfte  beS  Sa^reS  1882  ber  Sejleuerung  unter- 
tDorfen  toerben  f^nne^  nid^t  nur  ffir  bie  (SinlommenS'  ober  @r^ 
»erbSfteuer,  fonbern  aud^  fur  bie  fto)>ff}euer  feftgel^alten  n^erben. 
S)enn  aud^  bie  5to))f{}euer  i|l  feineStüegS  etn^a,  toie  bie  &taati- 
ann)altfd^aft  beS  AantonS  Uri  anbeuten  }U  tooQen  fd^eint,  ehie 
für  bejtimmte,  im  3ntereffe  beS  5Pf[id^tigen  vorgenommene,  Alte 
ber  @taategetoaIt;  tcit  bie  (Srtl^eilung  Der  9tieberIaffungSbe- 
IfoiQigung  tt.  brgl.  erl^oBene  ©ebfi^r,  fonbem  eine  eigentlicl^e^ 
)U  Srg&n^ung  beS  @)}ftemS  ber  bireften  3(6ga6en  beflimmte 
@teuer,  toeld^e  unmittelbar  bie  $erfon  beS  $f[id^tigen  trifft 
unb  ba^er  avia)  nur  ffir  bieienige  Seit  erl^oben  »erben  Darf, 
toSl^renb  »eld^er  ber  $f[id^tige  ber  ©teuer^ol^eit  beS  betreffenben 
5tanton8  untern^orfen  ifl.  @S  ift  au(!^  nid^t  ein)ufel^en,  ïoaxnm 
eine  fold^e  ant^eilm&gige  Serei^nung  ber  Ao))ffteuer  jiuriftifd^ 
unmSglic^  ober  unlogifd^  fein  foOte.  S)enn  bie  Jtoyfßeuer  ifl, 
toie  iebe  anbere  ©teuer,  ein  ^Beitrag  beS  $f(id^tigen  ffir  2)edhtng 
ber  ©taatS-^  unb  ®emeinbeauSgaben  unb  toitb  ba^er  "oom 
$f[id^tigen,  nac!^  bem  allgemeinen  ®runbfa|e  beS  93unbe8re^^ 
teS,  bloS  ffir  biejenige  Seit  gefd^ulbet,  n)3]^renb  tottditt  er  bie 
Sffentlid^en  (Sinrid^tungen  beS  betreffenben  JtantonS  genie|t, 
b.  if.  fld^  in  bemfelben  aufl^&It. 
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4.  @8  ift  bemnad^  )toelfeQo8,  ba^  9lefutrent  6unbe8re($tl^ 
tiid^t  t)eT))|It(]^tel  ifl,  bie  ©teuet  ffit  bie  stDeite  $&Ifte  beS 
3a^re8  1882  im  jtanton  Uri  }tt  Bejal^Ieti.  2){e  @taat8antt)alt' 
f(!^aft  beS  JtantonS  Uri  toenbet  nun  aber  ein,  bag  biefe  @teuet 
IbereitS  bejal^It  fet  unb  bag,  nac^  ben  ))om  SunbeSgeiid^te  f^e)iell 
in  feinet  (Sntfci^eibung  in  ©ad^en  (St^éno}  aufgefleOten  ®runb- 
f5|en;  bie  Stfidtforberung  bereits  bejal^Iter  @teuem  nid^t  im  9Bege 
be8  ^aatSred^tlid^en  9{etutfe8  beim  a3unbe88eTÌ(i^te  geltenb  ge^ 
mad^t  n^etben  tonne.  3n  biefet  S3e}ie]^ung  ifl  aKerbingS  rid^tig, 
ba^  t)on  ben  93unbe8be^3rben  in  me^tfac^en  @ntf(^eibungen  (loet- 
gleiche  ).  S3.  nod^  9mtli(^e  ©ammlung  I,  @.  48,  @rn)&gung  3; 
VI,  iS.  348,  emägung  4  ;  Vili,  ©.  170,  ©twagung  6)  au»- 
gef^tod^en  n)otben  ifl,  bag,  ba  bei  SUfidffotberung  bereits  be^al^Itet 
€teuerbetrSge  nic^t  bIo8  bie  ))rin)i))telle  Srage  ber  'S)o)fpth 
bepeuerung  ju  entfd^eiben  fei,  fonbem  auâ^  bie  ®tunbf5|e  beS 
fantonaten  Sied^teS  iìber  bie  Sflfidtforbemng  einet  be}a]^tten 
9li(!^t[d^ulb  in  étûge  tommen,  ba8  iBunbeSgetid^t  al8  ©taatS- 
getid^tSI^of  fibet  fold^e  StfidfotbernngSbegel^ten  nid^t  entfd^eiben 
tonne.  ^Qein  biefet  ®tnnbfa|  tann  bod^  iebenfaUS  nut  in  \oV 
à^tn  %&tltn  feine  ^(nn^enbung  finben,  toc  »ittlid^  bom  $f(id^' 
tigen  eine  9ltd^tfd^ulb  frein)iaig  be^a^It  n^otben  ifl  unb  ba^et 
gefragt  n)erben  tann,  ob  er  )ut  9tfidfotbetung  bet  S^b^ung  tot» 
gen  3trt^um8  nad^  ben  einfd^I&gigen  ®tunbfS|en  beS  tantonaten 
Ked^teS  befugt  fei.  S)ie8  ttifft  abet  in  %&titn  bet  lootliegenben 
Sltt  nid^t  )U.  S)enn  )ut  Beit  bet  ©teuetenttid^tung  im  Aanton 
Uti  untetpanb  Äeturrent  jweifeOoS  nod^  ber  bortigen  ©teuere 
gefe|gebung  unb  n)at  ballet  nad^  SDtitgabe  berfelben  loet^flid^tet, 
bie  ©tcuet  ffit  ba8  ganje  9a^t  fofott  ju  bejal^Ien,  fo  bafe  l^iet 
t)on  frein)iQiget  âal^Iung  einet  9tid^tfd^ulb  unb  Slnn^enbung  bet 
bie8be)ügtid^en  ©tunbfâ^e  be8  tantonaien  SRed^teS  nid^t  bie 
Xebe  fein  tann  unb  mithin  ba8  SSunbeSgetid^t,  ba  lebiglid^  bie 
<Sntfd^eibung  bet  ^tinji^tellen  Stage  bet  2)o))))eIbefleuetung  l^ie» 
fût  ma^gebenb  ifl,  befugt  ifl,  bie  ÄefHtuitung  bet  ju  biel  be^^ 
)a^Iten  ©teuet  loon  ^i^  ani  anjuotbnen.  3(nbetnfa]l8  n)Ste  \a 
in  aOen  %aUzn,  n)o  ein  ©teuet))f[i(!btiget  im  Saufe  be8  ©teuet- 
ial^teS  feinen  SBol^nflg  n^ed^felt,  nad^bem  et  am  ftfll^etn  SBol^n* 
Dtte  bie  ©teuet  ffit  baS  ganje  ^aìft  beteitS  ^at  bejal^Ien  mfiffen, 
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bem  SBetreffenben  bet  6unbeSgeri(!^tIt(i^e  ©t^ug  entgegen,  ìca9 
offenbat  nid^t  angenommen  toerben  fann. 

S)emnacl^  1)at  hai  aSunbeSgerid^t 
ertannt: 

S)et  SteturS  n){rb  in  bem  @tnne  aU  begrünbet  erfl&tt,  ba| 
bet  Aanton  Uti  unb  bie  ®emeinbe  äBafen  aU  ^f[i(!^tig  erH&tt 
toftben;  bem  Kefunenten  bie  $&Ifte  ber  t)on  il^m  ffir  baS 
3a]^r  1882  an  @taat  unb  ©emeinbe  bejal^Iten  @tenent  }ii 
refHtuiten. 


IV«  Gerichtsstand.  —  Du  for. 

1.    Gerichtsstand  des  Wohnortes.  —  For  du  domicile. 

91.  Arrêt  du  iO  Novembre  Ì882  dans  la  cause  Béguin. 

Par  procuration  datée  du  18  Juin  1881,  Jules  Béguin,, 
alors  domicilié  à  la  Hautefin  (Fribourg),  et  actuellement  à 
Berne,  a  chargé  l'avocat  üldry,  à  Fribourg,  de  plaider  divers 
procès,  entre  autres  contre  l'avocat  Heimo.  Sous  chiffre?  de 
cet  acte,  Béguin  «  ratifie  ce  qui  a  été  fait  à  ce  jour,  soit 
Tis-à-vis  de  l'avocat  Heimo,  soit  vis-à-vis  de  toutes  autres 
parties  adverses,  renonçant  vis  à-vis  de  son  mandataire  au 
bénéfice  de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale.  » 

Le  19  Juin  1881.  Béguin  a  transféré  son  domicile  à  Berne, 
et  par  arrêt  du  â  Juin  1882,  le  Tribunal  fédéral  a  admis  la 
réalité  de  ce  transfert  à  partir  du  21  Juin  1881. 

Dans  le  courant  de  1882,  l'avocat  UIdry  actionna  Béguin 
devant  les  tribunaux  fribourgeois  en  règlement,  soit  modéra- 
tion de  nombreuses  listes  de  frais,  et  ce  par  citation  spéciale 
pour  chacune  des  listes  en  question. 

La  notification  de  toutes  ces  citations  eut  lieu  aux  greffes  de 
ces  autorités  respectives  ;  quelques-unes  paraissent  toutefois 
avoir  été  également  adressées,  par  lettre  chargée,  à  H.  Juat- 
Sessler,  à  Berne,  curateur  de  Béguin. 
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Par  lettres  des  3,  il  et  12  Juillet  aux  Juges  de  Paix  de 
Schmitten  et  de  Fribourg,  l'avocat  Hofer  de  Beroe,  au  nom 
de  Béguin,  soit  du  curateur  de  celui-ci,  proteste  contre  ces 
procédés  ;  il  déclare  ne  vouloir  leur  donner  aucune  suite,  en 
invoquant  le  fait  du  domicile  de  son  mandant  à  Berne. 

L'avocat  Hofer  comparut  toutefois  aux  audiences  du  pré-' 
sident  du  Tribunal  de  la  Singine,  le  2S  Juillet  1882,  et  du 
Juge  de  paix  de  Schmitten,  le  2  Août  suivant.  Le  dit  avocat 
ayant  excipé  de  nouveau  de  l'incompétence  de  ces  autorités, 
ce  déclinatoire  fut  repoussé  par  décisions  sous  mêmes  dates, 
notifiées  aux  parties  les  31  Juillet  et  15  Août  1882. 

En  revanche,  les  jugements  intervenus  en  règlement  des 
listes  de  frais  ne  paraissent  pas  avoir  été  communiqués  di- 
rectement à  Béguin. 

Par  exploits  du  8  Août  1882  et  sous  le  sceau  du  Juge  de 
paix  de  Schmitten,  l'avocat  Uldry  notifie  au  curateur  de 
Béguin  des  gagementssurles  immeubles  de  la  Hautefin,  pour 
arriver  au  règlement  des  listes  de  frais  modérées  en  faveur 
tlu  saisissant  et  montant  à  14420  fr.  20  c. 

Une  autre  saisie  avait  été  pratiquée  par  Uldry  les  2/3  Mai 
1882  sur  le  prix  d'un  bail  à  ferme  dû  à  Béguin,  pour  par- 
venir au  payement  d'un  billet  de  5000  fr.,  souscrit  le  15  No- 
vembre 1881  par  ce  dernier  en  faveur  du  prédit  avocat. 
Béguin  ayant  perçu,  dans  l'intervalle,  le  montant  du  fermage 
en  question,  la  saisie  n'eut  pas  de  suite. 

Par  ordonnance  du  12  Septembre  1882,  le  président  du 
Tribunal  fédéral  a  suspendu,  jusqu'après  décision  de  ce  tri- 
bunal, toutes  les  mesures,  telles  que  saisies,  séquestres,  etc., 
qui  pourraient  être  requises  de  l'office  du  juge  de  paix  de 
Schmitten  en  exécution  des  listes  de  frais  dont  il  s'agit. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  Juat  recourt  au  nom  de 
Béguin  au  Tribunal  fédéral.  Il  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise 
annuler,  en  application  de  l'art.  59  de  la  constitution  fédérale, 
les  décisions  ci-après  : 

1®  Les  règlements  de  listes  de  frais  effectués  par  le  Juge 
de  paix  de  Schmitten,  ainsi  que  sa  décision  sur  le  déclina^ 
toire. 
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3""  Les  dits  règlements  effectués  par  le  président  da  Tri- 
bunal de  la  Singine,  ainsi  que  sa  décision  sur  le  déclina- 
toire. 

3""  Les  règlements  de  listes  de  frais  opérés  par  le  Juge  de 
Paix  de  Fribourg. 

4""  Tous  les  actes  de  poursuites  dirigés  par  le  Juge  de 
Paix  de  Schmitten  contre  Béguin,  au  nom  de  l'avocat  Uldry. 

Le  recourant  estime  que  le  prétendu  for  de  la  connexité 
à  Fribourg  ne  saurait  être  admis  en  présence  de  l'art.  59  de 
la  constitution  fédérale  et  que  la  renonciation  au  bénéfice  de 
cet  article,  contenue  dans  la  procuration  du  18  Juin  1881, 
est  conçue  dans  des  termes  trop  généraux  pour  pouvoir  être 
suivie  d'effet. 

Dans  sa  réponse,  l'avocat  Uldry  conclut  au  rejet  du  re- 
cours. Il  l'estime  tardif,  d'abord  en  ce  qui  concerne  tous  les 
procédés  qui  ont  eu  lieu  en  la  cause  avant  le  14  Juillet  1882, 
soit  plus  de  60  jours  avant  le  dépôt  de  cet  acte,  puis  en  ce 
qui  a  trait  aux  premières  poursuites  dirigées  contre  Béguin 
en  payement  du  billet  de  5000  fr.  souscrit  en  faveur  d'Uldry. 

Le  recours  est  en  outre  tardif,  parce  qu'un  lien  d'élroite 
connexité  existe  entre  toutes  les  listes  de  frais  en  question, 
et  qu'il  y  a  ainsi  lieu  d'admettre  que  le  juge  fribourgeois» 
compétent  pour  modérer  les  unes,  Tétait  aussi  en  ce  qui 
touche  les  autres. 

Au  fond,  les  autorités  judiciaires  fribourgeoises  étaient 
compétentes  pour  rendre  les  jugements  dont  est  recours,  vu 
la  connexité  de  toute  réclamation  d'honoraires  avec  le  procès 
principal,  et  notamment  en  présence  de  la  renonciation  de 
Béguin  au  bénéfice  de  l'art.  59  de  la  constitution  fédérale, 
renonciation  dont  la  validité  ne  peut  être  révoquée  en  doute. 

Dans  sa  réplique,  le  recourant  s'applique  à  combattre 
l'exception  de  tardiveté  formulée  en  réponse,  et  reprend 
d'ailleurs  ses  conclusions  primitives. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

V  Le  recours  ne  pourrait  être  considéré  comme  tardif 
qu'en  ce  qui  touche  celles  des  décisions  attaquées  qui  ont  été 
communiquées  au  recourant  plus  de  60  jours  avant  le  dépôt 
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de  son  dit  recours  (art.  59  de  la  loi  snr  Toi^aDisatioD  jadî- 
Claire.) 

L'allégation  de  la  réponse,  coDsistant  à  dire  qu'il  existe 
entre  les  diverses  réclamations  formulées  par  UIdry  une 
eonnexité  étroite,  devaul  entraîner  la  compétence  du  juge 
friboarge(Ms  TÎs-à^YÎs  de  toutes  ces  prétentions,  se  troare 
réfutée  par  les  procédés  de  Topposant  au  recours  lui-même. 
L'avocat  UIdry  a  en  effet  ouvert  une  action  séparée  pour 
chacune  des  listes  de  frais  en  litige  et  obtenu  un  jugement 
spécial  en  modération  pour  cbacune  d'eßes. 

Les  procédés  ci^après  sont  antérieurs  de  plus  de  60  jours 
an  dépôt  du  recours,  : 

a)  La  saisie  du  3  Mai  1882  relative  au  billet  de  8000  fr. 
souscrit  par  Béguin  en  faveur  d'Uldrjr.  Mais  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  propre  déclaration  de  ce  dernier,  cette  saisie  est  devenue 
sans  objet  par  le  fait  que,  dans  l'intervalle,  les  fermages  saisis 
avaient  été  perçus  par  le  débiteur  poursuivi. 

b)  Une  série  de  jugements  en  modération,  à  l'égard  des- 
quels la  compétence  des  tribunaux  fribourgeois  est  contestée. 

Sans  s'arrêter  à  la  question  de  savoir  si  une  communica- 
tion officielle  de  ces  jugements  a  été  faite  au  défendeur,  et  si 
celui-ci  a  été  mis  ainsi  en  mesure  de  recourir  dans  les  délais 
légaux,  le  fait  de  n'avoir  pas  recouru  contre  la  décision  d'un 
juge  incompétent,  à  teneur  de  Part.  S9  de  la  Constitution 
fédérale,  n'entraîne  nullement  une  reconnaissance  du  for  de 
ce  juge  ;  sa  compétence  peut  être  contestée  de  nouveau  lors 
de  la  procédure  d'exécution,  et  le  débat  être  porté,  comme 
eela  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  devant  le  Tribunal  fédéral. 

La  question  de  tardivelé  du  recours  est  dés  lors  intime- 
ment liée  à  celle  de  la  compétence  du  juge  fribourgeois  et 
ne  saurait  être  résolue  indépendamment  de  celle-ci. 

T  La  garantie  du  for  du  domicile  du  débiteur  ne  fait  pas 
partie  des  droits  inaliénables,  auxquels  un  citoyen  ne  saurait 
renoncer  sans  se  mettre  en  opposition  avec  un  principe 
d'ordre  public.  Il  faut  admettre  au  contraire  que  le  bénéfice 
de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale  ne  s'impose  point  à 
celui  qui  pourrait  l'invoquer  ;  il  est  loisible  à  chacun  d'y  re- 

vui  — 1882  iO 
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noDcer,  —  non  pas  d'une  manière  générale  et  indéterminée, 
—  mais  en  substituant  au  for  prévu  au  dit  article  une  autre 
juridiction  que  celle  garantie  par  cette  disposition  constitu- 
tionnelle. 

Or  il  résulte  des  circonstances  qui  ont  accompagné  la  créa- 
tion de  la  procuration  du  18  Juin  4882,  signée  par  Béguin 
la  veille  du  jour  où  il  a  quitté  le  canton  de  Fribonrg  pour 
s'établir  à  Berne,  qu'il  a  précisément  et  expressément  voulu 
conserver,  avec  son  mandataire  UIdry,  pour  ce  qui  touche 
leurs  rapports  juridiques,  le  for  de  son  ancien  domicile  fri- 
bourgeois,  renonçant  à  cet  effet  à  se  prévaloir  du  bénéfice  que 
le  fait  du  transfert  de  ce  domicile  à  Ber.ne  devait  lui  conférer 
aux  termes  de  Tart.  59  surappelé. 

Cette  renonciation,  incontestablement  licite  dans  ces  con- 
ditions, implique  la  reconnaissance  de  la  compétence  du 
juge  fribourgeois,  au  double  point  de  vue  des  jugements  en 
modération  rendus  entre  parties  et  des  actes  de  poursuite 
auxquels  l'exécution  de  ces  jugements  ont  donné  lieu  dans  le 
canton  de  Fribourg. 

3^  Dès  le  moment  où  la  compétence  des  tribunaux  fri- 
bourgeois doit  être  reconnue  du  chef  qui  précède,  le  Tribunal 
fédéral  n'a  point  à  examiner  si  elle  résulte  également,  ainsi 
que  le  prétend  l'opposant  au  recours,  de  la  connexité  exis- 
tant entre  une  réclamation  d'honoraires  et  le  procès  princi- 
pal ;  il  n'a  pas  non  plus  à  contrôler  l'application  des  lois 
cantonales  par  les  tribunaux  cantonaux,  ni,  en  particulier, 
à  résoudre  la  question  de  savoir  si  les  diverses  assignations 
sommant  le  recourant  de  comparaître  devant  ces  tribunaux 
ont  été  notifiées  conformément  aux  dispositions  des  dites 
lois. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 
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2.    Gerichtsstand  der  belegenen  Sache.  —  For  de  la  situation 

de  la  chose. 

92.   Urt^eil  Dom  8.   S)e}em6et  1882 
in  &aâtîn  SBeibel. 

Â.  2)er  StefurSbeKagte  gciebti^  SOSinterfelb,  £anbU)ict^  in 
9lIM{gen,  AantonS  Sßtxn,  ifl  @tgent^fimer  iti  ®tnxùi^Mtr 
„$of matte/'  mlditi  in  ber  éemeinbe  Uebecfloirf,  AantonS  Sret- 
bürg,  bid^t  an  bei  frel(uTgif(^-bemif(^en  (Scende  gelegen  iß.  %uf 
biefem  (Srunbflfide  entf))ringt  eine  JQueUe,  beten  SBaffer  ))om 
(SigentJ^fimer  im  3a^re  1880  in  einer  gebedten  @teinatte  in 
ben  an  fein  Sigent^nm  anflogenben,  auf  bemifd^em  ®e6iete  ge- 
legenen, offenen  SQBaffergraben  be8  Sffentlic^en  Sa^rïoege&  bon 
^eitenrieb  nac^  Ueberftotf  geleitet  niurbe.  S)er  Stefurrent,  ïfli' 
flauS  äBeibel^  n>eld^er  (Sigent^flmer  beS  in  ber  9{&^e  unb  iwn, 
koenigftenS  )um  grögern  ZlfM,  auf  freiburgifc^em  Gebiete  ge' 
legenen  ®utee  im  ,£d^Ii''  ift,  erfteOte  nun  im  2)e}ember  1880 
iBorrii^tungeU;  um  baS  fraglid^e  abjlie^enbe  äBaffer  feinem  ®runb:: 
{lüde,  }u  @)>eifung  feines  ^auebrunnenS,  jujuleiten.  SSom  3n^ 
flruftionSrid^ter  be8  SunbeSgetid^tee  ifl  burd^  Sugenfd^ein  unb 
!|)erf5nlid^e  93efragung  ber  Parteien  an  Ort  unb  @teQe  ükber 
iîage  unb  SBefd^affenl^eit  biefer  SSorrid^tungen,  n)or&ber  bie  ißar« 
teien  in  ben  Sled^tSfc^riften  n)iberf))red^enbe  Angaben  gemad^t 
l^atten,  SoIgenbeS  feflgefleOt  toorben  :  &u  ïluffaffung  bed  SBaf« 
fers  Inatte  9lif(au8  ffîeibel  etwa  4—5  ©diritte  ofllid^  üon  ber 
Sinmiìnbung  ber  Steinalte  in  ben  offenen  SBaffergraben  (©tragen« 
graben)  eine  ]^5I)eme  SSrunnflube  erfteflt;  bie  £age  biefer 
SBrunnflube  l^at  burd^  ben  ^ugenfd^ein  nici^t  me^r  gan)  genau 
feflgefleOt  tt^erben  fénnen,  ba  biefelbe  mittlertoeile  befeitigt 
ïoorben  ifi.  SliflauS  ffîeibel  bel^u^tet,  bag  fie  auSfd^Iieglic^  auf 
bemifd^em  @tragengebiet  erfteOt  toorben  fei,  n^S^renb  bagegen 
ber  SRelurSbeflagte  SBinterfelb  UìfanpM,  bag  fie  nod^  um  brei 
SoU  in  fein  anftogenbeS  ®runbf}fid  unb  alfo  in  freiburgifd^eS 
Territorium  l^ineingeragt  l^abe;  nad^  ben  !S)imenfionen  ber  frag« 
lid^en  Srunnftube  erfc^eint  erftere  Sdel^au^tung  ali  rid^iig  unb 
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ifl  fomit  anjune^men,  ba^  bie  ftagUc^e  Sonicl^hing  )ïDat  bld^t 
an  ber  ®rfn)e  beS  Sintetfelbf^n,  im  Jtanton  %tt\iuxi  gcte^ 
geneu  ®runbilfide8,  aber  immerhin  ni^t  auf  bemfelben  etfleOt 
n)UTbe.  Son  ber  Srunnflube  an  tpurbe  baS  SBaffer  wm  Ke« 
turrenten  jlrla  300  9h|  weitet  fert  auf  f>ttni\iitm  ®ebiete  ber« 
mittelfl  S)eu(^eln  bem  SBaffergsaBen  entlang  geleitet  unb  bon 
ba  etn>a  16—20  9u^  auf  freiburgifil^em  ®ebiete  bis  jum 
Srunnen  be<  Kefurrenten  gefftl^tt.  @elt  bem  9aft.  B  unten  )u 
eno&^nenben  Urtl^eite  beS  JtantonSgerid^teS  bon  Freiburg  im 
3a^re  1882  ^at  ftbrigenS  ber  WehtrSbeflagte  SBinterfeTb  baS 
ffiaffer  feiner  Sonette  ))ermittel|l  einer  Drainirleitung  an  einer 
unterhalb  ber  SBeibelfd^  8runnflu(e  gelegenen  @teVe  in 
ben  Straßengraben  einmfinben  laffen,  fo  ba|  baburcl^  bie  S3runn« 
flobe  nu^toS  tourbe  unb  ber  SieTunent  baS  SBaffer  xotìtn 
unten  burd^  eine  fleiue,  im  SBaffergraben  angebrachte,  ©tanbor« 
rici^tung  ben  2)eu<^eln  feiner  Srunnenteitung  zuleitete.  ®egen« 
wSrtig  bennfet  ffelurrent,  toelc^er  mittlerweile  anbereS  Quelt^ 
waffer  angefauft  ^af,  baS  fraglid^  9Baffer  ftberl^au^t  niil^t 
mel^r. 

B.  2)urc^  eine  loom  9tieben9ri(^teramte  ©c^mitten  erlaffene 
Sufforberung  mit  Sorlabung  tum  24.  X)e)ember  1880  forberte 
ber  KefurSbeflagte  äBiuterfelb  ben  Mefnrrenten  SBeibel  auf,  an» 
juerfennen,  baß  „er  an  ber  SSBafferqueDe  auf  ber  ^ofmatte  gar 
,,fein  Stecht  befi^e  unb  fomit  bie  S3er})f[{(!^tttng  anjuerfennen, 
f,bie  SQBafferableitungSarbeiten,  we^e  er  auf  bem  fragtid^en 
„&üd  £anb  errid^tet  l^abe,  wieber  ju  oernid^ten,  aOeS  mit 
„5toflenfo(ge/  3)a  eine  ^nSfB^nung  ni<!^t  )tt  @tanbe  fam, 
fo  ließ  ber  StefurSbeffagte  ben  Kefunenten  ourd^  £abung  tom 
12.  Januar  1880  ber  baS  Sejiriegeric^t  beS  @enfebe)irfeS 
in  Safere  t>orIaben  ju  Beurteilung  be8  Ked^tSbege^enS,  „9le^ 
,^fnmnt  fei  pi  berffiaen,  fein  (beS  SorlaberS)  SBafferred^t  auf 
„bie  jQueQe,  weld^  auf  feinem  @tfid(  £anb,  ^ofmatte  genannt, 
„entf)»ringt,  anjuertennen  unb  fomit  aud^  bte  SBer^flid^tung  an^ 
„{uerfennen,  bie  SBafferaMeitung,  we^e  3^  (ber  Kefurrent)  ju 
„feinem  Slad^tl^eile  auf  feinem  eigenen  Sanbe  enid^tet,  ju  ber« 
„ntd^ten,  mit  Aoflenfolge."  Sor  bem  SejivfSgerid^ie  in  Xafer9 
flette  ÂeturSbeflagter  wirflié^  baS  in  ber  £abung  be)eid^nett 
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ate(J^Mb€gel^ten;  Wehtttent  bage^en  iefltitt  bie  Jtom})eteiii  bec 
fteiiutgifii^en  ©etic^te  mit  bet  9e]^att))tttng,  ti  ^ûttble  ft(^  itm 
eine  ©tteitigleit  übet  ein,  )tim  gtd^eten  SD^eile  im  (gebiete  beS 
AantonS  Sßttn  gelegenes,  itnbeœeglic^eiS  @treitDbj|eft  unb  ti 
feien  mithin  nid^  bie  frelburgif<!^en,  fonbem  bie  bernifc^en  <9e^ 
richte  )ufl&nbig.  !S){efe  (Sintebe  toutbe  inbel  fotoo^t  ^om  8e« 
littSgerid^te  beS  @enfebe)ir(e8  als  4^4  Dom  ftantonSgetid^te 
beS  JtantonS  ^reibutg,  i^on  Ie|terem  bnrc^  (Sntfd^ibung  tom 
1.  gebruat  1882^  fo|lenfMig  abgeuMefen. 

C*  (Segen  bie  ßntfc^ibung  beS  ftantoaSgerici^teS  t^on  ^ei- 
bürg  toom  1*  Sebruac  1882  ergriff  mtnmel^r  SKiHanS  SQSeibel 
ben  flaûtSreci^ttlc^en  ftefnrS  an  i>ai  SBunbeSgericbt.  (Sr  ffll^rt  im 
aaSefentlii^en  auS  :  9laài  bnnbeSred^tlid^en  (9ntnbfi|en  gelte  fitt  . 
J^mmobilien  ba«  (Sefefe  unb  bie  (Serid^tSbarteit  beS  XerritoriumS; 
in  ïoeld^m  fie  gelegen  feien.  2>iefeS  $rin)i4)  ïoerbe  buril^  bie 
angefod^tene  (Sntfd^ibung  )»er(e|t.  2)eno  baS  €treitobieft  bHb^ 
im  torliegenben  9<üle  ber  tleiite  83a^,  tod(!ben  bie  auf  bem 
®runb{!{t(Ie  beS  XetutSbeflagten  etitf^mngene  iQueDe  bilbe,  nad^' 
bem  fie  baS  fragliii^e  (Srunbftild  t»er(affen  ^abe;  biefer  Sad^ 
aber  liege  )nm  gri^eren  %^ttt  auf  bemifd^em  ®ebiete  unb  zi 
fei  fomit  nac^  9rt.  22  Der  freiburgifci^en  SiDU)>ro)e§f>rbnttiig  ber 
bemifd^e  unb  nid^t  ber  freibutgif^  ttid^ter  )u{lAnbig.  Kehirrent 
ne^e  nftmlid^  gar  fein  Ked^t  auf  Die,  im  (Sigentl^um  bef 
XebrSbeKagten  entf!|>ringenbe;  QneDe  in  SCnf^^tuc^,  fonbern  «r 
beanf))rud^e  MdS  boS  jlebem  (Sigent|ftmer,  beffen  ®eblet  ber 
ftreitige  So^  burd^^iel^,  nadb  Srt  511  Ui  freibnrgifd^en  €i- 
biIgefe|eS  unb  9rt  182  beS  freiburgifd^en  élurgefe^eS  jufte^ 
^nbe  JRed^t,  baS  burd^fUe^enbe  aOBaffèr  lur  Semftfferung  nnb 
anbem  burd^  baS  (Sefet  geftatleten  Q'mitn  }tt  benu^n.  9iuâ^ 
bie  ttn  i^  erfteOten  Senid^tungeU;  beren  93efeitignng  8tetuc8« 
betlagter  t^erlange,  liegen  nid^  «uf  freiburgifd^m,  fonbem  auf 
bemif^em  ®ebiete;  eS  I&nne  aud^  Dabon  feine  Kebe  fein,  bai 
bie  ÔtteOe  inf^fem  ben  @tteitgegen{lanb  bilbe,  aI8  Stefurrent 
burd^  bie  \»en  il^m  angelegkn  Sorrid^tungen  ettoa  bnrd^  <Er« 
f{|ung  ein  Wed^t  an  berfelben  foDte  enverben  n)oIIen  unb  tin* 
nen.  (Sin  fold^er  Kec^tSerMrb  burd^  (Sr^ung  »ire  \a  nur 
bann  «Bglid|;  loenn  bie  t)om  Steturrenlen  angelegten  arbeiten 
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auf  bem  <9runb|lfi(Ie  beS  StefurSbetlagten  felbfl  Ifigen  ;  bteS  [ei 
aber  nid^t  ber  %aü.  S)emnad^  iottit  beantragt  :  @9  fei  ba9  Urtl^eit 
beò  ©enfebejirttgeric^tg  (Äanton8  Freiburg)  tjom  29. 9flot>ember 
1881;  mie  baSjentge  beS  Obergertd^teS  gtei(^en  JtantonS  t)om 
1.  Sebniar  1882  nici^tig  }u  erKaren^  %Hti  unter  ftoflenfolge 
gegen  totn  Sted^tenS. 

D.  3n  feiner  Sernel^mtaffung  auf  biefe  ©efd^merbe  bemerft 
ber  atefurSbeflagte  3f.  Sffiinterfelb  im  ffîefenttid^en  :  2)te  Statut 
einer  Jtlage  fei  nad^  bem  $etite  )u  beurt^eilen,  au8  tüeld^em 
{i(^  ber  @treitgegenfìanb  ergebe,  yiaé^  bem  im  i)orItegenben  %aUt 
gerefften  Jttagebege^ren  nun  fei  flar,  ba^  ber  @treitgegenflanb 
bie  auf  bem  (9runb{}fide  beS  8te(urSbef(agten  entf)>ringenbe 
jQueUe  fei  unb  e8  fei  fomlt  ber  frelburgifc^e  Slid^ter  jweifelto» 
Iom)>etent«  {RefurSbeflagter  fei  ju  ^nfleOung  ber  ftlage  genBt^igt 
gemefen;  benn,  menn  er  ben  Keïurrenten  in  ber  Einlage  feiner 
n^afferbaulid^en  Sorrid^tungen  fliOfd^n)eigenb  ^5tte  gemfil^ren 
laffen,  fo  Inatte  Äefurrent  iWeifello«  im  Saufe  ber  Qtìt  bel^auj)- 
M,  eS  fte^e  i^m  ein  Durc^  (Srfi|ung  ermorbeneS  Sledbt  an  ber 
QueQe  in  unb  ^itte  l^ierauf  gefifi^t,  menn  ).  99.  SteTurSbeflag' 
ter  etwa  bie  Quefle  toerSugert  unb  beren  Slblauf  \)er5nbert  ^atte, 
^iegegen  @inf))rud^  erl^oben.  2)ie  toom  9lefurrenten  erfleDten 
Sorrid^tungen  berühren  nftmlid^  aQerbingS  baS  (Sigent^um  beS 
8tefurSbef(agten,  iDenn  aud^  btoS  auf  ber  ®ren)e.  SQSenn  8le^ 
furrent  mirflidb;  mie  er  nun  in  feiner  9ftefur8f(!^rift  bel^au)>tet, 
fein  9le(^t  auf  Die  QueQe  b^be  beanf)>rud^en  moffen,  fo  ^tte 
er  {id^  ter  5tlage  einfadb  unterjie^n  foDen.  !DaS  Ked^t,  ba8  na* 
tfirlid^  abfliegenbe  ffîaffer  }U  benu^en  unb^  au^er^alb  beS  (Sigen- 
tl^umS  beS  SflefurSbeflagten,  bie  il^m  beliebigen  Anlagen  }U 
biefem  S^oedte  )u  erfleSen,  ^abe  StefurSbeflagter  bem  Slefurrenten 
nie  beftritten;  bieS  ergebe  ^äf  aufS  @t>ibente{le  auS  bem  Stta^t- 
begehren.  S)emnad^  merbe  auf  Hbmeifung  beS  9iefurfe8  unter 
ftoften-  unb  @ntfd^äbigung8foIge  angetragen. 

E.  3n  iHtplxt  unb  2)u^Iit  Italien  beibe  Parteien  unter  er- 
weiterter S3egrfinbung  an  i^ren  SuSffibrungen  unb  Slntrftgen 

feft. 
!S)a9  SnnbeSgerid^t  ^iel^t  in  @rn)&gung: 

1.  S)ie  t>om  WelurSbenagten  gegen  ben  Kefurrenten  ^ox  ben 


IV.  Gerichtsstand  der  belegenen  Sache.  N«  92.  715 

fteibtttgif(!^en  Oküä^ttn  angefteSte  Jttage  qualifltict  fid^  itoeifel- 
Id8  als  eine  blngli^e  unb  lioax  als  eine  9legatorienHage;  burd^ 
biefette  maä^t  ber  ftl&get  gegenüber  bem  SRefunenten  bie  9rei- 
^it  feines  ISigent^nmS  an  bem  ®runbflfiile  „^ofmatte''  ref)>. 
an  ber  in  biefem  ®runb{lflde  entf^^ringenben  unb  einen  )93e«' 
flanbt^eil  beS(eÌ6en  bilbenben  QueOe,  loon  einer  binglicl^en,  fein 
SerfiïgungSred^t  über  bieQueOe  befd^rftntenben,  SBelaflnng  gel- 
tenb.  S)ieS  ergibt  jld^  nnin>eibeutig  auS  bem  3n^a(te  beS  ftfage* 
bege^renS,  iotlä^ii  ia  lebiglid^  bal^in  gerichtet  i^,  ba^  ber  f&t^ 
flagte  ))er))f[ic^tet  fei,  baS  SBerffigungSrec^t  beS  Jtl&gerS  über  bie 
QueOe  an}uerlennen  unb  bie  auf  bem  £anbe  beS  5tISgerS  er« 
rid^teten  unb  ba^er  in  baS  (Sigentl^umSred^t  beSfelben  eingreifen- 
ben  SBafferleitungSantagen  )u  befeitigen. 

2.  S)emna(!^  fann  feinem  ^loeifel  unterliegen,  ba^  in  concreto, 
ba  ia  Das  (Srunbftitd;  beffen  grei^it  wn  einer  @erbitut  ben 
iSegenßanb  beS  ftlagebege^renS  bilbet,  im  Jtanton  Freiburg 
liegt;  ber  ®eri(^tSflanb  ber  gelegenen  Éad^e  in  biefem  ftanton 
begriinbet  ift.  2)ie  angefochtene  (Sntfc^eibung,  burcb  »eld^e  bie 
Jtom]^eten)e{nrebe  beS  SReturrenten  abgemiefen  »irb,  berfldgt 
atfo  unter  feinen  Umfl&nben  gegen  ben  t>om  Steturrenten  an» 
gerufenen  ®runbfa|;  ba|  Immobilien  unter  ber  ®efeftgebung 
unb  ®eric!^tSbarfeit  beSjienigen  JtantonS  {le^n,  in  wetd^em  fle 
gelegen  finb,  unb  eS  brandet  ba^r  nidbt  tt>eiter  unterfud^t  )u 
tverben,  in  voeld^em  @inne  unb  in  weidber  9luSbe^nung  biefer 
Orunbfaft  einen  IBeftanbt^it  beS  gettenben  SunbeSred^teS  bilbet 

3.  2)a§  n&mtid^  ettoa  bie  freiburgifd^en  ®erid^te  audb  fiber 
bie  Stu^ungSredbte  beS  9iefurrenten  an  bem  burdb  bie  QueOe 
beS  Al&gerS  gef))iefenen  ffîafferlaufe,  fott>eit  biefer  fld^  auf  ber- 
nifdbem  ®ebiete  beflnbet  (bie  ideredbtigung  t>on  i^m  auf  ber- 
nifc^em  ®ebiete  angebrad^ter  aOSafferleitungSanlagen  u.  bgl);  )tt 
entfd^eiben  befugt  feien,  ift  )^om  jtlfiger  unb  KefurSbeflagten 
felbft,  nadb  3nf^att  feiner  jtlagebegebreu;  gor  nid^t  geltenb  ge^ 
mad^t  unb  bemnad^  audb  burdb  bie  angefod^tene  (Sntfd^eibung  nid^t 
auSgefi^roi^en  worben*  S>er  t>om  Keturrenten  ^erborgel^obene  Um* 
ftanb  aber,  ba|  bie  fireitigen  SBafferleitungSanlagen  baS  (Sigen- 
tl^m  beS  JtIftgerS  gar  niij^t  berühren,  fonbern  auSfd^Iie|Iid^  auf 
bemifd^  Senitorium  gelegen  feien,  lonnte  tt)o^(,  in  eint&^ 
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Ii(|ct  Sert^etMgitnfl  gegeit  bie  Stiagit,  nametiflid^  xMmtlk^ 
bel  ftoflen^unfteS,  geltenb  gemad^  n>erben,  bagegeit  beredj^gie 
berfelbe  ben  ftl&gcr  ni<^  )ur  Sefheitimg  bet  Jtomyetett)  ber 
ftei(urgif<j^en  (Setiàftt,  SMmel^c  {inb  lej^tete  )itc  @ntf(!^ibunj| 
Hbît  bie  Alagebegel^reit  in  betienigen  ^{fung,  tt)ie  biefe  ge« 
fleOt  finb  «Mb  einjig  ben  (Skgenflcmb  beS  ttd^tetlid^  Uftl^ri» 
iilben  ttnnen,  offenbar  tempêtent 

3)emnad^  ^at  bû8  a3unbeSgeri(^t 
etfannt: 

S)er  Welute  n)itb  aI8  unbegrfinbet  abgen^iefen. 


s.  Gerichtssitsnd  fur  Manifestationsbegehren. 
Du  for  en  matière  de  demande  de  déclaration  eerroentale» 

93.  Utt^eil  toom  30.  Dejernbet  1882 
in  ©acÇcn  ©erli. 

A.  9m  S.  3«ni  1881  Derl^gte  baS  SdtiixHçfitiifl  Sven^ 
garten,  itantonS  VargaU;  flbet  dafob  Serli  t»on  Ottenba^^ 
ItantonS  SMi^,  ioeI(!^r  bamalS  in  ®6eiiton;  iBe^irN  Sòttm 
garten;  aie  SBirtl^  ntebergelaffen  ïûax,  ben  5ton(nr9.  3m  Sngnfl 
gleiii^en  3abte«  flebelte  3afob  ®erU  mit  feiner  9antitte  nad^ 
SlnB^rfl^I;  Aantcnt  âûrid^,  über;  tùo  er  ntdi  gegenioSrtig  xooìfat 
Sn  einer  Eingabe  »em  2.  9[ngnfl  1682  fieften  bie,  in  be« 
®elt8tage  be«  %  »erli  al«  ®I5ubi«er  beteiligten  Qkbtibn 
l^mnbel  in  fltfll^Ien,  Raufen  mtb  6itterborf,  5tanton8  2:^rgav^ 
leim  IBe)irt8geridM«  4)rem$art«n  baS  9egel^ren,  eS  feien  Sabft 
Seeti  unb  beffen  (S^efrau  Slifabet^  geb.  ^fmonn  alS  Staut« 
feflatientbellagte  fca}u  anjnl^alten,  aOeS  aniugeben,  im«  il^em 
Aber  He  Serm9gen«ber^ltniffe  be«  OeltStager«  Sateb  Seril 
Befannt  fei  nnb  fie  l^aben  bi^e  i^re  «[ngaben  |n  bef^J^mÏMi; 
ein  «teid^«  Oege^n  n^ir  mtd^  feiten«  anberer  <SI&nUger  go* 
fkOt  »erben,  bie  inbe^  feitl^  »en  bemfelbe«  inrficfgetreten  fbib. 
iBei  ber  fiber  biefe«  SRanl^atien«bege^ven  geyfiegeiieii  Ser« 
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l^ttbktig  i»o¥  bem  S3e}irt8get{c^  SStremflatten  twm  2.  @et)teBi- 
Ux  1862  be{lritten  3ato6  SSetlt  unb  beffea  ^efrau  iintet  Se« 
tirfung  auf  9bd.  59  %bfa|  1  ber  SBunbe^Deifiiffitns  unb  bie 
(ttnbeegend^tlic^e  (Sntfd^eibitng  in  ©o^m  @4mib  unb  £)egget 
(Xmtlid^e  @tmmtunfi  V,  @.  Iö6)  bie  ftom^tot}  beS  fb^itti^ 
gerid^teS  Sremgatten.  S)aS  SejirfSgetid^t  )nki  inbeg  biefe  ein« 
»enbung  burd^  (Sntfd^ibimg  Dom  30.  @e))teotBer  1882  îo^tm^ 
fâOig  aïs  unlbegifinbet  ai,  im  S3ef€titli4en  mit  bet  Segiftnbung: 
S)aS  äSanifeflationSiegel^ren  fSnne  nuxl^I  nixi^t  alS  dne  )>etf0]i- 
Hd^e  atnf^racie  im  @lnne  beS  %¥t.  59  91((q|  1  bet  Sutibeg« 
)»etfaffuiig,  auf  bot  fU^  ikfoigenS  ber  ©elfêtagec  3aIob  SSerU, 
tteil  nid^t  anfxec^pe^enb,  felnenfaQS  berufen  ìònntt,  betrachtet 
werben,  ffî&te  bieS  fibrtgeitS  auc^  ber  9a0,  f^  tonnte  bDd^  bie 
ft0nq)eten2eintt)enbung  ber  StanifeftationSbenagtentiid^  aU  be« 
grfinbtt  etai^tet  torrbeii,  benn  iwc  geit  ber  ®eitetag8etlenittaii| 
unb  ber  3nt>enturaufna^me  ^aben  bie  iSeHagten  nod^  im  Statte 
ton  Slatgau  getDo^t.  Wtit  ber  9eltetag&erfenntnig  aber  fei  aud^ 
boS  forum  i|^infld^tUc|  ber  9ilanifrftation8))fÌidftt  ber  (Salente 
SBerti  begrunbet  toorben  ;  bemt  eS  fei  jiebem  (SIÀubiget  baS  Wed^t 
ertoac^fen,  unmittel&ar  iMif  ber  ^Stnibenttitaufna^me  bei  ber 
ftonhtr^bePrbe  baS  SRani^tionSbegel^fen  )u  fteOen.  2>er 
f)>&tere  SBegiug  ber  SSeRagten  ait9  bem  Stamttn  t>ecm5ge  l^ieian 
nid^tS  me^r  }u  Anbecn.  Die  bunbeSgerid^tlid^e  Sntfc^eibitng  in 
@ad^en  ©d^mib  unb  Oegger  fle^e  bem  nid^t  entgegen,  benn  bie- 
felSe  be)iel^e  fid^  auf  einen  Sali,  \oq  bie  Stanifeßation  unb  im 
SoOe  bet  Scriveigenmg  (Srfa^  be6  bet  <Se{tttagSmaffe  wxvBà^ 
^Uenen  SermogenS  im  betrage  toon  25,000  %x.  t)on  ^tfoncn 
»edangt  kODrben  fei,  bie  fd^«n  |nr  Seit  be§  (BeltStag^erfennt' 
niffeS  mift  im  Aanton  ^argan,  fonbetn  in  einem  anbern 
9Mft^h\tit  ^emoffnt  ì)aUn,  in  iDeU^em  %aÌU  bann  aOerbingt 
inm  einer  t>erfJM[id^  4lnf)>»i(^e  gegen  bie  Setreffenben  ^abe 
9eft>tod|en  n^erben  Cinnen« 

B.  (Segen  biefe  igntfc^eibung  ergriffe«  dalob  SBerti  unb  beffe« 
SHrau  ben  9iefatr9  an  baS  iOunbedgerid^t;  in  i^r  8befnr8< 
fd^ift  beantragen  ^  :  38  fei  boS  bejicKgerid^id^  Uttl^tl  auf« 
}ti]^ben  unb  bk  JtomtMtenjeintebe  ali  begrunbet  jn  crtUtoen, 
mttn  jtoftenfolge,  inbem  ^  ouSf&^n;  ba|  bie  flbttbel^nnng  bet 
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aRanifeftation8))fli(l^t  be)iel^ung6u)eife  bed  biefelbe  normirenbeit 
Slrt.  48  ber  aargauifd^en  ©eltStagSorbttung  auf  Sintoo^ner  eines 
anbern  AantonS  in  beffen  3uti8bittion  unb  ^ol^eitereci^te  ein« 
greife  nnb  ba^r  bunbeSrec^t(i(^  un}uIA|ig  fei;  baS  aRanifefta- 
tiondbege^ren,  totlâtt^  al6  $arteifa(^e  be8  bie  SRanifeflation 
berlangenben  (Sl&u&igerd  erfc^eine,  fei  anâf  erft  mit  feinet 
9Rittl^ei(un9  an  bie  SBeflagten  rechtshängig  getoorben. 

C.  dn  i^rer  Serne^mlajfung  auf  biefe  Sefd^werbe  tragen  bie 
StefurSbetlagten  ©ebrüber  ^umbel  auf  ^bweifung  berfelben 
unter  ftoftenfolge  an,  inbem  {le  bemerten,  ba^  ber  SIefurS  fd^on 
be^^alb  abgetoiefen  »etben  foOte,  n^eil  ber  fantonale  3n{tan}en« 
2Ug  nic^t  burd^Iaufen  fei,  unb  im  Uebrigen  ber  igaufptfad^e  nod^ 
bie  in  ber  bejirfSgerid^tlic^en  @ntfc^eibung  auSgeffi^rten  ®rflnbe 
kpeiter  entmideln  unb  bar}ut^un  fud^en,  ba^  baS  angefoci^tene 
Urtl^eil  »eber  gegen  ein  ^unbeSgefe^  nod^  gegen  eine  Serfaf« 
fungSbeflimmung  ))erf)o^e. 

D.  S)a6  SSejirfSgeric^t  8)remgarten,  »eld^em  jur  Serne^m« 
laffung  ebenfaQS  ®elegen^it  gegeben  iDUrbe,  t>em)ei6t  auf  bie 
feiner  (Sntfd^eibung  t)orangef(^idtten  ®rfinbe. 

2)aS  93unbeSgerid^t  )ie]^t  in  @rn)&gung: 

1.  Die  ISin»enbung  ber  JReturSbetlagten,  ba^  ber  SteturB 
fd^on  be^^tb  ab)un)eifen  fei,  n>eil  ber  fantonale  3nflân|en}ttg 
nid^t  erfc^£))ft  fei,  ifl  nad^  fefifle^enber  bunbeSred^tlic^r  $rasi§ 
unbegrfinbet 

2.  älrt.  48  ber  aargauifd^en  ®eIt8tagSorbnung,  auf  meldten  bie 
angefod^tene  (Sntfc^eibung  begrûnbet  n>irb,  fd^reibt  Dor,  ber 
®elt8tager,  feine  SlngebSrigen  unb  n^er  fonfl  mut]^ma|Iid^  ton 
ben  SermBgenSber^&ttniffen  Jtenntnig  l^abe,  feien  fd^ulbig,  ba8 
SermBgen  beS  ®elt8tager8  anjugeben  unb  auf  Serlangen  il^re 
Angaben  eiblid^  vi  befraftigen.  (Sin,  gefififet  auf  biefe  ®efe|e8^ 
beflimmung  toon  einem  ®ISubiger  gefledteS,  9Ranifeflation8be* 
gel^ren  erfc^eint,  kvenn  aucb  ba8felbe  nad^  ber  aargauifd^en 
®efe|gebung  in  Sform  einer  Jtlage  anzubringen  ifl  unb  barflbet 
in  einem  befonbern  Serfa^ren  i^er^anbelt  totrb,  nid^t  aI8  eine 
^rfonlid^e  %nf;prad^e  im  @inne  be8  %rt.  69  Hbfal  1  bet 
SunbeStoerfaffung;  benn  e8  tpirb  ja  bobucd^  nld^t  ein  felbfUn«" 
biger  )>ribatre(^tnd^er  %nf})ru(^  gegen  ben  fogenannten  äSani* 
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feftattüitei^eflagten  geltenb  gemat^t  ;  eS  <)uatifi)itt  ^éi  baS  SRani- 
feflation^bege^ien  ^itXmtf)x,  ä^nlic^  »ie  baS  SBegel^ren  um 
<Stnn>eTna]^me  eined  Saugen,  aI8  ein  Eintrag,  ba^  ber  9li<i^ter, 
ftaft  Der  t^m  fibettragenen  (Secid^tSgetoatt,  einen  2)titten  )ur; 
etoentneU  etblld^  )u  beßattgenben,  ^udfunftSertl^eilung  über  ge* 
toiffe  SSet^&Itniffe,  loon  benen  er  mutl^ma^Iid^  jtenntnig  l^at, 
t)er'^atte.  Wtxt  anbern  SBorten  :  baS  äRanifeflationStoerfa^ren 
<)ualifl}irt  fi(^  aX%  ein  auf  ber  ®erid^tdgen>att  beru^enbeS  S^angS«: 
t>erfa^ren,  burd^  n)et<i^e8  nic^t  eine  ))rit)atred^tlid^e;  fonbem  eine 
Bffentlic^=re(^tlid&e,  im  Sntereffe  ber  ^tâ^të^^tit  flatuirte,  8er- 
^fii(^tung  )ur  %u8funft8ert]^eilung  reali jirt  n)irb,  »eld^e,  tt)ie 
iemerft,  ber  Seugni^fiic^t  S^nlic^,  inbeffen  barin  ton  berfelben 
toefentlid^  )>er[(!bieben  i%  ba|  fie  nid^t,  be^iel^ungSkoeife  ni(!^t 
bIo8  unbetl^eiligte  S>ritte,  fonbern  in  erfter  £1nie  gerabe  bie  an 
ben  Betreffenben  9le<!^t8i»er]^Itni{fen  )un&(^fi  bet^eiligten  $er« 
fönen  trifft. 

3.  ipanbelt  e8  ^é)  aber  bei  bem  SRanifeflationSbegel^ren  um  ein 
auf  ber  ®erid^t8gewalt  berubenbe»  3»ang8t)erfa^ren  ju  Keati-: 
ilrung  einer  JpuBlijiftifc^en  85er»)f[i(3^tung,  fo  ifl,  wie  ba8  »un- 
beSgerid^t  bereits  in  feiner  Sntfd^eibung  in  @ad^en  @d&mib  unb 
£)egger  («mtlic^e  ©dmmlung  V,  @.  166  u.  ff.,  ©rwäguug  3) 
auSgeffibrt  ^at,  flar,  ba^  ba8felbe  nur  auf  biejenigen  fßerfonen 
auSgebe^nt  »werben  lann,  todâjt  ber  ®eri(^tSgewaIt  be8  betref- 
fenben itantone  n>ir!(l(^  untertoorfen  flnb  unb  ba|  eine  ftuS^ 
be^nung  beSfetben  auf  (Sinttobner  eine»  anbern  ÄantonS  einen 
bunbeSred^tlic!^  unjuWftigen  ©ingriff  in  bie  ©o^eitSredbte  be8- 
felben  enthält,  »etci^en  bie  »etreffenben,  ba  pe  für  il^re  $erfon 
in  ber  l^ier  fraglid^n  9li<^tung  !ebigli<^  ber  ®eri(^t8gett)alt 
4^re8  9lieberïaffung8fant0tt8  unterftel^en,  nic^t  ju  bulben  brauchen. 
£)b  ber  SRanifeftationSbeflagte  )ur  Seit  ber  SBegrfinbung  be8 
baS  äRanifeftationSbege^ren  )>eranlagenben  8ie(i^tS))erb&Itni{fe8, 
»ie  in  casu  ber  Äonfur8er5ffnung;  in  bem  Äanton,  beffen  Ä^« 
ter  bie  SÄanifeflatlon  anorbnet,  »olente,  erfti^eint  babei  aI8  un* 
trl^ebli^  benn  ffir  bie  ^jubïijifïifd^e  »er^jftid^tung,  fl(!^  biefem 
»erfahren  ju  unterwerfen,  Bejie^ngSweife  bie  geferberte  Ilu8- 
tunft  SU  ertl^iten  unb  et)entuell  )u  bef(!bn>oren,  flnb  auSfd^Ue^Iid^ 
baS  Ked^t  unb  bie  ®eri<!^t8barleit  beSjenigen  Jtanton8  maggebenb, 
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beffcn  ®eric^tS0e)DaU  bet  ${li<i^tige  )ttt  Seit  bet  flMtbauitf  ber 
SVanifeßation  utttew^fen  ifl. 

!Demnad^  l^at  ba9  SunbeSgerid^t 
eTfannt: 

3)ct  ÎRcfurô  wirb  aI8  bcgrunbct  erftSrt  unb  rt  »irb  mttl^lTi 
bie  angefochtene  @ntf(!^e{bung  beS  SejirTegeric^teS  JBremgarteit 
aufgel^oben. 


V.    Vollziehung  kantonaler  Uriheile. 
Eacéoutlon  de  jugements  cantonaux« 

94.  Urt^eil  bDtn  17.  9l0t)emBet   1882  in  Sad^en 
beS  SfiSluS  beS  ftantond  tlatgait. 

A.  Dr.  3.  ^tt^tniÜliH,  totidftt  feit  mehrere»  ^al^ten  «n  ber 
93e)i€fef(^ule  in  Sur^a^  tU  £e]^rer  ongefleDt  »ar,  I»er(ie6  am 
25./26.  3uU  1881  feine  6i«^erige  äBo^nung  bei  3.  ^eut^iriCD« 
SBelti  in  S^^i^  '^^^  ^^^6  \tintn  ^auSratl^  naâ^  Oberftrag  M 
fifiric^  Aberffi^ren,  tüol^in  feine  gamilie  fofort  überflebelte  ;  et 
erl^ob  au(^  am  15.  %ngnft  gletd^en  3al^re8  feine  SluStveiSfc^rifteH 
in  âuriad^  unb  be|>Dnirte  biefelben  in  ber  ^olge  in  »Oberfbcag. 
dagegen  teilte  er  ^t^erfdnlici^;  nad^bem  er  fid^  M8  |um  16.  Sugi^i 
bei  feiner  gamilie  in  JDbecßrag  anfgel^aUen  Inatte,  naà^  ^xy^ 
jurfid  unb  befUibete  bort;  t9o  er  bei  bem  ®erid^t8!affier  3« 
ißfifeli  ftofl  unb  £i)gi8  l^tte,  aod^  tDo^renb  beft  {»eUen  @(^t# 
ifuartaK  t>om  15.  SluguP  bie  3.  Dttober  1881  bie  ©teOung 
als  £e^ver  an  ber  f&nittiyifiik,  xm  er(l  nad^l^r  in  feinen  neuen 
föirluiigStreiS  als  $rii>atbo)ent  iu  gMäi  ein)tttreten. 

B.  abn  11.  «uguß  1«81  ^ttt  a  £eut^oIb^aßati  in  s»m^ 
)Mr  bem  S^iebenSritl^teramte  âi>f)<^  ^^^  ^^rberung  an  Dr.  3* 
«Axe^enb&^l  tDegen  SSefd^bigung  ber  Mn  Ie|term  bis  25«  3uli 
iauegel^abten  SRiet^o^nung  aul^ftngig  gemad^;  ba  SSeHigtet 
mber  am  11.  Sugnp  uo^  an  einem  \)fàtîxn  auf  20.  gleid^ 
DtonatS  anberaumten  Xetmine  ï>or  bem  StiebenStid^er  in  8^^ 
^  erfd^ieu;  fo  imirbe  bie  6ad^  an  baS  iOe|itfSgeridl^  âut)a4 
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getoiefen.  3.  Seutl^oIb^aBeltt  liei  Bei  biefet  ®et{(l^|te8e  n\p. 
tot  {jurent  ^tS^lbium  am  15.  @e^tem6et  eine  ftlage  gegen 
Dr.  JttetfenBfi^l  loeruttunben,  in  tt>elc^er  et  kanttagte:  SSetlag- 
tet  fei  f(^u(big,  bem  Alftget  74  9t.  50  CtS.  fammt  ^inS  }U 
4  "/o  felt  28.  afttlf  1880,  e^entneH  frit  Setntfttnbung  bet  Äloge 
ju  BcjaBïen.  ®eflcnfiBet  biefer  Älage  erl^B  Dr.  3.  Jtre)}enBü^ 
îimdd^ft  —  am  23.  ©e^femBct  —  bic  (Stnnrenbnng  bet  9ä- 
fom^eten)  be^  ©txtä^M,  mit  bet  Sel^auf^tung;  et  l^aBe  fein  Xû- 
m1)il  frit  25.  3ult  1881  nid^t  mtfyt  in  âutjad^,  fi>nbetit  in 
£)Betf}tag  Bei  Sûtic^.  S)a8  SSejittegeric^t  Sm^^  ^i^^  inbefi 
biefe  @intebe  btitd^  Utt^etl  lûom  28.  @e))temBet  1881  aB  unb 
bit  gegen  biefe  Sntfc^ibung  loon  Dr.  3.  Jtte^^enBfil^I  ringelegte 
9Iid^gtrit9Befd^etbe  »utbe  )oom  OBetgetic^  beS  JtantonS  ^latgan 
am  17.  9{in>emBet  1881  )>etn)etFen.  du  bem  l^etauf  jut  9tt' 
l^bltmg  in  bet  igau)rtfa<!^e  anBermmten  Xetmine  etfd^ien  bei 
S9efTagte  Dr.  Rttt)tnHìfÌ  nid^t  nnb  e9  f^ta^  ba^et  but<!^  Aon« 
tumaiialnttl^eil  loem  1.  9Rat)  1882  baft  SBejitfêgetici^t  a^tjac^ 
bem  JtISget  feine  Stet^teBegel^ren  ju. 

C.  3?ic  a3eîTtf8geïid^t«fanitci  â^xiaà^  ^^cxì>ntt  nun  bon  Dr. 
Jhet^enBfiM  ^^  OBetflta^  bie  in  bem  gegen  i^n  butd^gefftl^tten 
Setfa^ten  etiaufenen  ©etid^tefopen  mit  68  %x.  15  (St8.  neBfl 
Slnfen  ju  5  Vo  frit  1.  SÄdtj  1882  ein  unb  t>cttangte  fût  biefe 
^otbetung  fott)ie  ffit  bie  SBetteiBungS-  unb  Stec^tSSffnungSfeflen 
unb  ffit  5  ^.  (Sntfd^äDigung  ffit  UmttieBe  SHetl^HBffnung.  3>nt(^ 
itoritinflanilid^e  Sntfc^eibnng  bet  SftefutSfammet  beS  £)Betge- 
tfd&te^  be9  Aantonô  âfitid^  t^m  25.  «uguft  1882  wutbe  in^ 
be^,  in  StBSnbetung  bet  etftinpanilid^  Setffigung  beS  SBe^itfS- 
geti(!^})t5fibtum8  &Mâf  ^tm  6.  3uïi  1882,  ba8  SHeiUftWff. 
nnngSBege^ten  aBgen^tefen,  iotit  bat  tttt^il  be8  SejittSgerid^teS 
âut}a^  ))om  1.  aR&t)  1882,  auf  n)e^e9  fic!^  bie  Sotbetnng 
gtftnbe,  n\â)t  aK  ted^eftSftig  Bettac^tet  n^etben  fönne;  bat  S3e' 
jitttgetid^t  Sutiad^  fei  n&mlid^  ju  beffen  SlutfSffnng  nac!^  9tt. 
59  %Bf.  1  bet  SBunbeti^etfaffmtg  nid^  (om))etent  gen)efen,  ba 
Dr.  Ätet^enBSl^t  jut  ârit  bet  einïeitmtg  be8  îptoieffet,  am 
11.  Sluguft  1881,  fein  3)Dmi){(  BeteltS  tomi  ätitjad^  nad^f  JDBet^ 
jha^  toetlegt  ge^aBt  unb  m  f^tet  in  Surjod^  nut  n^äf  bor« 
ftBetge^enb  anfgel^aften  ^aBe. 
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D.  (Segen  biefe  Stitfi^etbimg  ergriff  bie  8e)irf8gerid^t8tan)Iei 
ämiaai  ben  KehtrS  an  baS  SunbeSgerid^t  3n  i^rei  Xelurd^ 
fd^rift  ffil^rt  fie  au8  : 

a.  Der  Welur9(enagte  ^be  bie  Stom^ttni  beS  Se^irlSge« 
riii^S  âur^oil^  baburc^  {HIIf(^tt)eigenb  anerfannt;  ba^  er  gegen 
bie;  feine  Jtom))eten)einrebe  )»ern)erfenbe;  (Sntfc^eibung  beS  aar- 
ganifd^en  £)bergert(^te6  ni(!^t  binnen  ber  fetj^jigt&gigen  KefurS' 
frijl  beS  9rt.  59  beS  SnnbeSgefefted  über  £)rganifation  ber 
Ì6unbe8red(^t8^f[ege  ben  KeturS  an  baS  Sunbedgerid^t  ergriffen 
l^be. 

b.  KefnrSbeflagter  l^abe  )nr  âeit  ber  lln^ngigmad^nng  beS 
Me(^»flreiteS  nnb  bis  SDttober  1881  fein  !Z>omi}i(  in  âur^od^ 
gel^abt  unb  ^be  teineSwegS;  n)ie  bie  StefnrStammer  be9  Ober^ 
gerid^teft  beS  ftantond  â^ûât  annehme,  feinen  äBol^nflt  in  Sur- 
}ad^  fd^on  ($nbe  3uli  aufgegeben.  2)ie8  ergebe  fl(^  aui  bem 
in  g  35  beS  aargauifd^en  burgerlicben  (Sefe^bud^eS,  übrigens 
in  ttebereinflimmung  mit  aOgenteinen  Wed^Sbegriffen,  aufgefleOten 
Segriffe  beS  SBo^nflgeS  nnb  beffen  Snmenbung  auf  bie  atten* 
md^igen  S^^tfad^en.  S)aS  SBe}{rISgeri(^t  âur^ad^  fei  ba^r  )U 
SuSfAQung  feines  Urt^eilS  pota  1.  %Ràxi  1882  fom)>etent  ge^ 
toefen  unb  eS  mfiffe  biefeS  Urtl^eil  aucb  gem&|  9rL  61  ber 
Snnbe8t>erfaffttng  im  ganzen  (Sebiete  ber  (Sibgenoffenfd^aft  i>oII- 
ftredtt  toerben. 

c.  (Snblidft  tüäre  ber  KelurSbellagte  o^ne  SÜiidlfid^t  auf  baS 
be)irfSgeri<!btUd^e  Urt^eil  unb  o^ne  SUfidflc^t  auf  Die  Stomptttn^ 
beS  ®eri(^te8  nadl^  ber  aargauifd^en  (Sefe|gebung  i9er))f[tc^tet  ge^ 
loefen,  bie  burd^  feine  ^anblungen  entjletKnben  ®erid^tStoften 
einfltt)eHen  toor)ufd^ie^en,  fo  bag  fd^on  aus  biefem  ®runbe  ffir 
bie  Aoftenforberung  ber  ®erid|>tstanilei  Xed^tSdffnung  ^tte  ge- 
ißifftt  »erben  foQen. 

(SS  n)erbe  bemgemA^  auf  Suf^ebung  beS  @ntf(!^eibe8  ber  9tt^ 
furglammer  beS  DbergeridbteS  beS  JtantonS  QMi^  t)om  25.  VLw 
gufi  1882  unter  ftofienfolge  angetragen. 

E.  3n  feiner  Semel^mlaffung  auf  bief  e  Sefd^koerbe  trSgt  ber 
WehtrSbeKagte  Dr.  3.  Aret^enbfl^I  auf  %bti>eifung  beS  Keturfe» 
unter  Aoftenfolge  an,  inbem  er  namentlich  auSfi^rt,  ba|  er 
feinen  SBo]^n|it  fd^on  am  25.  3uli  nad^  £)berfhra|  berlegt^ 
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bott  auii^  f(i^on  am  14.  Itugufl  feine  KitSwetSfd^tiften  eingelegt 
l^Be  unb  nac^^t  nur  nod^  )>orfi6eYge]^enb,  }ttt  Srf&Quttg  ber 
SJßflid^ten  anS  bem  i>ott  i^m  Urtiti  get&nbeten  %nfîeattne8t>e(' 
]^&(tntffe  an  bet  bortigen  ©d^nle,  na^  durtac^  jutûdgefel^rt  fel  ; 
eS  feien  i^m  benn  au^  bie  friebenSrid^tetlit^n  JSabungen  nad^ 
Cberflra^  )ttgefanbt  »otben. 

2)a8  9unbe8geii(^t  )ie]^t  in  ërtoâgung: 

1 .  (S8  i{}  nid^t  beflritten,  ba|  bie  Sorberung  beS  SHehirtenten 
fid^  al9  dubifatöforberung  citoilred^tlid^et  Statut  qualifl)irt.  2)ie 
(Sntfc^eitung  fifter  He  iBefd^werbe  (Sngt  ballet  auSfd^Iiegtid^  ba- 
lcon ab,  oh  ba8  Urt^eil  bed  aSetirfegerid^teS  âutjad^;  auf  n)etd^e8 
biefetbe  fl'd^  grfinbet,  ^cm  fom))etenten  Stid^ter  au8gef&fft  lourbe, 
iinb  ballet  gemS^  ^rt  61  ber  SunbeSt^erfaffung  afö  red^tS' 
IriftigeS  (S:it>iluYt^eil  im  gonien  ®e6iete  ber  ISibgenoffenfi^aft 
^oU\txtdt  toerben  mu|.  JBenn  nftmlidl)  )>om  atetnrrenten  au8^ 
geffll^rt  »irb;  ba^,  aud^  rotm  ba9  Urt^eil  beS  ^iMiQtxié^M 
âur^ad^  nid^t  anSgef&Qt  toorben  ïo&re  ober  ba6  ®eti(^t  nii^t 
fom))etent  xoixt,  bennod^  ffir  bie  fraglid^e  Aoftenforberung  bie 
8ted^te9ffnitng  ^&ite  (emifligt  n>erben  muffen,  ba  Kefucdbetlagter 
unter  aUtn  Umpftnben  foflent)orf(^u|))^id^tig  fei,  fo  ift  bie«  ge« 
ipi^  nid^t  tid^tig,  unb  (eftel^t  iebenfaSS  eine  bunbeSredfttlld^e 
Ser))flid^tttng  ber  j&tc^erifd^en  ^el^örben,  »ed^teiffnung  für  Sdt^ 
treibung  ber  flreitigen  Sorberung  )tt  getoA^reii  nur  bann,  tvenn 
leitete  auf  einem  red^tSftAftigen,  loom  (om)>etenten  Stid^tet  aM^ 
gefftaten  tttt^eile  beruht. 

2«  3im  lann  Teinedn^egS  gefagt  werben,  ba|  Kti(ttr66ef(agter 
bie  Rom^îttni  beS  aargauifd^en  Slid^tetS  audbrildHic^  ober  fUd« 
fd^toeigenb  anettannt  ^abe,  benn  et  l^at,  nad^bem  feine  Jlom)>e« 
tenjeinrebe  wn  ben  aargauifd^en  ^eridi^ten  abgewiefen  n>otben 
toar,  i»or  benfelben  nid^t  |ur  $au)^tfac^e  ))et^nbett  unb  eS  liegt 
alfo  gar  feine  i^nblung  t>or,  au9  noeld^r  auf  ben  ffîiHen  beS 
9iefur8bef(agten,  ben  aargauifd^en  ®erid^ttftanb  annuerfennen; 
gef(^Ioffen  ïoerben  Unnte.  (Sbenfo  ^t  ttefurSbeltagter  baburd^> 
bag  er  nid^t  binnen  ber  gefe|Iid^en  Sriß  gegen  bie  ISntfd^ei- 
bungen  ber  aargauifd^n  <9eiid^te  ben  SeturS  an  ba8  Sunbe8' 
gerid^t  ergriff,  baS  fUté^t,  gegen  bie  Med^tBtraft  nnb  SoOflredt' 
barteit  beS  gegen  i^n  auSgefftOten  Urteils  (Slnf)>ra(^e  |u  eil^ebeu; 


724      A.  Staatsrechtliche  Eatscheidun^en.  I.  AtechaiU.  Bandesverfassung . 

IgingSm^i  i^emitft;  tkltMÜ^t  trnntt  et,  mie  bie  lunMn^t' 
lU^e  $r<isi»  ftett  feflse^Iten  l^t  (fiel^  nntet  Sbtbetm,  Snt- 
fd^eänittgen,  StnilM^e  ©otnmlniig  VU^  @.  706,  SttoSgung  3), 
fofetE  ber  aaTgauif^e  ®erWHS{lonb  )»eîf«ffint08inS^g  nt<!^t  k^ 
grfimbtt  toax,  a^tirntteit,  6iA  ba»  i9om  adigauif^en  Kl(!^tet  «uS' 
gefdOte  Urtlf^eil  an  feinem  äBol^ncrte  gegen  i^  geltenb  gema^ 
tDurbe  unb  aUbann  etfl  f<tne  (Sinioenbangeii  gegen  bie  )oet^ 
faffvngtaiS^ige  SufiSnbigTeit  bet  aatgonifd^n  Slid^tete  tot« 
fetingen. 

3.  es  mu^  fl($  ballet  gema|  %Tt  59  «bfal  1  ber  »««beff- 
i»erfaffung  ftagen,  ob  Stefttttbeflagter  }Ut  S^t  ber  ïln^ngi^ 
ma^mtg  beS  in  Shrage  (le^enben  Ked^ttfheitrS  n0(!^  ein  3)omi}U 
in  étttga^  (wttte  ober  ob  er  iamali  feinen  bortlgen  SBo^nflt, 
untet  éttoetbnng  eines  feflen  2)omii{lS  im  ftanton  Sitti^  be:: 
reitS  aufgegeben  ^atte.  2)iefe  9r^e  nun  ifl  {War  nk^t  nnjmei' 
fet^ft;  eS  f))re<J^en  inbe|  fiberaiegenbe  ®rfinbe  bafflr,  biefelbe 
im  ©inne  ber  èfortbauet  beS  bisherigen,  me^ri&^rigen  S)omi}ilS 
beS  9lefiirSbenagten  in  âiitt)a(!^  }u  beantworten.  2)enn  :  (SS  i^ 
nid^t  iu^ugeben,  ba|  KelurSbeflagter,  n^ie  bie  angef od^ene  (Snt^ 
f (Reibung  annimmt,  im  9itU  1881,  als  feine  Familie  nad^âftvi«^ 
fibetjlebelte  unb  er  fle  borten  begleitete,  ben  SBiOen  gel^abt  unb 
realiflrt  l^be,  feinen  bis^tigen  SKo^nj{|  in  antjad^  fof ort  auf' 
jugeben;  benn  fein  SnfteQungSDetl^AItni^  in  <^r}ad^,  toeld^S 
il^n  itoeifeOoS  jum  aSBol^nen  in  biefer  Drtf(!^ft  ndt^igte,  bauette 
ja  nod^  \ht  meistere  äRonate  fort  unb  WefutSbenagtet  (onnte 
ba^c  bamatS  ben  aSitte{)>unft  feiner  SSerl^Itniffe  unb  feinet 
X^Atigfeit  unmtglid^  fofort  wn  S^nc^àf  n>eg^etlegen  noi!^ 
i>etlegen  vooOen;  ipielme^  lonnte  fein  SBiOe  bamatS  nut  ba^m 
gevid^tet  fein,  feinen  f)»fttetn,  afetbingS  beflnitit>  befci^Ioffenen, 
9B€d}ttg  btttdl  i90tIAnfige  tteberflebelung  feiner  Emilie,  9l{i<I)ug 
unb  (Einlage  ber  ^ustoets^a^^iere  u.  f.  t9.,  Mr^ubeteiten  unb 
bedbflc^igte  er,  als  er  feine  humilie  nai!^  SMâf  begleitete, 
IweifeQoS  Hon  Anfang  an,  feinetfeitS  )>erföitU^  toieber  no^ 
^r^ad^  }ttrfid^vfe(tett  unb  bott,  in  9fortfe|ung  beS  MSl^tigen 
2)«misilS,  bis  )u  Seenbignng  feine«  9n^lIungSt>et^ItniffeS  )u 
iDol^nen.  S)emnadl^  bauerte  abet  yn  â<^it  bet  Xn^bung  beS  in 
Sfrage  ftd^enben  ^rojeffeS  bet  SSo^icfl|  beS  9lehirSbe{(agten  in 
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J^tttia^  ned^  fort  iinb  eS  init|  mi^in  ber  KelitrS  als  &cgrta- 
Ut  erflirt  ioerben. 

Skmnad^  ìfat  baS  SunbeSgerid^t 
erfannt: 

X)er  WefurS  tüirb  a\i  Begrfinbet  etffirt  unb  eS  tt){rb  mitait 
bie  angefochtene  (Sntfd^eibung  ber  SlefurSfantmer  beS  Dberge- 
rid^teS  beS  ftantonS  JBfirid^  wm  25.  ^tngujl  1882  aufge« 
l^oéen. 
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zwischen  Kantonen. 

SUrérenda  de  droit  public  entre  cantons. 

95.  Urt^eil  Dom  14.  £)ttober  1888 
in  ©ad^en  @imeon. 

A.  S>er  aus  £en|,  JtantonS  ®taubünben  gebürtige,  in  @t 
(SaOen  tool^n^afte  Xefurrent  @te|p]^an  @imeon  toar  burd^  Ut« 
tl^eil  beS  ftantonSgerid^teS  t^on  @L  ®aUtn  wm  4.  ^ril  1878 
)»oii  feiner  (Safran  SRaria  Uifuta  @imeon  giniUd^  gefd^ieben 
loorben,  wobei  ber  aui  ber  (S^e  j^ert^orgegangene,  bamaU  lel^n^ 
i&^cige  ftnabe  @tepban  bem  Sater  jnr  St^iel^ung  unb  ${lege 
iugefc^ieben  tourbe.  3n  ber  Solge  (burdf^  Uebereinfommen  wm 
4.  Sttli  1879  unb  3.  3uli  1880)  erflirte  inbe|  @tel>^an 
@imeon,  ben  ftnaben  bis  )um  15.  9lIterSiabre  ber  SRutter, 
unter  getoiffen  99ebingungen ,  )ur  freien  Sr^iebung  unb  @(^tt^ 
lung  ftberlaffen  }U  tooOen.  %m  16.  gebruar  1882  befcbIo|  bie 
SormunbfiibaftSbebSrbe  SBetfort,  ftantonS  ®raubfinben,  bienad^ 
tbrer  ^imatbgemeinbe  £en)  jutfidtgetel^rte  %xan  SDtaria  Urfula 
@imeon,  weld^e  infolge  I&r)^erlid^er  (Sebred^en  )ur  SSermdgenS' 
))ern)altung  unfäbig  geworben  toar,  unb  pgleid^  aud^  ibren 
ininberji%igen  @obn,  weldben  bie  3Rutter  )um  Sxotät  feiner 
9ttSbiIbung  im  Jtodegium  }u  @(^w)})  untergebracbt  ì^aìk,  )tt 
be)»ogten.  3laii  bem  im  aR&r)e  biefeS  3abreS  erfolgten  ZoU 
ber  grau   @imeon   befc^to|   bie  Sormunbfd^aftSbe^drbe  Don 
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Seifott,  bie  bottige  aSebogttgung  beS  @o^ne8  fottbaiieni  tu 
laffen,  ïoogegen  ber  Sater  @te))]^an  @imeon  ben  ttefutS  on 
ben  Jtleinen  Vtatì)  be8  Aantonfi  ®raubfinben  ergriff.  2)ttr(l^ 
entfdfteibung  bom  2.  aXai  1882  loieS  inbe|  ber  ftleine  ftatìf 
be8  itantonS  ®raubftnbett  biefe  Sefi^tterbe  ab,  toett  nad^ 
grauMnbnerifd^em  ^ribatred^te  bie  Sormunbfd^aftSbel^Brbe  Don 
Seifert  al8  beS  ^eimatlf^treifei»  beS  Anaben  @lmeon  )tt  fln# 
orbnnng  ber  Setoogtigung  befugt  fei  unb  bieS  aud^  gegen  teine 
Sttnbe8t)orfc^rift  toerfloge,  bie  ^rage  aber,  ob  bie  SBeoogtigung 
materiell  begrfinbet  fei,  nid^t  oom  ftteinen  Xat^e,  fonbem  oon 
bem  )u|tSnbigen  S3e)irt8gerid^teattgfd^n^e  ju  entfd^eiben  fei. 
9tod^  bor  btefer  (Sntf c^eibung ,  am  7.  Sprit  1882,  Mte  Xe^ 
binent  @te))l^an  @imeon  feinen  @o^n  ani  bem  jtollegium  in 
@d^n)^)  abgeholt  nnb  mit  fld^  nad^  ®t  ®aQen  genommen. 

B.  aXit  Sefd^werbefd^rift  oom  17.  SKai  1882  ergriff  @tey^n 
@imeon  gegen  ben  (Sntfd^eib  beS  Jtleinen  Xat^ed  beS  JtantonS 
(Sraubfinben  ben  KefurS  art  baS  SSunbeSgerid^t ;  er  beantragt: 
S)a8  SunbeSgerid^t  mdd^te  nnter  Suf^ebung  beS  fad^beifig- 
lid^en  (Sntfd^eibeS  be8  ftleinen  fltat^eS  beS  Jtantont  ®ratt^ 
bfinben,  d.  d.  2.  Stai  a.  e.  in  ber  obfd^webenben  Sebogti- 
gitngdfrage  bie  ©efe^gebnng  beS  5tanton6  @t.  (Sauen  fikr  an^ 
loenbbar  nnb  ben  l^ierortigen  ®erid^t8|tanb  ali  ben  )u{lftnbigen 
erflftren,  tnbem  er  in  auSfil^rlicber  SrBrternng  barinlegen 
fnd^t,  ba^  il^m  bie  i»&terlid^e  ©etoalt  fiber  feinen  @o^n  )uflel^e, 
le^terer  mithin  red^tlid^  fein  !S)omi)iI  in  @t  (SlaSen  t^eile  nnb 
bie  graubfinbnerifdben  Se^9rben  ba^er  nad^  %rt.  46  ber  SunbeS« 
berfaffung  nnb  naéi  ber  feit^erigen  bunbeSred^tlid^en  Staili 
nid^t  befugt  feien,  feinem  Solane,  unter  Sefeitignng  ber  t>ftter' 
lid^en  Sormunbfd^aft  unb  in  Serle|ung  ber  ^o^eittred^te  beS 
ftantonS  @t.  ®aflen,  einen  Sormunb  ju  beßeOen. 

C.  2)iefer  Sefd^toerbe  fc^Iog  flc^  aud^  ber  MegierungSrat^ 
beS  Jtantone  @t.  ®allen  an,  ol^ne  inbeffen  ju  beren  Segrùn- 
bung  mìtttt  @r9rterungen  bei)ufikgen. 

D.  3n  il^rer  SSeme^mtaffung  auf  biefe  Sefdbtt)erbe,  n>eld^et 
fid^  aud^  ber  Jtleine  Stat^  beS  JtantonS  ©raubfinben  anfd^to^, 
ffil^rt  bie  Sormunbfd^aftebe^drbe  wn  SSelfort  in  auSffi^rlid^er 
tl^atfftd^Iid^er  unb  re^l^tUd^er  2>arflellung  au8  :   ein  (Slnfc^reiten 
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bet  Sotmunbfd^aftSfee^Btbe  fei  im  toorliegenben  9atlt  butif^attS 
getcd^tfettigt  unb  geboten  getoefen,  ba  Wefuttent  ben  gtBgten 
X^il  beS  il^m  i»on  feinet  (S^efrau  f.  S*  }ngebtac^ten  Ser^ 
mSgenS  in  lutser  3eit  bntd^  ftl^Ied^te  äOBitt^fd^aft  butt^eBtad^t 
itnb  bie  wn  i^m  bieSfaOS  fibemommenen  nnb  im  @d^eibnngS' 
mrtl^il  i^m  auferlegten  âa]^Ittng9))f[i(^ten  niemals  erfftSt  l^abe; 
ob  fibrigenS  bie  S3ebogtung  nad^  graubfinbnetifd^em  Îltâftt  ma« 
tetiell  gere(!^tfettigt  fei^  l^abe  baS  SnnbeSgerid^t  nid^t  )tt  nntet' 
fnd^en,  unb  eS  n^Are  aud^  jiebe  bieSbejûgtid^e  Sefc^tüetbe  beS 
ftetunenteU;  ba  et  nid^t  te^t)eittg  bie  jutteffenben  9tec^t8mittel 
etgtiffen  l^abe^  bettoittt.  9rt.  46  bet  S3unbe8betfaffung  fei^  tt)ie 
baS  SunbeSgetid^t  fd^on  to)iebetl^clt  au8gef))t0d^en  l^abe^  nod^ 
nii!^t  in  SBitIfamfeit  getteten  ;  nad^  bet  biS^etigen  bunbeSted^t* 
lid^  $tasl8  abet  {lel^e  bem  jtanton  ®taubiknben  ebenfott)O^I 
ftei;  auf  feinem  ®ebiete  baS  feinet  Sotmunbfd)aft6gefe|gebung 
}U  ®tunbe  liegenbe  jgeimat^))tin)i^  )ut  ICntoenbung  ju  btingen^ 
als  bet  ftanton  @t  ®allen  beted^tigt  fei,  auf  feinem  Xetti:» 
totium  baS  S:ettitotiaIitSt8))tin}it)  anjutüenben;  bet  jtanton 
(Staubfinben  fei  balf^et  butc^aue  beted^Hgt  gen)efen,  fftt  baS  auf 
gtaubfinbnetifd^em  ®ebiete  gelegene  Setm9gen  beS  5tnaben 
Gimeon  eine  botmunbfcl^aftlid^e  Setwaltung  an}uotbnen  ;  aud^ 
nad^  bem  Xettitotiatjptinji))  tt>&te  et  )U  S3et)otmunbung  beS 
jtnaben  @imeon  befugt;  ba  biefet  feinen  SDBo^nfl|  xt^ttiä^  am 
SDBo^norte  beS  geotbneten  SormunbeS  l^abe.  @8  tt)etbe  bemnad^ 
auf  9[bn)eifung  bet  S3ef(!bt9etbe  untet  Aoflenfolge  angettagen« 

E.  3n  Vttplit  unb  S)u))Iif  galten  bie  ^atteien  an  il^ten  ftn^ 
ttSgen  unb  XuSffi^tungen  fefl«  3n  bet  2)u)>IiI  etd&tt  bie  Set« 
munbfd^aftSbel^Stbe  Seifott  no<$  inSbef onbete ,  bag  bet  Jtnabe 
@{meon  nunmel^t  tt)iebet  naj^  JBeu)  jutfidTgefel^tt  fei  unb  ti^ 
nixt,  nid^t  untet  bet  (Sttoalt  feines  SSatetS  fiel^en  ju  tooSen 
unb  gegen  bie  Uebetlaffung  bet  SermSgenStettoaltung  an  ben 
Sätet  @inf)>tad^e  )u  etl^eben;  bet  jtnabe  @lmeon  tt)o^ne  bal^t 
auäf  t^atfid^Iic^  gegentt)ittig  im  Jtanton  ®raub&nben. 

S>aS  S3unbe6geti(^t  )iel^t  in  (Sttt)Sgung  : 

1.  (SS  l^anbelt  {Ic^  bei  bet  Dotliegenben  a3ef(!bn)etbe;  ba  bie 
Kegietung  beS  ftantonS  @t  (SaQen  ficb  bem  Kefutfe  beS 
@tey^n  @imeon  angef(^Io{fen  l^t,  einetfeitS  um  eine  @tteitig- 
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leit  {laatSrei^tlid^et  ^atux  ikoifd^en  Aantonen  im  ^iiuie  Mt 
9Tt»  57  beS  S3uia)e8flefe|e8  ihtx  DtgftnifatiDtt  Ux  Sw^ 
xe^t8))f[ege,  aubeterfeltS  um  eine  <S3efd^ii)etbe  eine»  $rii»atim 
wegen  Seile^ung  fennbeSteil^tUd^et  ®tunbfi|e  but(^  eine  f^V^ 
fügifng  einer  tantonalen  Ì6ie^5ibe  flemS|  %tt.  59  litt,  a  leg.  cit. 
3n  Beib^n  Stid^tungen  i{t  baS  i6unbe8geTÌ(^t  )n  SBenrt^ilni^g 
bet  16ef4iDerbe  nn)toeifeI]^ft  tom^Unt;  m^  fann  b^ranf;  ob 
Xelynent  @te^l^an  @imeon  baS  i»on  ber  granbfinbneiifd^ 
®efe|geiiung  für  Snfed^tung  )»0n  (SntmünbigungSbefd^lAffen 
t>^Ygef(4riebene  Serfa^ren  innegel^Iten  Ifai,  für  bie  9Beur^« 
Iiing  ber  toorlfiegenben  SBefd^tverbe ,  bie  ia  eben  bie  berfaffmig^« 
m&^ige  Aom^eten)  ber  graubfinbnerifd^en  Se^Srben  befbeit^, 
offenbar  nid^ts  anlommen. 

2.  3n  \aâili^zt  Prüfung  ber  S3ef(l^»erbe  fobanii  i{t  gtnwb^ 
f Aftlii^  |u  bemerfen  :  SBie  bie  bunbeered^tlic!^  $raj^8  fietS  fefl- 
glatten  ì^at,  mui  infolange  ber  in  %  46  bet  SnnbeSberfaffung 
enthaltene  ®mnbia|  nid^t  biird^  (Srial  bei  bott  ^orgejel^enen 
SBunbeSgefefeeS  feine  SluSffif^mng  gefnnben  l^t,  einfad^  boS 
$rin)i))  gelten,  bag,  t)on  @taat80ertr&gen  ober  jtonlorbaten 
felbpioerftanblid^  abgefel^en,  ieber  jtanton  befugt  ift,  feine  <5e^ 
fe^gebung  in  Sormunbfd^aftSfad^en  mit  S3e)ng  auf  äffe  $erfonen 
unb  auf  alle  @ad^en  jur  ®eltnng  )u  bringen,  toelci^e  feiner 
S^erritoriall^o^it  untern)orfen  flnb.  SHuS  biefem  ®runbfa4)e  folgt 
benn,  ba|;  fokoeit  ee  bie  a3et>ogtttng  ber  $erfon  anbelangt, 
ieber  Jt^nton  bunbeered^tlid^  befugt  ift,  bie  auf  feinem  ®ebiete 
)oo^nenben,  bejiel^ungStt^eife  niebergelaffenen,  $erfonen  feiner 
Aom))eten)  in  Sormunbfc^aftdfai^en  )u  untern)erfen  unb  ba| 
baiser  in  AonftiftêfaQen  bie  S3efugni|  )u  a3eoogtung  ber  $erfon, 
)ttr  (Sntfd^eibung  Per  bie  @nt}ie^ung  ber  o&terlic^en  ®e)oalt 
u^b  äSormunbfd^aft  u.  f.  tt>.  bem  9Bo^nort8lanton  iuftel^t,  ba| 
aber  aud^  bem  ^eimatlanton  bunbeSred^tÜd^  bie  Ìtom4)eten) 
nid^t  beflritten  »erben  lonn,  )»ar  nid^t  ffir  bie  $erfon,  tool^t 
aber  ffir  baS  auf  feinem  ®ebtete  gelegene  SBetmdgen  eineß  au8^ 
lio&rtS  toolf^nenben  Angehörigen,  gem&^  feiner  ®efeteebung,  eine 
befonbere  bormunbfd^aftUd^e  Ser)[oaItung  anjuorbnen. 

3.  9lun  lann  im  oorliegenben  %aUt  nii^t  itoeifeD^ft  fein, 
ba|  Kefunent  @te)>]^an  ©imeon  im  ftanton  @t*  ®aOen  bomi- 
iilirt  i{l  unb  mithin  ber  bortigen  ®efe|gebung  in  SSormunb' 
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fi^aftSfad^en  itntetftel^t;  ba|  il^m  naà)  SRitgabe  biefet  (Sefefe^ 
gebttttg  itnb  f)>e){eQ  nad^  bem  Sc^eibungSurtl^ette  beS  JtantonS« 
getieftes  t>on  @t  (Sallen  bie  t>&tetlid^e  (Setoalt  unb  Sotmimb:: 
fd^aft  filler  feinen  mbibettjl&^tigen  @e^n  inßel^t  unb  ba|  leitetet 
mithin  {tetSfott  fein  ted^tlid^eS  S)omi)it  im  Jtanton  @t  ®aSen 
l^tte,  bejiel^ungStoeife  ba«  S)omi)iI  feines  SatetS  tl^eitte,  2)ut(l^ 
bie  im  Stanton  ®taub{tnben  ikbet  ben  @ol^n  angeotbnete  S3e- 
bogtigung  n&mli(!^  Icnnte  bem  Sletuttenten  bie  t)StetIid^e  ®e- 
ioalt  nnb  Sotmnnbfii^aft  nid^t  ent)ogen  toetben,  ba  l^ieju  bie 
93e]^9tben  beS  JtantonS  ®tanbfinben,  nad^bem  in  Sttoftgung  2 
f&tmtttUn,  InnbeSted^tfldl^  nid^t  befugt  n^aten  unb  ebenfon)enig 
lann  felbftt>etftanblid^  babon  bie  Xebe  fein,  ba|  bie  t>StetHd^e 
QkimM  ettoa  butd^  bie  (Sinn^iQigung  beS  9lefuttenten;  ben 
@ol^n  auf  getoiffe  Seit  bet  Stuttet  )ut  @t)ie^ung  unb  Pflege 
)u  fibetlaffen,  untetgegangen  fei. 

4.  3fl  aUx  bieS  ti<!^tig,  fo  mu|  nad^  ben  Dbigen  ItuSfftl^- 
tungen  bet  KetutS  infon)eit  atS  begtilnbet  etfl&tt  )petben,  aI8 
ben  gtaubfinbnetifc^en  SBe^Stben  bie  93efugni|  nid^t  jugeftanben 
loetben  (ann,  ben  ©ol^n  beS  Sletuttenten  fikt  feine  ^etfon,  un« 
tet  S3efeltigung  bet  eltetlidben  Sotmunbfd^aft  beS  Wetnttenten, 
untet  Sotmnnbfc^aft  )u  fleOen;  bagegen  mu|  benfelben  bie 
ftom^teu)  }u  ïinotbnung  einet  befonbetn  botmunbfii^ftlid^en 
Senoaltung  fibet  hai  im  ftantim  ®taubfinben  gelegene  Set^ 
migen  beS  @e^ne8  @imeon  geioal^tt  bleiben. 

S)emna(!^  ^at  hai  SunbeSgetid^t 
ettannt  : 
S)et  SftefutS  n)iTb  in  bem  @lnne  ate  begrfinbet  ett(&tt,  bag 
au8gef))rod^en  toitb,  bag  bie  Sel^Srben  beS  Stantoni  ©raubfinben 
nid^t  lompetent  jlnb,  bem  SReluttenten  bie  ))&ternd^e  ®en>att 
uttb  Sotmunbfc^aft  ftbet  feinen  '®ot)n  }u  entjiel^en  unb  bem- 
nad(  bem  le^tetn  einen  Sotmunb  fût  feine  $etf on  bei^uotbuen  ; 
bagegen  loitb  ben  Se|9rben  beS  JtantonS  ®raubflnben  ba8 
Xet^t  getpal^tt;  baS  im  Jtanton  ©taub&nben  gelegene  SetmSgen 
beS  ©ol^neS  beS  9tefuttenten  bort  untet  toormunbfci^aftlid^e 
SettDaltung  ju  fleOen,  tef))eftit)e  bie  angeotbnete  93otmunbf($aft^ 
Infon^eit  eS  bie  Setu^altung  biefeS  SetmSgenS  anbelangt,  auf- 
ted^t  }u  et^alten. 
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Unzulässige  Rekurse.  —  Recours  inadmissibles. 
96.  Arrêt  du  iO  novembre  Ì882  dans  la  cause  Clémence. 

m 

Le  3S  JuÎD  4882,  Adolphe  GiémeDce,  employé  à  Lausanne, 
et  sa  femme,  porteurs  de  billets  de  III"^  classe  Neuchàtel-Lau- 
sanne,  sont  eotiés  à  Neuchàlel  dans  un  compartiment  de 
n*  classe  pour  non-fameurs. 

Lors  du  contrôle  des  billets»  Clémence,  se  fondant  sur 
l'absence,  dans  ce  train,  de  voiture  de  III*  classe  pour  non- 
fumeurs,  refusa  de  payer  la  finance  de  déclassement  de 
3  fr.  20  c,  mais  en  déposa  le  montant  à  la  gare  de  Lausanne, 
en  mains  du  gendarme  de  service,  jusqu'à  droit  connu. 

Ensuite  de  plainte  de  la  compagnie  de  la  Suisse-Occiden- 
tale, Clémence  fut  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  Police  du 
district  de  Lausanne,  lequel,  par  jugement  du  28  Juillet  1882, 
le  condamna  à  dix  francs  d'amende  et  aux  frais,  pour  con- 
travention aux  articles  6  et  8  de  la  loi  fédérale  du  18  Février 
1878  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

Ensuite  de  recours  de  Clémence,  la  Cour  de  cassation  pé- 
nale du  Canton  de  Vaud  a  confirmé  ce  jugement,  par  arrôt 
du  17  août  1882. 

C'est  contre  cet  arrôt  que  Clémence  recourt  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 
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l""  Casser  les  jugements  susvisés,  les  déclarer  nuls  et  de 
nul  effet  et  libérer  le  recourant  de  tonte  peine. 

9?  Snbsidiairement  prononcer  que  la  caase  est  renvoyée 
devant  les  Tribunaux  vaudois  pour  être  jugée  à  nouveau, 
en  tenant  compte  du  règlement  fédéral  du  9  Juin  1878,  com- 
plété par  la  circulaire  du  Département  fédéral  des  chemins 
de  fer  du  30  mars  1881. 

A  l'appui  de  son  recours  Clémence  fait  valoir  : 

L'art.  24  du  règlement  de  transport  des  chemins  de  fer 
suisses,  du  9  Juin  1876,  statue  que  dans  chaque  train  de 
voyageurs  doivent  se  trouver  des  compartiments  de  IP  classe, 
et,  si  Tautorité  chargée  du  contrôle  le  juge  opportun,  des 
compartiments  de  IIP  classe  réservés  aux  non-fumeurs. 

Le  30  mars  1881,  le  Département  fédéral  des  chemins  de 
fer  procédant  en  exécution  du  prédit  art.  34,  et  en  conformité 
delà  loi  fédérale  de  1872,  prescrivit  aux  compagnies  de  joindre 
dans  la  règle,  à  chaque  train  transportant  des  voyageurs,  des 
compartiments  pour  non-fumeurs  de  IP  et  de  IIP  classe,  et, 
pour  le  cas  ou  certains  trains  seraient  exécutés  sans  ces 
coupés  spéciaux,  de  les  indiquer  au  département  susmeur 
tionné. 

Les  art.  6  et  8  de  la  loi  fédérale  sur  la  police  des  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  applicables  en  l'espèce.  Clémence  ne  s'est 
rendu  coupable  d'aucun  acte  défendu  par  les  règlements  ra- 
tifiés par  le  Conseil  fédéral  et  dûment  publiés.  Aucun  texte 
ne  punit  le  voyageur  qui,  ne  trouvant  pas  de  compartiment 
de  non-fumeurs  de  IIP  classe,  s'introduit  dans  une  voiture 
analogue  de  U""  classe.  Les  dispositions  invoquées  par  le 
recourant  sont  garanties  par  l'art.  86  de  la  loi  de  1872  sur 
l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  statuant 
que  le  Conseil  fédéral  a  le  droit  de  promulguer  un  règlement 
fixant  le  minimum  des  avantages  que  toute  compagnie  de 
chemins  de  fer  suisse  doit  offrir  au  public.  Or  Clémence  ne 
fait  que  revendiquer  les  droits  qui  lui  ont  été  concédés. 

Dans  sa  réponse,  la  compagnie  de  la  Suisse* Occidentale, 
soutient  que  le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour  pro- 
nracer  sur  le  recours  et  que  celui-ci  est  en  tout  cas  mal  fondé. 
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Le  déclìnatoire  soulevé  se  justifie  par  Tart.  11  de  la  loi 
sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

Aa  fond,  Clémence  a  violé  les  dispositions  de  Fart.  6  de 
la  loi,  en  refusant  de  payer  la  surtaxe  malgré  les  prescrip- 
tions du  règlement  de  transport,  §  16  et  17.  En  fait,  le  Irain 
qui  a  transporté  le  recourant  renfermait  un  wagon  de  ID* 
classe,  savoir  la  voiture  N""  398,  muni  d'un  compartiment 
réservé  aux  non-fumeurs.  Si  Clémence  se  fût  adressé  à  un 
des  employés  du  train,  où  se  fût  seulement  donné  la  peine 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  wagons,  il  eût  facilement 
trouvé  à  s'installer  dans  le  compartiment  en  question. 

Statuant  sur  ces  faits  et  amsidérant  en  droit  : 

l""  L'exception  d'incompétence  du  Tribunal  fédéral,  eu 
tant  que  basée  par  la  compagnie  de  la  Suisse-Occidentale  sur 
l'art.  11  delà  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  n'est  pas 
admissible.  Cet  article,  statuant  que  les  autorités  cantonales 
jugent  la  contravention  d'après  les  dispositions  pénales  de 
la  dite  loi,  et  se  conforment  aux  prescriptions  cantonales  en 
vigueur,  quant  à  la  procédure,  a  la  compétence,  aux  moyens 
de  droit,  etc.,  ne  saurait  frustrer  le  rjdcourant  de  la  faculté 
de  soumettre  au  Tribunal  fédéral,  à  teneur  de  l'art.  59  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire,  un  jugement  impliquant,  se- 
lon lui,  une  violation  des  droits  garantis  aux  citoyens  par  la 
constitution  ou  par  la  législation  fédérale. 

V  Abordant  le  recours  lui*mème,  il  y  a  lieu  de  faire 
observer  en  premier  lieu  que  le  droit  d'occuper  une  place 
dans  un  compartiment  de  non*fumeurs  n'est  pas  au  nombre 
de  ceux  garantis  par  la  constitution  ou  par  une  loi  fédé- 
rale. 

L'art.  36  de  la  loi  de  4872  sur  l'établissement  et  Texploi-» 
tation  des  chemins  de  fer  se  borne,  sans  rien  statuer  sur  les 
détails,  à  reconnaître  au  Conseil  fédéral  le  droit  d'établir 
un  règlement  de  transport.  Or  ce  règlement,  destiné  à  fixer 
les  avantages  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent 
offrir  au  public,  n'impose  point  d'une  manière  absolue  à  ces 
Compagnies  rétablissement  de  compartiments  de  HI*  classe 
destinés  aux  non-fumeurs.  L'Administration,  au  contraire, 
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s'y  réserve  la  faculté  de  formuler  elle-même  ses  exigences 
à  cet  égard. 

La  circulaire  du  Département  fédéral  du  30  mars  1881 
n'impose  une  pareille  obligation  aux  Compagnies  que  «  dans 
la  régie  ;  »  à  supposer  môme  qu'on  doive  interpréter  les  dis- 
positions de  cette  circulaire  dans  le  sens  du  recourant,  le 
droit  qu'elles  lui  conféreraient  ne  peut  être  considéré  comme 
garanti  par  la  c  législation  fédérale  »  dans  le  sens  de  Tart. 
89  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

La  prescription  de  la  circulaire  précisée  est,  en  effet,  de 
nature  administrative,  et  le  contrôle  de  son  application  rentre 
dans  les  attributions  de  l'autorité  executive  de  la  Confede- 
ra ticm. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 
Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours. 


CL    OlTiLrtand  und  Bhe.  —  Btat  oìtU  et  mariage. 

97.  Arrêt  du  9  Décembre  4882  dans  la  cause  Geneux. 

Par  exploit  du  6  Avril  1883,  notifié  le  7  Juin  suivant,  la 
dame  Julie  Genoux,  née  Perdrisat,  cite  son  mari  Jules  Geneux 
à  comparaître  le  4  4  Juin  à  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Sainte-Croix,  pour  être  entendu  et  concilié  si  possible  sur 
l'action  en  divorce  qu'elle  intente  à  son  dit  mari  pour  les 
causes  prévues  aux  art.  46  §  6,  et,  subsidiairement,  47  de  la 
loi  fédérale  du  24  Décembre  1874. 

A  l'audience  du  14  Juin,  Armand  Geneux,  fils  du  défen- 
deur, dépose  au  nom  de  son  père  une  pièce  écrite  par  la- 
quelle celui  déclare  : 

l""  Qu'étant  légalement  domicilié  à  Genève  depuis  deux 
mois,  il  se  réclame  du  for  que  lui  assure  l'ait.  43  de  la  k>i 
eo  rertn  de  laquelle  sa  femme  prétend  l'attaquer. 
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2""  Qae,  résolu  à  décliner  la  compétence  des  tribunaux 
yaudois  et  à  porter,  s'il  le  faut,  cette  action  devant  le  Tri- 
bunal fédéral,  il  proteste  contre  tout  procédé  ayant  pour  but 
de  le  distraire  de  son  juge  naturel. 

Par  exploit  du  21  Juin  1882,  signifié  à  Jules  Genenx  à 
Sainte-Croix,  et  à  sa  résidence  à  Genève,  rue  de  l'Entrepôt  7, 
la  dame  Geneux  cite  son  mari  à  comparaître  à  Tandience  du 
président  du  Tribunal  du  district  de  Grandson,  du  26  dit, 
pour  voir  prononcer  par  voie  de  mesures  provisionnelles  : 

1^  Qu'ensuite  de  l'action  en  divorce  introduite  contre  lui 
le  7  juin  1882,  la  dame  Geneux  est  autorisée  à  vivre  séparée 
de  lui  durant  la  litispendance. 

2''  Que  son  dit  mari  doit  lui  servir,  durant  la  litispendancet 
une  pension  alimentaire  mensuelle  de  cent  francs,  à  dater  du 
7  Juin  1882,  cette  pension  devant  être  prélevée  tout  d'abord 
sur  les  revenus  de  la  fortune  de  l'instante. 

3^"  Qu'elle  est  en  droit  de  conserver  tout  son  mobilier  sis 
à  Sainte-Croix  et  à  Novalles,  ainsi  que  ses  effets  personnels, 
linge,  etc.,  tels  qu'ils  lui  sont  reconnus  par  acte,  soit  recon- 
naissance, passé  en  Justice  de  paix  du  cercle  de  Sainte-Croix 
le  29  Avril  1880. 

¥  Qu'ensuite  de  l'ordonnance  qui  sera  rendue  par  le  pré- 
sident du  Tribunal  de  Grandson,  le  régisseur  des  créances 
de  l'instante  sera  prévenu  de  n'avoir  à  délivrer  au  mari  Ge- 
neux aucun  intérêt  provenant  de  ces  titres  sans  qu'aupara- 
vant il  ait  justifié  du  payement  de  la  pension  mensuelle  qui 
aura  été  accordée  à  la  dame  Julie  Geneux. 

A  l'audience  du  26  Juin  1882,  le  président  susdésigné, 
prononçant  par  défaut,  et  en  application  des  art.  137,  138 
du  code  civil,  40,  41,  42,  44,  49,  61  et  84  du  code  de  pro- 
cédure civile,  44  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil,  a  accordé  à 
la  dame  Geneux  les  quatre  conclusions  qui  précèdent. 

Ce  prononcé  ayant  été  notifié  à  Geneux,  à  Sainte-Croix  et 
à  Genève,  celui-ci,  par  exploit  du  4  Juillet  suivant,  avise  sa 
franme  qu'il  recourt  au  Tribunal  de  Grandson  contre  la  sen- 
tence rendue  par  son  président. 

Par  jugement  du  12  Juillet  1882,  le  dit  tribunal  constate 
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entre  autres  :  qa'entre  le  6  ayril,  date  de  la  signature  de  la 
citation  en  conciliation  et  le  14  Juin  suivant«  jour  de  la  com- 
parution devant  le  Juge  de  paix,  Geneux  s'était  rendu  à  Ge- 
nève» laissant  ses  affaires  à  Sainte-Croix  sous  la  direction  de 
son  fils  Armand  ;  que,  le  17  Mai  1882,  le  Département  de 
Justice  et  police  du  canton  de  Genève  lui  a  délivré  un  permis 
d'établissement  ;  que  le  4  Juillet  suivant,  la  Municipalité  de 
Sainte-Croix  a  accusé  réception  au  recourant  de  la  lettre 
qu'il  avait  adressée  à  cette  autorité  le  17  Mai  précédent,  pour 
lui  annoncer  que  son  domicile,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  était  fixé  à  Genève  à  partir  de  cette  date  ;  enfin  que, 
suivant  déclaration  du  11  Juillet,  l'avocat  Perret,  à  Genève, 
certifie  que  les  formalités  judiciaires  pour  la  demande  en 
divorce  poursuivie  à  la  requête  de  dame  Geneux  contre  son 
mari  ont  été  faites,  et  que  cette  demande  sera  portée  devant 
le  Tribunal  civil  de  Genève. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours,  le  tribunal  l'écarté  avec 
dépens,  maintenant  dans  son  entier  l'ordonnance  de  mesures 
provisionnelles  du  26  Juin  1882.  Ce  jugement  se  fonde,  entre 
autres,  sur  les  motifs  ci-après  : 

Le  domicile  du  recourant  est  toujours  à  Sainte-Croix,  où 
existent  encore  son  atelier  de  monteur  de  boites  et  son  ap- 
partement dans  lequel  a  habité  sa  femme  jusqu'au  29  Juin 
1882  ;  le  mobilier  de  celle-ci  y  est  resté  jusqu'au  dit  jour.  . 
Des  mesures  provisionnelles  peuvent  être  ordonnées  lors 
même  que  le  procès  au  fond  ne  serait  pas  du  ressort  des 
tribunaux  du  canton  ;  les  dispositions  légales  qui  ont  motivé 
l'ordonnance  du  26  Juin  sont  encore  en  vigueur,  et  celle-ci 
a  été  régulièrement  rendue  par  un  magistrat  compétent. 
Cette  ordonnance  ne  préjudicie  d'ailleurs  pas,  quant  au  fond, 
aux  droits  du  recourant  sur  l'usufruit  des  biens  de  sa 
femme  pendant  la  litispendance. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Geneux  recourt  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  : 

1""  Que  les  ordonnances  de  mesures  provisionnelles  ren- 
dues les  26  Juin  et  12  Juillet  4882  sont  déclarées  nulles  et 
de  nul  effet. 
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V  Qae  le  séquestre  imposé  sor  ses  biens,  suivant  prononcé 
sons  lettre  a,  4''  de  l'ordonnance  du  36  Juin,  est  déclaré  nal 
et  non  avena. 

A  Tappai  de  ces  conclusions,  Geneui  fait  valoir  ce  qui 
suit: 

Geneux  est  domicilié  à  Genève,  et,  à  teneur  de  l'art.  44 
de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  le  Tribunal 
de  Grandson  était  incompétent  poar  ordonner  les  mesures 
provisionnelles  dont  est  recours. 

D'ailleurs  nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel 
(Constitution  fédérale,  art.  S8),  et  il  n*est  pas  permis  à  une 
partie  de  choisir  son  juge,  même  en  matière  de  mesures  pro- 
visionnelles. 

Subsidiairement,  la  partie  du  prononcé  du  Tribunal  de 
Grandson  interdisant  au  régisseur  des  créances  de  la  dame 
Geneux  de  livrer  au  recourant  aucun  intérêt  avant  que  celui- 
ci  ait  justifié  du  payement  de  la  pension  mensuelle  accordée 
à  l'instante,  constitue  un  séquestre  contraire  à  l'art*  59  de  là 
Constitution  fédérale. 

Dans  sa  réponse,  la  dame  Geneux  conclut  au  rejet  du  re- 
cours, tant  exceptionnellement  qu'au  fond  :  il  est,  d'abord, 
tardif  ;  le  jugement  qu'il  attaque  a  été  rendu  le  12  Juillet,  et, 
aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi  de  1874,  le  dit  recours  eût 
dû  ótre  interjeté  dans  le  délai  de  20  jours  prévu  à  l'art.  M 
de  la  loi  d'organisation  judiciaire,  c'est-à-dire  le  1*'  Août  au 
plus  tard.  Or  il  est  daté  du  18  Août. 

Au  fond,  Geneux  a  conservé  son  principal  établissement  à 
Sainte-Croix,  qui  n'a  pas  cessé  d'ôtre  son  véritable  domicile. 
A  supposer  même  que  le  recourant  soit  domicilié  à  Genève, 
il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qu'en  ce  qui  concerne  l'objet 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Grandson,  il  devait 
nécessairement  être  attaqué  à  Genève.  La  loi  fédérale  sur 
l'état  civil  et  le  mariage  n'oblige  pas  à  porter  devant  les  tri- 
bunaux du  domicile  du  mari  les  mesures  conservatoires  et 
provisoires,  qui,  à  teneur  des  lois  vaudoises,  peuvent  ótre 
ordonnées  en  tout  état  de  cause,  et  même  avant  l'oavertare 
de  l'action  en  divorce.  L'art.  51  du  code  de  procédure  civile 
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vaadois  réserve  aux  tribunaux  du  cantou  le  droit  de  prendre 
de  semblables  mesures  alors  même  que  le  procès  au  fond 
o'est  pas  de  leur  ressort.  Ce  procès  s'instruit  actuellement 
à  6eqò?e  :  le  for  en  matière  de  divorce  est  ainsi  respectée 
Il  ne  s'agit,  enfin,  pas  d'un  séquestre  contraire  aux  pres- 
criptions de  l'art.  SB  de  la  Constitution  fédérale»  mais  seule- 
ment d'une  mesure  conservatoire  des  droits  de  la  dame 
Geneux. 

Dans  sa  réplique»  le  recourant,  tout  en  maintenant  ses 
conclusions  au  fond,  combat  l'exception  de  tardiveté  opposée 
en  réponse  :  il  estime  que  les  questions  par  lui  soulevées 
sont  de  droit  public,  et  qu'il  était  dès  lors»  aux  termes  de 
l'art.  89  de  la  loi  d'organisation  judiciaire,  au  bénéfice  du 
délai  de  recours  de  60  jours  fixé  par  cette  disposition  légale. 

Dans  sa  duplique,  la  dame  Geneux  reprend  aussi,  avec  de 
nouveaux  développements,  les  conclusions  de  sa  réponse. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

Sur  Texception  de  tardiveté  formulée  en  réponse  : 

l""  Il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce,  d'un  recours  contre  le 
jugement  au  fond  rendu  parla  dernière  instance  cantonale,  et 
porté  devant  le  Tribunal  fédéral  en  conformité  des  art.  89 
de  la  loi  d'organisation  judiciaire  et  43  de  la  loi  fédérale  sur 
l'état  civil  et  le  mariage,  mais  bien  d'un  recours  de  droit 
public  interjeté  aux  termes  de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'iTTga- 
ganisation  judiciaire  susvisée,  pour  violation  de  droits  ga- 
rantis à  un  citoyen  par  la  législation  fédérale. 

Or  il  pouvait  être,  de  ce  chef,  recouru  au  Tribunal  fédéral 
pendant  le  délai  de  60  jours,  à  partir  de  la  communication, 
aux  intéressés,  de  la  décision  des  autorités  cantonales. 

Le  recours  de  Geneux,  dirigé  contre  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  du  district  de  Grandson  le  12  Juillet  1882, 
est  parvenu  au  Tribunal  fédéral  le  21  Août  suivant,  soit  dans 
le  délai  de  60  jours  prévu  par  la  loi. 

L'exception  de  tardiveté  est  rejetée. 

V"  La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  la  com^ 
pétence  des  autorités  judiciaires  vaudoises  pour  ordonner  les 
mesures  provisionnelles  requises  par  la  dame  Geneux. 
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L'art.  43  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  mariage  statue 
que  les  actions  en  divorce  et  en  nnllité  de  mariage  doivent  ótre 
intentées  devant  le  tribanal  da  domicile  du  mari,  et  à  défaal 
d'an  domicile  dans  la  Confédération,  au  liea  d'origine  (bour- 
geoisie) ou  au  dernier  domicile  du  mari  en  Saisse.  L'art.  44 
ibidem  dispose  qu'  «  une  fois  l'action  introduite,  le  tribanal 
»  permet  à  la  femme,  sur  sa  demande,  de  vivre  séparée  de 
»  son  mari,  et  ordonne  en  général,  pour  toute  la  durée  du 
:»  procès,  les  mesures  nécessaires  pour  l'entretien  de  la 
»  femme  et  des  enfants.  » 

Ces  textes,  conçus  dans  des  termes  tout  à  fait  absolus  et 
sans  aucune  réserve  en  faveur  de  dispositions  contraires  de 
législations  cantonales,  veulent  évidemment  fonder  la  compé- 
tence —  en  matière  de  mesures  provisionnelles  —  du  tribunal 
du  domicile  du  mari,  au  moment  où  la  dite  action  a  été  in- 
tentée. Il  était  naturel  que  le  législateur  chargeât  le  juge 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  divorce,  de  ré- 
soudre toutes  les  questions  accessoires,  telles  que  les  me- 
sures relatives  à  l'entretien  de  la  femme  pendant  la  litispen- 
dance,  qui  se  trouvent  en  connexion  avec  le  fond  môme  du 
litige. 

A  teneur  de  l'art.  65  du  codé  de  procédure  civile  vaudois, 
c'est  la  citation  en  conciliation,  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  cita- 
tion, l'acte  de  non-conciliation  qui  constitue  l'ouverture  de 
l'action.  Or,  dans  l'espèce,  cette  citation  a  été  notifiée  au  re- 
courant le  7  Juin  4882. 

Les  mesures  provisionnelles  dont  est  recours,  accordées 
par  le  président  du  Tribunal  de  Grandson  le  26  Juin  188%, 
ensuite  d'exploit  du  21  dit,  l'ont  donc  été  postérieurement  à 
l'ouverture  de  l'action  en  divorce  de  la  dame  Geneux. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  si,  aux  termes  de  la 
procédure  Cjvile  vaudoise,  des  mesures  provisionnelles  pou- 
vaient, malgré  le  prescrit  des  art.  43  et  44  de  la  loi  fédérale 
sur  l'état  civil  et  le  mariage,  être  requises  avant  la  tentative 
de  conciliation,  mais  uniquement  si,  en  présence  de  ces  dis- 
positions et  des  faits  de  la  cause,  les  mesures  provisionnelles 
ordonnées  par  le  tribunal  vaudois  peuvent  être  considérées 
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comme  ayant  été  prises  par  un  joge  compétent,  à  savoir  par 
celai  da  domicile  da  mari  Geneax. 

3*  Cette  qaestion  doit  recevoir  une  solution  négative.  Il 
résulte  des  pièces  du  dossier  qu'au  moment  de  Tintroduc- 
tion  de  Faction  de  la  dame  Geneux,  le  7  Juin  1882,  le  re- 
courant avait  transféré  son  domicile  soit  son  principal  établis- 
sement à  Genève,  conformément  aax  réquisits  des  arts.  26  à 
28  du  code  civil  vaudois. 

Il  est,  en  effet,  établi  qu'il  avait  transporté  son  habitation 
réelle  dans  cette  ville,  rue  de  l'Entrepôt  7,  à  partir  de  Mai 
1882,  ainsi  qu'il  conste  par  le  permis  d'établissement  à  lui 
délivré  en  date  du  17  dit.  La  preuve  de  l'intention  d'y  fixer 
son  principal  établissement  ressort  également  (art.  28  du  code 
civil)  de  la  déclaration  expresse  faite  par  Geneux,  à  la  même 
date,  à  la  Municipalité  de  Sainte-Croix,  lieu  de  son  domicile 
précédent  :  la  réalité  de  ce  changement  de  domicile  a  été 
reconnue  d'ailleurs  par  la  dame  Geneux  elle-môme,  puisqu'elle 
a  porté  son  action  en  divorce  devant  les  tribunaux  genevois. 

Geneux  étant  domicilié  à  Genève  lors  de  l'ouverture  de 
l'action  en  divorce  intentée  par  sa  femme,  les  autorités  judi- 
ciaires vandoises  n'étaient  pas  qualifiées  pour  prendre  des 
mesures  provisionnelles  relevant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  du  juge  compétent  pour  se  nantir  de  la  demande  au 
fond,  à  savoir  du  juge  du  domicile  du  mari.  Le  prononcé  du 
président  du  Tribunal  de  Grandson,  en  date  du  26  Juin  1882, 
pas  plus  que  le  jngement  de  ce  tribunal  du  12  Juillet  sui- 
vant, confirmant  la  dite  ordonnance,  ne  sauraient  donc  sub- 
sister en  présence  des  dispositions  susrappelées  de  la  loi 
fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

4^  Le  recours  devant  être  admis  à  ce  point  de  vue,  il  est 
superflu  de  rechercher  s'il  est  également  fondé  du  chef  d'une 
prétendue  violation  des  art.  88  et  B9  de  la  Constitution  fédé- 
rale. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 
Le  recours  est  admis  :  en  conséquence,  les  ordonnances 
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de  mesures  provisiooDelles  rendaes  les  26  Jain  et  iS  Jaulet 
1882,  à  l'instance  de  la  dame  Julie  Geneiu,  née  Perdrisat» 
sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet. 


m.   Brtheilimg  des  Sohweiiserbürgerreohtes 
und  Verzicht  auf  dasselbe. 

Naturalisation  et  renonciation  à  la  nationalité 

suisse. 

98.  ttrtl^eil  toom  8.  S)eietnbet  1882  in  @ad^en 

(Sbuatb  @tte^ter. 

A.  (Sbuatb  ©tte^Iet,  geb.  1842;  »on  SfUon^ittnait,  Jtantotf 
SMà^,  totläftt  Dot  I&ngeter  Seit  nadb  ben  Sereinigten  ©taoten 
»on  SRotbametita  auSgetoanbert  \%  ^  gem&g  einet  S3ef<^einl- 
gnng  beS  Clerk  of  the  County  Court  toon  @actamento,  im 
6taate  Jtalifotnien ,  )»om  23.  Slugufl  1871,  nad^  e]^rent>oIlet 
(Sntlaffung  ani  bet  Sttmee  bet  Seteinigten  Staaten  nnb  nad^ 
(StffiQung  bet  gefe|Iid^en  Sotfc^tiften,  boS  Sltigetted^t  bet 
Seteinigten  @taaten  toon  ^metifa  etkoorben;  betfelbe  too^nt 
in  bet  @tabt  ©aetamento  unb  ift  bott  nad^  einem  «S^ugnlffe 
beS  dffentlid^en  Piotati  SBoOeb  in  @actamento  i^om  25.  9t)nril 
1882  bi8t)ojltion8fa]^ig.  S)agegen  ifl  betfelbe  in  feinet  ^eimat- 
gemeinbe  3fifon«i^ittnau  nat^f  bem  im  Salate  1875  nnb  1876 
etfoigten  Xobe  feinet  @Uetn  toegen  Setfd^menbnng  nntet  Sot- 
mnnbfd^aft  gejleOt  nnb  e»  ift  bet  i^m  angefallene  (Stbont^eil 
in  amtlid^e  Setn)a^tttng  genommen  n^otben« 

B.  %m  25.  9lpxil  1882  etH&tte  nun  (Sbuatb  @tte^Tet  onf 
fein  fdfttteijetifd^eS  @taatS'  unb  (Semeinbeb&tgettec^t  t>et)i(l^e|t 
)U  kooOen  unb  fud^te  batauf^in  bntd^  feine  SBeooQmficIbtigten, 
bie  Sted^tSagenten  Xtfib  unb  j^olbet,  beim  Kegieningfttatl^e  beS 
JtantonS  âMai  um  bie  (Sntlaffung  auS  feinem  biSl^etigen 
(Semeinbe'  unb  ©taatsbfitgettec^te  nac^. 

C.  2)et  KegietungStat^  bee  JtantonS  âûtid^  t^ltte  gemi| 
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9tt  7,  VJbUaH  1  ha  8mibe8gcfe|e8  Beheffenb  Me  (Srt^ilmfi 
Ui  @<|l9ci)erb&rgeTre(!^tS  uitt  ben  Ser)tcl^t  auf  baSfelfte,  bie« 
fee  (Sefud^  bem  H3e}ittöTatl^e  $f&ffUon  fût  {id^  unb  )tt  ^anben 
beS  ®emeinbecat^»  ^ittnau  unb  aOf&fligeT  loeitetet  S3et^eiUg- 
tet  )iit  SBecicj^terftattung  mit  S^uf  biefe  SDZitt^eilung  ^in  txti&xìt: 

1.  3)et  (Semeinbetat^  wn  ^ittnau,  ba|  et  feine  ^ußimmung 
)ttt  £anbTec^t8ent(affun9  beft  @.  @tte^(er  unb  )Ut  S3erm5genS,' 
auft^ingabe  an  benfelben  erfl  bann  eitl^ellen  Unne,  Koenn  tte 
Dbtoaltenben  Sebenfen  unb  8effir(^tungen,  ba|  S.  ©trebtet 
tTo|  ber  etfotgten  (Sntlaffung  im  9a0e  bei  Serarmung  bo<!^ 
koiebet  bet  igeimatgemeinbe,  ref^«  ben  untet{}ü6ung8))f(id()tigen 
Setwanbten  jut  Sa{l  faQe,  gel^oben  feien* 

2.  S)et  »ruber  be8  Petenten  $faner  3.  3*  @tre^Ier  in 
SKafc^wanben  f))ric^t  jlc^  babin  au^,  ba|  toeitere  (Sriunbigungen 
barilber  ein)U)ie]^en  feien,  ob  ber  $etent  burd^  fein  Xetl^tten 
tt)&]^renb  feineS  Sufentbatted  in  Kalifornien  bie  ®en)&]^r  ffir 
eine  ï>ernfinftige  SBern>a(tung  feineS  SermogenS  barbiete;  biS 
babin  xoàxt  t>a%  Sermftgen  jurfidjubel^aUen  unb  foQten  bem 
ijßetenten  nur  bie  âtnfe  i^erabfolgt  n)erbem 

3.  S)er  SormunD  beS  (S.  @tre]^Ier,  JtantonSratl^  Sogl^arbt, 
f)>ri(!^t  bie  Ueberjeugung  au8,  ba|  ber  $etent,  toenn  ibm  fein 
Sermôgen  auSl^ingegeben  n)urbe,  baSfelbe  in  ffir^efler  &tit 
burcbgebracbt  b^ben  toerbe  ;  im  @inne  einer  forgf&Itigen  SBer« 
koaltung  foDte  bem  Petenten  baS  Jtat^ital  ffir  Unfälle,  Siter 
unb  (Sebrecben  refenoirt  unb  foQten  i^m  einflweilen  nur  bie 
j^tnfen  t^erobfolgt  wetben. 

4.  S)er  9e)irtSratb  t)on  $f&fflfon  ertlfirt,  ffir  ben  Sali,  ba^ 
bie  (Sntlaffung  @trebler8  auS  bem  blSl^erigen  ®emeinbe^  unb 
@taatS6firgerredftte  bie  ®en)&br  baffir  biete,  ba|  berfelbe  bei 
e))entueOer  Stfidfebr  toeber  ben  SSerkoanbten  nocb  ben  $eima^ 
beb^rben  )ur  £aft  faOe,  gegen  bie  (Sntlaffung  unb  bie  %u8« 
Eingabe  be8  SSerm5gen8  ni^tS  eintt)enben  )u  n)oOem 

D.  2)ur(b  SBef(blu|  t)om  7«  Oftober  1882  toerffigte  l^ierauf 
ber  SRegieiungSratb  beS  AantonS  QMàf  :  S)a8  (9efucb  be8  6. 
@tTebler  um  (Sntlaffung  au8  bem  b^^tf^itigen  ©emeinbe^  unb 
jtanton8>  be^iebungSweife  ©(btoeijetbfirgenecbt,  i{l  jur  «8eit  ab» 
gettiefen,   mit  ber  Ì93egrfinbung  :    S)ie  fiber  ©trel^Ier  U)egen 

vin  —  1882  42 


742       A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  II.  Abschnitt.  Bundesgesetie. 

£eid^tjlnn  unb  Setf^tvenbimg  )»et|ftngte  Sotmutibfil^afl  fei  }iir 
Seit  noât  titd^t  aufse^oben  iinb  ein  felbftSnbiget  8et)^t  beS« 
felben  auf  fein  blft^erifleS  ©taattbftrgertec^t  ba^  nniutiffig. 
3mat  l^abe  ©tre^Iet  baS  S&rgened^t  bet  Sereinigten  Staaten 
bon  Snterifa  emorben,  aDein  biefe«  8fitgenet!(t  ^abe  nnt  bann 
eine  n)irni(!^e  Sebeutung,  n>enn  bet  Sn^aber  im  (Sebiete  bet 
Union  ioef^nt  nnb  feblie|e  bie  ®efa]^t  nid^t  anS,  ba^  @tte^Iet 
im  gaOe  bet  Setarmung  in  feine  ftfibete  j^imat  %wMk1ftt 
nnb  betfelben  )ut  £afl  falle.  (&t  muffen  ba^  ))otet{l  |ui»et« 
I&ffige  Sttunbigungen  übet  bie  £ebenen>eife  @tte^Tete  einge^ 
logen  toetben,  um  }U  etfa^ten,  ob  i^m  bie  Setwaltung  feinet 
Senn6gen8  mit  Setu^igung  an\>erttaut  loerben  tftnne. 

E.  (Segen  biefen  8ef(^ltt|  etgtiff  (&.  ©tte^et  ben  ttefutS 
an  baS  SunbeSgeticbt  ;  et  ffi^tt  auS,  ba^  et  aQe  8ebingungen, 
an  loelc^e  naif  bem  SBunbe^gefefte  betteffenb  bie  (Stt^ilung 
beS  @(i^n)ei}ecb&tgeTtecbte9  unb  ben  Setjicbt  auf  baSfelbe  bie 
Sefugni^  )um  Set^id^te  auf  ba9  @dbn)ei)etb]ktgette(bt  getnft)>ft 
fei,  erffiOt  ì)aht  unb  beanttagt  ba^et,  baS  SSunbeSgeticbt  miâ^it 
bie  (Sinf))ta(!^e  bet  SBel^ötben  beS  jtantonS  âûti<!b  gegen  ben 
IBfitgetted^teDetiidbt  be9  <E.  ©treblet  atS  unbegtftnbet  etttSten 
unb  ben  ttegietungStatl^  beS  ftantonS  fifitid^  anweifen,  bie 
@ntlaffung  be8  ($.  @tte^Iet  auS  bem  jfitil^etifd^en  JtontonS^ 
unb  ®emeinbebfitgetted^te  au9)nfyte<!ben. 

F.  3n  feinet  Setnebmiaffung  auf  biefe  Sefd^toetbe  f&^tt  bet 
KegietungStat^  beS  JtantonS  S&ti<^  im  SBefentlid^en  bie  SRo* 
tii>e  feines  angefo(!btenen  SefcbluffeS  toeitet  auS,  inbem  et 
namentli(!b  nod^  bemettt  :  9lac^  S  374  beS  )fitd^etifc^en  ^liMt« 
te<!bt1{(ben  ®efe|btt(!be9  bebfitfe  ein  S3et)otmunbetet  fowol^I  jum 
(Sttoetbe  eines  neuen  Sütgettec^teS  aI8  )Ut  93et}i(!^tleifiung  auf 
fein  biei^etigeS  Sfitgetrecbt  bet  ®enel^migung  beS  Sejittetat^eS  ; 
ne^me  man  nun,  mit  bet  bis^etlgen  dnter^tetation  beS  SunbeS« 
gefefteS  ))on  1876  an,  biefe  Seflimmung  gelte  feit  bem  3n' 
ttafttreten  beS  S3unbeSgefe|e8  ni(^t  mel^t,  fo  n>etbe  bie  9et>ot< 
munbung  loegen  SBetfc^wenbung  getabeju  illufotifdb/  ba  jiebet 
9et>otmunbete  jl<!b  betfelben  but<!b  tl^atf&d^IiiJbe  @s)>attiitung 
w&^renb  einigen  ^al^ten  unb  (Snoetb  eineS  fremben  S3fitget^ 
ted^teS  ent)iel^en  tonne. 
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S)aS  SttttbeSgetid^t  jlel^t  in  (Stioftgitns  : 

1*  (SS  {fi  sunfid^fl  |ti  iemetteit;  ha^,  nad^em  itiSbefonbere 
feitenS  ber  (SemeinbeBe^Si^e  wn  S^ittnm  gegen  t)te  fofottige 
(Sntlaffnng  be8  e.  @tre^Iet  ani  feinem  bisherigen  @taatB» 
mtb  ®emeinbeb&tgene<!^t8)»etbanbe  (Stnf^Tad^e  etl^oben  »otben 
met,  ber  KegierungSrat^  beS  JtantonS  ^Méi  gem£|  8lrt.  7 
9Bfa|  2  beS  $BnnbeSgefe|e8  betreffenb  bie  ei%ilnng  beS 
@(j^tt)ei}etbfirgerre(^tee  unb  ben  Ser)i€^t  auf  baSfelbe  )»om  3. 
3tttt  1876  biefe  mn\ptaäft  an  baS  SunbeSgerid^t  {ur  Snt- 
fil^etbung  l^tte  leiten  foOen,  anflatt  ikber  biefelbe  felbfl  )tt  ent« 
fd^eiben  ;  eS  lann  bemnail^  aud^  bem  Sefc^Iuffe  beS  ttegierungS« 
rat^eS  beS  itantonS  âùrid^  wm  7.  Dftober  1882  nur  bie  f&t" 
bentung  einer  9leinung8&u|erung,  nid^t  biejienige  einer  antori« 
taAun  @ntf<j^eibnng  beigemeffen  tt)erben. 

2.  3n  ber  &aâ^t  felbfl  fobann  lann  feinem  â)(»eifel  unter« 
liegen,  ba|  Kefnrrent  bered^tigt  ift,  in  »erlangen,  ba|  i^m  bie 
(Sntlaffung  au8  bem  @<!^wei)erbfirgerred^te  ertl^eilt  n^erbe.  !!)enn 
a  ift  nid^t  belhitten,  ba|  Meturrent  fein  Dornijil  in  ber 
@d^tt)ei}  me^r  ^at,  ba^  er  baS  Sftrgerred^t  ber  bereinigten 
@taaten  ))on  Kmerifa  enoorben  ^at  unb  ba^  er  nad^  ben  Qv 
fe|en  feineS  SBo^norteS  l^anblnngSfil^ig  iß  ;  er  erfilOt  fomit  äffe 
SorauSfe^ungeU;  an  toeld^e  bat  ®efe|  (%rt.  6  beft  cit  SunbeS« 
gefe^eS  i>t>m  3.  3ntt  1876)  bie  âul&ffigfeit  beS  Serjic^tee  auf 
bas  @d^tt)ei)erbfttgerre(!^t  fnfi))ft  nnb  eS  mu|  il^m  fomit,  ttie 
fld^  aus  fixt  8  leg.  cit.  unjMibentig  ergiebt  unb  tolt  baS 
S3unbe8gerid^t  fd^on  n)ieber^0lt  au8gef))rod^en  l^at  (fle^e  unter 
ïtnberem  flmtli^ie  Sammlung  VII,  @.  46  u.  ff.,  VI  @.  222 
u.  fO  bie  (Sntlaffung  ol^ne  toeiterS  ertl^eilt  toorben,  ol^ne  Stfidf- 
fld^t  barauf,  ob  biefelbe,  nad^  bem  S)afikrl^Iten  ber  l^imatlid^n 
Sel^5rben,  in  feinem  3ntere{fe  liegt,  ober  nid^t. 

3.  SBenn  ber  9tegierungSrat^  beS  JtantonS  â^rid^  meint, 
ba|  aUefunent  {u  fetbftänbigem  Ser)td^t  auf  fein  bisheriges 
Sfirgerrec^t  be|^alb  nid^t  befugt  fei,  ioeit  i^m  im  ftanton 
âfirid^  nad^  SRitgabe  ber  bortigen  Öefe^gebung  bie  ^anblungS- 
f&l^igfeit  burc^  S3et^ogtigung  entzogen  »orben  fei,  fo  ifl  barauf 
)tt  em)ibern,  ba^  nad^  bem  un)n)eibeutigen  äBortlaute  beS 
a3unbeSgefe|eS   (Slrt.  6   litt,  b.)  bie   ^anblungSfa^tgfeit  beS 
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Kelunniten  tiid^t  na4  bem  ®efe|e  feinet  blS^gen  ^eimat, 
bet  ftantone  SMä^,  fonbem  tiac^  ben  (Sefeten  beS  £anbe6,  tn 
iDeld^m  et  lool^nt^  )tt  beurteilen  ift,  nnb  ba^  nun  nid^t  Uß 
ftAtttn  i%  ba|  et  nat!^  biefem  ®efe|e  ^nblnngSfft^ig  fei.  Z)a^ 
bemnad^  ein  Se)»ogtetet  {li^  bet  8ei>ogtuttg  ol^ne  toeitetS  bin<| 
fiuBioanbetung  iinb  (Sttoetb  beS  Sfirgetted^teS  in  einem  fxtm* 
ben  @taate  ent)ieben  Knne,  »ie  bie  Xegientng  beS  JtantonI 
&Mâi  anSffil^rt,  ifl  nidyi  tic^tig.  Sielme^  bebatf  ein  Se»og^ 
tetet  )ur  9[itsn)anbenitig;  tef))eftii»e  |nt  te<!^t8tDit(famen  SSetlegnng 
feines  S)omi)iIS  |iifl)eifeQog  bet  «otmunbfciaftlic^n  (SintoiDigung 
nnb  bei  ol^ne  t>otniunbf(^aftIii^e  SinoiOigung  gefd^e^net  VuS- 
nninbetung  fSnnte  alfo  bet  Ilu9geu>anbette,  ba  in  biefem  %QÌt 
bie  Sotau9fe|ung  beS  8tt.  6  litt,  a  beS  SnnbeSgefeleS,  b.  ff. 
bie  SotauSfeftung,  ba^  bet  8et)i(btenbe  fein  2)omi)U  in  bet 
&dftot\i  meV  beflften  bfttfe,  ni^t  )utt&fe,  auf  fein  Sfttgene^t 
leinenfaQS  felbfl&nbig  i»et)i(tten«  2>iefet  %qSÌ  liegt  abet  in 
concreto  nid^t  tct,  toielme^  ift  Xetunent  txft  lange  nad^ 
feinet  SuStoanbetung  nnb  bet  bamit  Detbnnbenen  Setlegnug 
feine?  2)i>miiiU  in  bie  Seteinigten  Staaten,  ia  etfl  nad^bem 
et  beteitd  baS  ametifanif(!be  9ikrgened)t  ennotben  Inatte,  im 
Itanton  âfiri(!(  untet  Sormunbfd^aft  gefleOt  Motben. 

4.  (Sbenfowenig  (ann  enblttb  offenbat  auf  bie  t^on  ben  i&td^' 
tifd^en  Se^}rben  betonte  Seffitd^tung^  ba^  Kefuttent  tto^  feineS 
Ser)idbte9  auf  baS  fcbtoei^etifc^e  Sftrgetrec^t  f))itet  im  9ùBt 
bet  Setarmung  botb  n)iebet  bet  tttf))tfingtidben  ^elmatgemeinbe 
)ttt  £afl  faflen  tönnte,  itgenb  etuaS  antommen  nnb  eS  mag 
ftbtigend  in  biefet  Xicbtung  auf  baS  t)om  IBunbeSgeticbt  in 
feinet  (S'ntfc^eibung  in  @adben  Sdtetmann,  t)om  26.  SRftr)  1881 
(tmtlid^e  Sammlung  VII,  @.  46  u.  ff.)  in  (Snoigung  3  XuB' 
gefül^Tte  toern)iefen  toetbem 

2)emna(^  l^at  baS  SunbeSgetid^t 

ettannt  : 

2)ie  (S{nf))rad^en  gegen  ben  93ùrgetred6tet9er)i(^t  beS  Sbuatb 

@tte]^Iet  finb  abgewiefen  unD  e8  ifl  bemnatb  bie  Sntlafjung 

beSfelben  au8  bem  iftrd^ertfc^en  JtantonS^  unb  ®emeinbebfirget« 

tedbte  t>on  ben  {ufldnbigen  fantonalen  Sel^drben  auSjufpted^en. 
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ry.   Persönliche  HandlnngsfUiigkeit. 

Oapadté  dvile. 

99.  tttt^eil  Dom  23.  S)e)em6er  1882  in  @a(^en 

tofi  unb  Don  Sr;. 


A.  i  30  beS  folotj^ntnifd^en  (StoUgefelbud^eS  beflimmt  unter 
fbtberm  : 

,,tteber  fein  eigene«  Setmögen,  fofetn  ti  nad^  ber  ®ett6tag8« 
f,orbnung  nic^t  jur  Staffe  ge}ogen  wirb,  l^at  ber  SergeUStagte 
^freies  SerffigungSred^t  2)erfelbe  tann  mäi  für  fl^  nid^t  a6er 
f^f&r  anbere,  gerid^tlid^e  ^anblungen  tome^men.  èr  ifl  nic^t 
„eigenen  Ked^teS."  3laé  bem  dnfrafttreten  beS  Ì93unbe8gefete8 
betreffenb  bie  )>erftoli(^e  ipanblungSf&t^igleit  bom  22.  3uni  1881 
erfannte  nun  baS  Obergerid^t  beS  ftantonS  @oIot]^um  in  einem 
@))e)ialfaae  burc^  ttrt^eil  Dom  15.  &zptmUi  1882  bal^ln,  eS 
fei  ber  (DergeltStagte)  9lotar  S3rofl  als  9ntoaIt  ber  jtifigerin 
niä^t  att8)uf(^lie^en,  inbem  ti  Don  ber  ^nflc^t  aueging,  bie 
Seflimmung  be8  S  30  beS  folot^rnifc^n  (EiDiIgefe|bud^e8,  ba| 
ein  SSergelMtagter  nur  ffir  fi<!b/  uid^t  aber  für  Rubere  gerid^t« 
lid^e  j^anblungen  Domebmen  tönne,  entl^alte  eine  S3efd^rAntung 
ber  pîx\inl\â)tn  ^nblungeffibigteit,  toeldbe  burdb  bae  ertofil^nte 
Sunbeegefeft  befeitigt  fei  S)a  bie  tantonale  ®efe|gebungefom< 
mifflon,  toeltbe  biefe  Stage  ebenfaOS  bel^anbelte,  biefe  Slnfli^t 
be8  Obergerid^teg  nid^t  tbeilte,  fo  legte  ber  9legterungSratl^  beS 
ftantonS  @oIot^um  bem  JtantonSratbe  ben  Antrag  Dor,  Ie|terer 
mBcbte  Don  bem  ibm  nad^  %  41  Ziffer  1  ber  ftantonSDerfaffung 
juftebenben  Kecbte  ber  aut^ntifcben  Auslegung  ber  (Sefe^e  Qk^ 
braudb  madben  unb  befdblie^en  :  „(&i  fei  ft  30  unfereS  (SiDil^ 
,,gefe|bud^eS,  Ie|ter  @a|,  burdb  S  8  bet  9unbeSgefe^e9  fiber 
,,bie  )>erf3nlidbe  ^anblungSf&bigfeit  Dom  22.  8radbmonat  1881 
„nidbt  oufgel^oben.  (&i  Um  fomit  ber  SergeltStagte  ffir  fldb, 
„nii^t  aber  ffir  ^[nbere  gerid^tlicbe  ipanblungen  Dorne^men*" 
S)iefer  Antrag  n)urbe  Dom  JtantonSratbe  in  feiner  @i|ung  Dom 
30.  Ottober  1882  )um  Sefd^luffe  erhoben. 
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B.  ®eftfigt  aitf  biefen  8cf(^Iu|  beS  5tanton8tatM  ^efd^Iol 
baS  SmtSgetid^t  £>Iten'®ftBflen  am  8.  9lo^mUx  1882,  ble  Set- 
tretuitg  burd^  t>er8ettStagte  9(nn)&Ite  fei  f)TÌn){^ielI  ali  un)tt^ 
I&ffig  etfl&tt  unb  toeiiDeigerte  bemnad^  bem  X^eobot  fßxo^,  Piotai 
in  Olten  unb  bem  ï(ngufl  Don  9ixi,  gett)efenem  <9eri(^t8f(i^reibet 
in  Olttn,  totläit  Beibe  in  (SelMtag  gefallen  n>aren,  bie  fiU' 
laffung  aI8  SnwSIte. 

C.  92unme]^t  ergriffen  Sl^eobor  Srcfl  unb  8ugufi  Don  Srs 
ben  Sleturg  an  baS  SunbeSgetic^t  ;  in  i^tet  MefurSfd^rift  Dom 
12.  92oDember  1882  unb  ber  ba}u  eingereichten  9ta(!^tragftf<!^rift 
Dom  4.  Dejember  1882  ftellen  ße  in  ber  J^au)>tfad^e  folgenbe 
tIntrSge  : 

1«  „®i  folle  ber  SBefd^Iu^  beS  JtantonSratM  ^^^  Gototl^ntn 
,,Dom  30.  £>ttober  1882  betreffenb  fernere  ®fiItigIcitKbauer 
,,ref)>.  Ked^Mbeflanb  beS  %  30  unfereS  eiDi(gefe|e8  im  ftOge«^ 
r^meinen  ober  feines  Ie|ten  @afeeS  att  ungfiltig  unb  untoirtfam 
„erfl&rt  totittn  unb  ti  foOe  baS  (Retient  erlennen,  %  30  bet 
„foIot]^umif(!^en  SiDilgefefteS  fei  in  feinem  ganzen  Umfange 
,,aufge]^oben,  eDentueÜ  :  (58  n)oDe  ba8  ^.  8unbe8geri(j^t  be* 
„fc^Iie^en,  ba|  ber  me^rgenannte  JtantonSratl^Sbefd^Iufi  Dom 
f,30.  Oftober  1882,  mil  im  $riDatre(^te  tonfhuirt  unb  ble 
,,)>erf5nli(!l^e  J^nbIung8fAl^igTeit  Betreffenb,  koeit  infon|HtutiOtt' 
„net,  intorrett  unb  auf  inIom))etentem  SBege  entflanben,  auf 
„bie  folot^umifd^e  (EiDiIyro)efiorbnung,  f)>eiieO  auf  Die  f$  1 
„unb  4  berfelben  einen  Derftnbemben  ober  befd^r&nfenben  èln^ 
„flu^  nid^t  auSfiben  fönne  unb  ba|  er  aud^  ni(^t  al8  <SrgAn)ung 
„baju  gelten  bûrfe.'' 

2.  „2)ie  Sefd^Ififfe  unb  Serffigungen  ber  Oltner  ®erid(t8be- 
„l^Brben,  i»ttâit  bie  9le(unenten  Don  ber  Vertretung  Dor  ®e« 
„rid^t  auSfd^Iiegen,  feien  aufittl^eBen." 

3.  „(Si  foS  unter  aOen  Umflfinben  Derflattet  »erben,  bieDon 
„ben  Wehtrrenten  Dor  bem  30.  Oftober  1882  abgeft^loffenen 
„SeDoOmSd^tigungSDertr&ge  burd^)ufû^ren." 

Sur  Segrfinbung  n)erben  im  SSefentlic^en  folgenbe  SRomente 
geltenb  gemai^t  : 

a.  Die  in  Kebe  flel^nbe  S3e|Hmmung  beS  i  30  beS  folot^ut- 
nifii^en  (£iDiIgefe|bu(lf^8  entl^atte  eine  ^rabminberung  ber  t>et' 
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ÇMiéitn  ^ntltini^ffi^igtcit  bet  SetgeltStagten  ;  {ie  {ie(e  mài 
in  betttjiettiflen  Steile  bei  (Sitoilgefelbuij^eg;  »el^et  bie  ptx\in^ 
lU^e  ^nbliSHgSfil^igteit  normire«  3)iefette  [ei  ba^et  butd^ 
baS  Sunbe8ge{e^  wm  22.  Sunt  1881  aufgehoben. 

b.  2)et  JtantonStat^  t)on  ©olot^um  fei  jiebenfallS,  ba  bie 
®efet|gebung  ftbet  bie  v<rf5nti<l^e  ^nblungSf&l^igteit  nunmel^r 
Sad^e  beS  SSunbeB  fei;  nid^t  iomptUnt,  ju  exfl&ren,  bag  bie 
fragtt<|e  ©efe^eSbeftimmung  nod^  in  jttaft  befleiße  unb  bem 
SunbeSgefe^e  nid^t  mibetfprec^e.  Ueber]^au})t  falle  eine  DeKo^ 
totion  beS  ènl^UeS;  ba^  ein  (Sefe|  nod^  )u  SRed^t  befiele,  nic^t 
in  ben  SSereicb  ber  bem  JtantonSratl^e  \»etfaffung8m&|ig  lufte^ 
^nben  autl^entifd^en  3ntetf)retation  ber  ®efe|e,  fo  ba^  ber 
kanton9ratl^  feine  Jt0m||>eten)  fiberfd^ritten  b<^be.  SBenn  ber 
JtantonSratb  ben,  infolge  ber  )33unbe6gefe|gebung  als  Beftanb« 
tbeil  beS  $erfonenre(i^teS  bal^ingefaQenen;  @a^,  ba|  ein  Ser- 
^eltetûgter  für  Snbere  feine  geric^ttic^n  ^anblungen  ^ovxzf^ 
«en  bfirfe,  bcibe  aufred^t^aUen,  be)iel^ungdtt)ei[e  ber  ^roje^ge- 
fe^gebnng,  n)el(!^e  bis  ie|t  eine  folc^e  93efd^rânfung  nid^t  ent^ 
l^aitt,  ffdbt  einfügen  tooQen,  fo  ^abe  bieS  nur  im  SBege  ber 
®efe|gebung,  mit  UnterfteOung  beS  betreffenben  ^tM  unter  ben 
SoHSentfd^ib;  nid^t  bagegen  im  SBege  ber  bIo|en  aut^enttfd^en 
Interpretation  gefc^eben  I&nnen. 

c.  S)er  angefod^tene  Aanton8rat]^befd^(tt|  fei  aud^  formell 
«nb  matetieO  inlorreft;  formeO,  toeil  bei  beffen  S^ffung,  ent^ 
gegen  bem  ®efd^SfteregIement,  alS  IBerid^terftatter  ber  ®efe|:^ 
gebungStommifflon  ein  atltgtieb  mitgen>tr!t  l^abe,  »eld^eS  ba^ 
mal«  no(b  gar  nid^t  in  biefe  Aommlfflon  geto&^It  gett)efen  fei 
unb  koeil  bie  ®efe|gebungStommifflon  benfelben  gar  nic^t  toor^ 
beraten  ^abe  ;  materiell,  koeil  fraglid^er  93efd^Itt§  im  $erfonen^ 
led^t,  alfo  im  $riDatred^t,  Seßimmungen  fiber  baS  $roie^re(^t, 
alfo  fiber  SffentlicbeS  Ked^t  anffteflen  tooOe,  toaS  nid(|t  )ttl&^ 

fei«  fei 

d.  S)urd^  bie  itoifd^en  $artei  unb  Untoalt  abgefd^Ioffenen 
)ee)»oam&(bttgitng0oertr&ge,  inSbefonbere  burd^  bie  in  ber  Qx^u 
fd^en)eit  |Wtfd^en  bem  obergerid^tttc^en  ttrtl^eile  i^om  15.  &ef' 
tember  1882  unb  bem  Jtantonftrat^befd^Iu|fe  »om  30.  £)(tober 
gleichen  Sal^reS  abgefd^Ioffenen  Sertr&ge  jtoifd^en  einem  i^er^ 
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geltttagteit  Sntvalte  itnb  einet  battei  feien  ìo^^bm^ttene 
$tit)atTe(!^te  gefii^affen  tootben,  ìHtaft  nad^  i  32  ber  itantonS- 
betfaffung  gefd^filt  toerben  mfiffen  unb  niè^t  burd^  einen  9e- 
\diHui  beS  JtantonSrat^  tfictmiifenb  toieber  in  frage  gefteift 
iDexben  fönnen. 

e.  2)ut4  bie  Wegel,  ba|  Sergeltttagte  nid^t  alt  Settretet 
S)tittet  bor  Oerid^t  auftreten  f5nnen,  »erben  aud^  bie  in  S  30 
Biffer  1  unb  2  ber  5tanton8berfaffnng  garantirten  Ked^te,  bie 
®U\âfytit  bor  bem  ®efe|e  nnb  bie  ^nbelS-  nnb  (SetoerH^t* 
^eit,  berieft,  bie  (Sleid^^eit  bor  bem  ®efe|e  namentlich  anä^ 
mit  aifidtfic^t  barauf,  ba^  f)>e)ien  nur  bie  SergeTtStagten*  nidj/t 
au(!^  bie  ftriminaliftrten;  welche  toegen  erlittener  5triminalfhrafen 
nid^t  me^r  in  bilrgerli^en  Weckten  nnb  (S^ren  fte^n,  bon  ber 
Sertretung  2)ritter  bor  (Serid^t  auSgefc^Ioffen  toerben. 

C.  3n  feiner  Serne^mlaffung  auf  bief  e  Sefd^toerbe  bertoeiSt 
ber  WegierungSrat^  beS  ftantonS  Solot^urn  auf  feinen  bem 
ftanton8rat^e  er|tatteten  Seridbt,  in  »eld^em  im  SBefentlid^en 
auSgeffl^tt  n)irb,  bag  bie  Seftimmung  be8  t  30  i.  f.  beS  fo^ 
lotl^umtfd^en  (£ibiIgefe|Bttd^9  bem  Sffentlid^en  Xed^te  angel^Sre 
unb  baiser  burd^  baS  Sunbe8gefe|  betreffenb  bie  ^erfftnlid^ 
^anblungSf&l^igteit;  toeld^eS  nur  bie  ^pribatred^tlid^e  i^anblungS' 
fS^igleit  regie,  nid^t  berùl^rt  tt)erbe. 

2)ad  99unbe8gerid^t  jie^t  in  @rn)&gung  : 

1.  2)a8  Sunbe9gerid^t  ^at  nac^  9(rt.  59  be9  SBunbe8gefe|e8 
fiber  bie  Drganifation  ber  S3unbe8red^t8f>f(ege  bloS  }u  unterfn^ 
d^en,  ob  ber  angefochtene  S3efd^Iu|  beS  5tanton9rat^8  bon 
@oIotl^um  unb  bie  auf  benfelben  begrfinbeten  gerid^ttid^en  (Snt- 
fd^eibungen  gegen  ®runbfS|e  beS  fantonaten  SerfaffungSred^teS 
ober  beS  S3unbe8red^te8  berflo^en,  bagegen  l^at  e8  burc^auS  nid^t 
)u  prüfen,  ob  bei  Vorbereitung  unb  Sfaffung  beS  ttto&ìfnttn 
JtantonSrat^ebefd^IuffeS  bie  Seflimmungen  beS  fantonSrftt^Iid^n 
®ef4&ft8regtemente8  beobad^tet  u^orben  feien  ober  gar  ob  ber 
fragliche  Sefd^Iug,  wie  bie  9tefurrenten  fid^  autbrüdfen,  inri« 
flifd^  „forreff'  fei  ober  nid^t,  b.  ^.  tool^t,  ob  ti  bom  @tanb' 
fünfte  iuriftifd^er  @t)flematif  au8  angemeffen  unb  rid^tig  fei, 
SefHmmungen  ilber  bie  fS^igfeit  SergeltStagter  )u  gerid^tttd^er 
Sertretung  2)ritter  in  ba8  )^ribatred^tli<^e  ®efe^buc^  einjureil^n, 
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Pitt  tib  biefeOen  i^ielmel^r  fad^emilcT  in  bet  $co)e|otbtittn9 
getroffen  tofirben. 

9.  SHe  Kef utrenten  UÎfavipttn  rmn,  ba|  bet  ft«ntoti8rat^  )»on 
eolùtìfnm  berfafTttttgSm&gig  )tt  bet  3>enataHon;  bag  |  SO 
b|tet  @a|  beS  folotl^tnifd^eu  (Etoilgefeftbui^eS  nod^  in  fttaft 
Befte^e;  nidtt  befugt  getoefen  fei,  ba  eine  folc^e  2)enatation  fld| 
ni(^t  als  autl^ntifd^e  3ntet)^etation  beS  (S{t)ilgefe|bu(l^e8,  »ojit 
bet  Jtantonttat^  afletbingS  nad^  S  41  bet  AantonStoerfaffung 
Befugt  loftte,  qualifl)ite.  ïUIein  bieS  ifl  nid^t  tid^tig.  SBenn  baS 
fotüt^tttnifc^e  SetfaffungStec^t,  entgegen  bet  gett)5^nli(^  anet? 
fannten  Siegel,  ba^  )tt  aut^entifc^et  3ntet^tetation  )^ûn  ®efe|en 
ttut  bet  ®efe|gebet  felbft  befugt  fei,  bie  autl^entifd^e  ®efe|e8' 
intet^tetation  bem  JtantonStatl^e  )un>eist,  toS^renb  baS  Ked^t 
bet  ®efe|gebttng  nac^  $  19  bet  Setfaffung  unmittelbat  Dom 
Solfe  ausgeübt  tt)itb,  fo  io\ü  t%  offenbat  ben  Jtanton8tat^  be- 
ooDmad^ttgen,  in  aOen  jSn>eifeISfSaen  aOgentein  oetbinblic!^  feft- 
{ttfteOen,  »elc^ed  bet  3n^alt  be8  geltenben  Kec^teS  fei  unb 
toMi  bem  SoIfSentfd^eibe  bIo8  bie  StuffteOung  neuer,  im  gelten* 
ben  Siedete  nid^t  beteitd  entl^altenet,  9te(^t9f&^e  fon)ie  fe1b|l)»et« 
ftinbtidb  aud^  bie  üuf^bung  obet  SbSnbetung  befte^nbet  ®e* 
fe|e  ootbe^alten.  3>er  angefod^tene  Sefc^Iu^  aber  roiti  feines- 
koegS  ettoaS  SteueS  anorbnen,  fonbem  lebigüd^  baS  gettenbe 
Wed^t  burdb  (Sntfc^eibung  ber  jn^eifel^aft  geworbenen  9rage,  in 
»eld^em  Serl^&Itniffe  bie  fhreitige  Seflimmung  beS  i  30  beS 
tantonaten  Sioilgefe^bud^eS  }n  bem  SunbeSgefe|e  Aber  ^anb« 
lungSfi^igfeit  ftebe,  b.  1^.  ob  jtoifdl^en  biefen  beiben  ®efe|en  ein 
SSiberf^rut^  befte^e  unb  ba^r  baS  erftere  burd^  baS  Ie|tere 
aufgel^oben  toorben  fei,  feflfteOen.  Der  S3efd^Iug  qualtfliirt  fidft 
alfo  burd^auS  atS  eine  auf  Auslegung  beS  geltenben  SVed^teS 
beru^enbe  S)ef(aration  unb  greift  in  feiner  SBeife  in  baS  ®e- 
fe|gebung8red^t  beS  SolfeS  ein,  fo  ba|  eine  Serle^ung  ber 
einfd^l&gigen  Seflimmungen  ber  JtantonSOerfaffung  nid^t  oor^ 
Wegt 

3.  S>agegen  ifl  allerbingS  rid^tig,  ba^  ber  SBefc^Iug  beS  Jtan« 
tonSrat^S;  fofem  et  inl^UIid^  im  SBiberft^rud^e  mit  bem  SSun- 
beSgefefte  betreffenb  bie  ^erfSnlic^e  ^anblungSfSl^igfeit  fielen 
foOte,  auf  xtäiüiafi  i^ead^ng  feinen  %nf)>rud^  l^&tte  unb  iebens^ 


7ôO       A.  Staatsrechtliche  EntacheiduDgen.  II.  Abschnitt.  BuBdesgesetze. 

fans  beim  SunbeSg^Tid^te  im  ffîege  Ui  ßaatSred^nic^n  S^ 
lutfeS,  jtDar  ni(^t  tüegen  Serle^ung  ber  Jtanton8oetfaftt«g| 
190^1  aitt  loegen  Setle|utig  eitted  SunbeSgefe^eS  angefo(|tett 
tvetben  tonnte.  2>enn  SSunbeSrei^t  ge^t  bem  jtantonalredffte  t>ot 
mb  eine,  t>oit  einer  tantonalen  93e^6rbe  auSge^enbe,  autl^ntifd^t 
dnter^retatton  eineS  83unbeSgefe^e8  lann  al(o  bann,  tDenti  fle 
mit  bem,  nad^  aOgemeinen  3nter^retation8grunbfS|en  ermittel- 
ten, »a^ren  Sn^alte  be8  a3unbe8gefe|e8  in  9Biberf)>rud^  fielet, 
redfttlii^  nid^t  berfidjli^tigt  toerben. 

4.  3)a8  SunbeSgefeft  betreffenb  bie  ))erfDnlid^e  ^nblungSfa* 
(igleit  nun  aber  normirt  lebiglid^  bie  ))erfönUd^e  ^anblungS- 
fa^igfeit  auf  bem  ©ebiete  be8  $rit)atred^teS;  b.  ^.  bie  9&bi0(eit 
ber  $erfon,  in  $rit>atrec^t8Derbâttni{Ten  mit  red^tttilbet  Sirtung 
felbfl  )u  banbeln,  i.  e.  burd^  eigene  ^anblungen  $ribatrec^t8- 
k^erbaltniffe  n)irffam  )u  begr&nben,  auf)u^eben  ober  )tt  mobl^ 
fi)iren.  S)agegen  beliebt  eS  {1(4  ntd^t  auf  bie  Sfled^tefibigteit, 
b.  ff.  bie  SSbigteit,  ©ubiett  Don  Ked^tSi^erb&Itniffen,  fei  eS 
überbauet,  fei  e8  mit  SBejug  auf  beflimmte  einzelne  8tedbt8t>er« 
^Itniffe,  )u  fein  (f.  bierüber  bie  »otf<baft  be8  iOunbeSratbeS 
im  ,,$Bunbe8bIatt''  1873,  III).  tteber  bie  SorauSfeftungeit  bei 
Ked^tSfäbigteit  im  AOgemeinen  unb  iiber  S3ef(br&n(ungen  ber 
Ked^tSfäbigfeit  getoiffer  $erfonen  in  S3e}ug  auf  einteilte  9ledbt8' 
i^èrb&Itniffe  entfcbelbet  bielmel^r,  foweit  nid^t  baS  S3unbe8re(|t 
hierüber  anberweitig  Ißeftimmungen  entb&U,  innerl^alb  ber  ^a» 
faffungdm&gigen  @d^ranten  baS  tantonale  Ked^t.  2)ie  Siegel  beS 
S  30  i.  f.  beS  folotbumifd^en  (S:it>i(gefegbud^e8  nun  aber,  ba| 
SergeltStag'e  |u  Vertretung  S)ritter  t>or  ®eri(bt  ni(bt  f&^ig 
feien,  entb&It  teineStoegd  eine  Sefd^rfinlung  ber  ^anblungS^ 
ffibigteit;  benn  biefelbe  f})ricbt  ia  ben  ®elt8tagem  nic^t  bie 
g&bisl^lt  ab,  in  eigener  $erfon  red^tdtoirtfam  |u  banbeln,  ).  B. 
in  eigener  $erfon  ®e))onm5d^t{gung8t)ertrige  abittfd^Iie|en,  fon* 
bem  fle  erltdrt  fle  unf&big,  ©ubjeft  eineg  befttmmten  Kedbt»« 
t)erb&Itniffe8  (SBertretung  britter  $erfonen  bor  ®erid^t)  iiberbatt))t 
pi  fein.  2)ie  fraglidfte  S3eflimmung,  u^eld^e  überbem  offenbat 
bem  Sflentlid^n  unb  nicbt  bem,  bur(b  baS  SSunbeSgefeg  einzig  be« 
titbrten,  $ribatred^te  angebdrt,  fle^t  alfo  mit  bem  ISunbegefele 
betreffenb  bie  ^»erfônUd^e  ^anblnngSfâbigteit  nid|ft  im  äBibet^ 
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^pTüäi  iinb  tft  ballet  burd^  baS  leitete  xAitt  aBgeftnbett  worben, 
i^ieltnel^r  naâf  toit  Dot  in  ftraft  gebttelben.  SSSenit  n&mHd^  bie 
Kefunenteit  ju  glauben  fc^eineii;  ba|  biefelbe  beSl^alb  aufgel^ben 
fei,  totit  9e  im  SitoUgefelbud^e;  in  bemienigen  Kbfd^nitte,  in 
mlâ^tm  audi  bie  aOetbingS  burci^  baS  S3unbe8gefe|  befeitigten 
Stpimtmingeu  ittet  bie  ^fônlic^e  ^nblitngSf&l^feit  ^  fin«: 
ben,  fte^e,  fo  ift  bieS  offenbat  DdOig  tetlel^tt  unb  geniigt  t%, 
)u  Sibetlegung  biefet  Slnfc^anung  batattf  l^injukoeifen,  bag  nad^ 
S  13  be8  SunbeSgefe^eS  biefeS  bie  beftel^enben  fantonalen  ®e^ 
fe|e  nnt  infon>eit  aufgebt,  al8  ße  mit  i^m  im  ffîibetf^ptud^e 
ftel^en. 

5.  Setlc|t  abet  fonai^  bie  angefochtene  @($Itt|na]^me  be9 
JtantonStat^eS  wn  ©olot^ntn  bat  ÎBnnbeBgefel  übet  bie  ptt' 
fSnlid^e  iganblungSf^l^igfeit  in  leinet  SBieife,  fonbetn  betul^t  bie* 
feïbe  gegentl^etlS  auf  ti(!^tiget  Auslegung  biefeS  ©efefeeS,  fo  (ann 
felb^Detflänblid^  auif  bon  einet  Sette^ung  bet  (Satantie  k9o^I- 
ettootbenet  ^tiDatteid^te  nid^t  bie  Siebe  fein.  2)a^  fobann  bie 
Xegel  beS  Sudfd^IuffeS  bet  SaHiten  Don  bet  Sßetttetung  btittet 
tl^tfonen  Dot  ®eti<it  nid^t  gegen  ben  (Ütuubfol  bet  Slleid^eit 
Mt  bf m  ®efe|e  DetßS^t,  ^at  baS  SunbeSgetic^t  beteitS  in  feinet 
lEntfd^eibung  in  ©adf^n  dftggi  bom  5.  9loDembet  1880  (%mt* 
lidie  Sammlung  VI,  @.  477)  ouSgeffi^  unb  begtfinbet,  unb 
loenn  enblic^  bie  Stehtttenten  batin  auc^  eine  Setlegung  beS 
®tunbfa|e8  bet  ^anbeU'  unb  ®ei»etbeftei^eit,  be^iel^ungSmeife 
be8  %  30  âiffet  2  bet  ftantonSDetfaffung  etblidten  »oDen,  fo 
tonn  auf  biefe  SBefd^wetbe  Dom  SunbeSgetidbte  nid|t  eingetteten 
loetben.  S)enn  bie  folot^utnifd^e  JtantoneDetfaffung  geto&^tleiflet 
bie  ÇanbelS'  unb  ®en)etbefteil|eit  lebiglic^  „nad|  SRa^gabe  bet 
SBunbedDetfaffung/'  Sefd^toetben  toegen  Setle^ung  bet  bunbtS« 
Detfaffung8mS|igen  (Satantie  bet  (Beioetbeftei^eit  abet  flnb  nad| 
9ixt.  59  ^iffet  3  be0  lOunbeSgefeleS  fibet  £>tganifation  bet 
OnnbeSted^te^ege  Don  ben  ^^olitifd^en  S3e^tben  beS  S3unbeS 
unb  nid|t  Dom  ißunbeSgetidlte  )u  beutt^eilen. 

2)emnad|  l^at  bat  SunbeSgettdlt 
etfannt: 

2)et  9tefure  toitb  aI8  unbegtfinbet  abgetoiefen. 
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I.    TJebergriff 
in  das  Oebiet  der  richterlichen  Oewalt. 

Empiétement  dans  le  domaine 
du  pouvoir  judiciaire. 

100.  Urt^eil  \>om  28.  S)e)em(er  1882  in  ©ad^en 
@{ntt)o^netgemeinbe  heftigen. 

A.  S)ttTc^  bas  bemifc^  ®cfe|  wm  1.  S)e}em6er  1864  Uf 
treffenb  bie  JtoTreftbn  bet  ®fitbe  tourbe  otigeotbnei,  ba|  bit 
jtotreftlon  beS  (SfirbefluffeS ,  ali  ein  im  dffentlici^en  dnteteffe 
liegenbeS  Unternehmen,  unter  Leitung  beS  Staates  nnb  mit 
flnaniieOer  Setl^iligung  beSfelben  anSgefftl^rt  tt)erben  folle.  3m 
ittrigen  foOen  bie  Jtoflen  nad^  fS  5  unb  7  beS  (Befe|eS  toot' 
fd^nltoelfe  i)om  Staate  beflritten,  jiebo(^  wn  ben  beteiligten 
(Srunbeigent^ftmem,  inbe|  nur  bis  )u  (Srfd^S^fung  beS  butN| 
bas  Unternehmen  erjtelten  SRe^m>ertes  il^reS  ®runbeigentbumS, 
erftattet  toetben.  9&r  bie  Verlegung  ber  SDle^tDertl^Sbeitr&ge 
auf  bie  betbeltigten  ®runbeigent^fimer  ifl  in  $  6  leg.  cit.  ein 
abmini|hatit)eS,  bnrd^  XegiernngSt>erorbnnng  nft^r  }tt  normt« 
renbeS;  Serfal^ren,  in  »elilbem  bie  Ie|tinftan)Iid^e  Sntfd^eibnng 
in  (Smà^tit  beS  (SefefteS  Aber  baS  Serfal^ren  bei  Streitige 
teiten  iiber  offentlid^e  «eiflungen  ))om  20.  SRSr)  1854  bem 
KegiemngSratbe  t)orbebaIten  toirb,  oorgefe^n.  S)em  KegiemngS^ 
ratbe  ifl  aud^  fiberlaffen,  ben  Qtlt^fnnlt  in  beftimmen,  in  mV 
â^m  bie  $lbbe)a^Inng  ber  Jtoflenbeitrfige  ber  ©ninbeigent^met 
beginnen  foO.   'Smiäf  einen   93efd^lu|  )»om  19.  %ugn|t  1874 
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)Mtf&gte  mtn  bec  XegienmgStat^;  ba|;  auf  ®niiib  A%tx  i^oit 
i^m  feftgeßeSten  )>rot»ifotif(^  SRe^ttoett^f^Slung  auf  1.  SOSein- 
monat  1874  mit  bet  (Sin)a^Imig  ber  jti>|lenbe{tr&ge  ber  ®rttnb- 
etgentpmet  im  JtetteftiotiSBeMete ,  mittlere  ^Lbtl^eibtng  toon 
ftdp  bis  ffiattenun^l,  begonnen  koetben  foSe«  3n  biefem  Se- 
fd^uffe  i{i  n.  91.  »erffigt  :  ,,4.  (Stegen  f&nmige  @c!^Ibncr  finbet 
„^n^äittiä^  ber  8oE)iel^nng  baS  ®efe|  i)om  20.  Vft&ti  1854 
p^ftber  baS  SSerfa^ren  in  @treitig(eiten  ftber  b^ttMìàft  £eiftnngeB 
,,(llrt  16,  3,  4  Vi.  ff.)  feine  Snn>enbnng.  5.  S)er  Sejng  ber 
f,itoftenbeitr&ge  ber  einzelnen  ©rnnbeigent^mer  ift  @a<!^  ber 
„betreffenben  ®emeinbe.  S)en  ©emeinberAt^  liegt  üb,  innert 
^8  Xagen,  wm  (Srlaffe  biefeS  Sefd^InffeS  an  gereii^net,  einen 
„(Sin)ie^er  }n  befleHen,  ber  ben  9ejng  nnter  Seranttt»rtli<^feit 
„beS  (Semeinberat^S  %u  beforgen  unb  fftr  bie  gdeifteten  âafy' 
r^lnngen  Quittungen  attS)ufteIIen  ^t" 

B.  ®em&|  %rt.  5  beS  ertoAl^nten  KegierungSbeff^IufTeS  be* 
Pellte  ber  (Sinkool^nergemeinberat^  toon  heftigen  einen  @in)ielM 
in  ber  $erfon  beS  (S^rifHan  i^nni  in  heftigen.  2>a  nun  aber 
biefer  in  ber  Ablieferung  eines  X^ileS  ber  ^m  i^m  belogenen 
itoflenbeitrAge  im  iOetrage  t)on  6190  %t.  f&umig  blieb,  fo  trat 
bie  3>irett{on  ber  (Sntfum^fungen  beS  itantonS  S3em  ats  Ser* 
treterin  beS  Untemel^menS  ber  ®ilrbentorreltion  )»or  bem  tte« 
gterungSßatt^atteramte  heftigen  ntit  einer  Xbminifiratti^nage 
batirt  ben  15.  @e!|^tember  1880  gegen  bie  <Simoo^nergemeinbe 
@eftigen  auf,  in  »eld^er  fie  )oerlangte  :  (S%  fei  bie  <$inn>obner- 
gemeinbe  @eftigen  betreffs  ber  burd^  il^ren  <£in)ie]^er  Qimi 
belogenen  aber  bis  ba^in  ni(!^t  abgelieferten  9t^rtoert^betr&g^ 
ton  6190  9r.  fammt  Ser}ugS)inS  alS  b^ftbar  ju  ertt&ren  unb 
)nm  (Srfa|e  biefer  @umme  )u  »erurt^eilen,  faOS  ber  @in)ie^ 
follile  nid^t  abliefern  foQte,  unter  ftoflenfolge.  2)ie  <Eintt)o^ner- 
gemeinbe  @eftigen  befhitt  bie  ftom^eten}  ber  Slbminiflratii»:» 
be^drbe  unb  eS  »urbe  ba^er  baS  in  «Lrt  23  beS  berni{<l|ett 
®efe|eS  t>om  20.  SRftr}  1854]  t)orgefe]^ne  jtom)>eten)lonf[ift^ 
)»erfa^ren  eingeleitet,  dit  bemfelben  l^iett  ber  StegierungSrat^ 
beS  ftantonS  Sem  burd^  @d^Iu^na^me  t»om  29.  %otoember 
1881  bie  Jtom^eteni  ber  9[bminiflratii»be]^ftrben  aufredet,  inbem 
er  toefentlid^  auSffti^rte:   Untemel^mungen ,  n>ie  biejienige  ber 
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WnUUnMtn,  faffcn,  fotveit  fl6eT^(iit))t  eine  Stitliiittimg  ber 
WegierungSfie^drbe  ^laft  greife,  in  ben  {RefTott  ber  Semaltang«« 
Uditeti,  »ie  fld^  ani^  mi  beut  (Sefefte  »em  8.  WfM  18&7 
ikber  ben  Unterhalt  unb  bie  Jtorceftiim  ber  (9en)ftffer  ergebe« 
Bn  erìal  feineS  Sefc^InffeS  tm  19.  %^I  1874.  tt>e((^ 
ftftrigenS  Don  ber  ISintPo^ergeoteinbe  @eftigen  t^otf&i^Iic^  m« 
erlannt  toorben  fei,  fei  ber  ttegiemnglrati^  befugt  getoefen,  ba 
er  bnrd^  baS  ®efe|  Betreffenb  bie  Aorceftion  ber  ®ftrbe  mit  ber 
n&^ern  9u8ffi]|^rung  biefefi  ®efe|e8  beauftragt  toorben  fei.  Snd^ 
ergebe  fi<^  auS  bem  ®efe|e  wm  3.  WftH  1857,  ba|  ber  fragliche 
Sefd^Iu^  bei  3nanf^rud^nabme  ber  ®emeint>en  beS  betl^iligten 
Se^irfeS  }ttm  (Sin)uge  ber  ftoftenbeitr&ge  auf  bem  )8oben  ber 
aSgemeitt  anerfannten  Xnfd^unngen  ftber  bie  ©teDung  ber 
®emeinben  jur  ®taat6i»ertoaItung  fl<!^  beflnbe.  Z)urd^  Sefc^lu| 
))om  22.  3uli  1882  trat  baS  Obergericbt  beS  JtantonB  Sem 
biefen  9(uSffi^rungen  beS  KegierungSratl^eS  bei  unb  erfannte 
bemnail^  bie  Àom^teni  ber  Sertt)altung9be^5rben  an. 

C.    ®egen  bief  e  (Sntfc^eibnng  ergriff  bie  (Sintvol^nergemeinbe 
6eftigen  ben  .Kefnrt  an  bad  SnnbeSgerid^t.   dn  i^rer  KeturS« 
fd^rift  beantragt  fie  :  (SS  folle  in  Sufbebung  ober  Xbftnbemng 
beS  erto&l^nten   (Sntfc^ibeg   beS   bernifd^n   Obergerid^teS  in 
©ad^  ber  ciDile  ®eri(^8|lanb  alt  ber  }uß&nbige  anertacnt 
n>erben,  unter  ftoftenfolge  taà^  bem  <8efe|e.  Sur  iBegrftnbung 
toirb  im   toefentlid^en   anSgefftl^Kt  :    2)ie   <Sin»ol^nergemeinbe 
@eftigen  ^be  gegen  ben  t^om  @taate  Sem,  tt\p.  t>on  beffen 
(Sntfum^fungSbirettion  gegen  fie  erhobenen  9in\pviâi  materiell 
namentlii!^  ein^utoenben,  ba|  baS  (Sefe^  betreffenb  bie  ftorref- 
tion  ber  ®firbe  nid^t  ben  mtnbeften  Snbalt  baffir  barblete,  bag 
bie  ©emeinben  aB  fob^e  bei  befe r  jtorreltion  irgenbtoie  betbeittgt 
feien  ;  burd^  einen  bIo|m,  nii^t  einmal  in  ber  ©efe^fammlnng 
t>ub(i)irten,  StegiemngSbefc^Iu^  aber  l^abe  ben  ®emeinben  eine 
^^fi^flid^t,   toie  fie  nun  gegen  bie  9tefurrentln  geltenb  ge^ 
madjft  toerben  tooOe,  nicbt  auferlegt  »erben  f5nnen.  ^nâ^  ^abe 
ber  @taat  Sern,  u\p.  beffen  (Sntfuntjpfungdbireftion  e§  lebig« 
liâf  ber  eigenen  9tad^I&|igfeit  üu^ufc^reiben,  n>enn  bie  t)on  bem 
Sin)ie^er  $&nni  belogenen  Seitr&ge  t>on  bemfelben  toegen  ein» 
getretener  âa^tungSunfâl^igfeit  nid^t  etl^&UIid^  feien;   benn  bie 
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flMfvm^fitttgftbirettlon  IfaU  Bit  }um  daiiuar  1881,  too  eS  )U 
fj^St  geioefen  fei,  niemat»  bie  ®emetnbe  in  bie  Sage  b€tfe|t, 
Met  ben  Seing  unb  bie  Vblieferung  frafllid^et  ©eiber  itgenb« 
Xotläft  ftontroVe  anSfiben  jn  ttnnen,  fonbetn  jle  ^abe  ftetS  bntd^ 
ben  KegietungSflatt^Itet  birett  mit  bem  @in)iel^et  betfel^rt 
X)ie  SSeuttl^eilung  biefeS  Streitet  )n)if(^en  6tûat  nnb  XSk» 
nteinbe  nnn  fei  nad^  %%  11,  74  nnb  83  ber  bemift^  ftantonS« 
berfaffung  @od^e  ber  (Sibilgerid^te  unb  feineSttegfi  ber  9bmini^ 
|itatit)be]^5rben.  SOerbing«  nimWi^  flatnire  baS  ®efe|  bom 
21.  Vtixi  1854  eine  ©erid^ttbarleit  ber  9tbmintfhatibbel^5rbett 
fflr  @treitig(eiten  ilber  dffentlid^e  £ei{iungen,  aOein  l^ier  ^anble 
eS  ^â),  ba  baS  ®efe|  über  bie  Jlonettion  ber  ®firbe  ben  ®e< 
nteinben  a\%  folgen  gar  leine  iSeiftungen  auferlege,  bielmel^t 
nnr  eine  Seitragt^fliti^t  ber  einzelnen  ©runbeigentl^fimer  fla- 
tnire, nid^t  um  eine  fotd^e  ©treitigf eit  ;  aie  Bffentlié^-recì^tlié^ 
ber^fiid^tet  mBgen  bie  einzelnen  ®mnbeigent(^ikmer  unb  ber  be- 
(tente  èinjiel^er,  toeld^er  Organ  ber  {Regierung  unb  niift  ber 
Oemeinbe  fei,  erfd^einen,  feinenfa08  aber  bie  ©emeinbe.  3)aS 
®efe|  fiber  ben  Unterhalt  unb  bie  Jtoneftion  ber  ®e»»<ffer 
bom  3.  ^ptil  1857,  auf  toeld^eS  ber  StegierungSrat^  fid^  be- 
rufe, ben^eife  l^ingegen  nic^t  baS  minbeße.  2)iefeS  ®efe|  be- 
fümme  nSmlid^  auebrfliflid^,  ba|  bem  @taate  gegenüber  fftt 
bie  (SrfflOung  ber  'S>amm^  unb  SBu^r^flid^t  bie  ®emeinben 
^ften  unb  ba|  in  Solge  beffen  baS  Serfal^ren  bei  Streitig« 
feiten  ilber  Sjfentli(!^e  £eiflungen  %nwenbung  flnbe.  {%  24  leg. 
cit.)  9[uf  bie  Seitreibung  ber  SRe^rwert^beitrSge  ber  ®runb« 
eigent^fimer  an  bie  ©ftrbeforrcftion  Wnne  bteS  felbfberpanblic^, 
ba  ba8  betreffenbe  ©i)ejtalgefe|  eine  fold^e  ^aftbarfeit  ber  ®e- 
meinben  nici^t  (latuire,  leine  Stnwenbung  flnben. 

D.  3n  feiner  »eme^mlaffung  auf  biefe  »efd^werbe  fü^rt  bet 
Wegicrungeratl^  be8  Äantonß  Sern  junS(!^|l  bie  ®rünbe  feiner 
©<^ïu6naÇme  öem  29.  giot)ember  1881  »eiter  aue  unb  fud^t 
fobann  in  auôffl^rïi^er  erBrterung  unb  unter  ©arjlellung  ber 
geft^idf^tlid^en  ßntwidlung  bie  Serfaffungem&^igfeit  ber  im 
jtanton  Sern  gefe^Iid^  eingefftl^rten  Sbminiflratibjiufli)  für 
@treittgteiten  über  £ffentlid^e  £eiflungen  bar^utl^un.  (Sr  trfigt 
auf  Slbweifung  ber  »efc^werbe  an. 
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E.  3ii  i^m  ^t)fl\t  ìfilt  bie  (Simoo^etgemeinbe  @efttgm 
an  il^Yen  SuSfu^ningen  unb  Sntr&gen  feft,  ìnUm  {le  nattient» 
lid^  Umntt,  iai  fle  gar  ni(!(>t  Befhitten  l^be,  ba|  im  jtantot 
Sem  ffir  ©tteittgfeiten  fiber  {^{fentticl^e  £ei|ltttigen  bie  abmiui- 
fixatiiH  ®mdiìSbaxMt  ìfabt  eitigeffi^rt  toetben  fdnnen,  ba|  {le 
ober  beflcitten  l^be  iinb  forttofil^renb  beftrelte,  bag  ti  {l(^  l^iet 
»m  eine  fold^e  ©treitigteit  ^nble  unb  ba|  ber  Kegieningtrat^ 
befugt  gen^efen  Iti,  bur<!^  einfadb^n  9e{cblu|  ben  ®emeinten 
eine  gefe^liclb  nid^t  t)orgefe^ene,  fonbern  getabeju  gegen  bie  3iu 
tention  beS  ®efe|e8  t)etfto^enbe  $aft))f(i(!^t  auf)tteflegen* 

S)a6  S3unbe8gen<!bt  jiebt  in  (EiroSgung: 

1*  (SS  fann  flcb  gegenw&rtig  offenbar  nicbt  um  bie  Stage 
l^anbeln,  ob  bie  t>on  ber  (Sntfum)>fungSbireItion  be9  Jtantont 
ìèern  9tamen8  beS  @taate8  gegen  bie  (£intt>o^nergemeinbe  @ef^ 
tigen  erl^obene  Sorberung  materieO  begrfinbet  fei  unb  auf  eine 
k>erfaf[ungdm&|ig  {u  @tanbe  gefommene  Xed^tSnorm  gefUi^t 
loerben  tinne,  fonbern  nur  um  bie  Sfrage  bed  ®eri(bt8{lanbeS, 
b.  ^.  barum,  ob  bie  Serwcifung  bed  (Sntfcbeibeg  iìber  biefe 
Sorberung  an  bie  %bminiflrati»be^5rbe  eine  Serfaffung8toet> 
Ie|ung  intoobite. 

2.  SBie  nun  bie  Kefurrentin  fetbfl  unb  jtoar  mit  Stedbt  (fie^ 
barfiber  (Sntf(!beibung  beS  Sunbe^gerid^teS  in  &aâitn  ^itlani, 
Smtlid^e  @ammlung  VI,  @.  420  u.  ff.),  ni<!bt  beftritten  ^at, 
ifl  burd^  baS  SSerfaffungSrecbt  be8  JtantonS  S3ern  ni^t  auSge- 
fd^Ioffen,  bag,  n>&btenl)  aOerDingS  bürgerlidb^  @treitigfeiten  nac^ 
%  61  ber  Jtanton9)»erfaffung  jur  audfcbUe^Iicben  Jtom^eten)  ber 
orbentIi<!^en  ®eri<tte  ge^Bren,  Sffentlicb'reclbtlid^e  ©treittgfeiten 
gefe^licl  ber  Cognition  ber  orbentlic^en  ®erid)te  entzogen  unb 
ben  Slbminiftratiobebdrben  )ur  ISnt(d^eioung  jugemiefen  n)eiben, 
unb  ti  ift  bied  autb  burc^  hai  tantonale  ©efe^  Dom  20.  äR&r) 
1854  gefcìbel^en.  Sragt  {icb  baiser,  ob  ti  {l(!b  in  casu  um  eine, 
)ttr  auefcblieftlid^en  Aompetenj  ber  orbentli^en  ®ertdbte  gè» 
^5rige  bfirgerlicbe  9le(^tefìreiHg(eit  ober  um  eine  Sffentlicb  redf^t- 
liebe  @treitigfeit  l^anble,  fo  ift  biefe  ^rage  na«^  ber  Statur  beS 
erbobenen  !lnf))ruiib8|  toit  flc^  biefelbe  nacb  ber  iUagebegriìtt« 
bung  geftaltet,  )u  beurtbeilen. 

3.  S)er  Don  ber  (Sntfum))fung8bireftion  beS  JtantonS  Sent 
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Segen  bie  SHefurrenttn  etl^obene  Knfjpntd^  abet  tolrb  auf  i^tvd^ 
Itcb'tec^tUc^e  S9eiie^ungen  ber  karteten  (egrflnbet  ;  benn  er  koirb 
barauf  geftü^t;  bag  bur(^  eine  l^o^eitlic^e  Serffigung  ber  @taatt« 
ie^örbe  ber  (Sinmo^nergemeinbe  ©efttgen  aU  fiffentlic^-rec^t^ 
Ii<!^er  JtDr^oration  eine  )?u6Ii}ifltfd^e  Ser))f[i(^tung ,  f&r  ben 
Eingang  ber  SDte^rwertl^ebeitrSge  ber  @runteigent^fimer  an 
baS  Unternehmen  ber  ©ikrbetonettion  einjuftelf^en ,  auferlegt 
iDorben  fei.  (SS  lann  alfo  in  ber  Snweifung  beS  Sntf(!^eibe8 
fiber  biefen  Slnf^rud^  an  bie  Serto)altung§be^5rten  eine  Ser« 
faffungStoerle^ung  nid^t  gefunt)en  n^erben,  fo  bag  ber  gegen' 
tD&rtige  SleturS  aI8  unbegrfinbet  abgen^iefen  werben  mu§. 

4.  S)abei  bleibt  aber  felbfberfl&nblicl^  bie  Sfrage,  ob  eine 
yubli)i{lif(^e  9Ser]pf[id)tung  ber  ))om  @taate  SBern  behaupteten 
9[rt  ber  Slefurrentin  burc^  einen  t>erfaffung8mS6ig  gültigen  9[ft 
iDirtlii!^  auferlegt  n>orben  fei,  ob  f))e)iell  ter  StegierungSbefd^Iul 
tota  19.  9lugu{l  1874  in  berjienigen  Sebeutung,  toeld^e  bie 
betlagte  Regierung  bemfelben  nunmehr  beilegen  )U  »offen  fd^eint, 
als  ))erfaffung8m5|ig  betraci^tet  toerben  tdnne,  burd^auS  ^orbe- 
l^alten  unb  ift  ber  Steturrentin  filr  ben  %ati,  bag  ber  9legie^ 
TungSratb  biefe  )um  minbeften  felf^r  )WeifeIbafte  grage  )tt 
i^ren  Ungunflen  entfcbeiDen  foOte,  baS  9tefur8re(!bt  an  boS 
S9unbe8geri(bt  gemfi^  9rt  59  iti  SBunbeSgefe^eS  fiber  Organi- 
fation  ber  SBunbeSrecbtSpilege  natürlich  gewal^rt  S)a8  gleich 
gitt  felbfl))er{ianblicb  aud^  f&r  ben  %aîi,  ba^  bie  %bminiftratii^ 
bebBrbe  i^re  @ntfcbeibungSbefugni|  auf  rein  cit^ilred^tUd^ 
@treit))unfte  unb  (Sinwentungen  auSbe^nen  foflte. 

S)emnad^  l^at  baS  SunbeSgeric^t 
erlannt: 

S)er  KehtrS  toirb  im  @inne  ber  (Sno&gungen  abgetoiefem 


ym  — 1882  43 


758  il.  Anderweitige  Einjpiffe  in  garantirte  Rechte.  N**  101. 

II.    Anderweìtigre  ElngrUfe  in  garantirte  Bechte. 
Atteintes  portées  à  d'autres  droits  garantis. 

101.  Utt^eit  t>om  23.  S)e)ember  1882  in  @ad^en 
tefotmitte  5tit(!^gemeinbe  Suietn. 

A.  9la(^bem  baS  SunbeSgerid^t  but<!^  feine  (Sntfd^eibnng  Dom 
24.  3uni  laufenben  Sal^reS  (f.  btefeKe  Slmtlid^e  Sammlung 
Vili,  @.  151  u.  ffO  ben  KegierungStat^  beS  AantonS  £u)ern 
aïs  ^et)>f(i(^tet  ertISrt  l^atte^  in  bet  ftaUuSfieuerflteitigtett  |n>i- 
fd^en  bet  e^angelifc^'teformlrten  JMrd^gemeinbe  £u)eTn  unb  bem 
£)6eif}en  »ubolf   aRerian-Sfelin  in  S3afe(,  (Sigent^fimet  beS 
®ute8  ^Itflab  )U  SDteggen,  einen  materiellen  (Sntfc^eib  ju  fSflen, 
entfd^ieb  ber  KegierungSrat^  beS  ftantonS  £u)ern  butd^  @^Itt|« 
na^me  ))om  7.  Sugufl  1882  ba^in  :  2)er  KeturS  beS  ^rnt 
Dberp  a)lerian«3feltn,  aI8  a3e{i|er  beS  SItflabguteS  iu  SReggen 
gegen  bie  @teueifotberung  ber  e)>angeIifc^'reformirten  Jtlrc^ge^ 
meinbe  £u)em  bom  19.  ïflo^zmbtt  1879  fel  begrfinbet  unb  bie 
lettere  mit  i^rer  ©teuerforberung  )}on  26  %x.  60  (Sii.  t)om 
jtatafter  beS  élUftabguted  abgetoiefen,  mit  ber  Segtünbung  :  3>a 
eS;  nad^  ben  bom  reformirten  Jtirc^ent)or{ianbe  felbfl  eingeholten 
®ttta(^ten  ber  )»erfd^iebenen  ))roteflanti[(!^en  Aird^enbel^Brben,  feine 
gemeinsame  fc^wei^erifc^e  e)>angeIifc^'reformirte  Jtonfeffion  gebe^ 
fomit  nid^t  bel^au^tet  n)erben  tonne,  bag  bie  baSlerifc^e  £anbeS' 
fir($e  iu  einer  fold&en  gebore,  fibrigenS  auc^  fein  S3ett)ei8  baf&r 
vorliege,  bag  %.  SRerian^^felin  ber  baSterifc^en  )>rotefiant{f(^en 
£anbeefird^e  ange^Jre,  ba  im  Sernern  nic^t  behauptet  toerben 
fBnne,  bag  aOe  nic^t  fatl^olifc^en  d^rifili^en  (Sinn^o^ner  t>on  £u}ern 
©enoffen  ber  et)angeIif(^'reformirten  Äirc^gemeinbe  Äujern  feien, 
fo  fei;  in  Ermangelung  eines  äußern  AriteriumS,  angejtd^tS  ber 
n)ieber^otten  unb  förmtid^en  gegent^eiligen  Ertl&rung  beS  K. 
SDterian  3felin  nid^t  erliefen,  ba|  tegterer  ber  Aonfefjion  ber 
ek>angelifc^  reformirten  Aird^gemeinbe  £u)ern  ange^Sre;  im  Stoei* 
fei  aber  mfiffe  j^u  ©unften  beS  Seftagten  entfd^ieben  n)erben. 

B.  ©egen  biefen  (Sntfd^eib  ergriff  bie  reformirte  Jtirdftgemeinbe 
£u)ern  ben  SReturd  an  baS  SSunbeSgerid^t ;  fie  beantragt:  3)a8 
S3unbeSgerid^t  woOe  ben  (Sntfc^eib  beS  lu^ernifd^en  8tegierung9' 
rat^eg  t>om  7.  Kugufi  1882  aI9  un\)ereinbar  mit  bem  %  91  ber 
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Ittjemifcl^en  ©taatSDetfaffuiig  auffftUn  unb  Un  @teuetanf))xu(!^ 
ber  reformirten  Jtitd^gemeinbe  gegenfiber  $errn  aKerian-éfettn 
ate  begrfinbet  ettlSren,  unter  Jtoftenfolge.  ^ur  S3egrftnbung 
mad^t  fie  im  SBefentUd^en  folgende  SRomente  geltenb  :  9taàf  %  91 
ber  Jtanton8i»etfaffung  feien  äRitglieber  einet  Jtitd^gemeinbe  fibef- 
l^on^t  aSe  Sinœol^ner  bet  gleichen  Jtonfeffion;  unb  nad^  %  1 
ber  ®emeinbeoTbnung,  gel^^ten  bemnad^  ber  ei^angelifd^en  Jtirc^^ 
gemeinbe  £u)ern  ade  (Slnwol^ner  ^roteflantifd^er  Jtonfeffion  an. 
9htn  fSnne;  toit  beS  9{&l^em  mit  Berufung  auf  bie  in  ben 
frfil^em  bem  S3unbe8geri(^te  in  ber  gleichen  @a(^e  eingereichten 
Xed^tftfd^riften  (f.  itber  beten  3n^alt  ben  S^atbeftanb  ber  @nt- 
fd^ibung  beS  SunbeSgerid^teS  t>om  1.  Oftober  1880,  ^mtlid^e 
©ammlung  VI,  @.  490  u.  ffO  auSgefftbtt  n)irb,  gar  nid^t  )toei« 
fell^aft  fein,  ba|  K«  ÜRerian-Sfelin  $roteftant  fei,  n\p.  ber 
fd^ïoei^erifd^en  ))roteftantifd^en  5tonfeffion,  beten  Seftanb  etnfl^aft 
nid^t  be)tDeifeIt  »etben  tSnne,  ange^&te;  folglid^  fei  et  aud^  WU 
glieb  bet,  biefet  fdf)n)ei)etifd^en  JtonfeffionSgemeinfcbaft  angel^}- 
tigen,  tefotmitten  jtitd^gemeinbe  £u)etn.  @eine  (Stfl&tung,  ba| 
et  bet  9teUgion9genoffenf(^aft  bet  tefotmitten  Jtitd^gemeinbe  £tt« 
)etn  ntc^t  ange^Ste,  i»etmège  bietan  nid^tS  ju  Anbetn;  fle  ent:' 
^a\U  bIo8  eine  ted^tlidb  unerl^ebltd^e  Seflteitung;  eine  SuSttittd« 
ettlatung  ^abe  9t.  aXetiandfelin  nitbt  abgegeben.  UebtigenS 
Mnnte  et  aud^  ni^t  bloS  au8  bet  jtitd^gemeinbe  ;gu)etn  auS^ 
tteten,  fonbetn  m&^te  feine  SLuSttittSetfl&tung  fidb  auf  bie 
fd^U)ei)etifdbe  )»toteflantifdbe  Jtonfefflon  fiber^au)>t  be^iel^en. 

C.  3n  feinet  SSetnel^mlaffung  auf  bief  e  Befc^wetbe  bemetft 
bet  9iefutdbenagte  %.  9Retian-3fettn  im  SSefenttidben  :  9Son 
einet  Setle^ung  beS  S  91  bet  JtantonSt^etfaffung  tönne  nid^t 
bie  Stebe  fein,  benn  bet  SiegietungStatb  bed  JtantonS  Su^etn 
l^abe  \a  ben  éh^alt  biefet  SetfaffungSbeflimmung  butdbauS  nid^t 
ettoa  t)etfannt  obet  bei  @ette  gefegt;  bie  $atteien  flteiten  fid^ 
aud^  gav  nid^t  iibet  bie  Auslegung  betfelben,  fonbetn  iibet  bie 
X^atftage,  ob  SU.  SRetian  3fetin  betienigen  jtonfefflon  ange^dte, 
)U  totiä)tt  bie  ftitcbgemeinbe  £u)etn  fic^  befenne.  @elbfl  menn 
bet  9iegietung8tat]^  biefe  Sb^tfrage  untid^tig  entfd^ieben  ^aben 
foQte,  fo  ISge  batin  feine  S5etfaffung8t>etle|ung.  2)a8  SSunbeS* 
getid^t  fei  alfo  ju  matetieOet  Seutt^ellung  bet  @treitfad^e  gat 
nid^t  fom)>etent.  UebtigenS  n)&te  aud^  materiell  bet  SlefutS  un* 
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Begrflnbet,  ba  WeftttSbenagtet,  tote  iti  9lS^em  auSgeffi^rt  toitb, 
tii(i)t  Sngel^driget  ber  retutritenben  Aiti^gemeinbe  fei.  2)emge» 
mft^  tDitb  beantragt: 

1.  2)ie  nefunentin  fei  mit  i^em  Segelten  abjutoeifen. 

2.  3)iefelbe  fei  )>flidbtig,  )tt  ertliren,  an  ben  ^ierfeittgen 
£)^)>onenten  eine  $ro}e^entf(!^b{gung  i»on  50  %x.  ya  leiflen. 

D.  2)er  KegientngSrat^  beS  ftantonS  &uitxn  feinerfeitS  be^ 
meift  ebenfalls,  ba§  in  feinet  (Sntfc^eibung,  bie  teturrirenbe  ®e< 
tttetnbe  ^abe  ben  éen>ei8,  bag  Keturtbeflagter  i^r  Slngel^Stiget 
fei,  nicbt  erbtad^t,  unmögli<!b  eine  Sede^ntig  beS  |  91  bec 
Stanton6t)etfaffung  gefnnben  »erben  f8nne. 

S)a8  SBunbeSgericbt  )ie]^t  in  (Srn^&gung: 

1.  9Bie  baS  SunbeSgericbt  bereits  in  feiner  (Sntfii^eibnng  wvx 
1.  Ottober  1880  (9mtli(!be  @amnilung  VI,  @.  498,  (Sm>5gung  2) 
auSgef))ro(!^en  l^at,  tfl  baSfelbe  bIo8  befugt,  jn  ))rfifen,  ob  ein 
ber  Wefurrentin  )9erfaffung8mS^ig  gewSl^rleißetee  Ked^t  berieft 
fei,  »&^renb  ibnt  eine  n)eiterge(enbe  fetbftSnbige  Cognition  in 
Setreff  ber  ìtoiftben  ben  Parteien  befhittenen  Srage  nad^  ber 
tirc^Iid^en  @tener^f(idbt  beS  9tefur8beflagten  unb  ber  ffir  bie« 
felbe  entfd^eibenben  Vorfrage  ber  tirt^Iic^en  Sngebdrigteit  beS^ 
felben  »eber  burc^  Serfaffung  nod^  burd^  (Sefeft  fibertragen  ifl 
nnb  ba^er  überall  niâ)t  )ufle^t. 

2.  fixt.  91  ber  ftantonSüerfaffung,  anf  toelc^en  ber  KebtrS 
auSfilblieglid^  begrflnbet  »irb,  nun  beflimmt  : 

„Die  Älrc^gemelnben  flnb  ber  Inbegriff  ber  innert  ber  be^ 
^ile^enten  ober  nad)  gefeilterer  Sorfcbrift  neujubilbenben  $fart- 
„ipxtnittn  tDol^n^aften,  mài  %  27  ber  Serfaffung  flimmf&l^igen, 
f,in  anerfannte  ©enoffenfcl^aften  organiflrten  ^inwo^ner  bet 
„glei(!ben  ftonfeffion. 

„S)en  Jtircbgemeinben  fielen  bie  SBablen  ber  ftirc!^ent>ertoat« 
^tungen  unb  Airc^maier  unD  fiberrau))t  bieienigen  Sefugniffe 
}tt,  »etcbe  baS  ®efe|  beftimmt/ 

S)iefe  SerfaffungSbeflintmung  aber  ifl  burd^  bie  angefochtene 
iSntfdj^eibung  beS  KegierungSratbeS  beS  ftantonS  Supern  offen« 
bar  nicbt  berieft.  Urt.  91  cit.  beflimmt  ndmlicb  in  feinem  9b- 
faft  1  bloS  über  bie  ^nfammenfefeung  ber  ftircibgemeinbe  att 
oberften  OrganS  ber  tircblid^en  Jtor)>oration,  inbem  er  aI8  WU 
glieber  ber  Jtird(fgemeinbe  in  biefem  @inne  bie  ftimmf&^igen 
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(Semeinbeeiittool^ner  bet  betreffenben  Aonfefflon,  }U  toeTd^en,  6ei« 
Iftuflg  (emertt,  ber  itoeifeQoS  in  SBafel  »ol^nl^afte  9ielut6benagte 
jiebenfaOS  ni(!^t  ge^9ren  koütbe;  6e}ei<^net.  Uebet  bie  tixa^liäft 
@teuer))f[i(!^t  bagegen,  b«  1^.  batfiftet;  auf  meldte  @ubj[efte  unb 
£>b)ette  bie  ©teuerbere^tigung  einet  Jttrd^gemeinbe  fid^  erflredfe, 
mid)t  $etfonen  eine  jtitc^gemeinbe  bei  bet  SSefleuetung  als 
ibt  angebötig  in  ^n^ptnâ^  nehmen  bfirfe,  entb&It  bet  9ixt  91 
feine  Sotfc^tift,  fonbetn  e0  ifl  bie  ^uffteHung  bet  babetigen 
Slotmen  bet  ®efe|gebung  Aberlaffen.  90etbing8  mag  jngegeben 
n>etben,  bag,  obfcbon  bie  Setfaffung  nid^t  einmal  eine  auSDtfidi^ 
Itd^e  ®atantie  ber  @tettetbeted^tigung  bet  Jtitd^gemeinben  in 
abstracto  entb&It;  bod^  mit  9lfidtfl(!^t  anf  S  91  9[bfa|  2  t>on 
einet  SerfaffungSoetIe|ung  bann  gef^tod^en  tt>etben  fSnnte,  toenn 
einet  Sffentlicben  Aircbgemeinbe  baS  ibt  gefe^Iicb  }tüeifeao8  )tt' 
fle^enbe  @teuetred^t  fibetbau)>t  abgeft)rod^en  n^erben  tooUtt.  al- 
lein bichon  ifi  ia  im  t>otIiegenben  SaQe  nid^t  bie  SRebe;  fonbetn 
eS  bûnbelt  fid^  bloS  batum,  ob  bie  SotauSfe^ungen  bet  @teuet- 
bete<btigung  im  (SinjelfaHe,  in  S3e}ug  auf  eine  beflimmte  ^etfon, 
antreffen,  ^ietflbet  abet  ifl;  toie  bemertt,  nicbt  butd^  Setfaffung 
Seflimmung  gettoffen,  fonbetn  eS  iß  bief  e  Sftage  eine,  nad^ 
SRitgabe  beS  geltenben  éefe|e8te<bte8  nnb  aOgemeinet  Sted^tS» 
gtunb[&|e  auf  @tunb  bet  fontteten  SSet^SItniffe  be8  (Sinjel- 
faOeS  iu  entfd^eibenbe,  S^l^atftage;  namentlid^  ift  fiat,  (a|  ba- 
tfibet;  nad^  tütla^tn  Ätitetien  im  )93eflteitung8faQe  bie  fonfef« 
floneQe  Sugel^örigTeit  einet  $etfon  }U  beuttbeilen  fei,  toeld^e 
a3ebeutung  in  biefet  9lid^tung  einet  ^erf5nlid^en  (Stll&tung  bet 
»etteffenben  jufomme  u,  f.  ».,  in  bet  Serfaffung  nid^t«  angeotb* 
net  ifl;  fonbetn  ba^  b^^^^^^^  ^nnett  ben  @(btanfen  beS  Sltt.  49 
9bf.  6  bet  aSunbeSDerfaffung  tebigticb  nacb  aOfAHigen  befonbetn 
Seflimmungen  bet  fantonalen  ®efe|gebung  unb  in  beten  (St* 
mangelung;  nad^  allgemeinen  9le(bt8grunbf&|en  )u  entfd^eiben 
i|t.  S)ie  fibet  biefen  $un(t  toon  bet  9legietung  beS  JtantonS 
£u)etn  gettoffene  (Sntfd^eibung  ent^iel^t  fld^  alfo  bet  9tad^)>tfifun9 
beS  )93unbeegerid^te8« 

S)emnad^  l^at  baS  a3unbe8getid^t 
etlannt: 
!Det  9letttt8  tt)itb  al8  unbegritnbet  abgeu)iefen. 


Vierter  Abschnitt.  —  Quatrième  section. 

S  taa  tsver  trage  der  Schweiz  mit  dem  Ausland. 
Traités  de  la  Suisse  avec  Tétranger. 


Staatsvexträge  über  civilrechtliohe  Verhältnisse. 

Bapports  de  droit  civil, 

1.  Uebereinkunft  mit  Deutschland  vom  13.  Mai  1869/28.  Mai  1881 
betreffend  den  gegenseitigen  Schutz  des  literarischen  und  künst- 
lerischen Eigenthums.  —  Convention  avec  T Allemagne  du  13  Mai 
1869/28  Mai  1881  concernant  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique. 

102.  Urt^eit  Dorn  28«  S>e}em6er  1882 
in  ©ac^en  SBraun. 

A.  bol^.  %IBett  $reu^,  SSuc^l^Snbler,  au9  S)an}Ì9;  too^n^aft 
in  Sûri^;  bilbete  auf  einer  t>on  i^m  herausgegebenen  „®t^ 
benftafet  an  bie  @r5ffnung  bet  ®ott^arbba^n''  {leben  )>^oto^ 
gTa))^ifd6e  %n{i(^ten  ))on  jtunftbauten  unb  lanbffibaftlid^  be« 
ntetfen8n)ert]^en  fünften  ber  ® ottl^arbba^n ,  ìoué^t  t>on  ber 
)^]^otogra))^if(!^en  Aunflanflalt  Slbolf  S3raun  k  (Som)),  in  !S)ot« 
nad^  (@Ifag)  aufgenommen  unb  herausgegeben  toorben  »aren, 
nad^.  %uf  %n)eige  ber  Sitma  9.  SBraun  k  (Somp.  tourbe 
be^^atb  gegen  3.  9.  $reu^  bot  ben  ®eri($ten  beS  JtantonS 
j^ixiâf  bas  @traft)erfa^ren  toegen  Uebertretung  ber  Ueberein- 
lunft  )toif(^en  ter  ©c^toei)  unb  bem  norbbeutfc^en  Sunbe  )um 
gegenfeitigen  @<^uëe  ber  Siedete  an  literarifc^en  (Sr)eugniJTen 
unb  äBerten  ber  jtunfl  bom  13.  SDtai  1869/23.  9Rai  1881 
eingeleitet;  toobei  bie  ^irma  9.  93raun  k  (Som)).  alS  S)amni^ 
fUatin  ab^ârirenb  i^re  (Sntfcl^&bigungSanf^rfid^e  geltenb  mad^te. 
S)ur(^  itoeitinftanilid^e  ($ntf(!^eibung  ber  %))))eOationSfammer 
beS  jDbergerid^teS  beS  AantonS  QMäf  bom  4.  £)f tobet  1882 
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tourbe  ûBet  in  Seftfitigung  iti  et{Hn{ìan}1i(i^en  Utt^eilS  beS 
Se){Tl8geri(^teS  Sûtic^  in  bet  $att))tfa(i^e  bet  ^ngeflagte  beS 
eingeflagten  Setgel^enS  ali  nid^t  fd^ulbig  erfl&tt,  itntet  UeBev^ 
nû^me  ber  Soften  auf  bie  ©edd^teiajTe  ;  babei  ging  baS  ®e^ 
rid^t  i>on  ber  Snfd^anung  au8,  ba^  bie  £iterarfonoention  t)om 
13.  SDtai  1869/23.  3Kai  1881  bie  $^otogra)>^ien  Don  bem 
bertragSm&ligen  @(l^n|e  fi&erl&au!|>t  auSfd^Iiefte,  unb  ba^  flbri' 
gend,  au(!^  tt)enn  man  annehme,  eS  ISnnen  na(j^  bem  Sertrage 
$l^otogTay^ien  nnter  Um{t5nben  at8  ftunfttoerfe  ge[d^fi|t  tott^ 
ben,  bied  bo<j^  für  ben  t>crliegenben  %ati  nic^t  )UtrSfe;  benn 
bie  in  Stage  fìe^enben  $]^otogra)>^ien,  toelij^e  eine  rein  burd^ 
bie  Xec^nif  ber  $^otogra))^ie  gett)onnene,  in  feiner  SQSeife  ibeali' 
firte  SBiebergabe  ber  Statur  enthalten,  bernl^en  nid^t  auf  ffinf}^ 
lerifcJ^er  ißrobuftion,  fonbern  auf  bIo8  ted^nifd^er  9le))robuftion; 
fie  fönnen  alfo  nid^t  ali  eigentlid^e  5tunfitoerfe;  fonbern  nur 
ali  $robttIte  einer  aderbingS  fe^r  t>oatommenen  S^ed^nit  ht^ 
trad^tet  n)erben  unb  l^aben  ba^er  leinen  9lnf))rud^  auf  ben  bIo8 
bem  ffinftlerifd^en  Sigent^um  jutommenben  ©d^u^. 

B.  ®egen  biefe  Sntfd^eibung  ergriff  bie  Sirma  K.  SSraun 
k  (Som)),  ben  ftaatSred^tUd^en  9tefur8  an  baS  S3unbe8gerid^t 
koegen  Serle^ung  ber  £iterarfontoention  }n)ifc^en  ber  @(!^n)ei} 
unD  3)eutfd^Ianb  oom  13.  SWai  1869/23.  SWai  1881  ;  jle  be- 
antragt :  'S)ai  ä3unbe8geri(^t  mUt  biefen  @ntfd^eib  t>erni(^ten 
unb  entn^eber  felbfl  einen  @nbent[d^eib  in  @ad^en  erlaffen  ober 
aber  bie  jfird^erifd^en  ©erid^te  antoeifen,  bie  ©treitangelegen« 
l^it  einer  neuen  (Sntfd^eibung  }u  unterfleKeU;  batoon  auSgel^enb, 
ba^  nac^  bem  citiiten  @taat8oertrage  bie  ))]^otogra)>^ifd^en  @r< 
jeugniffe  ber  bie8[eitigen  Partei  aud^  in  ber  @c^n>ei)  be8  ©d^ugeS 
biefer  £iterarIont>ention  t^eil^aftig  feien.  S)abei  koerbe  ba8  t>on 
ber  9iefur8!|)artei  gejteOte  eoentueDe  SBeweiSanerbieten,  bag  bie 
ftreitigen  SBilbet  aOen  benjienigen  @d^u|requiflten  entf^rei^en, 
iotlä^z  baS  beutfc^e  ®efe|  betreffenb  ben  @(^u|  ber  ^J^otogra:? 
Vitien  gegen  unbefugte  9lad^bilbung  Dom  10.  3anuar  1876 
er^eifd^e,  aufredbter^alten  unb  tt)ieber]^oIt.  Sur  SSegriìnbung 
loirb  bemerft:  S)ie  £iterartonoention  oom  13.  Wtax  1869/23. 
atai  1881  beruhe  auf  bem  $cin}i)>e  ber  (Segenfettigteit  ;  nun 
feien  bie  fd^wei^erift^en   Urheber  ))^otogra)>^ifd^er   (Sr^eugniffe 
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im  beutf<!^en  tteid^e  nad^  SRitgabe  beS  beutfd^en  @(^tt|geff|(S 
8ef<!^fi|t  unb  a  feien  ba^et  bie  f(!^tt)ei)erif(!^en  (deridete  ^tu 
^fLiéjM,  au(^  i^rerfeitS  bie  beutfd^en  Stnge^ftrigen  in  gîeid^ 
SBeife  nnb  auf  fUtiâ^tm  %u^t  )u  f(!^fi6en,  wobei  auSbrfidHic^ 
bemetft  toerbe,  ba|  bie  Xefurtentin  fflr  bie  @(^)oei)  fein  befferei 
@(l^it|te(!^t  beanf))ntdye;  aI8  eS  ber  @c^n>ei}er  nad^  bem  beutfd^ea 
®efe|e  in  ïOeittfd^Iûnb  geniere.  3)a^  bie  Siteracfontoention  bie 
yl^oti)gta))l^if(^en  @r}eugnifre  t>om  @d^u|e  auSfd^Uege;  fei  un« 
tid^tig;  unter  bem  in  9rt  16  berfelben  gebrauchten  SluSbruife: 
„unb  aDen  anbem  gleichartigen  (b.  b*  ^^i^  auSbrfidHicb  genannten 
fieicbnungen,  ®emilben,  93i(bbauereien,  Stieben  unb  £itbogra« 
ifffUn  gleicbartigen)  iSr}eugniffen  ber  Jtunft"  feien  au(b  ^b^^^^"^ 
ffca^Îfkn,  f))e){ea  fol^e  koie  bie  Dorliegenben  ;  melcbe  einen 
JtunfîtDertl^  unitoeifelbaft  in  fidb  fcblie^en,  ju  toerflel^en.  S)ie 
neuere  S)ottrin  unb  $rasi8  in  ben  großen  jtulturlftnbem  bûbe 
bas  burcbauS  anerfannt  unb  auâj  bie  neuefte  9ltei$t8entn)i(IIuns 
in  ber  @(btoei}  tenbire  nacb  bem  gleichen  âitU. 

C.  3n  feiner  Sernebmiaffung  auf  biefe  SSefibtoerbe  trSgt  ber 
WefurSbeltagte  %  %.  $reu|  auf  Sbmeifung  berfelben  unter 
ftoftenfolge  an,  inbem  er  auBffi^rt:  9iui  bem  SBortIaute  bet 
£iterar{onY>ention  gebe  flar  unb  beuttidb  ^ert>or,  bag  bie  $b^to« 
etapf)\t  cur(b  biefelbe  ni(bt  gefcbfl|t  n^erben  folle.  S)enn  bie 
$]^otogra)>biC/  toelibe  nicbt  f(boffe  unb  geflalte;  fonbern  im  SBefent« 
litben  nur  baS  (Segebene  fluire,  fei  ben  im  Sertrage  auSbrfidF' 
liib  genannten,  auf  ffinftlertfcbem  ©d^affen  berubenben  Jtunft^ 
jtoeigen,  ber  âeicbenfunfl  u.  f.  vo.,  nicbt  gleid^artig  ;  aucb  koftre 
e8  angefldbtS  ber  großen  93ebeutung,  mlâ^t  bie  $b(^togra))^ie 
fd^on  )ur  Seit  be8  ^(bfd^IuffeS  ber  Jtont)ention  im  Sabre  1869 
befeffen  bûbe,  jiebeitfaDg  fonberbar,  toenn  biefetbe  nur  fo  neben« 
bei,  o^ne  au8brfidtli(be  (Srtoftbnung,  bitte  inbegriffen  werben 
tooOen.  2)amaI8  l^abe  aud^  in  ben  ©taaten  ^e8  norbbeutfd^en 
SBunbeS  ein  gefe^Iid^er  @d^u|  ber  $bi>togra)>bie  nocb  gar  nidbt 
beflanben,  fo  bag  ein  fold^er  i»om  beutfd^en  éleid^e,  be^iebungS^ 
Weife  t>om  norbbeutfd^en  S3unbe  unmSglid^  l^abe  fiit)ulirt  unbf 
}ugejid^ert  Werben  fdnnen.  @rf}  feitber  fei  im  S)eutfdben  Steidbe 
ber  @(bu6  ber  $^otogra))bie  unb  )war  burdb  ein  befonbeieS 
®efe|,   nid^t  burd^  ba8   ©efeft  betreffenb  baS  Urbebemc^t  an 
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ffierfen  bet  BUbenben  Jtftnfle  eingef&l^tt  tootben,  ein  &â^n% 
flIftrigenS,  bet  nux  ben  Don  eigenen  ßanbeSange^dcigen  ange^ 
fettigten  $^otogTa)»]^ien  )n  gute  fomme  unb  nut  gegen  mec^- 
nif(^e  9tad^6ilbung;  nid^t,  U)ie  bie  9tefurrentin  im  Dorliegenben 
%aUt  geltenb  macine,  anc^  gegen  9la(!^bilbnng  burti^  Uin)eid^nen 
nnb  £it^egra)>l^iren  gewS^rt  toerbe.  2)ie  $^otogta))l^ie  t9nne 
ba^Y,  ba  fie  im  S)eutf(i^en  Keid^e  nid^t  aI8  ein  Srjeugni^  bet 
bilbenben  jtunfl  gefd^fi^t  wetbe,  in  bem  beutfd^fd^n^eijetifd^en 
Setttage.  unmSglid^  inbegriffen  fein.  99ei  bet  @rneuetung  biefeS 
@taatSDettrage8  im  Salute  1881  unb  beffen  %u9be^nung  auf 
baS  ganse  S)eutfcbe  9iei(^  fei  beffen  in  Stage  fommenbe  Se« 
{Hmmung  nid^t  ge&nbett  tt)otben  unb  eS  ^abe  biefelbe  ballet 
ben  utf)>TfingIi(^en  ben  @d^u|  bet  $]^otogtaip^ie  au8f($Iiegenben 
@inn  beibehalten. 

D.  S)ie  %)>)>eaation8tammet  be8  Dbetgetid^teS  beS  AantonB 
âMi),  tt)eld^et  jut  Setnel^mlaffung  ebenfalls  ®elegenbeit  ge* 
geben  »otben  n>at,  DenoeiSt  einfach  auf  bie  SBegiiinbung  i^tet 
ongefodbtenen  @ntfd^eibung. 

E.  9le))Iiranbp  UffaupM  bie  Kefuttentin  :  @d^on  Dot  bem 
3a^te  1869  fei  Don  ben  beutfd^en  ©etid^ten  bet  @a|  anet' 
lannt  motben,  bag  )>]^otograpl^ifd^e  (SY^eugniffe  auf  @d^u^  gegen 
%ac^bilbung  Snfptud^  l^aben,  fofetn  fie,  tt)a8  im  einzelnen  %atlt 
)tt  untetfttd^en  fei,  ^i^  ali  ein  inbiDibueÜeS ,  lünflletifi^e» 
$tobuft  quaIifl}ÌYen.  S)iefet  aud^  ^on  bet  ftanjöflfd^en  ®t-> 
ti(^tS!|)tasi9  gebiQigten  Slnfd^auung  ^abe  man  flc^  in  bet  ^itetat- 
lonDention  Dom  13.  fSlai  1869  anfc^Iiegen  »ollem  ©egenflbet 
ben  be)figli(^en  Behauptungen  bet  SRefut^beantwottung  xotxtt 
bet  )93en>ei8  baffit  angeboten,  bag  bie  in  SRebe  flel^enbe  9tad^* 
bilbung  eine  tein  mediani  fd^e  fei  unb  ba|  in  S)eutfd^lanb 
f(l^n)ei}eYif(^e  )>]^otogYa)>^ifdbe  (St)eugniffe  nad^  9Ra^gabe  beS 
beutfdl^en  ©efe^eS  gefd^fifet  »etben. 

3>a8  SunbeSgetid^t  )ie^t  in  (Stn)ftgung: 

1.  S>a8  SunbeSgetid^t  ift  be^figlic^  bet  Sefd^toetbe  nut  in« 
fokoeit  Um^tttni,  oli  ti  befugt  ifl,  bie  S^age,  ob  bie  ange^ 
f odatene  (Sntfd^eibung  gtunbf&ftlid^  gegen  bie  beutf(^  fd^toeijetifd^e 
£itetatfonDention  Dom  13.  SDlai  1869/23.  9Kai  1881  Detflo^e, 
ju  ipYÙfen  unb;  im  9aUt  bet  Sejia^ung;  baS  Utt^eil  beS  fanto^ 
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naieit  ®txid)tti  au^ufftUn.  S>agegen  fielet  i^m  bttrci^aitS  feine 
Aont))eten)  in  ber  @ad^e  felbfl  }u  unb  i{l  eS  alfo  namentlic!^ 
nid^t  itïîâitxit,  bie  t^atfad^Iid^en  SeftpeDungen  beS  fantonalen 
Kid^tetS  Cfott)eit  biefelben  nid^t  ettt>a  offenbat  altentoibtig,  auf 
Untgel^ung  be9  @taat8Dertrage8  Bered^net  fein  foOten)  ju  ^rfi«' 
fen  unb  feinerfeltö  ein  neueS  Ürtl^eil  in  ber  @a(!^e  felbft  )U 
ffiOen.  (9[rt  59,  litt,  b  beS  S3unbe9gefe6e9  fibet  Dtganifation 
ber  )93unbeêre(j^t9)>f(ege,  toergleicbe  ILmtlid^e  Sammlung  ber 
(gntfd^eibungen,  VII,  @.  780,  (Sr».  1.) 

2.  3)ie  £iterartoni>entÌDn  toom  13.  SRai  1869,  ìotlà^t  am 
23.  fKai  1881,  fctveit  fie  l^ier  in  Srage  lommt,  uni^er&nbert 
beft&tigt  unb  auf  ba9  ganje  ®ebiet  beS  beutfd^en  fReici^eS  auS- 
gebel^nt  n>urbe,  bejeid^net  nun  in  %rt.  16  alS  in  ber  @(^n)eii 
fd^ugbered^tigt,  „bie  Url^eber  )>on  SBild^em,  S3rof€^firen  ober  an« 
„bern  @d^riften,  muflfalifd^en  jtom))o{ltionen  ober  9(rrangement8, 
,,£ei($nungen,  ©em&Iben,  SSilbl^auereien,  ©tid^en,  £itl^ogra^ 
„pi)\tn  unb  aQen  anbern  gleichartigen  @r)eugni{fen  auS  bem 
„©ebiete  ber  Literatur  ober  jtfinjle,  n^etc^e  )um  erflen  äRate 
„in  bem  ®ebiete  beS  Slorbbeutfd^en  SunbeS  beröffentlic^t  met- 
„ben.''  3n^alt  unb  Umfang  ber  bertragSmSgigen  @d^u|bered^ 
tigung  {inb  burc^  bie  ftonbention  felbflSnbig  beflimmt  unb  alfo 
loeber  \>on  bem  in  ber  @d^n)ei),  be}ie]^ung8n)eife  in  ben  ber« 
fd^iebenen  Sied^tSgebieten  berfelben  anberkoeitig  geltenben  gefe|« 
lid^en  Siedete,  nod^  aud^  ton  ben  in  S)eutfc^lanb  über  ben 
@d^u|  ber  einl^eimif^en  ©d^riftfleOer  unb  jtiknftler  befle^enben 
gefe|Ud^en  aSorfc^riften  abl^Sngig  (f.  Slrt.  16,  cit.  v,  „genießen 
„in  ber  @â)\ot\i  )um  @d^uge  i^rer  @igent^um8red^te  bie  in 
„ben  nad^foïgenlcien  Slrtifeln  nfi^er  bejeid^neten  Reifte'*);  fût 
ben  @cbu|  aller  iiber^au))t  unter  Slrt.  16  cit.  fallenben  @d^rift« 
unb  jtunfln)erfe  in  ber  @d^n)eiì  gelten  alfo  bie  in  9rt.  17 
u.  ff.  ber  £tterarfont>ention  aufgefteOten  Siegeln,  eS  gilt  na- 
mentlic!^  unterfd^iebSloS  für  ade  fold^e  ©d^rift«  unb  jtunfl- 
iotxU  bie  ©d^u^frifl  be8  !lrt.  18,  toonad^  ber  @d^u|  n>%ettb 
ber  ganzen  SebenSjeit  be9  Url^eberS  ober,  infofern  biefer  t>or^er 
ftirbt,  30  3a^re  t)on  ber  erften  SerSffentlicbung  an  bauert,  fo« 
n)ie  bie  Siegel  beS  9(rt.  19,  toonat^  jiebe  unbefugte  Seibielf&lti« 
gung  eineS  gefd^ü^ten  @d^rift-  ober  Jtunfln^erfeS  al8  Sfad^brud 
}u  beflrafen  i^. 
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3*  Stagt  jld^  nun,  ob  biefet  ))erttag8m&^{8e  @âiu%  fld^  aui^ 
auf  ^fictdstuafif)i\ä)t  èr)eugniffe;  fibet]^att))t  ober  tintex  getuiffen 
Sotaii8fe|un0en,  etflrede,  fo  iß  bief  e  grage,  in  Uebeteinftim^ 
ntung  mit  bem  fantonalen  (Setid^te,  }tt  i^erneinen.  S)ie8  folgt 
itn)to)eibeittig  aui  bem  Sottlaute  beS  @taat8i»ettrage8  in  Set- 
Binbung  mit  ben  Bei  SBfc^Iu^  beSfelBen  oBn)aItenben  Umfl&n- 
ben,  inSBefonbete  ber  Sage  bec  ®efeggeBung  bet  SertragS^ 
flaaten,  fpejiea  S)eutf(^Ianb8.  9tt  16  bet  £itetatIon)>ention  et^ 
loftl^nt  bet  @t)eugniffe  bet  $^otogta))^ie  nid^t  auSbtfidlid^;  eS 
(ann  fid^  alfo  nut  ftagen,  oB  fiBetl^att))t  unb  et)entueO  in  n)el' 
d^em  Umfange  biefelBen  untet  bem  äluSbtudfe  ,,aQe  anbetn 
gleic^attigen  (Stjeugniffe  au8  bem  ®eBiete  bet  ftflnße''  mitBe^ 
gtiffen  n^etben  tönnen.  Stun  ift  aBet  unBefiteitBat,  ba^  bie 
$Botogta))l^ie  ben  in  ^xt  16  cit.  etto&^nten  S^^ig^tt  ^^^^  t^^^' 
{teOenben  Jtunfl,  bet  Seid^nungStunfl,  SRatetei,  SSilbl^auetei, 
jtu^fetfled^etei  unb  £it^ogta^]^ie  infofetn  nid^t  gleid^attig  i{l, 
a\9  fie  nid^t,  ioie  biefe,  auf  fteiet  fotmgeBenbet  ©efialtung  ge- 
toonnenet  éinbtfidte  butd^  ben  ^l^otogta^B^n,  fonbetn  n^efentlid^ 
auf  bet  glsltung  ^)on  SBilbetn  butd^  med^anifd^e  xt\p.  d^emifd^e 
SRittel  Betu^t;  fi^on  nad^  bem  SBottlaute  bet  Aont>ention  fût 
fid^  aDein  etfi^eint  alfo  bie  $]^otogta^Bi^  ttid^t  aI8  untet  ben 
)»etttag8m&gigen  @d^u|  faOenb. 

4.  Stufet  â^ti^^l  gefielït  toitb  biefe»  ©tgeBni^  aBet  t)olIenb8, 
n>enn  etwogen  »itb  :  Sut  Qtit  be8  ?lBfd^Iu|e8  bet  Äitetatlon- 
tention  t)om  13.  SKal  1869  Beflanb  toebet  in  ben  ©taaten  be8 
bamaligen  notbbeutfd^en  )93unbe8  nod^  aud^  in  bet  @(^n)ei) 
eine  Bejiimmte  gefeftlid^e  SJotfd&tift  üBet  ben  ©d^ufe  j>]^otogta- 
t>]^ifd^et  C^tjeugniffe.  (58  toat  ioielme^t  fowol^I  in  3)eutfc^lanb 
als  in  bet  @c^toei)  in  XB^otie  unb  $ta;i8  Befltitten,  oB  unb 
untet  toeld^en  Sotau8fe|ungen  ))Botogta!|p]^ifd^e  Slufna^men  aI8 
Jtunfln)etfe  Bettac^tet  toetben  IBnnen  unb  ba^et  auf  ben  ffit 
93etfe  bet  Bilbenben  Jtünfle  gefe^Iid^  BefleBenben  @(^u|  9n- 
f!^tud^  l^aBen.  äBSB^enb  )Don  bet  einen  @eite  ))^otogta)>^ifd^e 
OtiginalaufnaBmen,  toenigften8  infoweit  biefelBen  eine  auf 
SftBetifd^en  9ifid(fld^ten  Betul^enbe  X^tigfeit  be8  $Botogta))^en 
in  SBejug  auf  ^ttangement,  @tu)))[)itung ,  SSertBeilung  bon 
£id^t  unb  ©d^atten,  9Ietoud^e  u.  btgl.  etlennen  liegen,  ben 
SBetfen  bet  Bilbenben  5tünf}e  fd^Iec^tl^in  gleid^gefleKt,  Bejie^ungS- 
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kveife  benfetten  )uge)&^ft  tt)UYben,  (f. }.  fd.  in  biefem  @iiute 
Sluntfc^Ii,  S)etttf(i^e8  $r{ï)atre(!^t,  3.  Sluftafle,  @.  120,  ani  Ut 
fd^koetjetif^en  ^rajlS:  (Sntfd^eJbung  ber  $oIi)eifammet  beS 
Obetgeridfttee  beS  JtantonS  Sem  t>i)m  9.  9to))ember  1870  itt 
Seltfd^rift  be8  bernifcj^en  SutiftemereinS,  VII,  @.  123  il  f.;  Der« 
gUid^e  aud^  bie  (Sntfd^eibungen  beS  ftan^Sfifc^en  JtaffationS^ofet 
in  3>ano),  Recueil  périodique,  Sal^rg.  1863,  I,  @.  52  u.  ff* 
unb  1865,  V,  s.  v.  Propriété  artistique,  @.  311  u.  ff.)  tourbe 
))on  ber  anbem  @eite  feflgel^aUeti,  ba|  tie  $l^otogra^^te,  toetl 
nicl^t  auf  freier  forntgebenber  Xl^fttigfeit  berul^enb,  ftber^u)>t 
nid^t  als  Jtunfl  betrachtet  »erben  linne,  fo  ba^  niemals  ein 
^]^otogra))^if<^e8  @r)eugni|  al8  foId^eS  %nf)>rud^  auf  ben  Jtunß^ 
n)erl8fd)U|  ^abe.  S)ie  Ie|tere  Snfi^auung  n>ar  naâ^  beni  «S^g^ 
niffe  ftloitermannS  (baS  geiftige  (Sigent^um,  I,  @.  188—191) 
bie  in  ber  $raslS  ber  beutf<!^n  ©erid^te  toeitauS  fibern>iegenb 
anerfannte.  SGBenn  nun  bei  biefer  Sachlage  bie  SSertragSftaaten 
burd^  ben  9[bf<^Iug  ber  £iterarIoni}ention  t>on  1869  fic^  gegen- 
feitlg  ben  @d^uft  ber  ^^oti)gra))^lf(^en  @r)eugniff e  ^tten  )U^ 
ji(!bern  xooUtn,  fo  l^Stten  fle  offenbar  eine  auSbrfidü^e  bieSbe^ 
^figlid^e  SertragSbeflimmung  aufgeftellt  unb  auffleOen  mfiffen, 
benn  burd^  bie  bloge  aOgemeine  Vereinbarung,  ba|  bie  fd^mei«» 
)erif(ben  @d^rift{leller  unb  jtfinftler  ffir  i^re  Sr^eugniffe  in  ben 
Staaten  be8  norbbeutfd^en  83unbe8  ben  gletdben  @d^tt|,  toie  bie 
ein^eimtfd^en  genießen  foOen  (9lrt.  1  ber  Jtonbention)  unb  ba| 
ben  beutfc^n  ©d^riftfleOem  unb  Jtünjllem  in  ber  ®aflotìi  ber 
tontoention8gem&|e  @(!bu|  )U  geKo&l^ren  fei,  tonnte  ia  ber  gegen* 
fettige  @d^u|  ber  ißbotogra))]^ie  nad^  ber  beflel^enben  ^rajiS 
feineStt)egS  ali  gefld^ert  gelten.  Sei  ber  Srneuerung  ber  Alterar^ 
tontoention  mit  bem  beutfd^en  ïVeid^e  i9om  23.  Stai  1881  aber 
tourbe  bie  in  Sfrage  fte^enbe  Seflimmung  nic^t  abge&nbert  unb 
eS  fann  baiser  berfelben  fd^on  beS^alb  faum  ein  anberer  @inn 
beigemeffen  tt)erben,  aI8  berjenige,  ber  i^r  ald  Seftanbtl^eU  ber 
urft)rfinglic^en  Sereinbarung  oon  1869  )ufam.  UebrigenS  i|l 
auÀ  na(^  ber  £age  ber  ®efe|gebung  }ur  Seit  ber  SertragS« 
emeuerung  DdOig  Kar,  ba^  bie  t>ertragfd^Iiegenben  Parteien, 
indbefonbere  baS  beutfd^e  Keid^,  nii^t  gemeint  fein  fonnten,  bie 
(Sr^eugniffe  ber  ^^otogra^l^ie  in  ben  Vereinbarten  @d^u|  ber 
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jtitnfttverfe  ein)ube)ie^en.   S)enn  butd^  hai  initoifc^en  erlaffene 
bentfil^e  SRel(!^Sgefe||  Betreffenb  ben  @d^u|  ber  $^otogtû)>^ie  ge< 
gen  unbefugte  ^lad^bilbung  Dom  10.  èanuar  1876  n)utbe  ixoax 
aUerbinge   ben   ))^otogra|>^ifc^en  SSSetten   ein  gett)tffec   ®(!^u| 
gegen  9lac^bilbung  gen)ft^rt,  allein  getabe  biefeS  ©efeft  Beruht 
)ïoeifeQo8  auf  ber  SKnfc^auung,  M^  bie  @r}eugniffe  ber  fß^oto« 
gra))^ie  nid^t  }u  ben  (burc^  baS  Sleid^Sgefeg  Dom  9.  3anuar 
1876  gef(!^fi6ten)  Sßerten  ber  btibenben  ftunfl  ge^5ren,  fonbem 
Dtelme^r  aie  $robufte  einer  gemerblid^eU;  aOerbingS  ber  S^I^Stig^: 
teit  beS  bilbenben  JtfinftlerS  fl(^  Dielfad^  annfi^emben,  S^^&tig:' 
feit  }U  Uttaâfttn  feien  (fle^e  barüber  SBfic^ter,  S)a8  Ur^ebene(!^t 
an  SQSerfen  ber  biïbenben  Jlûn|le,  u.  f.  f.,  ©.  273  u.  ff.),  unb 
ba^  ti  baiser  jum  @(^u|e  berfelben  eineS  befonbem  ©efe^eS 
bebfirfe;  bemnad^  ifl  benn  au($  ber  @(!^u|  ber  $^otogra))^ie 
nad^  biefem  ®efe|e  ieitlid^  —  er  ip  auf  fünf  3a^re  befd&rfintt 
—  unb  in^aïtlid^  —  er  fd^üftt  nur  gegen  meci^anifd^e  Sttat^bil* 
bungen  —  Diel  befd^r&nfter  ali  ber  ben  SBerfen  ber  Bilbenben 
itfinfle  gefe^Iid^  gen)&]^rte.  S)a^  nun  aber  bemgemft|  bie  £iterar^ 
IcnDention,  n)enn  {le  Don  ben  „anoem  gleid^artigen  @r}eug^ 
niffen  ber  ftfinfle''  f))rid^t  unb  ffir  biefelben  ben  in  ber  Jton« 
Dention  auSBebungenen,  {eitlid^  unb  inl^altlid^  Diel  intenfiDern 
@(^u|  (fle^e  oben  @rn)agung  2)  fli))ulirt,  bie  $robufte  ber 
$^otogra|)^ie  nid^t  im  Stuge  l^aben  tonnte,  ift  tlar.    @8  flnb 
fomit  toeber  in  S)eutf(^Ianb  bie   f(^n)ei)erif(!^en  nod^  in  ber 
@4n)ei)   bie  beutfd^en  ))]^otogra))]^if(!^en   (Srieugniffe   DertragS- 
inS^ig  gef(!^fi|t,  tt)ie  benn  auc^  in  ber  beutf^en  Literatur  (flel^e 
Alojìermann,  Ur^berred^t,  1876,  ©.  20)  anerïannt  ifl,  ba|  für 
$^otogra))bien  ein  internationaler  Ket^tSfd^u^    ni(^t  befleiße, 
ba  auf  biefelben  bie  £iterarfonDentionen  fl^  fiberall  nidl^t  be- 
siegen. 

S)emnad^  l^at  baS  SunbeSgeric^t 
erfannt  : 

S)er  KefurS  »irb  als  unbegrünbet  abgetoiefen. 
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2.  Vertrag  mit  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  vom  25.  Win- 
termonat 1850/30.  Heumonat  und  6.  Wintermonat  1855.  —  Traité 
avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  du  35  Novembre 
1850/30  Juillet  et  6  Novembre  1855. 

103.  Uvt^eil  t)om  38.  3)e)embet  1882 
in  ©ai^en  @pbxxl 

A.  Surl^Tb  S)reilet,  ®erid^t8f(9^ret6etftt6flitut  in  £it)cttt 
fd^ulbete  bem  3ofef  @p5iti  wn  Qi%^tii,  Stanteni  fiu)em^ 
laut  @<!^ulbf(!6tift  t>om  27.  3uni  1867  einen  Setrog  »on 
12,400  ^x.  ÎHaifUm  im  3a^re  1870  dofef  &pbxxl  in  Stotb* 
ameiila  )>er{loT6en  tt^at;  »urbe  buti^  Seiffigung  be9  JtreiS« 
gericj^teS  Don  $ert))  (Sount)^  im  9lot>ember  1877,  ber  geric^tlid^ 
fießeate  aRaffetutator  Satoh  ipanfet  ermftdfttigt,  ju  2)eclung  bet 
i^m  ertt^ad^fenen  ttniojten  Die  erto&^nte  ©^ulbfdl^tift  auf  S3utl« 
]^rb  S)resiet  )u  Detftu|etn,  n^enn  i^m  nid^t  feitenS  bet  (Srben 
beS  3ofef  (Sporti  S)e(iung  ffit  bie  ftaglid^en  jtoflen  eingefanbt 
œetbe.  %m  23.  ^oumUx  1878  t)et&ugette  ^ietauf  ber  Sltaffe- 
futatot  toitltid^  ben  ftaglid^en  SKitel  an  ben  gegento&ttlgen 
Kefuttenten  3o]^n  ©piatti,  nnb  eS  toutbe  biefet  Setfauf  am 
7.  aR5t)  1879  i^om  ÂteiSgetid^te  $ett))  Counti)  genehmigt 

B.  m»  nun  a6et  3o]^n  &pitxi  bie  ftagliAe  ©d^ulbbtie^ 
fotbetung  gegen  Sutl^atb  S)testet  bot  ben  ®eti(l^ten  beS  Jtan* 
ton9  £u}etn  einKagte,  befltitt  biefet  bie  âa^lung8))fli(j^t,  be« 
^auptenb;  bie  ftcfglid^e  Sd^ulbbtieffotbetung  fei  fc^on  im  èal^te 
1874  butd^  bas  3^^ei(ung8offi)ium  t)on  jpl|titd^  untet  bie  ge« 
fe^Iid^en  <Stben  (®ef^n)iflet)  beS  3ofef  @pixû  t)ett^eiU  nnb 
9on  i^m  but(!^  entf))ted^enbe  âa^Inngen  an  bie  einzelnen  (Stben 
getilgt  n^otben.  3o]^n  @pötti  xonxU  aud^  »itKic!^  inxâ)  ^ïotiU 
in{lan)Ii(^eS  Utt^eil  be8  £)betgeti(^te8  be8  AantonS  £u)etn 
bom  25.  3uft  1882,  in  )93efl&tigung  bet  etflin{lan)Ii(!^en  (Snt« 
fti^eibung  beS  S3e)itf8gettd^te8  bon  ßujetn,  mit  feinet  Jtlage 
beflnitiD  abgekoiefen,  im  SBefentlid^en  mit  folgenbet  éegtiknbung  : 
3)a9  X^ilungeoffliium  bon  $i|fttc^  fei  aie  ^eimatbe^dtbe  be» 
(StMaffetS  dofef  é^ivd  unb  feinet  (Stben  {u  Sotna^me  bet 
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(Sfbt^etlung  )u{l5nbig  gen)efen  unb  eS  fei  fonad^  bie  im  3a^te 
1874  flattgefunbene  SBet^anblung  wx  ber  Sl^eilungSl&e^Srbe  )oon 
^xlfixxiti  flüttig,  tootan  bie  f)>&ter,  im  3a^re  1877,  getroffene 
Serffigitng  be8  JtreiSgeric^teS  $err))  (Sount))  ni<!^te  me^r  &n- 
bern  tönne,  um  fo  weniger  als  biefeS  ®eri<^t  gar  nid^t  lom^e« 
tent  getoefen  fei  unb  fiberbem  nid^t  errette,  ba|  feine  (Sntfc^ei« 
bung  i>on  1877  ben  (Srben  beS  3ofef  @t>Srri  re(!^t8t>erbinbli(j^ 
eröffnet  tDorben  fei,  fo  ba^  baS  beobad^tete  SSerfa^ren  gegen 
ben  ®runbfa|  beS  toed^felfeitigen  ®el^örS  toerßoge.  SurD^arb 
S>resler  l^abe  mithin  an  bie  @rben  beS  3ofef  @phxl  gfiUig 
bejablen  Idnnen.  àOerbingS  beflimme  %rt  6  beS  SSertrageS 
)tt)ifd^en  ber  fd^toeijerifd^en  ISibgenoffenfc^aft  unb  ben  SSereinig^ 
ten  Staaten  )»on  1850/1855,  bajj  ©treitigfeiten  jn^ifd^en  mel^reren 
(Srbanfpred^em  über  eine  @rbf(^aft  im  forum  rei  sitae  )u  ent^ 
fd^eiben  feien.  ^Qein  l^ier  l^abe  ti  fld^  offenbar  nid^t  um  eine 
(Srbtl^eilungSflreitigfeit  gel^anbelt  unb  fiberbem  tönne  bie  in 
Mebe  fle^enbe  ©c^ulbbriefforberung  ni(^t  al8  in  emerita  ge^ 
legeneS  ®utbaben  betrad^tet  koerben  ;  benn  ber  @d^ulbner  ^abe 
feinen  SBol^nfil  in  ber  @d^tt)ei}  gel^abt  unb  bort  ^abe  bie  %ox^ 
berung  aud^  realifirt  n)erben  miiffen. 

C.  ©egen  bief  e  (Sntfc^eibung  ergriff  3o]^n  @pbxxl  ben  flaate- 
red^tlid^en  SiefurS  an  baS  SSunbeSgerid^t  (Sr  beantragt:  S)aS 
angefod^tene  obergerid^tlid^e  Urt^eil  fei  aie  uni»ereinbar  mit 
bem  norbamerifanifd^en  @taatSt)ertrage  auf^u^eben,  unter  Jtoften- 
folge  fiir  S>resler,  inbem  er  be^au))tet  :  %rt.  6  beS  fd^tt^eljerifd^:: 
amerifanifd^en  @taat9)>ertrage8  fei  aud^  im  i)orIiegenben  Satte 
antoenbbar,  ba  eS  fid^  um  eine  @treitigfeit  jmifd^en  @rbfd^aft8- 
gISubigern  unb  (Srben  l^anble  unb  ber  citirte  Srtifel  audb  fiir 
biefe  9â0e  bie  Jtom^etens  beS  Stic^terS  ber  gelegenen  &aâ)t 
ßatuire.  SBenn  ba^er  baS  angefod^tene  Urtl^eit  in  feiner  93e« 
grfinbung  bie  Aom^etenj  beS  amerifanifc^en  ©erid^teS  negire, 
fo  terflo^e  eS  gegen  ben  ©taatS^ertrag  ;  eS  fei  nfimlid^  aud^ 
unrichtig,  »enn  baS  angef odatene  Urt^eil  be^au))te,'  ba9  frag' 
lid^e  ©ut^aben  fei  nid^t  in  9(meri(a  gelegen  gen)efen,  benn  bort 
fei  ee  ia  befeffen  n)orben.  @benfo  fei  nic^t  ii(^tig,  ba^  baS  (Sx^^ 
lenntni^  beS  amerifanifd^en  ©erstes  i>on  1877  ben  (Srben 
beS  3ofef  @)>orri  ni(^t  mitget^eilt  n^orben  fei;  benn  ti  fei 
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bem  Sutf^arb  2)tesTet  aI8  6(^ulbtter  unb  (St6e,  bejie^ungS« 
toelfe  Sl^etnann  einet  bet  SRitetbinnen  eröffnet  voorben* 

D.  3n  feiner  Setnel^mlaffung  auf  biefe  SSefd^tDetbe  tt&gt  ber 
Kefurgbeflagte  Surff^atb  3)tesler  barauf  an  :  1.  S)et  Vlttnu 
tent  fei  mit  feinem  Segelten  abjun^eifen;  2.  2)erfelbe  fei  {» 
tentrt^eilen,  an  ben  SSeflagten  iinb  D)>))onenten  eine  $t0|e|» 
entfc^abigung  bon  25  %x.  )u  (elften,  inbem  et  audffi^tt,  eS 
Knne  in  casu  t)on  einet  Setle|nng  beS  9rt  6  beS  fc^tDeije- 
tifc^^ametilanif(!^en  @taatdi>etttage8,  bet  nut  t>i>m  Okiiâ^n^ 
ftanbe  in  @rbftteitigfetten  {toifc^en  me^teten  ($tb))t&tenbenteti 
^nble,  gat  teine  Siebe  fein. 

S)a8  S3unbe6getid)t  }ie^t  in  (Stwftgung: 

1.  9tt.  6  beS  @taate)»erttagee  jn^ifc^en  bet  fc(»ei)erif(!^n 
(Sitgenoffenfc^aft  unb  ben  Seteinigten  Staaten  ton  Smetila 
vorn  25.  9Bintetmonat  1850/30.  $eumonat  unb  6.  SSintet^s 
monat  1855,  auf  beffen  Serle^ung  bet  KelutS  auSfd^Iie^Uc!^ 
begtflnbet  wirb,  beflimmt  :  „î)ie  @tteitigfeiten,  n^eld^e  unter 
„ben  9nf))re(^em  einet  @rbf(^aft  übet  bie  Stage  entflel^en  ttn< 
„neu,  tt>e{(^em  bie  ©fiter  jufallen  foOen,  toetben  butc^  bie  ®e« 
,,tid^te  unb  nad^  ben  ®efe|en  bc8  @taatee  beuttl^eilt,  in  Xoth 
„(Sfîti  bas  (Sigent^um  Hegt"  2)iefe  Seflimmung  f<!^teiBt  einzig 
bot,  ba^  ffit  @treiti gleiten  jtoifci^en  meuteren  (Srb^t&tenbenten 
flbet  bie  ètbfolge  im  tpeitetn  @inne,  b.  ^.  bie  9lad)foIge  wn 
%oU9  tt)egen  in  bad  SetmSgen  eineS  Setftotbenen,  im  Setl^itt- 
ni^  bet  beiben  SSerttagSflaaten  )U  einanbet  baS  Stecht  unb  ber 
©eticbtsflanb  Det  gelegenen  @a^e  gelten  foOe.  ffîenn  Kehtr» 
tent  meint,  biefet  ®tunbfa|  be^ie^e  {Ic^  ani^  auf  Vnf)>rfid^e 
ber  @rbf(^aftSgI5ubiger  gegen  bie  (Srben,  fo  ifl  bieS  offenbat 
gSn)ti(!b  berfe^It  unb  fd^on  mit  bem  Haren  SBortlaute  beS  Ser^^ 
ttageS  unbeteinbat;  benn  bag  bie  (Stbfc^aftSgt&ubiget  nid^t 
„%nf))ted^et  einet  Stbfd^aft"  flnb,  ba  fie  auf  bie  @tbfc^aft  a» 
fot(!^e  bejie^ungStoeife  baS  (Stbred^t  gat  leinen  %nf))tud^  l^aben 
obet  ergeben,  liegt  auf  bet  $anb. 

2.  SBie  nun  butd^  baS  angefoétene  Utt^eil  bet  ettt)S^nte 
®tunbfa|  beS  ^xt  6  cit.  )>ettett  fein  foQte,  ifl  nid^t  ein^U' 
feben;  benn  baSfelbe  f)>ti(!bt  in  feinet  SBeife  ben  (Setid^ten  ber 
Seteinigten  Staaten  bie  Aomt)eten}  ab,  ilbet  eine  (Stbfdf^aftSi« 
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^eitigfett^  toeld^e  bte  9lad^foIge  in  ^etlaffenfc^aftltd^ed;  im  ®e- 
èiete  ber  SSereinigten  ©taaten  gelegenes,  ®ut  Bettfife,  }u  ur« 
tl^etlen  unb  lonnte  bieS  auâf  gat  nici^t  t^un,  ba  ein  @treit  über 
bie  Erbfolge  in  ben  ^aijla^  be9  èofef  &phxx  niemals  th 
n>altete.  £>b  bagegen  einzelne  ber  angefochtenen  @ntf(^eibung 
t)ürangef(^i(Ite  Sntfd^eibnngSgrfinbe  richtig  feien  ^  ob  )«  S3.  im 
€inne  beS  ©taatdoettrageS  mit  8te(^t  angenommen  toorben  fei; 
bie  fheitige  ©c^nlbbriefforberung  fei  aii  om  äBo^norte  beS 
€(^ulDnetg  gelegen  }u  betracl^ten  u.  f.  n).,  l^at  ba9  SSunbeS^: 
geiid^t  felbft)>erftanb(id^  nid^t  }u  nnterfuc^en.  S)enn  eS  lommt 
fut  bie  iBeurt^eilung  beg  SteturfeS  natfirüd^  nur  batanf  an, 
ob  bie  angefo^tene  Sntfd^eibung  felbft  gegen  bie  al8  berieft 
bezeichnete  flaatdbertraglii^e  iBeftimmung  i^erfto^e,  nic^t  bagegen 
barauf;  ob  bie  Sntfc^eibungegrünbe  richtig  feien. 

S)emna(i^  l^at  baS  93unbeSgeri(!^t 
erïannt: 

^er  9{etuTg  n^itb  alS  unbegtünbet  abgewiefen. 


vm  —  1882 
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ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  CIVILE 
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I.    Abtretung:  von  Privatreohten. 
Expropriation. 

104.  Uïtl^etl  t>om  22.  2)cjcmbcr  1882 
in  @a(^en  Sleifd^Ii  gegen  6:entraI6a^n. 

Â.  3aTo6  ffleifd^U  ift  ßigent^mev  eineS  in  ber  ©emarfung 
SDtfil^Iau  gelegenen  ©runtflfideS  „©ennn^eib";  et  bel^au^tet 
nun,  bag  burd^  eine  beim  S3aue  ber  aargauifd^en  @übba^n 
auf  einem  Slac^bargrunbfifidfe  i^on  ber  Sientralbal^n  )>IangemS| 
angelegte  iBa^nbo^Ie  Bei  heftigem  9tegen  fein/nid^t  unmittel' 
bar  'oon  ber  Sa^nlinie  berfibrte^,  ©runbftfid  unter  SBajJer  ge^ 
fe|t  werbe,  »eil  ber  am  @nbe  ber  ®o^le  liegenbe  SSerfenfcr 
lange  ni(!^t  genfige,  um  baS  }ugeffi]^rte  SBaffer  auf^unel^men. 
(Sr  machte  bemgemSg  gegenüber  ber  ß^entralba^ngefeflfd^aft  ein 
Sege^ren  um  ©c^abenerfa^  für  im  @ommer  1882  erlittenen 
©d^aben  im  ^Betrage  t)on  70  gr.  geïlenb  unb  »erlangte  über* 
bem  JperfleKung  eineS  neuen  genfigenben  ^bf(uffe8.  2)ie  6;entral' 
bal^n  weigerte  jid^  inbe^,  biefem  ©egel^ren  ju  entf^jrec^en  unb 
weigerte  jic^  aud^,  bie  eibgenöffifc^e  @d^a|ungSfDmmiffion  }u 
bejfen  SBe^^anblung  jufammeniuberufen  ;  3afob  gleifc^Ii  wenbete 
fld^  baiser  unter  ^nmelbung  feiner  ^nf^rad^e  mit  bem  SBegel^ren 
um  Sufammenberufung  ber  @($a|ung8fommiffion  an  ben  $r5« 
fibenten  berfelben  ;  Ie|terer  fleOte  i^m  aber  mit  ©d^reiben  )Dom 
26.  @eptember  1882  feine  (Singabe  jurfidC  mit  bem  SSemerlen^ 
bag  feine  SHeflamation  ali  ©d^abenSerfa^ftage  t)or  bie  orbent- 
lid^en  ©erid^te  gel^ore. 


I.  Abtretung  von  Privatrechten.  N^  104.  775 

B.  S)atauf]^in  etgtiff  Satoi  Sleifd&Ii  ben  SteturS  an  bag 
SBunbeSgeric^t  @r  beantragt,  baS  SBunbedgerid^t  tDoQe  bie 
@<^a|ttn08fontmifjlon  ffir  bie  aatgauif(!^e  ©übba^n  an^alten^ 
auf  bie  Eingabe  beS  SRefnnenten  einjutceten,  inbem  et  im 
SBefentlid^en  Bemetft:  SSenn  fein  Segel^ren  Mo8  auf  ©d^abeu' 
erfa^  ginge,  fo  I5ge  aOerbingS  eine  Sit)ilfa(!^e  toct  ;  aOein  baS 
@(^abenet[ag6ege^ren  fei  b(oS  neben[a(^U(J^ei  Statur,  wefentlici^ 
fei  fein  Segel^ren  um  JQerfieQung  eined  neuen  genfigenben 
3Bafferabf(uffeS,  be)ie^ung8n)eife  um  Sorte^ren  ya  SSerl^fitung 
f&nftigen  @($aben8.  2)iefe8  SSege^ren  faOe  unter  ^rt.  6  beS 
@S))ro))riation8gefe|eS  unb  gebore  baiser  jur  ânft&nbigfeit  ber 
eibgenBfflfd^en  @(^a|ung8(ommifjion.  SSon  einer  93erf))fitung 
beSfelben  fonne  feine  Stebe  fein,  ìotìl  er  erft  im  @ommer  1882 
Me  entbeden  fSnnen,  ba^  ber,  aQerbingS  ^lanm&gig  erfleOte, 
3Bafferabf(ug  ein  ungenügenber  fei. 

C.  3n  i^rer  SSerne^mlaffung  auf  biefe  SSefd^toerbe  trägt  bie 
@:entraIba^ngefeQf(^aft  auf  ïlbtoeifung  beS  StefurSbege^renS  ber 
©egen^artei  unter  J{o|lenfoIge  an ,  inbem  jie  ausfährt  :  9{elur« 
rent  ì)ait  fein  Segel^ren  um  (SrfleOung  eineS  genfigenben 
SQBafferaMaufS  lieber  w&^renb  ber  $(anauf(age  nod^  n)5^renb 
ber  nac^trSgltc^en  fe(^8monatIid^en  grip  be8  %rt.  14,  9bfa|  1 
beS  eibgenSffifc^en  (Ss))ro^riationëgefe|e8  geltenb  gemacht  ;  naäi 
^rt.  26  beS  @spro^riationSgefe|e8  Unne  alfo  bie  eibgenBfflf(!^e 
@ci^a|ung8fommifflcn  baSfelbe  ni(^t  be^anbeln.  %\iäf  liege  baS 
in  Siebe  fte^enbe  ©runbftfid  beS  @s))ropriaten  gan)  auger^alb 
ber  SSal^nltnie,  fo  ba^  l^ier  ^on  einer  @s))ro^riatiDn  ni(!^t  bie 
9Iebe  fein  fonne.  @in  Segel^ren  um  Slbfinberung  ber  fraglid^en 
SBafferableitungSanfage  fei  au(â^  im  ie^igen  ©tabium  bur($au8 
un}uläffig  unb  tonnte  in  feinem  %aUt  bei  ber  @(!^a^ung8:: 
fommiffion  geltenb  gemad^t  koerben,  bie  ni^t  auf  ^enberung 
ber  $ISne,  fonbern  nur  auf  ©d^abenerfa^  erfennen  fonne  ;  baS- 
felbe  l^itte  re<$t)eitig  beim  SBunbeSratl^e  angebrad^t  loerben 
follen.  SBenn  SRefurrent  glaube,  bur($  bie  )>Ianmägige  @rflel« 
lung  beS  Safferburd^IaffeS  gefc^fibigt  }u  fein,  fo  l^anble  eS  fld^ 
babet  um  eine,  auf  bem  getoS^nlid^en  CiDiltoege  iu  erlebigenbe, 
@d^aben8erf  aufläge. 

D.  3n  »e))Iif  unb  S)u^Iit  galten  beibe  Parteien  i^re  StuS- 
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ffi^tungen  utiD  ^ntrdge  unter  erneuertet  Segrflnbung  aufredet. 
2)a8  SBunbeSger^t  )te]^t  in  @rn)&gung: 

1.  S)a  ter  Stefunent  verlangt,  ba^  )u  $rfifung  feiner  Wx- 
^pxaétit  bae  im  eibgenoffifc^en  @s)>ro))riation8gefe|  toorgefe^ene 
éerfa^ren  eingeleitet  unb  bemgemSg  bie  eibgenoffifc^e  ©d^a^ungS- 
tommifflon  )ufammen6erufen  toerbe,  fo  fönnte  fld^  jun&d^fl  fra« 
gen,  ob  er  jld^  ni^t  mit  feinem  biedbejflglid^en  SBege^ren  ge« 
mal  art«  22  unb  27,  ^bfa^  2  beS  eibgenBffifd^en  (Sspxo^m^ 
tionSgefe^ed  an  ben  93unbe8rat^  Inatte  n^enben  foQen. 

2.  allein  e9  mag  bieS  ba^in  gefleOt  bleiben,  ba  bie  t)om 
9lelurrenten  angemelbete  ![nf)>rad^e  jiebenfaOd  materieS  nid^t  in 
bie  Aom)>eten}  ber  eibgenöffifd^en  (Serid^tSbc^orbe  (@d^a|ungg' 
fommifflon  unb  SunbeSgeric^t)  faQt.  2)enn  : 

a.  @8  l^anbelt  fic^  butc^auS  nid^t  um  einen  @nteignung8faQ« 
S)ie  (Sentralba^ngefenf(!^aft  be^au^tet  nici^t  traft  beS  (SnteignungS- 
rentes  befugt  ^u  fein,  in  baS  @igentbum8red^t  bed  %efunenten 
an  feinem  ®runbftfidfe  burc^  ffinftlid^e  SBafferpIeitung  einzu- 
greifen, fonbern  fie  beflreitet,  bag  burd^  i^re  Einlagen  baS  Sigen- 
tl^um  beS  9tefurrenten  fiberbau))t  gefc^Sbigt  tverbe.  S)er  Stefur- 
tent  feinerfeitS  fobann  Verlangt  @(^abenerfa^  für  bereits  burd^ 
bie  fel^Ierl^afte  Srfleflung  ber  SBafferableitungSanlage  ber  (£en^ 
tralbabngefeOfd^aft  an  feinem  ©runbflfidfe  erlittenen  @c^aben 
unb  ^luSffibrung  fid^ernber  äSorfe^ten  gegen  tfinftige  @d^5bi^ 
gungen.  @g  liegt  alfo  einfad^  eine,  }ur  Jtom))eteni  ber  orbent- 
lid^en  ©erid^te  gel^orenbe,  @:i))ilftreitigfeit  au8  nad^barrec^tlid^en 
93e}iel^ungen  t>or  unb  Teinedn)eg8  eine  @nteignungS{lreitigfeit. 
@ine  (Snteignungêftteitigfeit  n^are  er{l  bann  gegeben,  n)enn  bie 
Slentratba^ngefeQfd^aft  burd^  bie  orbentli^en  ©erid^te  )ur  Se« 
feitigung  ))on,  baS  (Sigent^umSred^t  beS  Stefurrenten  terle^en* 
ben,  Anlagen  t>erbalten  n)erben  n^oOte,  bie  93efeitigung  berfetben 
aber,  mit  ^Berufung  auf  bie  i^ffenttid^e  92atur  i^reS  Untemela- 
mens,  toern^eigerte,  too  fie  alSbann  natfirlid^  }ur  (Einleitung  beS 
@nteignung8))erfabtenS  gegen  ben  Mefurrenten  genStbigt  tofire. 

b.  SBenn  SIefurrent  meint,  fein  93ege^ren  um  Srfiellung 
ficbember  IBorfebrungen  geb&re  nad^  ^rt.  6  beS  eibgen&ffifdben 
@spro)>riationSgefe|e8  )ur  Aom)>eten}  ber  @($a|ungSfommiffion, 
fo  ifl  bieS  gen?i|  t>erfe^tt,  ba  fi(!b  fein  SBege^ren  ja  nid^t  auf 
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bte  @r]^altung  ungeft5rter  jtommunifation ,  n>o)>on  bet  Slrt.  6 
aBein  \pxW,  bejiel^t  ;  e^cr  fonntc  ia^on  Qt^pxoä^tn  ttJerbcn,  e8 
^anble  ßc^  6ei  fraglid^em  Segelten  um  eine  ^otberung  6e« 
treffenb  (StfleKung  Don  SBortid^tnngen  im  Sntereffe  „ber  @i(!^er- 
^eit  beS  @inielnen"  im  @inne  beS  9lit.  7  beS  citirten  ©efe^ed. 
9Dein  in  biefet  Stid^tung  to&re  bie  (Singabe  beS  Steturrenten; 
ba  ia  bie  Anlage  ;  toetd^e  )U  berfelben  SSeranlaffung  gibt,  )>on 
t>OTn^erein  t)OTgefe]^en  unb  ))Ianm&|ig  au9geffibrt  n)urbe,  ieben- 
faDS  t)eTf))fttet  unb  fönnte  nid^t  me^r  ber  @c^a|ttngSlommi[flon 
)ur  Se^anblung  }ttgen)iefen  toerben. 

S)emna(!^  ^at  baS  SunbeSgeric^t 
erfannt: 

S)a8  SBegel^ren  beS  Steturrenten  wirb  abgetoiefen. 


n.  Organisation  der  Bundesrechtspflege. 
Organisation  judiciaire  fédérale. 

105.  Arrêt  du  2  Décembre  4882,  dans  la  cause  Sormani 
contre  la  Société  suisse  d'assurance  contre  les  accidents, 

à  Winterthour. 

Les  conseils  des  parties  sont  entendas  d'abord  sar  la  ques- 
tion de  compétence  du  Tribunal  fédéral,  qui  se  pose  en 
l'espèce. 

Â  ce  sujet,  l'avocat  Girod  dit  vouloir  s'inscrire  en  faux, 
le  cas  échéant,  contre  la  mention  contenue  dans  le  jugement 
dont  est  recours,  mention  constatant  que  le  28  Octobre,  de- 
vant la  Cour  d'appel  de  Fribourg»  l'avocat  Bielmann  a  de- 
mandé seulement  le  maintien  de  la  sentence  de  première 
instance,  condamnant  la  société  recourante  à  payer  à  son 
client  une  indemnité  de  deux  mille  francs. 

Ouï  le  Juge  rapporteur  en  ses  conclusions. 

Vu  le  dossier  de  la  cause  d'où  résultent  les  faits  suivants  : 

Angelo  Sormani,  domicilié  à  Fribourg,  âgé  de  17  ans,  est 
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entré  au  service  de  la  maisoD  Roud  k  G%  fonderie  et  ateliers 
de  constructions,  à  Fribourg,  le  1*'  Janvier  1880,  en  qualité 
d*apprenti  fondeur. 

Le  33  Septembre  1881,  vers  huit  heures  du  matin,  Angelo 
Sormani  reçut  Tordre  d'accompagner  un  ouvrier  charpen- 
tier à  la  scierie  de  Pérolles,  voisine  de  rétablissement  de 
MM.  Roud  <k  C%  pour  y  transporter  une  pièce  de  bois  et  la 
réduire  en  planches. 

Pendant  la  préparation  d'un  sciage,  Sormani,  qui  se  trou- 
vait à  proximité  d'un  cylindre,  fut  saisi  à  la  main  gauche 
par  cet  instrument  et  gravement  blessé.  Transporté  immé- 
diatement à  l'hôpital  bourgeoisial,  il  y  resta  en  traitement 
pendant  42  jours. 

Ensuite  de  cet  accident,  Henri  Sormani,  pére  de  la  vic- 
time, actionna  la  société  Roud  k  G""  en  payement  d'une 
somme  de  3000  fr.  à  titre  de  dommagesintérëts. 

Â  l'audience  du  Tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Sa- 
rine,  du  23  mars  dernier,  MM.  Roud  k  G®  ont  exposé 
qu'ayant  conclu  avec  la  Société  suisse  d'assurance  contre  les 
accidents,  à  Winterthour,  sous  date  du  17  Août  1878,  un 
contrat  pour  l'assurance  de  tons  leurs  ouvriers,  ils  avaient 
dénoncé  le  litige  à  la  dite  société.  A  la  même  audience,  celle-ci 
a  déclaré  prendre  lieu  et  place  de  MM.  Roud  k  O  au  procès 
qui  leur  est  intenté,  et  conclure  à  libération  de  la  demande. 

Statuant  par  jugement  du  6  Juillet  1882,  le  Tribunal  de  la 
Sarine,  en  application  de  l'art.  5  litt,  b  in  fine  de  la  loi  fé- 
dérale du  23  Mars  1877  concernant  le  travail  dans  les  fabri- 
ques, a  admis  le  sieur  Sormani,  en  principe,  dans  sa  de- 
mande de  dommages-intérêts,  en  réduisant  toutefois  celle-ci 
à  deux  mille  francs. 

^  Sur  appel  de  la  société  défenderesse,  la  Gour  d'appel  de 
Fribourg,  par  arrêt  du  25  Octobre  1882,  a  confirmé  la  sen- 
tence des  premiers  juges. 

G'est  contre  le  prédit  arrêt  que,  par  déclaration  datée  du 
même  jour,  la  société  d'assurance  de  Winterthour  a  porté  la 
cause  devant  le  Tribunal  fédéral,  en  conformité  des  art.  29 
et  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 
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Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

Sur  l'iQScriptioQ  de  faux  que  le  conseil  de  la  partie  recou- 
rante a  dit  vouloir  opposer  à  une  des  constatations  de  Tarrôt 
du  25  Octobre  1882  : 

1"^  Le  passage  incriminé  est  celui  d'où  il  résulte  que  la 
partie  Sormani  s'est  bornée,  devant  la  Cour  d*appel  de  Fri- 
bourg,  à  conclure  au  maintien  du  jugement  attaqué. 

Ce  grief,  dont  la  recourante  argue  pour  la  première  fois  à 
l'audience  de  ce  jour,  peut  d'autant  moins  être  accueilli  qu'il 
résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  —  comme  il 
sera  démontré  à  l'occasion  de  Texception  d'incompétence,  — 
que  la  partie  demanderesse  poursuivait  ce  maintien  seul  de- 
vant la  dernière  instance  cantonale. 

Sur  l'exception  d'incompétence  : 

2^  L'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale 
confère  à  chaque  partie  le  droit  de  recourir  au  Tribunal  fé- 
déral pour  obtenir  la  réforme  d'un  jugement  au  fond  rendu 
par  la  dernière  instance  judiciaire  cantonale,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'application  des  lois  fédérales  par  les  tribunaux  canto- 
naux et  que  l'objet  du  litige  est  d'une  valeur  d'au  moins 
dOOO  francs. 

Il  s'agit  évidemment  dans  l'espèce  de  l'application,  par  la 
Cour  supérieure  fribourgeoise,  de  la  loi  fédérale  du  23  Mars 
1877  concernant  le  travail  dans  les  fabriques. 

En  ce  qui  concerne  la  supputation  du  montant  litigieux,  il 
y  a  lieu  de  s'en  rapporter  aux  conclusions  des  parties  devant 
la  dernière  instance  cantonale.  (Voy.  arrêt  du  Tribunal  fédé- 
ral du  10  Juin  1882  en  la  cause  Hintermeister  et  Germann, 
Ree.  VIII,  page  327,  consid.  3.) 

Or  comme  la  société  défenderesse  a  seule  appelé  du  juge- 
ment de  première  instance,  et  que,  d'un  autre  côté,  elle  n'al- 
lègue pas  que  Sormani  ait  repris,  devant  la  Cour  d'appel,  ses 
conclusions  primitives  en  adjudication  de  3000  fr.,  il  en  ré- 
sultait de  la  part  du  dit  demandeur  une  adhésion  tacite  à  la 
sentence  des  premiers  juges,  et  c'est  dès  lors  avec  raison 
que  la  cour  susvisée  l'a  considéré  comme  concluant  au  main- 
tien de  ce  jugement,  qui  lui  allouait  une  indemnité  de  2000  fr. 
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L'éDODciation  de  Tarrèt  dont  est  recoars,  constatant  que 
le  demandeur  réclame  le  maintien  da  jugement  de  première 
instance,  exprimait  donc,  —  qu'elle  ait  été  ou  non  dictée  au 
procés-verbal,  —  la  situation  exacte  et  Tintention  vraie  de 
Sormani  devant  l'instance  supérieure  cantonale.  C'est  avec 
raison,  par  conséquent,  que  l'arrêt  en  question  a  admis  la 
mention  contre  laquelle  la  recourante  parait  vouloir  s'élever 
aujourd'hui. 

Dans  cette  position,  il  est  incontestable  que  la  somme  li- 
tigieuse entre  parties  lors  du  prononcé  de  la  dernière  ins- 
tance cantonale  n'atteignait  plus  3000  fr.  La  décision  de  la 
Cour  d'appel  ne  pouvait  dès  lors,  vu  la  disposition  précitée 
de  l'art.  29  de  la  loi  d'organisation  judiciaire,  être  portée 
devant  le  Tribunal  de  céans. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours. 


m.    Haftpflicht  der  Eisenbahnen  u.  s.  w. 
bei  Tödtungren  und  Verletzungen. 

Besponsabilité 

des  entreprises  de  chemins  de  fer,  etc. 

en  cas  d'accident  entraînant  mort  d'homme 

ou  lésions  corporelles. 

106.  Urtaci!  ï)om  7.  OïtoBer  1882 
in  @ad^en  ©client  gegen  Sentralbal^n« 

A.  2)ttt(i^  Urt^eil  )oom  18.  Slugufl  1882  ^at  ber  9ip)ftHaÜcn»s 
itnb  JtaffationS^of  beS  JtantonS  Sern  erfannt  : 

1.  2)em  jtliget  Stiebrid^  ©d^ent  ifl   fein  ftlagSbege^ren 
gtunbf&tli<3^  }Ugef))rc(l^en. 

2.  S)emgemft|  l^at  bte  Seftagte  @(i^»ei}enfd^e  (Sentralba^n« 
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flefeQfd^aft  bem  Jîfôger  Stiebt^  ©d^ent  al8  (Sittfc^äbigung  fur 
bie  Jtoften  ber  Teilung  unb  fur  bie  S)auer  ber  abfoluten  ^r^ 
BeitSunfä^igteit  eine  @umme  t)on  breil^unbert  S^anfen  ju  6e« 
jal^Ien.  3m  tveitern  i)at  fte  an  benfelben  eine  lebenslängliche 
3a^re8rente  i)on  fiinf^unbert  f^ranten  auszurichten.  S)iefe  {Rente 
ift  t)om  1.  Sanuar  1880  an,  j[ett)eilen  t)ierteli8]^rlic!^  jum  t)or^ 
aus  mit  je  125  %x.  ya  bejahen. 

3.  S)ie  SBeflagte,  ©c^n^eiierifij^e  i^entralbal^ngefeOfcâ^aft  ^at  bie 
Äojlen  an  ben  ÄlSger  griebricS^  ©c^ent  ju  bejal^ïen.  S)ie  ba^ 
^erige  ftoflenforberung  fceS  Leitern  ifi  beftimmt  auf  750  gfr. 

B.  Oegen  biefeS  Urt^eiï  ergriff  bie  S3e!Iagte  unb,  im  Stn* 
fc^Iuge  an  bie  t)on  biefer  erflarte  äBeiterjiel^ung,  auc^  ber  Al&ger 
ben  9tefurS  an  baS  SunbeSgeric^t* 

C.  Sei  ber  heutigen  SBerbanblung  beantragt  bie  SBeflagte 
unb  erfle  9tefurrentin  :  1.  eS  fei  in  Slbanberung  beS  Urt^eilS 
beS  3l))^eIIatÌDnS-  unb  AaffationS^ofeS  beS  AantonS  Sern  bie 
jtlage  abiun)eifen,  et)entueQ  2.  eS  fei  bem  jtläger  als  Snt- 
fc^abigung  nic^t  eine  Leibrente ,  fönbern  eine  3l\)erfalfumme, 
unter  angemeffener  JRebuftion  beS  SetrageS  berfelben,  )U}u- 
f^rec^^en,  unter  jtoßenfolge.  S)er  JtlSger  unb  ymtitt  SRefurrent 
tragt  auf  angemeffene  @r]^o^ung  ber  i^m  t)om  SSorberricf^ter  )U- 
gef)>rod^enen  @ntf(J^âbigung  unter  Aoftenfolge  an,  inbem  er  be- 
merft,  er  fiberlaffe  eS  bem  (Srmeffen  beS  ©eric^teS,  )U  entfc^ei« 
ben,  ob  bie  @ntfd^Sbigung  in  ^orm  einer  Leibrente  ober  einer 
Sltoerfalfumme  auSjuwerfen  fei. 

S)aS  S3unt^eSgeri(^t  }ie^t  in  @rn)Sgung: 
1.  3n  tbatfad^U(3^er  ©ejie^ung  ^at  ber  Sorberrici^ter  goïgen- 
beS  feftgefieQt:  S)er  Jtlager  Srlebrid^  ®âjznt  t)on  (Sggin)\}T, 
JtantonS  Sern,  geb.  1840;  n^eld^er  bei  ber  SBeRagten  als 
@ifenbabnarbeiter,  jute^t  mit  einem  Sagtol^n  ^on  S^r«,  ange^ 
fleOt  »ar,  xoax  am  30.  Dftober  1879,  SlbenbS^  ungefähr  um 
6  Uijt,  auf  bem  ©fiterbal^nbofe  in  Sern  bamit  befc^aftigt, 
einen  ©fitertvagen  (9lorbofiba^nn)agen)  anjufd^reiben  unb  }U 
^Tombiren,  ïDie  il^m  t)on  feinem  SSorgefe|ten  aufgetragen  n)or^ 
ben  n)ar.  S)er  betreff enbe  SBagen  toar,  nac^bem  er  im  ©fiter* 
f($u)>^en  feine  Labung  erhalten  ^atte,  unter  9Ritn)irtung  beS 
Sriebric!^  ©d^enf,  über  baS  ®eleife  ofln^SrtS  )»orgefd^oben  n)or> 
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ten,  um  Kaum  fût  anbete  9Bagen  iu  geU)tnnen,  totiâ^t  eBen^ 
fall8  im  ®ûtetf^u)))>en  bekben  toetben  (outen.  ®Iet(^ìeittg  mit 
bemfeI6en    ti)ar   au^  ein   ^n^eitet   ®fitern)agen    (Sentralbaf^n- 
tDagen)  t)orgef droben  n)orben,   tvelc^er  in  einiger  Entfernung 
l^inter  bem  9{orti)fiba^nn)agen  auf  bem  ®eleife  flehen  gelaffen 
iDurbe«  SB&^renb  nun  Sriebrlc^  ©c^enf  um  ben  lÈBagen,  ben  er 
}u  ^lombiren  l^atte^    ^erumge^en  n)oQte,   um  anâi  bie  anbete 
@eite  )u  !|>Iombiren,  tvutben  ^on  leinten  meistere  äBagen,  bie 
tniVDifti^en  ebenfallg  belaben  n)orben  toaren,  nad^gefij^oben  ;  bie^ 
felben  ^xaUttn,  wie  in  gfatt  I,  sub.  2  beS  angefochtenen  Ut' 
t^eilS   tl^atfâd^Iic^   fellgeflellt  ifl,    an  ben  t>or  il^nen  auf  bem 
<9eleife  ftel^enben   @;entralbabntt)agen   an   unb    [(i^oben   biefen 
t)orti)5ttS,  fo  bag  Al&ger  })otf<^en  bie  buffer  beS  le^tern  SBa^ 
gens  unb  beS  9lorboftba^nn)agen8;  ben  er  )u  ^lombîren  b^tte, 
geriet^,   n>obur<!^  er  eine  fd^n^ere  SSertegung  erlitt    3n  golge 
ber  Ie|tern  mu^te  ftl&ger  n>&^renb  7  äBo<!^en  unb  4  Sagen  im 
3nfelf^itale   in   93ern   toer^flegt  tt)erben  unb  i|l  f&r  benfelben, 
voie  ber  Sorberric^ter  im  ^nfd^Iu^  an  ba8  ®uta($ten  ber  t>on 
ibm   beige}ogenen  £)bereî))erten  fefifleOt,   wegen  93ef(^r5nfung 
ber   ®ebraud^8fablgleit  ber  redeten  obern  @itremit&t  unb  ab- 
normer 9{ei}barteit  ber  SteS^irationSorgane  eine  bleibenbe  SSe- 
fc^rSnfung  ber   SrbeitSfS^igleit  infoweit  eingetreten,    a(S   er 
nici^t  me^r,  wie  loor^er,   fd^were   for))erIidbe  Slrbeit  toerrid^ten 
tann.  Ueber  ben  Hergang  beS  UnfaQeS  unb  bie  babei  obwal^ 
tenben  SBer^filtniffe  ifl  t)om  SBorberrid^ter  im  9Beitern  nod^  fon» 
ftatirt  worben  :  SBon  bem  betreffenben  SBorgefe^ten  ifl  bor  bem 
SSorfd^ieben  ber  SBagen,  burd^  weld^eS  ber  ttnfaQ  b^tbeigef&l^rt 
würbe,   bas  Aommanbo  „jum  ©c^ieben''  unb   f^atetl^in  baS- 
jenige  „^dbtung"  ertl^eilt  unb  eS  finb  biefe  Jtommanbo6  ))on 
anbern  Arbeitern  gel^ort  worben;  bagegen  fielet  nid^t  feft,  bag 
aud^  Alfiger,  weld^er  feflgeftefftermagen  fd^Werboiig  ifi,  baS  eine 
ober  anbere  biefer  AommanboS  ge^Brt  l^abe;   eS  fei  aud^  ni(!^t 
mit  Seftimmt^eit  ermittelt,   wo  Jtläger  )ur  Seit  ber  Abgabe 
beS  erfterwS^nten  JtommanboS  „}um  @d^ieben''  jid^  befunben 
l^abe,   (ob  er  fld^  bamalS  beim  äBagen  befunben  ober  aber  im 
®üterfd^u))^en  nad^  ber  $Iombir}ange ,  Weld^er  er  )U  feiner  9t« 
beit  beburfte,  gefuc^t  i^abe).   Sbenfowenig  ift  nad^  ber  Seflflel« 
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lung  beS  SSorbertid^tetS  emiefen,  ba|  Jtlaget  bie  nad^gefd^oBe- 
nen  SQSagen  l^abe  l^eranlommen  fe^en;  bie  &ttüt,  auf  toetc^et 
fid^  ber  Unfall  ereignete,  lag  im  @d^atten  unb  eine  in  ber 
91%  (efinblid^e  ®a8Iaterne  xoat  am  9(6enb  beS  UnfaQeS  ni(!^t 
angeifinbet ,  n)ogegen  aOerbingS  JtlSger  eine  ^anblaterne  Bei 
fid^  ^atte.  2)a|  bie  SBagen,  }U)ifAen  toeld^en  Alfiger  burc^iU:s 
ge^en  «erfud^te,  SrottoirS  fiefa^en,  totlaitt  fic^  JttSger  jum 
burc^gel^en  Infitte  bebienen  tonnen  unb  inSbefonbere,  ba^  biefe 
XrctteirS  frei  getoefen  feien,  ifl  nad^  ber  ^eflfieDung  beS  an- 
gefod^tenen  Urtl^eilS  ebenfaQS  nid^t  ern>iefen«  S)agegen  nimmt 
ber  Sorberrid^ter  aüerbingS  an,  bag  ein  SSerbot,  n>a^renb  beS 
9Ran5t»riren8  ober  @d^iebenS  ber  äBagen  )U)ifd^en  ben  $uffem 
burd^jugel^en,  beflanben  (abe;  aQein  er  fleDt  gleid^jeitig  auf 
•®runb  mehrerer  Seugenaufifqgen  feft,  bag  biefeS  Serbot  nid^t 
firenge  gel^nbl^abt  n)orben  fei  unb  nid^t  l^abe  gel^anb^bt  n)er- 
ben  I&nnen. 

2.  S)er  auf  %rt.  2  be8  eitgen5fflfd^en  (Sifenba^n^aft))f(id^t^ 
gefe|e9  begrfinbeten  5tlage  ifi  t)0n  ber  Setlagten,  im  heutigen 
Sortrage  n)ie  \)or  ben  tantonalen  ^nflan^en,  in  erfter  £inie 
bie  @inrebe  beS  eigenen  äSerfd^uIbenS  beS  Jtl&gerS  entgegenge* 
galten  n)orben;  biefelbe  ift  im  heutigen  SSortrage  im  SBefent^ 
lid^en  bamit  Begriinbet  n^orben  :  !S)er  jtiâger  babe  gen^u^t,  ba^ 
nod^  SBagen  nad^gef^oben  werben  ;  bieS  ì^ait  er  in  einem  i^on 
ber  S3etlagten  brei  Sage  nad^  bem  UnfaQe  mit  ibm  aufgenom- 
menen SSerl^ore  felbfl  zugegeben,  n^eld^eS  S^geftfinbni^  a(S 
augergerid^tlid^eS  ©ejtfinbnig  betrad^tet  werben  mfiffe;  aud^  er- 
fd^eine,  obfd^on  ber  SSorberric^ter  baS  ©egentbeil  annehme,  ald 
«rwiefen,  ba^  JtlSger  bie  bejüglid^en  JtommanboS  gel^ört  bûbe  ; 
bemnad^  fei  aber  ^weifeDoS  ber  Unfall  auf  eigene^  éerfdbulben 
beS  itlSgerS  juriîdt^ufiîbten  ;  benn  unter  ben  angegebenen  Ser- 
l^altniffen  unb  angefid^tS  beS  befle^enben  SSerboteS  qualifljire 
jld^  offenbar  ber  SSerfud^  beS  JtlSgerS ,  ))or  bem  ^nfd^ieben  ber 
nad^gefd^obenen  äBagen  nod^  f^neO  jioifd^en  }n)ei  nabe  beiein- 
anber  fte^enben  9Bagen  burdbiugel^en ,  aI8  eine  grobe  Un\)or:' 
-flcbtigTett,  Welche  ibm  }um  SBerf(!buIben  anjured^nen  fei,  um  fo 
me^r,  ba  aud^  bat>on  ausgegangen  Werben  mfiffe,  ba^  bie 
iffiagen,  }Wif(^en  weld^en  Jtl&ger  l^abe  burd^ge^n  woDen,  ober 
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ïDentgflcnê  ber  cine  berfelBen,  îrottolrô  ftefeffen  l^ûBen,  beren 
fiai  AlSget  Inatte  bebienen  timtn  ttnb  fotlen.  (St)entuea  liege 
îebenfaQS  ein  SOfìit^erfci^uIben  beS  JtIâgerS  t)or. 

3.  3n  red^tlic^er  SPrûfung  ber  Älage  ift  t>oraB  ju  bemerfen^ 
bag  t)on  ber  93ef(agten;  unb  lioax  mit  8Ìle(!^t,  nic^t  be|lritteit 
tooruen  if},  ba^  ber  UnfaQ  {Id^  beim  ^Betriebe  einer  Sifenbal^it 
ereignet  ^abe  unb  ba^  eS  ^âf  ba^er,  ba  auc^  bie  @inrebe  ber 
l^ôl^ern  ®ett)ûlt  ober  be8  SScrfd^uIben«  britter  ^erfonen  ni(!^t 
»orgebrad^t  »orben  ifl,  nwr  barum  ^anbeln  fann,  ob  bie  ©In^^ 
rebe  be8  eigenen  Serfd^uIbenS  beS  JttfigerS  begrfinbet  fei.  ^et 
Seurtbeitung  biefer  grage  ift  aber  nad^  3lrt.  30be8  ©unbeô^ 
gefe|e§  fiber  bie  Drgantfation  ber  %unbe8red^t8))f[ege  ber  )oott 
ben  lantonalen  ©erid^ten  feftgefteflte  2:^atbe{lanb  }n  ®runbe  ju 
legen  unb  eS  faOen  bemnad^  bie  Angriffe  ber  SBeflagten  auf 
bie  t^atfSd^Iid^en  f^ftfteOungen  beS  SBorberric^terS  ))on  ))orn^ 
herein  auger  SBetra^t.  S)enn  bag  etwa  biefe  t^atfSd^Iic^en  ^efl' 
fteQungen  felbfl  auf  einer  9SerIe|ung  bed  93unbeSgefege8  be- 
ru]()en  n>firben,  in  loetd^em  %atlt  einjig  bem  SunbeSgeric^te 
eine  Ueber^rfifung  unb  SbSnberung  berfelben  }u{le^en  n)firbe, 
ift  bon  ber  Sellagten  felbft  nid^t  be]^au})tet  n)orben  unb  aud^ 
in  ïeiner  SBeife  erjlc^tlid^. 

4.  9Rug  aber  bemgemSg  mit  bem  SSorberric^ter  ba))on  au8^ 
gegangen  voerben,  JtISger  fjait  weber  bie  auf  baS  Slad^fd^ieben 
toon  Sagen  betfiglid^en  Sefel^Ie  gel^drt,  nod^  aud^  bie  nad^ge- 
fd^obenen  SBagen  ^eranlommen  fe^en,  fo  ift  ber,  zweifellos  ber 
IBeftagten,  obliegenbe  93ewei8  eineS  eigenen  SSerfd^ulbenS  be8 
JtlSgerS  nid^t  erbracht.  S)enn  barin,  bag  Jtiâger  bie  fraglid^en 
^ommanboS  fiberl^ôrte  unb  bie  SBagen  au($  nic^t  l^eranfommen 
fal^,  fann  ein  SRangel  an  ))f(i(^tgemct§er  ©orgfamfeit  beSfelben 
nid^t  erblidt  werben,  wenn  erwogen  Wirb  ei|terfeit8,  bag  ftlager 
fonftatirtermagen  fd^wer^örig  ift,  anbrerfeitS,  bag  bie  Bewegung 
ber  Don  leinten  ger&ufc^Ioe  l^erannal^enben  äBagen  in  ber  jieben- 
fa08  bereits  l^ereingebroc^enen  S)Smmerung  fiber]^au!|pt  nur  fd^wer 
Wa^rjunel^men  war  unb  loon  bem  JMSger  um  fo  leidster  fiber« 
feigen  werben  fonnte,  aI8  er  burd^  bie  il^m  aufgetragene  9(rbeit 
in  Slnf^rud^  genommen  War.  jtonnte  aber  JtlSger,  ol^ne  ba^ 
il^m  bie8  )um  Serfd^ulben  angered^net  werben  IBnnte,  fiberfel^en^ 
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^a^  in  bem  SRomente,  tt)o  et  itotfd^en  ben  Beiben  SQSagen,  bei 
benen  er  (efd^äftigt  ioax,  butd^gel^en  tooDte;  SQSagen  t)on  hinten 
^ngef($o6en  n)erben  unb  il^m  ï)on  baiser  ©efal^r  btol^e,  fo  liegt 
ein  SSetfc^nlben  feinetfeits  ubetl^au!t)t  ni(j^t  ^or,  n)ie  benn  aud^ 
t)on  einet  fd^nlbl^aften  UeBertretung  beS,  übrigens  anc^  nid^t 
fonfequent  geBanb^abten,  SSetboteS;  ^n^ifd^en  2n)ei  nal^c  bei  ein- 
<tnbet  fle^enben  SBagen  toal^tenb  beS  ©d^iebenS  obet  3Stani'oxU 
tenS  burd^jngel^en  ;  unter  biefer  SSorauSfe^ung  offenbar  nid^t 
^ef^iprod^en  n)erben  fann.  SDenn,  unter  ber  gebadeten  SotauS- 
fe|ung;  n>at  \a  eben  bem  filSger  ol^ne  fein  SSerfd^uIben  nid^t 
belannt,  bû|  gerabe  j[e|t  äBagen  l^erangefd^oben  tt)erben.  hieran 
termag  ti  aud^  nichts  }u  finbent;  tDenn,  toit  fibrigenS  Dom 
Sorberrid^ter  nid^t  einmal  un^toeibeutig  feftgefteQt  ift,  ange^ 
nommen  n^irb,  Alager  l^abe,  als  er  mit  bem  il^m  aufgetragen 
nen  $Iombiren  eineS  ©fiternagenS  begann,  gen)u|t,  bag  f))dter 
nod^  anbere  SQgagen  aI8  bie  beiben,  jtoifd^en  benen  er  burd^' 
^el^en  n)oQte,  Dorgefd^oben  ïoerben  foQen;  benn  aud^  n^enn  bieS 
bem  Aläger  im  allgemeinen  befannt  n^ar,  fo  n)itb  jia  baburd^ 
nid^t  befeitigt;  ba|  er  o^ne  fein  Serfc^ulben  nic^t  n^u^te,  bag 
bie  fraglid^e  SSen^egung  gerabe  jiegt  auggeffi^rt  ïoerbe  unb  ba^ 
alfo  je|t  ein  SPafjiren  jn}if(^en  itoti  nal^e  aneinanbft  (le^enben 
SEBagen  gefS^tlid^  unb  verboten  fei. 

5.  3ft  aber  bemnad^  bie  jtlage  grunbfa^Iid^  gut^ubeigen,  fo 
ift  aud^  in  quantitativer  SBejie^ung  bie  @ntfc^eibung  beS  éorber^^ 
rid^terS  einfad^  ^u  beftätigen.  S)enn  U)enn  bie  SSorinftan)  in  con- 
creto auf  (Sntfc^äbigung  in  gorm  einer  SRente  erïannt  ^at,  fo 
lann  l^ierin  eine  SSerIe|ung  beS  ®efe|eS  nid^t  gefunben  mer^^ 
ben  ;  im  ©egentl^eil  erfd^eint  bieS  gerabe  ate  ben  SSerl^&Itniffen 
angemeffen,  ba  n^o^I  mit  SRtidtfid^t  auf  bie  bisherige  S:]^5tlg- 
feit  unb  bie  Serl^&Itniffe  be8  JtlSgerS  nid^t  angenommen  n^er- 
ben  lann,  bag  bemfelben  burd^  Zubilligung  einer  fta))italab' 
flnbung  bie  Segrönbung  einer  neuen  (Ssifteni  ermoglid^t  n)firbe. 

aud&  in  ber  gepfeftung  ber  §obe  ber  SJentc  fobann  ifl  ein 
9ted^t8irrt]^um  nid^t  erjid^tlit^^  Dielmel^r  mu^  bie  bieSbeifiglid^e 
@ntfd^eibung  beS  SSorberrid^terS  aie  eine  ben  äSerl^ältniffen  an« 
gemeffene  unb  biQige  erad^tet  n)erben,  totnn  feftgebalten  n)irb, 
ba|  itlfiger  einerfeitS,   nad^  ber  unanfed^tbaren  tl^atfad^Iid^en 
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Slnita^me  beS  angefod^tenen  Utt^eilS,  nid^t  s&n)ttd^  atbetttan« 
ffi^ig  getDotDen  ifi,  fonbern  nur  bie  gâl^igtett  }tt  f(!^n)eten  tSr* 
ptxlxâttn  Stbeiten  eingebfi|t  Ifat,  anbretfeltS  ba^  ft(8get  biS» 
l^et  gerabe  imâ)  fold^e  \âixotrt  tixptxliiSft  arbeiten  flc^  feinen 
Unterl^alt  ertoarb,  audb  feinet  Stibung  unb  bid^etigen  Sil^&tig- 
feit  naâi  iebenfaDS  aii8fd)lieglid^  auf  {5r))erli<!^e  Arbeit  ange« 
toiefen  ifl.  S)enn  naif  biefen  Slomenten  mug  gen)i^  angenom^ 
men  loerben,  ba^  JtlSger  in  âufunft  feinenfaOS  mel^r  al9  bie 
^aifte  feines  bisherigen  auf  900  à  1000  %t.  )u  VDfirbigenbeii 
3a^re8t)erb{en{teS  )tt  erwerben  im  @tanbe  fein  toerbe,  fo  ba^ 
aifo  bie  ausgeworfene  Stente  ber  i^m  erwac^fenben  @infom' 
menSeinbu^e  entf)>ric^t. 

S)emna(^  ì)aì  baS  SBunbeSgertd^t 
er  tann  t  : 

2)aS  Urtl^eil  beS  9l)>))eaationS-  unb  JtaffationS^ofeS  beS 
JtantonS  SBern  t^ont  18.  Slugufl  1882  wirb,  unter  ^bweifung 
ber  SBeiteriie^ung  beiber  ^arteten,  in  aQen  S^^eilen  befiStigt. 


107.  Urticeli  »om  15.  2)eîember  1882  in  ©ac^en 

iRti\tx  gegen  ä^orboflbal^n. 

A.  2)ur<!^  Urtl^eil  i)om  30.  @e))tember  1882  ^at  bie  ^ptl^ 
lationSIamnter  beS  £)bergert(^teS  beS  JtantonS  S^xxâ^  erfannt  : 

*!•  Die  »eflagte  ijl  ter^jffici^tet,  bem  ÄlSger  12,000  %x. 
(jwMftaufenb  granfen)  nebji  âinS  à  5  %  feit  18.  3uli  1881 
2u  bejahten. 

2.  Sûr  jiebe  ber  beiben  3nflanien  wirb  eine  @taatSgebik^r 
)>on  jie  100  Sr.  angefe^t  ;  bie  fibrigen  bieSfeitigen  jtoften  be- 
tragen: 6  Sr.  @d^reibgebiî^r  ;  70  (StS.  SlitationSgebiî^r  ;  60  StS. 
@tem))el;  40  StS.  $orto. 

3.  S)ie  erfl'  unb  }weitinflan}Ii(^en  ftofien  flnb  ber  îBeflag' 
ten  auferlegt. 

4.  S)iefelbe  ^at  ben  Jtiâger  fiir  au|erre(^tli(i^e  ftoften  unb 
Umtriebe  im  ©anjen  mit  100  %x.  pi  entfd^&bigen. 

B.  (Begen  biefeS   Urt^eil  ergriff  bie  Sellagte  bie  SQSeiter^ 
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}ie]^ung  an  baS  SBunbeSgetid^t  SBei  ber  l^eutigen  SSerl^anblun^ 
beantragt  ber  SSertreter  berfelben  : 

1.  39  fei,  in  ^bänbernng  beS  )tt)eitinrtan)Tid^en  Urt^eilg^ 
bie  Jtlage  abjatveifen,  unter  5toften-  ttnb  éntf^SbigungSfoIge  ; 
ebentueö 

2.  @9  feien  bie  ^Cften  an  bie  lantonalen  ^nflanjen  }tt  Sn^ 
orbnung  einer  ted^nif^en  unb  Sr}tti<j^en  @;))ertife  fiber  bie  "ocx 
ber  erjien  Snflanj  aufge(lettten  Sragen  jurfidtjumelfen  unb  nn* 
ter  aQen  Umfl&nben  fei 

3.  S)ie  bem  5tläger  })t)eitinj)anili(^  )ugef))rcd^ene  (Sntftl^&bti' 
gung  angemeffen  )u  rebit^iren. 

S)agegen  beantragt  ber  9nto)alt  be8  jtlagere;  ti  fei  bie  9Bei^ 
terjiel^ung  ber  SBeflagten  ab^nmeifen  unb  bie  3n)eitinflanilicl^e 
SntfAeibung  }u  beflätigen  unter  Sto^tn^  unb  èntfd^abigungS:: 
folge  ;  et)entueQ  toerbe  an  ben  bor  ben  SSorinflanien  gefleDten 
93en)eiSantrögen  feftge^alten. 

S)aS  SSunbeSgerid^t  }ie^t  in  (Srn)Sgung: 

1.  ®ur(^  bag  Urt^eil  be8  SSorberrid^terS  »erben  im  toefent^ 
lid^en  foïgenbe  î^atfad^cn  fefïgefteUt  :  î)cr  jur  âeit  beS  Un- 
falles 25  V.  Salare  alte  Älager  &.  %  {Rtjfer  war  bei  ber  JBe^ 
nagten  im  ^erfonenbal^nl^ofe  SQSintert^ur  ate  (SiIgutt)orarbeiter 
mit  einem  3a^re8einfommcn  bon  1368  %x.  angefteßt;  feine 
S)ienjlobIiegenl^eit  beflanb  barin,  ba^  er  bei  ben  anlommenben 
unb  abgel^enben  Sägen,  an  ber  jpanb  ber  bcjfiglid^en  SSer^eid^« 
niffe,  bie  anlommenben  unb  auf}ugebenben  ©uter  }u  t>erifiiiren 
unb,  barauf  geftfi|t,  fotoeit  nötl^ig,  ba8  lue-  unb  (Sinlaben 
anjuorbnen  Inatte.  2lm  25.  Suni  1881,  Slbenbe,  nun  »ar  ber 
Äldger  mit  ber  3lbfertigung  beS  ©c^aff^auferjugeô,  toeld^er  um 
7  U^r  25  ÜRinuten  abfahren  foH,  befd^Äftigt;  barauf  ^atte  er 
fofort  ben  ©t  Oaßerjug  9lro.  21  mit  ber  «bfa^rtSieit  7  tt^r 
30  aiîinuten  abzufertigen  gel^abt,  voie  benn  iiberl^au^t  in  ber 
âeit  yn>\\äjtn  6  Ul^r  41  SWinuten  unb  7  U^r  40  aRinuten 
Slbenbg  im  Sal^nl^ofe  KBintertl^ur  fed^8  $erfonen}fige  anfom- 
men  unb  fed^e  fold^e  abgelten,  fo  ba^  JtlAger,  voeld^er  bie  8b' 
fertigung  loon  t>ier  anfommenben  unb  ffinf  abge^enben  Sfifi^n 
}u  beforgen  Inatte,  to&^renb  biefer  Seit  ftetS  flarl  befd^Sftigt 
ioax.  3n8befonbere  toar  bieS,  nad^  ber  t^atf&d^Hd^en  ^Innal^me 
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be^  SBorberttd^terS^  am  25«  3unt  1881,  an  einem  @amflage, 
ber  9aD;  ba  am  @amfiag  3l5enb  bie  Stenge  ber  ©fiter  eine 
t>!el  größere  ali  getvS^nlid^  )n  fein  )>flege.  S)er  @d^aff^aufer:^ 
)ug  nun,  bei  n)eld^em  Al&ger  befc^Sftigt  koar^  ftanb  auf  bem 
brüten  ®eleife,  ^om  83abn]()of))erron  an  gered^net  ;  berfelbe  toax 
bereits  abgerufen^  aie  AlSger,  n^elc^er  eben  im  83egriffe  ioax, 
bie  $a^iere  ffir  benfelben  p  fibergeben ,  bemerlte,  bag  fed^S 
mit  biefem  Suge  ju  f)>ebirenbe  nad^  ipettlingen  beftimmte 
SBierfSgd^en  nic^t  eingelaben  feien,  fonbern  fld)  nod^  bei  einem 
erfl  'oox  furjem  angelangten  Raufen  ))on  )irfa  60  @tfid  fold^er 
SS^c^en  befinben  mfiffen,  n>el^er  in  einiger  Entfernung  auger- 
l^alb  ber  SBal^n^of^aDe  in  ber  £inie  be6  $ern)n9  lag.  S)er 
Alfiger  begab  fld^  ba^er,  unb  2n)ar  in  groger  (Site,  fiber  bie  ®e- 
leife  }um  $erron,  biefem  entlang  }u  ben  SBierffigd^en  unb  U' 
fa^I  ben  Arbeitern,  mlàft  mit  bem  ^uSeinanberorbnen  berfel« 
ben  befcbaftigt  »aren,  bie  \ta)%  nad^  Rettungen  beflimmten  in 
ben  @c^aff^aufer}ug  )U  «erbringen«  S)ann  feierte  ber  5tlfiger 
gum  $errcn  }urfid(  unb  fcbidfte  ficb;  t>or  bem  9Bartfaa(e  ^n^eiter 
jtlaffe  angelangt,  an,  in  fd^rfiger  {Rid^tung  bad  ©eleife  }u  Aber« 
fcbreiteU;  um  }um  @d^af[^aufer)uge  }u  gelangen.  SBeim  J^inauS^^ 
treten  auf  baS  erfte  ©eleife  tvanbte  er  ben  SBlid  nod)maie 
tfidn)firt9  gegen  bie  93ierfagd^en  l^in,  um  ya  feigen,  ob  biefelben 
nacbfommen  ;  in  biefem  Sgomente  aber  n)urbe  er  bon  bem  red^t' 
feitigen  Buffer  eines  im  erjlen  ©eleife  Don  ber  entgegengefel* 
ten  @eite  ber  langfam  ^eranfal^renben  StangirjugeS  erfaßt,  }u 
SBoben  gebrfidtt  unb  in  ber  SBeife  fiberfal^ren,  bag  ber  rechte 
9ixm  oberl^alb  beS  SDenbogenS  jermalmt  n)urbe.  ^uf  ben  )»or^ 
berften  beiofeitigen  äBogentre^)>en  beS  auS  jwet  \>on  einer  £ofo' 
motit)e  gefd^obenen  $erfonenn>agen  beflel^enben  StangirjugeS 
fianben  iwti  SQSagentofirter,  »elcbe  aOfatiig  im  ©eleife  befinb^ 
liebe  $erfonen  n)eg}urufen  Ratten,  n)eld^e  inbeg  ben  Jtlager  nid^t 
zeitig  genug  anrufen  fonnten  ;  }um  gleid^en  S^edCe  gieng  aud^ 
ber  a3a^nbof)>ortier  îllbred^t,  »on  âeit  ju  Seit  „Dbad)t"  rufenb, 
bem  Suge  Doran,  eS  ift  jiebod^  nic^t  feftgefteHt,  bag  te|terer 
unmittelbar  \>ox  bem  Unfälle  ,,SDba(bt"  gerufen  l^abe,  t>ielme]^r 
fdf)eint  er  bieg  iulefet  etn^a  20—30  @(!^ritte  t>t>x  ber  UngludS' 
fieOe  get^an  ju  l^aben.  Sur  Seit  beS  UnfaOeS  toax,  naâf  bec 
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^{IfteOung  Ui  SSorbertiiä^tetS,  bet  ^enon,  indbefonbere  Bei  ber 
nnglfidSfleffe,  Don  einer  bicl^tgebrftngten  aXenf^enmenge  Iftefe^t 
3n  gfolge  ber  bei  bem  UnfaOe  erlittenen  SerU|ung  mu^te 
bem  JttSger  ber  reclute  Oberarm  am))uttrt  tt>erben;  bagegen  ifl 
nid^t  feflgefleOt,  ba|  fiberbem  nod^,  ïo\t  ftlSger  Ul^aupltt,  eine 
«etDiffe  (Steifheit  beS  Unten  âeifl^ngerS  snriîdtgeblieben  fei. 

2.  S)ie  SBedagte  fleOt  ber  5tlage  im  heutigen  Sortrage,  n)ie 
Dor  ben  fantonalen  3n{lanien  in  erfler  £inie  bie  (Sinrebe  beS 
@elbfberf(i^ulben9  entgegen,  inbem  fie  be^auytet,  jtl&ger  l^abe 
ti,  ba  er  baS  ®eteife  betreten  l^abe,  ol^ne  fld^  i^orl^er  ju  fiber- 
jeugen,  ob  ba8felbe  frei  fei,  an  ber  einem  Sifenbal^nbebienfte- 
ten  )tt}umutl^enben  @orgfamfeit  fel^Ien  laffen  nnb  baburd^  ben 
UnfaQ  felbfl  t>erf(!^u(bet.  S)agegen  befheitet  ber  jtl&ger,  ba| 
il^m  ein  Serfd^ulben  jur  £aft  falle  nnb  fül^rt  et)enttteO  anS,  eS 
liege  jebenfallS  auc!^  ein  Serfc^ulben  ber  Sellagten  ref))eftlbe 
i^rer  SngefleQten  'otx,  ba  unter  ben  gegebenen  Ser^SItniffen 
ba8  9fi^ren  eines  Sliangir}uge9  über  ba8  erße  (Seleife  offenbar 
gefS^rli^  nnb  un)ul5ffig  gett>efen  fei* 

3.  3n  ber  rec^tlid^n  SBfirbigung  beS  feftgejieDten  X^atbe^ 
flanbeS  nun  mu^  bem  Sorbenid^ter  nnbebingt  beigetreten  nnb 
mìtìfìn  bie  i»on  ber  Seftagten  borgefcbfiftte  (Sinrebe  beS  @elb{t« 
t>erf(butben8  aI8  unbegrfinbet  t)ern)orfen  n^erben*  Qu  Unter« 
flfi^ung  ber  eingel^enben  nnb  burd^au9  }utreffenben  93egritnbnng 
beS  angefod^tenen  Urt^eiie,  auf  toeld^e  im  n)efentli(i^en  einfad^ 
)>ern)iefen  n^erben  barf ,  mag  l^ier  nur  nod^  bemerft  n^erben  : 
S)ie  Srage  beS  @elbflt>erf(!^ulben9  ift  eine  n^efentlid^  fontrete, 
nad^  ben  tlmflSnben  be8  einzelnen  %aUti  )u  beurt^ilenbe, 
Srage  (eine  quaestio  facti  in  bie  fem  @inn);  jie  nat!^  ben 
Umfl&nben  ifl  bie  ïlnf^annung  geiziger  Jtraft,  bie  ^ufmert^ 
famteit  unb  Umfielt;  toeld^e  mit  9led^t  )»eclangt  unb  ertoartet 
n)erben  barf,  eine  gan}  berfd^iebene.  @o  tann  unb  mu^  ).  8. 
bon  bemientgen,  totlétx  in  ber  £age  ifl,  mit  rul^iger  lieber« 
legung  )u  ^anbeln  unb  aOe  ttxoa  bro^enben  ©efa^ten  bei  fid^ 
)u  ern^agen,  ein  n^eit  ì)iì)txzi  SRag  ))on  Sorfid^t  t>erlangt  toer- 
ben  atS  ))on  bemientgen,  ber  geìn)ungen  ifl,  flc^  rafc^  ^u  ent 
fd^tie^en  unb  ol^ne  Seitt)erlnfl  ju  ^anbeln.  QUi^t  man  nun 
bemgem&^  bie  Umft&nbe  in  (Sno&gung,  unter  n^eld^en  fldff  UnfaS 
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eteignete,  fo  fann  nid^t  ^tocifell^aft  fein,  bag  l^let  ein  @ttt^u 
f (pulten  M  Serlelten  niâtt  «otiiegt  X)enn:  ès  ioax  getoll  bie 
$f[id^t  be8  ftISgetS,  baffir  ju  forgen,  ba|  bie  %i^àitn,  beten  Sec« 
labung  no^  nid^t  flattgetunben  Inatte,  no(^  mit  bem  jut  llbfa^it 
Beteit  fte^enben  @(!^affi^aufer)ug  \ptt\tt  toerben;  }u  biefem  ân)ecle 
aBer  mu|te  et  mit  größter  (Sile  t)orge^en,  toie  et  benn  aut^  felb|l' 
tetflSnblic^  )U  Uebetfd^teitnng  bet  ga^rgeleife  genStbigt  tout«  'S>a% 
i^tanfal^ten  eineS  SRangitüugeS  auf  bem  erften  ^eteife  tonnte 
jtifiget  toot  feinem  ^etauStteten  auf  baS  ®eleife,  angefld^tS 
bet  SOf^enfil^enanfammlung  auf  bem  $etton,  fe^t  leici^t  fibet- 
feigen  unb  ebenfo,  bei  bem  im  Sabnbofe  l^enfdyenben  ®etdfe, 
beU;  fibetbem  n)a]^rf(l^einlid^  unmittetbat  «>ot  bem  HnfaD  nit^t 
tt)ieber]^oUen,  SBatnungdtuf  beS  $ottiet8  fibetb&ren  obet  un^ 
tidbtig  beuten.  Sernet  toat  eS  burcIbauS  natfitli(!b  unb  begteif« 
liai,  ba^  JtISger  feine  Sufmerffamieit  in  etflet  £inie  betienigen 
{Richtung  }un)anbte;  ^on  n^elcbet  l^et  bie  ©iîtet;  welche  et  noSf 
)um.  Zxanipcxtt  ab}uliefetn  t^atU,  iifm  nadbgebtacbt  »etben 
foDten,  um  fo  me^t,  aU  \a  auc^  ton  bottier  ein  9iangir}ug 
l^etanna^en  fonnte.  ïlngefld^tS  allet  biefet  Setbaltniffe,  fotoie 
ongefid^tS  be8  UmftanbeS,  bag  Jtl&get  o^ne  Sn^eifel  infolge  bet 
j^aft,  mit  n)el(!bet  et  b^^nbeln  mu|te,  aufgeregt  unb  }uglei<i^ 
burd^  feine  anfttengenbe,  fortgefe^te  ^ufmettfamfeit  etfotbetnbe 
9ltbeit  in  geu)iffem  9Rage  abgefpannt  n?at,  fann  gen>i^  batin, 
ba|  et  t)ot  bem  93etteten  beS  ®eIeifeS  ni<!^t  etft  noc^  $aft 
maciste  unb  jid^  umbtel^te,  um  fid^  ju  i)erfld^em,  ob  nidbt  ein 
8langit|iug  i)on  bet  entgegengefeiten  @eite  b^tannal^e,  ein  )tt« 
ted^enbateS  S3erf(!^ulben  nid^t  gefunben  n)erben. 

4.  S)ie  jtloge  ift  fomit  im  $rin)i)>e  gut)ul^igen  unb  fann 
eS  fid^  nur  nod^  um  bie  Seflfegung  be9  £}uantitatit)8  bet  (&nU 
fd^ftDigung  l^anbeln.  9tuf  bie  et>entueDen  S3en>ei8anttfige  bet 
iBetlagten  nämlid^  fann  offenbat  angejid^tS  bed  Viudgefiî^tten, 
fotoie  angefldbtd  beS  S(tt  30  beS  33unbe8gefe6e8  fibet  bie  Dt^ 
ganifation  bet  93unbe8tec^t8t>f(ege  fiberaO  nichts  antommen. 

5.  9ud^  in  quantitatioet  Se^ie^ung  nun  abet  ifl  bie  {weites 
inflanjlid^e  Sntfdi^eibung  einfach  )u  befl&tigen«  2)enn  :  !S)iefetbe 
betubt  auf  bet  @tn)Agung,  bag  ftlSget;  ïoeld^et  feinen  (Snoetb 
»efentlidl^  bntd^  ^anbatbeit  fud^en  mi^ffe,  butd^  ben  Setluft  be9 
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redeten  SltmeS  in  feinet  (Snoerl^efS^igfeit  ntinbeftenS  um  )liDei 
Xrittl^ile  geft^m&Iert  tottit,  fo  ba^  et  einen  iS^tlid^en  èin^ 
tottintenSauSfaH  tcn  912  %x.  auf  ^ebenSjeit  etleite  ;  nad^  ben 
®tunbf&|en  bet  SRentenanflalten  abet  fei,  bei  bem  9Itet  beS 
jtlftgetd^  )um  (SttDetbe  einet  Stente  )»on  biefem  Settage  ein 
bie  fl&gerifc^e  Sotbetung  toon  12,000  %t.  nid^t  unet^eMi(^  übet« 
fhigenbed  Jta^t^ital  etfotbetltd^  unb  eS  miiffe  mitl^in  bie  flSge- 
tif(!^e  f^otbetung  in  il^tem  gan)en  Umfange  gutgeheißen  n^etben. 
S)iefe  9[uftlel(ungen  betu^en  abet  auf  tid^tiget  ^ntDenbung  bet 
gefellid^en  ©runbfSge  auf  ben  feftgefteüten  Sl^atbeflanb  unb 
eS  l^at  aud^  bie  Setlagte  bagegen  etma9  erl^eblid^eS  nid^t  i^otju^ 
btingen  i^ermod^t* 

2>emnad^  l^at  baS  S3unbe8getid^t 
etfannt: 

S)a8  Uttl^eil  bet  9l)))>eIIationSfammet  beS  Obergerid^teS  beS 
JtantonS  Sûiid^  toom  30.  @e))tembet  1882  ift  in  aOen  Steilen 
bcflätigt. 


108.  Arrêl  du  25  Novembre  1882,  dans  la  cause  Bertero 
contre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Jura-Beme-Luceme. 

Baptiste  Bertero,  de  Villa  Gastelnovo  (Italie),  âgé  de  34  ans, 
a  été  employé  en  qualité  d'homme  d'éqoipe,  dés  1874  à  1881, 
par  les  Compagnies  du  J ara-Industriel  et  du  Jura-Berne-Lu- 
cerne.  Stationné  d'abord  à  Neuchätel,  puis  an  Lode  et  enfin 
à  la  Chaux-de-Fonds,  il  était  préposé  au  nettoyage  et  à  Té- 
clairage  des  wagons  :  son  salaire  annuel  s'élevait  à  environ 
1380  fr.  Bertero  prétend  avoir  fait  une  chute  grave,  le  Ti  Oc- 
tobre 1877,  alors  qu'il  était  occupé,  sur  le  toit  des  wagons 
de  la  Compagnie  en  gare  à  Neucbàtel,  au  nettoyage  de  ces 
voitures. 

Le  recourant  allègue  avoir  fait  une  seconde  chute  pendant 
son  service,  le  18  janvier  1881,  à  la  gare  de  la  Chanx*de- 
Fonds,  entre  10  et  11  heures  du  soir.  Il  résulte  de  la  décla- 
ration du  sieur  Léon  Caille  que  ce  témoin  a  en  effet  entendu, 
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au  jour  et  à  l'heure  sus  indiqués,  tomber  quelque  chose 
d'une  voiture,  et  que,  s'étaut  approché,  il  constata  que  le 
sieur  Bertero  venait  de  choir  du  marchepied  d'un  wagon 
de  3®  classe. 

Les  conséquences  de  la  première  chute  se  traduisirent 
d'abord,  selon  le  recourant,  sous  forme  d'une  hernie  ingui- 
nale au  côté  gauche,  et  la  seconde  chute  aggrava  sensible- 
ment l'état  de  Bertero,  qui  serait  actuellement^  en  raison  de 
ce  double  accident,  incapable  d'exercer  un  métier  pénible 
ou  de  faire  quelque  travail  suivi  où  il  faille  être  debout. 

Par  lettre  du  3  mai  1881,  la  direction  du  Jura-Berne-Lu- 
cerne  refuse  de  prendre  en  considération  les  demandes  d'in- 
demnité que  Berlero  lui  avait  adressées,  en  lui  allouant  tou- 
fois  un  secours  de  80  fr.  à  titre  gracieux  et  par  des  motifs 
de  charité. 

C'est  fondé  sur  ces  faits  que  Bertero  a  ouvert  action»  le 
30  mai  1884,  à  la  Compagnie  du  Jura-Berne-Lucerne»  devant 
le  Tribunal  civil  de  la  Chaux-de-Fonds,  concluant  à  ce  qu'il 
lui  plaise  condamner  la  dite  compagnie,  1^  à  payer  au  de- 
mandeur une  somme  principale  de  6000  fr.,  ou  ce  que  jus- 
tice connaîtra,  à  titre  dindemnité;  i""  à  payer  en  outre  les 
intérêts  de  la  dite  somme  au  5^0  dés  l'introduction  de  la 
demande« 

A  Tappui  de  ces  conclusions,  le  demandeur  invoque  les 
dispositions  du  code  civil  concernant  la  réparation  des  dom- 
mages causés,  ainsi  que  les  art.  1,  3,  5,  6,  11  et  13  de  la 
loi  fédérale  du  1^'  Juillet  1875  sur  la  responsabilité  des  en- 
treprises de  chemins  de  fer  en  cas  d'accidents. 

Dans  sa  réponse,  la  Compagnie  du  Jura-Berne-Lucerne 
conclut  à  ce  que  le  demandeur  soit  débouté  des  fins  de  son 
action  par  les  motifs  ci-après  : 

Il  y  a,  en  tout  cas,  prescription  en  ce  qui  touche  le  premier 
accident.  | 

Quant  au  second,  il  n'a  point  empêché  Bertero  de  conti- 
nuer son  service  :  le  demandeur  ne  s'est  porté  malade  que 
lorsque  son  chef  lui  a  infligé  une  punition  disciplinaire  :  il  a 
simulé  une  maladie,  et  son  renvoi  du  service  est  le  motif  de 
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sa  demande  en  indemnité.  D'ailleurs  l'accident  dont  Bertero 
aurait  été  la  victime  ne  rentre  point  dans  la  catégorie  de  ceux 
arrivés  «  dans  l'exploitation,  »  auxquels  seuls  l'art.  3  de  la 
loi  fédérale  précitée  est  applicable. 

Deux  expertises  médicales  ont  eu  lien  en  la  cause  :  il 
résulte  de  toutes  deux,  d'abord  que  Bertero  n'est  pas  af- 
fecté d'une  hernie  inguinale,  puis  qu'il  n'est  point  prouvé 
qne  le  boitement  dont  le  demandeur  est  affecté  soit  en  rela- 
tion avec  les  chutes  qu'il  a  faites.  «  Cette  question,  »  ajoute 
le  rapport  des  professeurs' Lichtheim  et  Dubois,  à  Berne, 
«  ne  peut  être  résolue  que  par  un  examen  suivi.  Dans  ce 
»  but  il  serait  désirable  que  Bertero  puisse  faire  un  séjour 
»  d'une  quinzaine  de  jours  dans  un  hôpital  approprié,  et 
»  examiné  avec  le  concours  d'un  chirurgien  spécialiste.  )► 
'  Par  décision  du  2  mars  1882,  le  président  du  Tribunal  de 
la  Chaux-de-Fonds  a  écarté,  comme  contraire  à  la  loi  neu- 
chäteloise,  la  demande  de  Bertero,  tendant  à  ce  qu'une  nou- 
velle et  troisième  expertise  ait  lieu  en  la  cause. 
.  Statuant  par  jugement  du  29  Août  1882,  le  Tribunal  de 
la  Ghaux-de-Fonds  a  repoussé  la  demande  de  Bertero,  esti- 
mant cette  réclamation  prescrite  en  ce  qui  concerne  le  pre^ 
mier  accident  allégué,  et  non  justifiée  en  ce  qui  a  trait  au 
second,  puisque  l'existenco  des  maux  dont  se  plaint  le  de- 
mandeur n'a  pas  même  pu  être  établie. 

Par  arrêt  du  12  Octobre  1882,  la  Cour  d'appel  de  Neu- 
chätel  a  confirmé  la  sentence  des  premiers  juges,  par  les 
mêmes  motifs;  cet  arrêt  admet  en  outre  qu'il  n'est  pas  établi 
que  l'accident  dont  Bertero  se  plaint  soit  de  ceux  dont  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  réparation,  puisqu'il 
n'est  point  prouvé  qu'il  se  soit  produit  dans  l'exploitation 
de  la  ligne. 

Dans  sa  plaidoirie  de  ce  jour,  le  conseil  du  recourant, 
tout  en  concluant  à  l'admission  du  recours,  requiert  préli- 
minairement  qu'en  faisant  usage  de  la  disposition  de  l'art.  30, 
dernier  alinéa,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
—  le  Tribunal  fédéral  veuille  faire  compléter  les  actes  du 
dossier  en  statuant  que,  dans  le  but  de  constater  l'état  de 
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maladie  de  Bertero  et  ses  causes,  celai-ci  soit  soumis  pen- 
dant noe  quinzaine  à  l'examen  d'un  spécialiste. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1®  A  teneur  de  Fart.  30  de  la  loi  sur  Torganisation  judi- 
ciaire fédérale,  que  le  recourant  invoque  à  l'appui  de  sa  ré- 
quisition préliminaire,  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  faire  com- 
pléter les  actes  du  dossier  par  les  instances  cantonales  que 
lorsque  celles-ci  n'auraient  pas  admis  la  preuve  de  faits  con- 
testés de  nature  à  exercer  une  influence  prépondérante  sur 
le  jugement  à  rendre. 

Or  dans  l'espèce  il  est  évident  que  si,  ainsi  que  l'arrôt 
dont  est  recours  l'a  admis,  les  accidents  dont  Bertero  a  été 
la  victime  ne  sont  pas  de  nature  à  entraîner  la  responsabilité 
de  la  Compagnie,  —  et  cela  soit  parce  que  l'action  en  indem- 
nité du  recourant  est  prescrite,  soit  par  le  fait  que  les  dits 
accidents  ne  sont  pas  survenus  dans  l'exploitation,  —  la  de- 
mande doit  être  en  tout  cas  repoussée,  quel  que  puisse  ótre 
le  résultat  du  complément  d'expertise  requis. 

i'^  L'action  en  indemnité  ouverte  par  Bertero  est,  d'abord, 
irrecevable  en  tant  que  fondée  sur  le  premier  accident  allé- 
gué par  le  recourant,  soit  sur  la  chute  qu'il  aurait  faite  le 
23  Octobre  1877. 

L'art.  10  de  la  loi  fédérale  du  l""'  Juillet  1875  sur  la  res- 
ponsabilité des  entreprises  de  chemins  de  fer  en  cas  d'acci- 
dent statue  en  effet  que  les  actions  en  indemnité  reconnues 
par  cette  loi  sont  prescrites  après  deux  ans,  à  partir  du  jour 
où  a  été  causée  la  mort,  la  blessure,  la  destruction,  l'avarie 
ou  la  perte,  et  que  cette  prescription  est  interrompue  non 
seulement  par  l'ouverture  de  l'action,  mais  aussi  par  la  pré- 
sentation de  la  réclamation  écrite  à  la  direction  de  l'entre- 
prise. 

La  première  réclamation  de  Bertero  à  la  Compagnie  a  été 
formulée,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même,  par  lettre  du 
36  Février  1881  à  M.  le  directeur  Jolissaiot,  soit  plus  de 
trois  ans  après  l'accident.  Toute  prétention  du  recourant, 
fondée  sur  le  dit  accident,  est  dés  lors  prescrite  et  inadmis- 
sible, à  teneur  des  dispositions  de  l'art.  10  sus-visé. 
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3^  La  demande  n'est  pas  plas  justifiée  en  tant  que  basée 
sur  la  chute  faite  par  le  recourant  dans  la  nuit  du  18  au  19 
Janvier  1881. 

Pour  que  la  Compagnie  défenderesse  encoure  la  responsa- 
bilité de  cet  accident,  Tart.  2  de  la  loi  du  1""  Juillet  précitée 
exige  que  le  dommage  qui  en  est  résulté  soit  survenu  dam 
VexpUntaiion  du  chemin  de  fer. 

Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  admis  dans  son  arrêt  du 
27  Avril  1878  en  la  cause  Chaubert  contre  Suisse-Occiden- 
tale, et  depuis  à  diverses  reprises,  la  disposition  exception- 
nelle de  Tart.  2  sus-rappelé,  qui  fait  peser  sur  les  entreprises 
de  chemins  de  fer  une  présomption  de  responsabilité,  n'est 
applicable  qu'aux  accidents  occasionnés  par  l'action  particu- 
lièrement dangereuse  des  forces  et  moyens  spéciaux  que  ces 
entreprises  mettent  en  œuvre,  et  non  à  ceux  qui  se  sont 
produits  en  l'absence  de  toute  corrélation  avec  ces  causes 
de  péril. 

Or  des  travaux  de  simple  nettoyage,  tels  que  ceux  aux- 
quels se  livrait  le  recourant  le  18  Janvier  1881,  ne  sauraiefit 
être  assimilés  à  des  opérations  d'exploitation  de  la  ligne, 
dans  le  sens  de  l'art.  2  ci-dessus.  Ce  travail  de  nettoyage, 
exécuté  de  nuit,  en  dehors  des  heures  d'arrivée  ou  de  dé- 
part des  trains,  dans  des  wagons  stationnés  eu  gare,  ne  pré- 
sentait rien  de  spécialement  périlleux,  et  ne  se  trouvait  en 
aucune  façon  exposé'  à  l'action  particulièrement  dangereuse 
des  forces  mises  en  jeu  par  l'exploitation  d'une  entreprise 
de  transport  par  chemins  de  fer. 

La  circonstance  que  l'accident  est  survenu  pendant  le  ser- 
vice du  recourant,  ne  saurait  aucunement,  à  elle  seule,  le 
faire  considérer  comme  s'étant  produit  c  dans  Texploitationi 
au  sens  attaché  par  la  loi  à  ce  terme.  (Comp.  Eger,  Reichs- 
haftpflichtgesetz,  IV  édit.  pag.  26.) 

La  demande  de  Bertero  devant  être  ainsi  définitivement 
écartée,  il  est  sans  intérêt  de  rechercher  jusqu'à  quel  point 
l'état  de  maladie  dont  se  plaint  le  recourant  est  la  consé- 
quence des  ac4'Jdents  sus-méntionnés. 

Par  ces  motifs, 
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Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé»  et  Tarrèt  rendu 
par  la  Cour  d'appel  de  Neuchâlel,  le  12  Octobre  4882,  main- 
tenu tant  sur  le  fond  que  sur  les  dépens. 


109.  Urticeli  »ont  1./2.  2)e)embet  1882  in  @ad^ett 
SBitttoe  Strider   gegen  Sereinigte  @d^n)ei)er(a^nem 

A.  S)ur<!^  Urticeli  )>om  3./4.  £)ftober  1882  ^t  hai  ftantonS- 
gerid^t  »on  @t  ®aOen  erfannt  : 

1.  S){e  Beflûgtiiij^  a3a]^nt)ern>a(tung  ifl  4)flid^t{g,  ber  AlSgerin 
16,501  gr.  fdmmt  Sin«  ju  5  Vo  »om  31.  S?ejember  1879 
an  )U  beial^ten. 

2.  2)ie  S3enagte  l^at  bie  ®erid^tSge(fi]^r  t>on  80  ^ft.,  ber 
jtan)lel  13  %t.,  bem  SBeibel  2  %t.,  )u  (eja^Ien  unb  bie  R\à' 
gerin  mit  440  %x.  aiigerre(!^tli(!^  )u  entfd^ftbigen. 

B.  ®egen  biefeS  Urt^eil  etfl&rte  bie  ftt&gerin,  unb;  mit 
9lfidfid)t  auf  ben  KefutS  ber  ftl&gerin,  au(^  bie  lOettagte  bie 
flBelter)ie]^ung  an  hai  S3unbe8geri(!^t. 

C.  SBei  ber  heutigen  Ser^anblung  Wt  ber  Vertreter  ber 
jtlfigerin  ben  t>or  ben  tantonalen  3nflan}en  geseilten  Slntrag 
aufregt;  n)e^er  bol^in  ge^t  :  bie  )93e{lagte  fei  fi^ulbig,  an  bie 
JtlSgerin  20,501  %x.  nebß  gln^  )u  5  Vo  »om  31.  2)eiember 
1879  an  )u  beja^Ien  unter  Aofienfolge;  baBei  n>irb  bie  (Sr* 
n&rung  abgegeben,  ba^  bie  burd^  ben  beHagtif^^en  Itntoatt  an 
ben  frühem  Slnwalt  ber  Al&gerin  für  8te<j^nung  ber  Ie|tem 
ertteiSIid^  gelei  fteten  9[bfd^Iag9)a^Iungen  in  Xbrecl^nutrg  faOen 
fotten.  3n  Segrftnbung  feines  Antrages  be^iel^t  {Id^  ber  Anwalt 
ber  jtlägerin  junAd^fl  auf  9ixt  7  beS  SunteSgefe^eS  betreffenb 
bie  j&aft))f[i(^t  ber  (Sifenbabnen  u.  f.  ko.  oom  1.  3uni  1875,. 
inbem  er  ausführt,  ber  UnfaD  fei  burd^  eine  t>on  ber  beflagten 
XranS))ortan{laU  {u  )>ertretenbe  grobe  Sal^rl&fflgteit  t>erurfa(!^t 
toorben;  er  fügt  inbe^  bei:  nad^  i^rer  Ueber^eugung  forbere 
bie  Al&gerin  nid^t  me^r,  aI8  ber  t>on  i^r  erlittene  materielle 
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@4aben  Betrage;  im  ©egentl^eil,  fle  bleibe  mit  i^rer  gorberung 
el^et  unter  bem  SSetrage  beS  n)irni(!^en  @(^aben9.  9lid^tSbefto^ 
toeniger  begrütibe  fle  i^ren  %n\pxu(Si  in  erfter  £tnie  auf  grobe 
Sfa^riaffigTeit;  bejiel^ungSmeife  auf  ben  %rt.  7  cit.,  nid^t  in  ber 
aReinung,  ba|  fle  etn^ad  verlange,  n^aS  nur  nad^  9rt  7  cit. 
verlangt  »erben  könnte,  n)obI  aber  begb^lb,  ïDeil  nad^  9Irt.  7 
cit.  bad  ©rmeifen  bed  9iid^terS  in  éefiimmung  ber  (Sntfc^A^ 
bigungSfumme  ein  freiereg  fei,  ali  nad)  ^xt  5  leg.  cit. 

S)er  Vertreter  ber  Setlagten  beantragt  unter  eingel^enber  93e- 
grünbung  :  eS  fei  bie  ber  ftl&gerin  in>eitinfìanìti(^  )ugef))rocbene 
@ntf($&t)igung  angemeffen  ju  rebu^iren,  unter  jtoßen«  unb  @nt- 
fd^aDigungSfoïgc,  inbem  er  bemerlt:  bie  auf  601  gr.  fl(j&  be* 
laufenbe  iRe^nung  ber  Jtl&gerln  ffir  )93egr5bnit)f oflen ,  t^rbor« 
bene  Ateiber,  toerloreneS  ®elb  u.  f.  n).  erfenne  bie  S9ef(agte 
an;  ebenfo  erlenne  fle,  n)ie  fie  fd^on  )»or  ben  fantonaten  3n« 
ftan^en  erflfirt  J^abe,  grunbla^lic^  ibre  SSerantmortlicbfeit  gegen« 
fiber  ber  Jtifigerin  ffir  ben  ber  Ie|tern  burc^  ben  Unfall  er- 
n^ad^fenen  t)erm5gendred^tlid^en  @cbaben  im  @inne  be8  %rt  5 
beB  è^ft)){li^tgefe6e8  an.  S)agegen  befreite  jle  auf 8  Seftimm^ 
tefte,  bie  %nn)enbbarteit  beS  9lrt.  7  beS  J^aftf^füc^tgefe^eB,  be^ 
)iebung8weife  baB  Sor^anDenfein  einer  \)on  ibr  )u  v>ertretenben 
groben  Sa^rl&fflgfeit  unb  t>erlange  rid^terlid^e  SejifieDung  ber 
ber  jtlSgerin  gebilbtenben  @ntfdbftbigung9fumme. 

3)aB  SBunbeSgerid^t  jiel^t  in  @rtt>Sgung: 

h  S)er  befcbleunigte  ^ug  9lr.  9  ber  SSeteinigten  @d^n)eiierbal^^ 
nen,  tt>eld^er  um  8  U^r  16  SR.  SormittagS  t)on  SBintertbur 
abgebt,  toar  am  31*  S)e}ember  1879  )>erf!|)Stet  auf  ber  Station 
VHiX0)siH  eingetroffen;  ba  ber  bemfelben  Dorgef^annten  SRafdb^ne 
„Salanba''  ber  3)am^f  ausgegangen  toat,  fo  lonnte  ber  äug 
nid^t  n^eiter  fabren  unb  eS  n^urbe  bei  ber  SSabnbofinf^ftion 
@t.  ©allen  telegra))bifdb  eine  ^ülfdmafdbine  requirirt.  ^tS  follie 
tourbe  bie  einzige  in  @t.  ®atltn  ffir  ben  9lefer)^ebien|l  v>er- 
ffigbare  SRafdbine  „@ibretta'',  eine  fdbtoere  (S3ierIu{)))IerO 
SDtafdbine,  toeld^e  regelmigig  ffir  ben  2)len{l  auf  ber  SSergflreife 
@t  ©aOen^atorfd^ad^  beftimmt  ift,  fofort  abgefanbt;  biefelbe 
tourbe  ^on  bem  JSotomoti)Df&l^rer  èol^nn  Jtleui  unb  bem  ^ei^er 
Jtafflan  Silbl^aber  bebient  unb  n^urbe  audb  t)on  bem  S3al^n^of^ 
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inf^eltot  SRfiblinget  Begleitet  KIS  Me  aRafd^ine  auf  bet  Qitt' 
fa^tt  bie  SSa^njlrede  bel  bet  fibet  bie  SSal^n  fft^tenben  foge^ 
nannten  äSontot^Ietbrüde  stoifd^en  @t.  ®allen  nnb  SBruggen  ))af' 
flrte;  bemerften  fotDol^I  bet  £oIomDtit)ffi^tet  jtleut  unb  bet  $ei|et 
SBitb^abet  aI8  auc^  bet  Sa^nl^oftnf))eftot  Slfibtttiget  an  einer 
^ot  bet  SBtfidfe,  b.  ^.  in  bet  8li(j^tung  gegen  @t.  ®a0eit  l^in 
gelegenen  @teOe  ein  @(^n)anfen  (riJ&o^)>etn'')  bet  (tfidwAttS- 
fal^tenben)  SRafd^ine,  toaS  ben  £o{omotit>ffi^tet  jtleui  nnb  ben 
S9a^n](|ofinf))ettot  Kfiblinget  )um  SluStaufd^e  bet  Semetlun^ 
^etanlaite,  ba^  bie  Betteffenbe  @teffe  ,,ni(i^t  gan)  gnt  )u  fein 
fd^eine,"  obet  „ba^  l^iet  nici^t  VJlti  in  Dtbnung  fei."  Seim 
anlangen  bet  ^filfemafd^ine  „@ilttetta"  in  U|n)^I  ^atte  bie 
£Dfomotibe  ^Calanba"  tviebet  genikgenb  S)am)>f  etiangt;  nid^tS« 
beflon>eniget  tt)utbe  aué^  bie  SRafd^ine  „@ilttetta''  bem  Suge 
i9otgef|>annt  nnb  ti  fe|te  flc^  betfelbe  in  bet  Otbnnng  in  Se* 
koegung,  ba^  bie  fd^toete  Sietfu)>^Ietmafd^ine  „Sibtetta",  beten 
teglementatifc^e  SRasimalfal^rgefd^minbigfeit  auf  45  Jtilometet 
^tt  @tnnbe  fe{lgefe|t  ifl,  bie  ©pifte  bilbete,  toS^tenb  bie  leid^tete 
(ân)eiftt)>)plet')  ÂDfomotbe  ,,CaIanba'',  mit  einet  teglementatt« 
fc^en  9RasimaIfa]^tgefd^n)inbigfeit  \»on  75  jtilometetn  ))et  @tunbe, 
an  )»eitet  ©telle  folgte.  9iU  bet  âug  in  biefet  âufammen« 
fleDung  unb  ntit  einet  nad^  ben  Angaben  beS  ®efd^n)tnbigfeit8- 
meffetS  ungef&^t  48  ftilontetet  ptt  @tnnbe  bettagenben  n)it{- 
lid^en  3abtgefd^n>inbigteit  eben  untet  bet  Sonto^Ietbt&dte 
jtvifd^en  Stuggen  unb  @t.  ©allen  burd^gefal^ten  n)at,  entgleiste 
betfelbe  an  einet;  in  einet  6:utt>e  t)on  600  SRetet  StabiuS  ge$ 
legeneu;  @teffe;  infolge  biefet  (Sntgleifung  n)utben  mettete  $ef- 
fonen  (SReifenbe  unb  (£ifenbal^nangeflellte)  getBbtet  obet  t>etle|t 
!S)et  aie  aieifenbet  in  bem  etflen  $etfonenn>agen  beS  âugeS 
befinblid^e  (Seemann  bet  ftl&getin,  bet  Wat^S^ett  3o^ann  3atoB 
@ttidet  iDon  j^etifau,  n>utbe  babel  betatt  f5tt)etli(^  bette|t,  ba| 
et  am  2.  3anuat  1880  an  ben  etlittenen  SBunben  flatb.  (Sine 
koegen  biefeS  Unfalles  )>on  ben  Tantonalen  Sel^Stben  eingeleitete 
@ttafuntetfu(!^ung  wutbe  butc^  Sefc^Iu^  bet  Sntlagetammet  beS 
JtantonS  @t.  ®aOen  ))om  5.  9l))til  1881  untet  Uebetbinbung 
bet  $toie^Iofien  an  bie  Setn)attung  bet  t)eteinigten  @c^»ei)et- 
bai^nen   aufgehoben ,  mit  bet  S9egtfinbung:  eS  fei  aKetbingS 
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eine  Keilte  »on  ^el^Iern  unb  aR&ngeln  erhüben  )s)orbett;  koeld^e 
ben  UnfaO  ^etbei}uffl^ren  geeignet  gewefen  feien,  allein  eS  liegen 
bod^  gegenüber  feinem  bet  einjelnen  Sal^nangefteOten  genftgenbe 
9nialte)>unfte  wt,  um  benfelben  toegen  fal^tlftfflget  obet  leid^t^ 
finniger  Sefd^&bigung  obet  ©ef&^ibung  t)on  .  (Sifenba]^n)ftgen 
in  Stnflagejuflanb  ^u  betfe^en.  9[uf  ein  ®efu(!^  bet  ©eneralbi« 
teftion  bet  t>eteinigten  @(!^toei)etba]^nen  um  Xet>i{lon  biefeS 
Sefd^IuffeS  tef)».  nm  SSet))oafl5nbigung  bet  Stten,  befd^to^  ble 
ftnUagefammet  am  25.  3annat  1882  i^ten  Sefd^Iul  Dom 
5.  9ipxil  1881  in  feinem  S)l8^oflttD  anfte(^t)u]^alten;  toobel  |le 
{nbe|  In  bet  Segtfinbung  an8ffil(^rte,  ba|  aOetblngS  bntd^  ble 
neuen  Notlagen  bet  (Senetalbltettton  bet  äSetelnlgten  @d^tt>el)et« 
bahnen  nnb  ble  auf  Snotbnung  bet  @taat8ann>altfd^ft  etfolgte 
4$tg&n}ttng  beS  amtl^en  @s)^ettenbefunbe8  ben)lefen  tt^etbe,  ba| 
bet  @d^albantbell  bet  SSenoaltung  bet  Seteinigten  ^a^to^ytu 
halfntn  an  bem  ftagl^en  UtifaO  ein  toefentlld^  getlngetet  fei, 
4l8  In  bem  S)eftete  Dom  5.  ^tll  1881  angenommen  »etbe* 

2.  au  Segtfinbung  Ibtet  S3ebau)>tung,  ba^  bet  UnfaO  butd^ 
eine  bon  bet  beflagten  S)tan8))ottanflaIt  )u  Detttetenbe  gtobe 
gal^I&ffigtelt  l^tbelgeffibtt  iooxttn  fei,  ^t  ble  5tl&getln  Im 
l^etttlgen  Sotttage  Im  SBefentlld^en  folgenbe  SRomente  gettenb 
femad^t  : 

a.  S)le  unmlttelbate  unb  tt)efentlld^|le  tttfaci^e  bet  (Sntgtelfung 
fei  ble  )u  gto^e  gal^tgefd^lolnblgfelt  getoefen;  f&t  £ofomotlbett 
Dom  %Xipu%  bet  „©llDtetta"  bettage  ble  teglementatlfcJbe  Stasi- 
malgefd^n^lnblgfelt  4b  Allometet  ^et  @tunbe;  an  bet  llnglfitfS« 
ftelle  bûbe  abet,  ba  blefelbe  In  einet  CutDe  Don  D)entget  aI8 
1000  aRetet  9t ablud  gelegen  fei,  nld^t  mit  bet  SOtajlmalge- 
fd^toinblglelt  Don  46  JtUometet  gefabten  tt^etben  bfitfen,  fonbetn 
eS  bettage  ble  bott  )uISfjlge  l^Bd^fte  ®ef(!btolnbigfelt  na«!^  bem 
Sfa^tblenftteglemente  bet  Seteinigten  @d^tt)et)etbabnen  Dom 
1.  3unl  1880,  Seite  21,  10  7o  ^enlget,  alfo  40  obet  41 
IHIometet.  (S8  b^be  bemnatib  eine  gan)  bebeutenbe,  jltia  20  7o 
betragenbe,  ttebetfcbteltung  bet  )uISfflgen  äRaslmalgefcbtolnblgteit 
Pattgefunben  ;  blefe  Uebetfd^teltung  InDolDtre  um  fo  mebt  eine 
gtobe  Sal^tlAfflgtelt  be8  Sffl^tetS  bet  SDtafcblne  „@llDtetta'',  ali 
tiefem  fotole  ftbetl^auf)t  bem  Sa^tblenfl'  unb  iea^nbe»a(!^ungS' 
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)^etfonaI  bie  UnglfidSfleOe  de  eine  gef&^ili(!^e  f))e}iell  (etannt 
geioefett  fei. 

b.  S)ie  ffir  bie  SRafil^inen  t>on  ber  jtategotie  bet  „&l^tttta*' 
"oon  ben  bereinigten  @(!^n)et)erBa]^nen  angenommene  aRajimal- 
gefd^œinbigfeit  )>on  45  jtilometer  )>er  @tunbe  fei  jiebenfaQS  nur 
unter  SorauSfe|ung  normaler  Sefd^affen^eit  beS  Ì93a]^nf9t)per8 
eine  iuISffige  unb  mit  ber  I6etrie68fld^er^eit  )>ereinbate,  nnn 
fei  aBer  bie  )93ef(!Baffen^eit  beS  Sal^ntör^erS  an  ber  UngtüdS- 
fteOe  )ur  S^it  be9  UnfaQeS  feine  normale  gen^efen,  im  ®egen- 
t^eile  fei  ber  jDberbau  befeft  gewefen;  iihtxìfaupt  IBnne  im 
ffîinter  bei  ftatter  ASite,  unb  inSbefonbere  toenn,  n)ie  bieS  jur 
Beit  Des  UnfaOeS  ber  %aU  gewefen  fei,  nad^  {tarier  A&tte  ))l9|Ii<^ 
Xl^auwetter  eintrete,  niemals  auf  eine  gan}  normale  Sefc^affen- 
l^eit  ber  83a]^n  gerechnet  »»erben,  fo  ba|  ein  9af^xtn  mit  ber 
ÉRasimalgefd^minbigfeit  unb  gar  ein  tteberf^reiten  berfelben 
unter  biefen  Umft&nben  ^ä^  alS  eine  untoer)ei^li(!^e  ®ebanten« 
loflgteit  unb  £ei^tfertigfeit  barfleOe. 

c.  9118  mitmirtenbe  Vix\aiit  ber  (Sntgleifung  fei  ber  f(!^ab« 
l^afte  Suftanb  beS  JDberbaueS  an  ber  UnglfidtSfteÒe  )u  htttaâ^ 
ten.  S)iefer  fc^ab^afte  Suftanb  aber  l^&tte  bei  ^f[i(ttgemSger 
£)rgantfation  unb  %ueiibung  beS  8a^nbett)a(^ung8bienfle8  re<^t^ 
ifitii  entbedt  n^erben  mfiffen;  nun  fei  aber  ber  SSal^nbewa- 
(l^ungSbienft  an  ber  UngliîdSftelïe  mangell^aft  organifirt  gett>efen, 
ba  bem  bortigen  83a^ntt)Srter  )Ugleid^  bie  SBetvad^ung  ber  S3ar^ 
riere  beim  @t  fieon^arb-Stragenfibergang  übertragen  getoeftn 
fei,  tt)oburd^  er  berart  in  Snf^ruci^  genominen  tt>orben  fei,  ba^ 
er  bie  regtementSm&^igen  93ege^ungen  feiner  93al^nflrede  t^at- 
Saäfiiai  ni(!^t  ^abe  auSffil^ren  fSnnen.  %m  31.  S)eiember  1879 
fei  fiberbieS  ber  orbentlicj^e  Sa^ntt>5rter  SBilli  beurlaubt  getoe- 
fen  unb  an  feiner  ©teOfe  ^abe  ein  fril^er  n^egen  Setrunfen^eit 
entlaffener  @^e^tter  SS.  funftionirt;  biefem  feien  t)om  orbent- 
Ii<J^en  Sa]^ntt>&rter  leine  ^nflruftionen  irgenb  tveld^er  Urt  er- 
tl^eilt  ta^orben,  uhb  eS  ^abe  berfelbe  bie  reglementarifd^  t>orge^ 
fd^riebene  Begebung  ber  Sal^nftrede  tot  bem  (Einfahren  beS 
SugeS  9tr«  9  nici^t  auSgeffi^rt,  toaS  er  ftbrigenS,  ba  er  feinen 
$cflen  an  bem  fiart  frequentirten  @tra^enfibergang  nid^t  l^abe 
)»erla{fen  Unnen,  au(!^  faum  gefonnt  l^&tte. 
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d.  @S  fei  an  ber  UngtfiddfleQe  bte  reglementaTifd^  lootge^ 
fc^tiebene  @igttalf(!^eibe;  tt)obut(3^  bie  @teOe  ali  eine  f(j^abbafte, 
auf  bet  langfamer  gefahren  noetben  muffe,  fignaliflrt  werbe, 
ni(^t  anfgefteOt  getoefen;  in  bief  en  sub  e  unb  d  erw&^nten 
Xl^atfaci^en  liege  eine  grobe  gal^rlSffigfeit  ber  Senoaltung  bet 
6eIIagten  SranS^ortanfialt  felbft. 

e.  @S  mSge  zugegeben  toerben,  ba|  bie  Sertoenbnng  ber 
f(^n>eren  S3ergmaf(^ine  „@il)>retta^  anf  ber  @tre(!e  SBintert^u?« 
@t  ©aOen  nid^t,  n)ie  bie  Jtl&gerin  toor  ben  (antonaten  3n' 
^anittt  be^au))tet  ^abe,  abfolut  unjulfifflg  gewefen  fei;  ebenfo 
mftge  angegeben  n)erben,  bag  bie  9)taf(^ine  „@ltoretta"  ^ur  ^eit 
beS  UnfaQeS  nic^t,  toit  anfânglid^,  geftfi|t  auf  eine  irrt^fimli(^e 
ffngabe  beS  eibgenSfflfiJften  ftontrolingenieurd,  be]^au))tet  werben, 
bienfluntaugli<!^  gewefen  fei;  aDein  jiebenfaDS  fei,  auc^  burd^ 
bas  ®uta(!^ten  ber  gerid^tlic^en  @!)>erten  äBet^ermann  unb  Ko« 
biens,  fonflatirt,  ba^  bie  fragliche  SRafd^ine  am  Sage  be8  VLn* 
faOeS  ))on  ber  ©renje  ber  S)ienfittntaugli(^teit,  bejiel^ungSweife 
8le)>araturbebilrftigfeit  ni(^t  mel^r  weit  entfernt  gewefen  fei  unb 
leud^te  ein,  ba|  be^^alb  mit  biefer  SRafd^ine  jumal  auf  ber 
©trede  9Bintert^ur«@t  ©aQen,  ffir  beren  leichteren  Oberbau  fie 
i^rer  5tonf}ruftion  na^  ni(!^t  beflimmt  fei,  iebenfaOS  nur  mit 
gan)  befonberer  Sorfid^t  ^atte  gefahren  werben  biirfen* 

3.  Sragt  fl(^  nun,  ob  erwiefen  fei,  ba^  ber  Unfall  bur(^  eine 
ton  ber  betlagten  S)ran9))ortanfiaIt  )u  tertretenbe  grobe  Sa^r* 
lafflgteit  ))erurfa(!^t  würbe,  fo  ift  pn&d^fl  in  red^tlid^er  $Be)ie' 
l^ung  feft}ubatten,  bag  nad^  Srt.  3  beS  @ifenba]^n]^aft!|)f(id^tge' 
fe|eS  bie  betlagte  (BefeUfd^aft  ffir  il^re  ffimmtlid^en  SlngefleQten 
t>erantwortIicb  ift  unb  baiser  nid^t  etwa  nur  in  Sroge  fommt, 
ob  ein  grobes  Serfd^ulben  ber  mit  ber  Leitung  beS  Betriebes 
beauftragten  £)rgane  ber  SSeflagten  t)orIiege,  fonbem  eS  fidb 
t>ielmebr  fragen  mu|,  ob  eine  mit  bem  UnfaOe  in  laufalem 
Sufammen^ange  fle^enbe  grobe  gfabrläfflgfeit  Irgenb  eine»  5ltt^ 
gefleOten  ber  SBeHagten  erwiefen  fei 

4.  Sei  Seurtl^eltung  biefer  grage  aber  ifl  baS  SunbeSgerid^t 
gem&^  %rt.  30  beS  S3unbe8gefe|eS  fiber  £)rganifation  ber 
S3unbe8red6t8)>f(ege  an  ben  t>on  ben  (antonalen  ®erid^ten  fefl« 
geftedten  S^atbeftanb  gebunben,  b*  1^.  bie  rein  t^atfAd^Iid^en 
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gfeflfleïïungen  ber  Sorinflati)  ftnb  ffir  baS  SBunbeSgettd^t  )>er-^ 
binblid^,  fo  ba|  baSfelBe  auf  eine  erneuerte  Prüfung  bei  S3e^ 
koeidfragen  ni(^t  ein)utreten,  fonbetn  bie  b{e66e)figtt(!^en  @nt« 
fc^eibungen  be9  Sorberriii^terS  o^ne  9Beitere8  feinem  Utt^eile 
)U  ®runbe  )U  legen  unb  btod  }tt  unterfu(!^en  ffat,  ob  ber  Sor- 
berric^ter  auf  ®tunb  ber  t)on  i^m  aU  erliefen  erachteten 
Xl^atfac^en  bie  8led^t8frage,  b.  1^.  bie  9rage,  ob  auS  biefen 
Sl^atfad^en  eine  toon  ber  SeHagten  ju  i^ertretenbe  grobe  iafjix^ 
Ififflgfeit  {l(!^  ergebe^  ri(!btig  beurteilt  ^abe. 

5.  9{ttn  ge^t  bie  zweite  Snflan}  offenbar  tawn  auS,  ba^  bie 
(Sntgleifung  burd^  baS  mit  Stfidfflci^t  auf  bie  Sertoenbung  ber 
Sierfu))))Iermaf(l^ine  ,,@ilt>retta"  )u  fd^neDe  gal^ren  beS  entgleis« 
ten  SugeS  in  Serbinbung  mit  ber  Sefd^affen^eit  beS  S3a^n« 
tixptxi  an  ber  (SntgleifungdfteSe  loerurfadbt  toorben  fei;  in  lei- 
terer Xii^tung  aber  fteOt  jle  tl^atfftcblic!^  unb  ol^ne  ba|  in  biefer 
StufpeUung  ein  Stec^tSirrtl^um  erflii^tlid^  w&re  fefl  :  „S>er  8a^n« 
bau  an  ber  tritifcben  @teOe  tonne  meber  ali  ein  fe^Ierl^after 
nod^  aie  ein  ))erna4I&f{igter  be^eid^net  toeroen;  bie  Serfinbe* 
mngen  am  a3abnfor)>er  n)erben  aOfeitig  ben  @inPffen  ber 
Xem^eratur  )ugef<^rieben  unb  e8  fei  nic^t  nad^gen)iefen  toorben, 
bag  biefe  Ser&nberungen  ben  aufmertfamen  SBeobai^tungen  niait 
^aben  entgegen  tonnen.''  9lac^  biefer  tbatf&d^Iic^en  ^eflfleffung 
iß  bon  toorn^erein  ttar,  ba|  iebenfaOS  mit  S3e)ug  auf  ben 
SBa^nunterl^alt  nic^t  t>on  einer  t>on  ber  Betlagten  ju  «ertre« 
tenben  groben  gfa^rl&fjlgleit  bie  Stebe  fein  lann;  aQein  bie 
fraglid^e  tl^atf&d^Iic^e  éefifteDung  f(^Iie§t  auc^  bie  %nna^me 
aue^  ba^  ber  UnfaO  burd^  eine  in  Organifation  ober  ^anb« 
^abung  beS  93abnben>acbungS'  unb  Suf{l(!^t8bien{le8  begangene 
grobe  Sdl^rlSffigteit  toerurfac^t  n^orben  fei  ;  benn  ber  Sorberric^ter 
fteOt  \a  t^atffic^Iid^  fefl,  eS  fei  nic^t  erwiefen,  bag  bie  Ser&n« 
berungen  beS  S3a^nt£r))er8,  toelc^e  aU  mittoirtenbe  Urfadfte  ber 
Sntgleifung  erfd^einen,  nid^t  auc^  bei  aufmertfamer  S3eobad^tnng 
^Stten  unbemettt  bleiben  tSnnen,  eS  tann  alfo  teinenfaOS  aI8 
ertoiefen  betrad^tet  n^erben,  ba|  bie  (Sntgleifung  burd^  afffftflige 
äRingel  ber  £)rganifation  ober  ber  ^anbbabung  ber  Sa^nauf« 
fld^t  Derurfad^t,  be^iel^ungStoeife  m{t)»erurfadbt  xootttn  fei,  benn 
ein  laufater  âufammen^ng  jioifd^en  fold^en  SDUngeln  unb  bem 
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Unfälle  ift,  naâj  ber  t^tffid^Iid^en ,  für  baS  Sunbeggetid^t 
o^ne  SBeiteree  i^etbtnbHd^en,  %nna^me  bed  Sorbenic^tetS  itic^t 
^ergefleOt.  @8  ift  ba^t  nid^t  n)elter  {u  ttntetfu(!^eii,  ob  be)fig(t^ 
ber  éaffnUtoaàfnni  unb  ^ufjld^t  bie  SSetlagte,  beilel^ungSwelfe 
einzelne  JBeamte  berfelben  bet  Somutf  gtobet  Sfa^rl&fflgfeit 
tteffe;  benn  biefe  Stage,  meiere  aOerbinge  ffir  bie  abmini  [trat  be 
Sluffid^tSbe^öTbe  nnb;  ba  f(^on  bie  fal^il&fflge  (SefS^tbung 
)»on  @ifenba^n)figen,  ol^ne  SRfidfld^t  auf  einen  fc^ftbigenben  be- 
folg, untet  @ttafe  gefteüt  i|t,  au(^  fiir  ben  @trafri^ter  ))on 
83ebeutung  fein  mochte,  ifl  fiir  bie  (Sntf^eibung  beS  ))otIiegen< 
ben  9ie(!^t8f}reite8  g&n)tid^  unerl^eblic^,  ba  eS  fl(^  ia  im  gegen^ 
n)ftrtigen  SSetfa^ren  ni(^t  banim  l^anbelt,  ob  bie  Organe  bet 
SBetlagten  {Id^  flbet^au^t  grob  fa^rläffiger,  bie  S3etrie69flc^er^eit 
gefS^rOenbet  ^anblungen  obet  Unterlaffungen  fd^ulDig  gemacht 
l^aben,  fonbern  lebiglic!^  barum,  ob  jte  butc^  fold^e  grob^fal^t- 
I&ff^Bs  ^anblungen  obet  Unterlaffungen  bie  Sntgleifung  )oom 
31.  2)e}embet  1879  t)eturfa(^t  ref)).  mitt>erutfad^t  ^aben. 

6.  S)ie  Jt(&gerin  l^at  nun  in  bet  bunbeSgetiiJ^tlid^en  3n{lan) 
bie  i)on  il^t  toot  bet  SSotinftau)  aufgefteQte  )93e^au))tung;  ba^ 
fd^on  in  bet  Setwenbung  bet  SDlafd^ine  „&\li>xttta"  an  ^âf, 
totìl  biefelbe  bienfluntauglic^  getoefen  unb  auf  bet  @trede 
SBintert^ut'@t.  (SaQen  gar  nic^t  ^abe  Dettoenbet  n>etben  bfitfen, 
eine  grobe  Sû^rlSffigleit  liege  —  unb  it^ax  offenbat  mit  Xec^t 
—  ni(!^t  me^t  feftge^alten  ;  bemnad^  fann  eS  fld^  nut  nod^ 
ftageu;  ob  baS  )u  fd^neOe  Sfûl^ten  beS  âugeS  9lt.  9,  n)obttt(!^ 
feflgeflelltetmagen  bie  (Sntgleifung  n^efentlid^  toetutfad^t  toutbe, 
einem  £)rgane,  ref^.  ^ngefteQten  bet  93ellagten  ju  gtobem 
SSetfd^uIten  anjuted^nen  fei. 

7*  3n  biefer  {Richtung  ift  ^n^at  bet  93ef tagten  ol^ne  SQSeitete9 
)U)ttgeben,  ba|  iebenfaQ8  nid^t  baS  SRinbefte  bafiit  f)>tid^t;  bag 
l^iet  ein  %ati  ftet)e(]^aften  £eid^tflnned  ^otliege.  S)enn  eS  fann 
leinenfadd  angenommen  toetbeU;  ba^  bet  Süßtet  bet  ÜRafd^ine 
,,@il))retta'^  troftbem  er  bie  mit  feiner  ^anblungSn^eife  )»et' 
bunbene  btingenbe  (Sefal^t  eingefe^en,  ni(!^t8bef)o)s)eniget  in  fti^? 
ioolem  £eid^t{inne  bie  Sal^tgefcbminbigfeit  ftbetmAffig  ge|teigett 
unb  alfo  bie  ©id^er^eit  beS  93a^n}uge8  unb  bamit  baS  £eben 
fo  bietet  anbetet  äRenfd^en  gteic^jeitig  mit  feinem  eigenen  in 
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betDU^tei  SSettDegenl^ett  aiifS  @pitl  ge[e|t  Ifait.  SDein  tôle  baS 
SBunbeSgetici^t  fd^on  in  feinet  Sntfiìfteibung  in  Sachen  Raufet 
(amtliche  @ammtung  VII,  @.  823)  ausgeführt  ^ût,  ifl  ber 
S3egtiff  ber  groben  Sa^tl&fjlgfeit  im  @{nne  beS  tlrt  7  beS 
eibgenof|lf(4en  ^aft)>f[i(J^tgefeieS  nid^t  auf  bie  %àtlt  frevelhaften 
£ei<!^t{lnne8  )u  befc^rftnten,  fonbern  umfaßt  berfelbe  iebe  ^anb* 
lungSn^eife,  bei  koeld^er  ni(!^t  baSienige  SOta^  t)on  Sufmettfamfeit 
unb  ©otgfamfeit  aufgewendet  n)itb;  xozlâit^  in  ber  SRegel  unter 
ben  gegebenen  Serl^&ltniffen  3eber,  auc^  ber  minber  ©orgfame, 
aufiuwenben  ))flegt.  3n  biefem  @inne  mu^  nun  aber  aOerbingS 
bie  fiberm&|ige  ©teigerung  ber  Sal^rgefd^minbigfeit  bem  %^xn 
ber  SRafd^ine  „@i(tretta"  )ur  groben  ^a^rlSffigféit  angere(!^net 
n)erben.  S)enn  : 

a.  (Sd  iß  unin)eifel]^aft,  ba^  an  ber  SntgTeifuttgSfteDe  bie 
n^irfliü^e  $a]^rge[d^n)inbigleit  bie  ^Sd^fte,  ffir  bie  £otomotit»e 
„@ilt)retta''  regtementarifd^  iul&fflge  (Sef^n^inbigfeit  ilberflieg 
unb  tag  fomit  feitenS  beS  Sfi^rerS  ber  „libretta''  gegen  bie 
beflimmte  S)ienf)t)orfd^rift;  bag  bie  regletnentarif^e  3StaixmaU 
gejc^n^inbigfeit  niemals  fiberf (^ritten  tt>erben  foOe,  t)er{lo|en 
tourbe.  Slud^  tonnte  ber  £otomotit>ffi]^rer  burc!^  iOeobad^tung  beS 
il^m  )ur  SSerfugung  fle^enben  ®efd&n)inbigfeitSmefferS  |l(^  jeben 
lilugenblid  oon  ber  toirflid^en  ^abrgefd^totnbigteit  fiberneugen 
unb  flanb  eS  fomit  ìn)eifeQoS  in  feiner  SDtad^t;  bie  reglemen- 
tarifd^e  SDlasimalgefcbtoinbigfeit  einzuhalten. 

b.  9lun  bût  aOerbingS  bie  itotitt  ^ftan)  ausgeführt,  bag, 
ba  nacb  bem  ©utad^ten  ber  @sf)erten  SBet^ermann  unb  9iobieus 
bie  reglementarif(!be  äRajimalgefd^n^inbigfeit  oon  45  Kilometer 
J)er  ©tunbe,  bie  ©renje  ber  mit  ber  ©etriebSjlcberl^eit  t>erein* 
baren  Oefcbtoinbigteit  nicbt  erreidbe,  t)ieïme]^r  bie  âierfuj)^)ler' 
tenbcrmafcbinen  ber  ^Bereinigten  @d^»cijerbal^nen  bei  normaler 
SSefd^affenbeit  ber  Sa^n  nocb  mit  einer  ®efd^n>inbigfeit  bis  ju 
50  Jtilometer  ptx  ©tunbe  anftanbSIoS  laufen,  ntd^t  in  iebet 
lleincn  Ueberfd^rcitung  ber  SKajimalfa^rgefd^winbigfeit  o^ne 
SBeiterS  eine  grobe  ga^rïdfflgfeit  gefunben  toerben  Mnne.  @S 
mag  bieS  aud^  als  Siegel  jugegeben  n)erben,  aOein  für  ben 
tootliegenben  %aU  ffillt  in  »etrad^t  :  ©S  ifl  jwar  rid^tig, 
bag,  tote  bie  lOetlagte  auSgeffil^rt  l^at,  }ur  Seit  beS  UnfaOeS 
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bie  im  Sfa^rbienftteglemente  i>oti  1880  aufgefleSte  Sotfd^tlft, 
baft  in  Würben  ton  unter  1000  9Reter  KabiuS  bie  Stajimak 
4ef(!^n)inbigfeit  um  10  7o  ^tab^ufe^en  fei,  nod^  nid^t  beftanb, 
fo  ba^  bem  Sft^tet  ber  „&ïl^ntta*'  unter  allen  IlmflSnben  nur 
bie    Ueberf(!^reitun9  beS   fRasimumS   )»on  45   Kilometer    ^er 
@tunbe  }um  Serfd^ulben  angere(!^uet  HDerben  barf  unb   fomit 
bie  Ueberfd^reitung  ber  ^al^rgefci^winbigfeit  an  jid^  feine  fe^r 
bebeutenbe,  fonbern  eine  fold^e  tioar,  VDcId^e  unter  anbern  Um- 
{l&nben  aU  eine  nid^t  fel^r  n^ii^dge,  bloS  al8  leichte  9abrlâfjlg« 
feit  )u  qualifl)irenbe  Verlegung  einer  S)ien{ït>orf(j^rtft  erfc^iene» 
9lflein  am  Sage  unb  an  ber  ©teile  beS  Unfalles  ^fitte  bem 
^^rer  ber  „@ilbretta''  bei   Slufmenbung   berjenigen   Sinfld^t 
unb  Sufmerffamfeit,  welche  jiebem  iËofomotiDFfi^rer  )ugemut^et 
toerben  mu|,  nid^t  entgegen  foQen,  bag  ein  adju  rafc^eS  Sauren 
mit  ©efal^r  berbunben  fei  unb  bag  bal^r  jiebenfaOS  jiebe  lieber- 
f(!^reitttng  ber  reglementarif(!^en  aRajimalgefc^winbigfelt  abfolut 
termieben  werben  mfiffe;  benn  e8  mu^te  il^m  al8  £otomotib' 
ffibrer  gewig  befannt  fein,  ba§  im  Sinter,  inSbefonbere  bei 
rafd^em  2:em)>eraturn)e(!bfel,  bie  Sa^nbefd^affen^eit  nit^t  burd^meg 
eine  ganj  normale  fein  fönne  unb  er  batte  \a  aucb  fpe)tell  bei 
ber  ^infabrt  an  ber  Ungt&d(8fteQe  ober  bod^  in  ber  unmittel- 
barflen  9lS^e  berfelben  fe(b|l  bie  93eobad^tung  gemacht;  bag  bie 
93abn  bort  ni(^t  normal  fei*    S)arau8  aber  mugte   er  gen)tg 
bei  ^ufwenbung  ber  bem  Sofomotiofü^rer  }U)umut&enben  2)i^ 
Hgenj  bie  Folgerung  jieben,  baft  unter  biefen  UmilSnDcn  beim 
Çabren  mit  befonberer  @orgfamfeit  )u  SBerfe  gegangen  werben 
mfiffe  unb  )u  gro^e  reglementSwibrige  ®ef(!^n>inbigteiten  burd^' 
au8  ju  ))ermeiben  feien. 

c.  jpieran  mug  um  fo  mel^r  feftge^alten  werben,  als  ieben- 
fans  ber  SDtagjlab,  nac^  welchem  bie  S)iligen)  be8  £ofomoti))' 
ffibrer»  im  ©ienfle  ju  bemeffen  ifl,  nid^t  ju  niebrlg  gegriffen 
werben  barf,  ba  bie  gro^e  SBic^tlgfelt  feiner  gunftionen  fftr 
£eben  unb  @i(^er^eit  )a^Irei(^er  SRenfd^en  i^m  bie  Stufwenbung 
er^ö^ter  Sorfl(^t  unb  ^ufmerffamfeit  )ur  gebieterif(!^en  $|tld^t 
madbt.  S)em  gegenfiber  fSnnen  audb  bietenigen  UmfiSnbe,  welche 
fonft  geeignet  wftren,  bie  J^anblungSweife  be8  9fi^rer8  ber 
^,@ilbretta"  in  einem  milbem  &\äftt  erf (feinen  )u  laffen,  — 
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tiamentlid^  bet  Umftanb,  ba^  et  nad^gen^iefenerma^en  bie  SdcSfn* 
jhede  fBi\ìiìtxìì)m^&t  èûDen  fiber]^au)»t  nur  feiten  itnb  tiÀìf^ 
tenb  Iftnfleret  Seit  bot  bem  UnfaQe  nid^t  mel^t  befaßten  ìfatttr 
itnb  ba^  et  ju  bet  fibetmS|{gen  ©teigetitng  bet  ga^tgefd^wim 
biflfeit  offenbat  bntd^  bas  untet  anbetn  Set^Itniffen  gan}  ge^ 
ted^tfettigte  unb  iebenfaDS  begteiflic^e  Seffareben  geleitet  »utbe, 
bie  eingettetene  âttgS)>etf)>&tung  t^eiltoeife  ein)ubtingen  ober 
jiebenfaOS  ni(!^t*n)eitet  ya  oetgtdgetn  —  nid^t  entfd^eibenb  in'8  ®e^ 
tt)i(j^t  faflen.  S)agegen  mu^  aOetbingS  ^eti^otge^oben  tt)etben, 
bag  au(^  bie  mit  bet  Leitung  beS  SBettiebeS  beaufttagten  S3e- 
omten  bet  Seflagtçn  ein  aRltt)erf(^uIben  an  bet  unbotfld^tigen 
j^anbTung8»eife  beS  9fi^tet8  bet  „@t(t)tetta"  infofetn  ttifft, 
aïs  biefelben  nici^t  au8rei($enb  bafut  fotgten,  ba|  ben  £oIomo^ 
tibffll^tetn  bie  ^nvoenbung  et^S^tet  fßox^dtt  mit  Md^â^t  auf 
ben  buti!^  bie  S93ittetung6)»et^&ttni{fe  )^ielfad^  ungfinftig  beein« 
flutten  Sußanb  be8  Sa^nt^r^etS  nod^  befonbetS  eingefd^fitft 
tt)etbe.  SlUetbingS  ifl,  toie  {ic^  au8  'ben  elften  etgibt;  ein  bieS^ 
be)1}gli^et  @rlag  be8  ObetingenieutS  am  26.  S)eiembet  1879 
etfioffen;  allein  eS  et^eOt  nic^t,  ba|  fflt  bie  n)ittfame  unb 
tafd^e  aßitt^eilung  biefeS  @tlafife8  an  bie  SRafd^inenfit^tet  bie 
etfotbetIi(J^e  äSotfotge  gettoffen  n^otben  fei;  gegentl^eitS  etgibt 
fid^  au9  ben  S)epofitionen  einet  Steil^e  'oon  £otomotii}ffi^tetn, 
ba^  biefelben  ))ot  bem  31.  S)e)embet  1879  t^on  biefem  8lef(ti))te 
nod^  feine  5tenntni|  l^atten  nnb  ifl  \^iitU  ni^t  )u  bejweifeln, 
bafe  bet  gfibtet  bet  „Silbtetta"  baSfelbe  jut  Seit  be8  UnfaCe» 
nod^  nid^t  tannte« 

8.  £iegt  fomit  eine  in  laufalem  Bufammenl^ange  mit  bem 
UnfaOe  flel^enbe  gtobe  ^al^tlSiflgfeit  ))ot,  n^eld^e  ^en  bet  Se- 
flagten  }U  bettteten  ifl,  fo  ifl  nad^  9[tt  7  beS  Sifenba^n^aft' 
))f[i(btgefe|e8  bet  {Richtet  befugt,  bet  5tl&getin,  aud^  gau)  ah 
gefe^en  t)on  bem  @tfa|e  etn^eisiid^et  SetmögenSnac^t^eile;  eine 
,,angemeffene  ®elbfumme''  )Uiuf4)ted^en.  S)ie  angemeffene  ®elb- 
fumme  nun,  mläit  in  ®emS6^eit  biefet  ®efe|e8beflimmung 
bem  Setle^ten  obet  ben  ^[ngel^Btigen  beS  ©etobteten,  aud^  ab- 
gefeiten  bon  etn)ei8Iid^en  Setmi^genSnad^t^eilen,  nad^  tid^tetlid^em 
(Stmeffen  pgef))tod^en  tt^etben  fann,  qualifi)itt  fid^  —  i^tet 
.ted^tlid^en  Statut  nad^  —  nid^t  ale  $ti)>atfltafe,  fonbetn  alS 
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@il^aben8erfa|  im  ìotììttn  @inne.  S)ttt^  !ltt.  7  cit.  nftmlid^, 
tDifb  bem  9ti(^ter  offenl^at  bie  aSefugnig  einget&umt,  bet  S9e- 
meffung  ber  èntfd^&bisungSfumme  aitc^  anbete  al8  Ho8  et:' 
koeiSlic^e  ))enn3genered^tlt(4e  Stac^tl^eUe  im  @inne  bet  %tt.  5 
itnb  8  leg.  cit.  in  SSetfidfid^tigung  )U  iiel^en;  ber  Stid^tet  tt>irb 
alfo  inebefonbete  ermSd^tigt,  auc^  SÎad^t^eile,  meldte  fiber^auf)! 
gar  ni(^t  loetmBgenSred^tlid^er,  fonbeiti  me^r  ibeeQet  9latur 
flnb,  tDie  auSgeflanbene  fdt^erlid^e  ober  geifttge  ©(^mer^ett; 
fottbauembe  îBeeintt&d^tigung  be9  £ebenegenuffee  u*  btgl.  (baS 
fogenannte  tort  moral)  )tt  betfidfii^tigen  itnb  aud^  baflir  einen 
(Srfaft  in  Sform  einet  angemeffenen  (Belbfumme  )u  getD&l^ten* 
2)iefet  (Sifal  qualifl^irt  |l(^  benn  freilid^  nid^t  al8  birefteS 
^e(|uit>alent  filt  bie  etw&^nten  nid^t  ))erm9gen8red^tU(!^en  9la(^« 
lineile;  tveld^e  jia  fibet^au))t  i^rer  9latur  nad^  nid^t  unmittelbar 
in  ®elb  fd^&^bar  finb,  tot>ì)Ì  aber  ent^&It  er  infofern  eine  ©e« 
nugtl^unng  ffir  ben  a3efd^Sbtgten,  als  le^terem  baburc^  ber  (Sr^ 
totxh  anbertoeitiger  SSortl^eile  ermSglic^t  unb  fo  bie  erlittene 
UnbiQ  inbirett  mögtid^fl  auSgeglid^en  n^irb.  (©iel^e  S3run8;  in 
$oI|enborf8  ISnc4lloi|)&bie,  4.  Suftage,  @.  465  ;  Sl^ering,  in 
feinen  Sa^rbfld^em  18,  ©•  34  u.  ff.) 

9.  ®ebt  man  nun  aber  aud^  bat>on  auS,  bag  in  concreto 
))on  ber  ertv&^nten  in  3lrt.  7  leg.  cit.  bem  9tid^ter  iugejlanbe- 
nen  a3efttgnig  bei  ^isirung  ber  (Sntfd^&bigungSfumme  ©ebraud^ 
}tt  machen  fei,  fo  gelangt  man  bod^  nid^t  )n  Srl^Sl^ung  ber 
i»om  loorbern  Stic^ter  gef)>rod^enen  @ntfd^5bigung;  benn  ber 
Sorberrid^ter  if)  bei  SeftfleKung  ber  (Sntfd^Sbigung;  obfd^on  er 
auSfc^lie^Iid^  auf  %rt  5  beS  eibgenSffifd^en  @lfenba]^n]^aft))flid^t- 
gefegeS  abfteSt,  i>oâi  t^atfSd^Iid^  iebenfaOS  über  ben  bloßen  (Sr- 
fai  beS  ber  jtlfigerin  buri!^  ént}ie^ung  beS  Unterhaltes  er' 
tt)ad^fenen  ©d^abenS;  ber  nad^  9rt.  5  cit.  einzig  )u  loergilten 
toftre;  hinausgegangen  unb  eS  erf(^eint  bie  t>on  il^m  gutgeheißene 
(Sntfd^Sbigung;  in  SBftrbigung  aSer  Umit&nbe;  alS  ber  @ad^Iage 
)»0Of}&nbig  entf))red^enb.  (SS  ergibt  flc^  bieS  auS  folgenben  SRo- 
menten:  2)er  get9btete  (Seemann  ber  JttSgerin  n^ar  im  Saläre 
1821  geboren  unb  Inatte  auS  feinen  t>erfd^iebenen  (Sefd^&ften 
als  (Santgeber,  SOSirtl^,  Sgent  einer  äSerfid^erungSgefeafd^aft 
u.  f.  Ï0.  ein  iâl^rlid^eS  (Stnfommen  ton  3000  %x.  bis  ^mienS 
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3500  %i;  bieS  mug  nad^  ben  Dot  ben  fanionaten  3nflan}cit 
beigebrachten  belesen  ber  ftlage^^artei,  auf  totlä^t  baS  â)n>eittn- 
flanigetic^t  auSttfitflic^  8e)ug  nimmt,  alt  feßgefieOt  bettac^t 
iDerbcn,  unb  ti  tann  fonaclb  auf  bie  abtt>ei(!benben  Xufifti^tttngen 
ber  JtlSgerin  im  l^eutigen  Sotttage  tein  ®en)i(^t  gelegt  toetben. 
Son  feinem  (Eintommen  nun  r^ettoenbete  bct  Sl^emann  ber 
jtligetin  naâi  ben  gegebenen  Set^Itniffen  iebenfaKS  taum 
me^t  als  )itfa  1200  9t.  !ftx  Saf^x  auf  ben  Untetl^alt  bet 
ftlAgetin,  unb  e6  tann  biefe  @umme  feIbftt»et{lAnbIi<ib  nut  f&t 
bie  S^it  bet  mut^ma^licben  £eben8bauet  beS  (S^manneS,  h.  ff. 
tolt  nicbt  befltitten  ifl,  fût  bie  Seit  t>on  16  Sai^ten,  t>om  a:age 
beS  UnfaOed  an  gete(!bnet,  in  93ettad^t  ge)Ogen  »etben.  Singe* 
ficbtS  biefet  Ser^Itniffe  fottie  angeficbtS  beS  tt)eitetn  Umflanbe«, 
bag  bet  Jtt&getin  au8  bet  ffietla{fenf(taft  i^teS  Seemannes  au|et 
ibtem  )ugebtad^ten  ®ute  ein  (Stbtl^eil  Don  )itfa  3500  %x.  an* 
gefallen  ifl,  ift  Hat,  ba^  bie  bet  JtlSgetin  )n)eitinftan)Ii(!^  juge* 
fpxei^tm  fta))italentf(b&bigung  Don  15,000  9t.  ben  Settag  beS 
ibt  inxâi  (Snt^ug  beS  Untetl^alteS  in  golge  be9  SobeS  ibtcS 
(Seemannes  erwaci^fenen  @cbaben8  iebenfaOS  fibetfteigt  unb  Hegt 
)u  beten  (Sr^B^ung  teine  Setantaffung  Dot. 

S)emnad^  ^at  baS  SunbeSgetic^t 
ettannt: 

S)a8  Uttl^eil  beS  JtantonSgetic^teg  beS  JtantonS  @t.  ©allen 
Dom  3./4.  SDttobet  1882  witD  in  aOen  Steilen  befl&tigt. 


110.    ttttl^eiï  Dom  1./2.  îJDejembet  1882 
in  ©ac^en  %(tet. 

A.  2)ut(!^  Utt^U  Dom  4.  Ottobet  1882  ^at  baS  JtantonS- 
getieft  Don  @t.  (Saßen  ettannt: 

1.  2)ie  Setlagte  ^at  bem  Alaget  eine  (Sntfdb^bigung  w\i 
2500  9t.  nebfl  SinS  à  5  7o  ^^^  31.  S)e)embet  1879  an  )tt 
be^a^Ien. 

2.  S)ie  ®eti(^t6gebfi^t  Don  40  %x.,  bet  5tan)Iei  13  9t., 
bem  SQBetbel  1  9t.  ^aben  beibe  Parteien  )u  gleiten  Steilen 
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)it  UiaifUn.  3)ie  S[))^eQation8toßen  flnb  iDettgefd^Iagen  unb  ber 
etftinilan)Ii(^e  Jtoflenf))riul^  )u  (Sunßen  befi  jtl&seie  im  föt* 
trage  ^on  225  9t.  beftStigt. 

6.  ®eflen  biefeS  Urticeli  ergriff  ber  jtt&ger  bie  SBeiter^iel^ung 
an  ba9  SBunbeSgeric^t  ;  bei  ber  gütigen  Ser^anblung  bean- 
tragt fein  Slnwalt  :  eB  fei  bem  jtl&ger  bie  )>f)n  \t)m  erfiinflan}« 
Ii(^  gef erbette  (SFntfd^&bigung  t>on  10,000  Sfr.  fammt  Qini  ä  6  7o 
^om  31.  3)e}ember  1879  an  }Uiuf)>red^en  unter  Jtoflenfolge, 
inbem  er  bemertt,  ba^  bie  burd^  ben  beflagtifd^en  Slnraalt  an 
ben  frfi^ern  9nn)aU  bed  jtI5ger9  für  Xec^nung  beS  £e|tem 
enoeiSlid^  geleijteten  9bf<!^Iag8}a^Iungen  in  Slbred^nnng  faQen 
foflen.  ^  Segrfinbung  feines  antraget  bejie^t  er  ^â^  junftd^fl 
anf  üxt  7  beS  Sunbe8gefe|eS  betreffenb  bie  $aft)>fli(!^t  ber 
(Sifenba^nen  u.  f.  tt).  t)om  1.  3uni  1875,  inbem  er  auSffil^rt, 
ber  nnfaQ  fei  burd^  eine  t)on  ber  beflagten  3:ranS))ortanflaIt 
)u  t)ertretenbe  grobe  Sa^rl&ffigfeit  t)erurfa(!^t  n)orben  ;  er  fügt 
inbeB  bei  :  nad^  feiner  Uebers^ugnng  forbere  ber  5tl&ger  nidftt 
mel^r  a(S  ber  toon  i^m  erlittene  materiefle  ©c^aben  betrage; 
im  ®egent^eil,  er  bteibe  mit  feiner  gorberung  e^er  unter  bem 
SBetrage  beS  n)irtli(!^en  @(^ben8.  Stic^tebeftoweniger  begrfinbe 
er  feinen  8lnf))rud^  in  erfter  £inie  auf  grobe  Sal^rlfiffigfeit,  ht^ 
}ie]^ung9tt)eife  auf  ben  Srt  7  cit.  nid)t  in  ber  SReinung,  ba| 
er  etwas  t>erlange,  toaS  nur  nad^  Slrt.  7  cit.  loerlangt  n^erben 
ffinnte,  »ol^I  aber  be^^lb,  toeil  nad^  Srt.  7  eil.  baS  @r- 
meffen  beS  9lic^ter6  in  SSeftimmung  ber  Sntfd^SbigungSfumme 
ein  freieres  fei,  als  nad^  Art.  5  leg.  cit. 

X)er  Vertreter  ber  Setlagten  trSgt  unter  einge^enber  fdte 
grfinbung  auf  ^bweifung  beS  XefurfeS  unb  einfädle  Sefifitigung 
beS  angefod)tenen  Urtl^eilS  unter  JtoftenS-  unb  (Sntf(!^&bigungS« 
folge  an,  inbem  er  namentlid^  beflreitet,  ba|  ber  in  St^ge 
fle^nbe  Unfafl  burd^  eine  bon  ber  Seflagten  |u  )>ertretenbe 
grobe  Sai^rl&fflgfeit  toerurfadl^t  toorben  fei. 

X)aS  SunbeSgeridbt  ji^^t  in  (SrmSgung: 

1.  SluS  ben  t^atfSd^Iic^en  Seftfteflungen  beS  Sorberrid^terS 
ergiebt  flc^  im  »efentlidben  SfoIgenbeS  :  jtl&ger;  welcher  3n^aber 
eines  gr3|ern  £anb)oirtl^f4aftSgemerbeS  ift  unb  alS  Stidferei« 
fabritant  18  Arbeiter  befd^ftftigt,  erlitt  bei  ber  am  SO«  2>e)emBet 
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1879  Bei  ber  SDntotfletBrfidfe  itoifd^en  Sruggen  itnb  @t  (Sauen 
fiattgefunbenen  @ntgleifung  beS  (eft^Ieunigten  Sn^ti  9lto.  9 
bet  SBeteinigten  ®à^totiìzibaìintn,  in  toeld^em  et  fl(!^  alS  Xel» 
fenber  befanb,  einen  SBtud^  beS  redeten  ffîabenbeineS.  3n  Sotge 
biefer  SSerle^ung  xoai  Jtl&gec  tt)&^renb  )tt)ei  SRonaten  0Sn)Iid^ 
at6eit8unf&^ig  unb  mugte  ûbetbem  )um  âtotdt  feiner  i^ilung 
))eTfd^iebene  Sabefuren  t>on  einet  ®efammtbauet  t>on  42  Sagen 
i>nxa)maàitn,  fo  ba|  et  tt)&^tenb  }itfa  104  S^agen  feinet  @t- 
n^etbetl^tigfeit  gSn)Ii(^  ent)Dgen  tt)ar.  S)ie  ftaglid^e  Sftaftut  ifl 
geseilt;  bod^  fei  nad^  einem  âeugniffe  beS  StiteS  âoUtx  in 
@d^jJnengtttnb  ))om  26.  3uli  1882  ba8  9u|gelenf  ni>(^  immet 
nid^t  üoDft&nbig  Ben>eglid^  unb  bet  JtnBd^el  nod^  immet  etUKiS 
angefd^woQen.  9[n  S3aatau6lagen  ffit  i^eilungStoflen  ^at  JtlSget 
1210  %x.  ))etau8gabt 

2.  sait  bae  S3nnbeSgetid^t  BeteiW  in  feinet  l^ntigen  (StiU 
fd^eibung  in  @ad^en  bet  SBittoe  ©ttidfet  auSgeffi^tt  l^at,  ifl  bet 
in  Stage  ftel^enbe  (SlfenBa^nunfaD  butd^  eine  t>on  bet  SSeftag* 
ten  }u  loetttetenbe  gtobe  ^al^tlSffigleit  ^etbeigeffil^rt  koctben  unb 
eS  fann  ba^et  gem&|  9ltt  7  beS  (Sifenba^n^aft^flid^tgefe^eS 
bem  JtISget  auget  bem  (Stfafte  bet  nad^  9ixt  2  unb  5  beS  cltitten 
®efe|e8  )u  t^etgfitenben  SermôgenSnad^tl^eile  nod^  eine  ange« 
meffene  ®elbfumme  }ngef^tod^en  n)etben« 

3.  ®e^t  man  nun  ^ie))on  auS,  fc  etfd^eint  ali  angemeffen, 
bie  bem  Âiftget  2toeitinftan)Iid^  iugef))tod^ene  (Sntfd^Sbigung  auf 
4200  Sft.  )u  etl^S^en«  S)enn:  S)et  bem  ftl&get  infolge  bet 
)eitn)eifen  g5n)Iid^en  (Stn^etbSunf&l^igfeit  enoad^fene  @d^aben 
fanu;  in  aBfirbigung  a\itx  SetB&Uniffe,  auf  15  %x.  ptx  Xag 
Dbet  ffit  104  Xage  auf  1560  %x.  t>etanf dalagt  n)etben;  ted^net 
man  ^ie)u  nod^  ben  83ettag  bet  S3aatau8Iagen  beS  Al&getS 
ffit  ^eilungSfoflen  mit  1200  ^t.  unb  ettt)5gt  man,  ba^  ftl&get, 
aud^  nad^  bem  Setfd^winben  bet  g&n)Iid^en  SrbeitSunfS^igfeit 
n)S^renb  einiget  Seit  nic^t  t>oOftSnbig  atbeiteffi^ig  getoefen  fein 
n)itb;  fo  ifl  bet  gefammte  toetmftgenSted^tlid^e  @d^aben  beS 
Jtl&getS  auf  etma  3000—3100  ^t.  }U  mxttitn.  2)ag  nàtallâ^ 
bet  jtl&get,  toie  et  UÎ^au^M,  in  ^olge  bet  etlittenen  Setle^ung 
in  ^uSfibung  feineg  étxotxhti  ali  &aniìoixtìi  unb  ©tidetei^ 
fabtilant  bauetnb  beeinttid^tigt  fein  tt^etbe,  ifl,  tt)ie  bet  Sotbet^ 
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tld^tet  unb  stoat  offenbar  mit  Ked^t  tl^atfSc^Iid^  feflgelleat  ^at^ 
itic^t  emiefen  iinb  teineStoegS  anjunel^men»  2)agegen  ted^tfetHgt 
bie,  naâ)  ^xt.  7  beS  @ifen6a]^n(aft))f[i(l^tgefe|e8  geflattete,  f&t^ 
tfidfld^tigung  beS  äSomenteS,  baft  Alfiget  in  feinen  })etf9nlid^en 
Set^&Itniffen  unb  feinem  ))erf9nli(l(en  SSo^Ibeflnben  bntd^  bie 
Settelung  iebenfaOS  to&b^enb  I&ngetet  Seit  geftSrt  »otben  ifl, 
bie  Seflfe^nng  ber  (Sntfd^&bigungSfnmme  auf  4200  %x, 

S)emna(!^  l^at  baS  S3unbe8geri(!^t 
etf  annt  : 

1.  S)ie  Seflagte  ifl  )>er)>f[id^tet,  bem  Jtl&get  eine  ©efammt» 
entf(ä^abigung  t)on  4200  gr.  (t)iertaufenb  jweil^ttnbert  Crânien) 
nebft  âitiS  }u  fünf  $ro)ent  loom  3L  S)e)em6er  1879  an,  ya 
bejal^Ien. 

2,  S)iS^oflti))  2  beS  angefo(!^tenen  Urtl^eitS  ifl  beflStigt 
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IIL  nrt^eil  ^om  24.  £>ttober  1882  in  &a^tn 
SBeber  gegen  9torboflbal^n. 

A.  'S>mài  Urt^eil  )>om  29.  ^tptmUt  1882  l^t  baS  ^anbetS' 
geri(i^t  be9  itantonS  Sûrid^  ertannt  : 

L  S)ie  Seflagte  ift  fd^ulbig,  an  ben  AISger  su  be^al^Ien 
12,516  9Rarf  70  Pfenning  (jwMftaufenb  fftnf^unbert  unb  fed^^ 
)e^n  Sltart  fteben|ig  Pfenning)  unb  jmar  entweber  effeltli»  ober 
}um  XageSlurS  beS  âa^IungUageS,  nebfl  âinfen  )u  6%  feit 
bem  L  %ugufl  1882,  ab^figlid^  506  %ï.  83  (£».  (ffinf^unbert 
unb  fed^S  Sfranlen  brei  unb  ad)t){g  9tat)t)enO 

2.  S)ie  ©taatSgebfi^r  i{t  auf  300  9t.  feftgefeftt 

3.  S)ie  Jtoften  flnb  ber  Seflagten  auferlegt 

4.  Diefelbe  ^at  ben  5tl&ger  fur  au^ergeric^tliii^e  Jtoflen  unb 
Umtriebe  mit  150  gfr*  }u  entfd^ftbigen. 

5*  u.  f.  to. 
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B.    ®e0en  biefeS  Urtl^eil  erflStte  bie  Senagte  bie  Skiter» 
}{e(itn0  an  bûS  SSunbeSgetid^t.  Set  ber  l^utigen  Serl^aitbluttg 
{}eOt  bet  SBertreter  berfelben  in  erfiet  £in{e  ben  Sntrag,  eS  fei, 
in  ^banbentng  beS  Urtl^eiie  beS  ^anbelSgerid^teS  Sixidf,  i>ie 
Alage  a6}ttn)eifen  unter  Jloflen'  itnb  (Sntfd^dbignngSfoIge  ;  e)»etu 
tneO  tragt  er  auf  Hbna^me  ber  fd^Du  Dor  ber  erflen  ânflan^ 
anerbotenen  Setoeife  an  unb  anerbietet  »»eitere  f&tïotl\t  fiber 
bie  (Senel^ntigung  ^on  SReglementen  unb  internationalen  Serein^ 
barungen  fd^weijierifd^er  @ifenbalf)ngefeOf(^aften  burd^  ben  Sun- 
beSrat^,  fonie  ffir  baS  Serfal^ren  beim  Zxan^ptxit  toon  ®fitem 
bie  gefififet  auf  einen  @)>e}ialtarif  tranS^ortirt  U)erben,  unb  bei 
Serid)tigung  t)on  im  Stad^tbriefe  jic^  loorflnbenben  3rrt^fimerit 
bejfiglic^  M  Stûdbtfaled  ;  er  beantragt  in  biefer  SRid^tung  Sin» 
^olung  t>on  SBerit^ten  beS  $Bunbe8rat^e8  unb  ber  Sertt)altung 
einer  ober  mel^rerer  f(!^U)eiierif<!ber  (Sifenbal^ngefeOfc^aften,  fowie 
(Sini^ernabme  beS  (Sf^t^i  ber  Contrôle  ber  9lorDofìba^n ,   unb 
legt  S)ienfìantoeifungen  mehrerer  fc^weiierifd^er  Sifenba^ngefell^ 
f(!bûften  ffir  bie  ®fiteres^ebienten,  fomie  Srad^tlarten  unb  9ief^ 
tiflfation8an}eigen;    be^ie^ungSu^eife   bieebe^figlid^e  gormulare^ 
Ut. 

S)er  Vertreter  beS  ftlfigerS  beantragt^  unter  zuntntfltt  9uf- 
re(!btbaltung  ber  erftinpauilii!^  ge|icnten  S9ett)ei8antr&ge  :  @S 
feien  bie  S)i8))ofitit)e  bee  Urtl^eilS  bcS  Çonbeiegerid^tee  beS 
JtantonS  fifirid^  toom  29.  @e))tember  biefeS  3a^red  unter  toei* 
terer  ftoften-  unb  (Sntfd^&bigungSfoIge  ffir  bie  83enifung8fl&gerin 
)u  betätigen  ;  et)entueO  eS  fei  bie  Setlagte  toet|)f(id^tet,  ber  bieS« 
feitigen  $attei  nid^t  nur  1010  %x.,  fonbern  3000  St.  ffir  bie 
gefettete  S3aumtt)olIe  ju  Dergfiten. 

S)a8  S3unbe8gerid^t  )ie^t  in  (£rH)&gung: 

1.  3n  tl^atf&dblid^er  S3e)iebttng  ergiebt  fid^  au9  ben  %fteit 
SfoIgenbeS  :  Sm  2.  SRai  laufenben  3a^re8  fibermad^ten  bie 
(Sebrfiber  Sri^e  unb  ftom^agnie  in  Sremen  bem  ftl&ger  Sol- 
tura  fiber  )oon  i^m  bejteOte  unb  ffir  feine  Sied^nung  unb  &t' 
falf^r  ptt  S3a^n  an  feine  9bre|e  t>er(abene  50  SaDen  rol^e  ge^ 
ptt^tt  amerifanifd^e  Saum»oOe  im  Sertie  von  12,516  SRart 
70  Pfenning;  laut  bem  t>on  ben  Sbfenbern  auSgeßeOten  9tûdl^« 
briefe  d.  d.  2.  Sitai  1882  tourbe  biefe  SBaare  im  Smttoge^ 
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totste  )»on  10,452  Stiloi  im  freien  Sertel^t  t)erfanbt  ;  bte  im 
Srad^tbiieffotmulare  gebrudten  SBotte  ,,@toa{ge  Angaben  be» 
Xran8))ottn)ege8"  finb  geßrii^en  unb  in  bet  betteffenben  jtolonne 
ift  ))orgemeTft  :  „ptx  biOigße  Koute^'.  3m  weitern  entölt  bet 
Stac^tbrief  u.  %.  bie  SBe^eidbnung  beS  für  ben  £ron8)>i>rt  )>er- 
tvenbeten  SBagen»  mit  H  26,676,  bie  9loti)  :  „2)edren  H  246,464, 
CH9''  unb  bie  gebnidten  SGBorte:  ,,@ie  em))fangen  bie  naé^- 
„flel^enb  bejeid^neten  ®fiter  auf  ®runb  ber  in  ben  fßtttkb^^ 
„règlements  unb  Sarifen  ber  betteffenben  Sahnen,  bejie^ungd- 
f^toeife  Serfe^re  enthaltenen  S3e|limmungen,  mlâ^t  fikr  bief  e 
„@enbung  in  älntoenbung  fommen/  S)a9  gfrad^tgclb  »ar  ur- 
f^rflnglid^  im  Sfrad^tbriefe  auf  585  SRart  bered^net;  feit  ber 
Unl^&ngigmad^ung  beS  gegentt)5rtigen  $to)effe§  l^at  inbeg  bie 
Seflagte  biefe  Serec^nung,  totldit  {ie  noc^  in  einer,  bie  Kegu« 
lirung  ber  fraglit^en  ^rad^tforDerung  u.  f.  m.  betreffenben,  QU' 
fd^rift  tota  25.  SRai  1882  an  bie  S)ireftii>n  ber  ^Bereinigten 
@4^toei)erba^nen  }u  ®runbe  gelegt  Inatte,  geinbert  unb  an  bie 
@teOe  t)on  585  SRarl  492  aHarl  ^  514  %t.  65  StS.  gefe|t, 
toonad^  als  @umme  ))0n  Sraci^t  unb  (gpefen  580  9x.  in  Wed^« 
nung  gebracl^t  »erben.  S){e  IBaare,  toelc^e  am  10.  tWal  über 
bie  aitain-SBefer«  unb  bie  aRain^Slefar^SBal^n  nad^  @ingen  ge- 
langt ïoar,  n)urbe  bort  t>on  ber  Storboflbal^n  ftbernommen  unb 
am  11.  9Rai  loeitet  befBrbert;  auf  ber  Station  Btniaai  ent^ 
bedte  inbeg  baS  Sal^n^yerfonal,  bag  ber  fftr  ben  SranS^port 
)»em)enbete,  unmittelbar  hinter  ber  £ofomot{t)e  angefu)>t)elte 
SBagen  $annot>er  9lro.  26,676,  be)ie]^ung8tt)eife  beffen  £abung 
in  93ranb  geraten  toar;  tro^  aller  Semfi^ungen,  bem  Umfiel- 
greifen  bee  Breuers  (£in^att  )u  tl^un,  kourben  fftmmtlic^e  SBaOeti 
))on  bemfelben  ergriffen  unb  tl^eilS  gftnilid^  aufge^e^rt,  t^eilS 
me^r  ober  weniger  befc^ftbigt.  S)er  noâ^  brau^bare  Kefl  bet 
SBaare,  toeld^et  t)on  einem  burc^  bie  t>on  ber  9lorboftba^n  fo' 
fort  bena(4ri(!^tigte  f(!bti)ei}erifc^e  aRobiIiart»er{ld^etui(gegefeafc!baft 
beige}ogenen  @ad^t>erftAnbigen  auf  4  SaOen  tteranfc^Iagt  unb 
auf  910  %x,  gen>ett^et  koorben  »at,  würbe,  nad^bem  ber  Jtl&ger 
mit  Seiegramm  t)om  18.  Stai  bet  !3)lte(tion  bet  Stotboflba^n 
auf  bejfiglid^e  finftage  etllAtt  ^tte,  et  fei  untet  auSbtüdnid^er 
SBol^tmig   aSet  feinet  Sedate  e)9entneD  bamit  ein^etflanben^ 
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bag  ber  gerettete  Xeft  ber  SaumkooSe  )u  angemeffenem  greife 
Derfauft   toerbe,    am  19.  SRai   für  1010  9x.  )»erfiu|ert;    am 
^leid^en  Sage  tt)iirbe  anâi  ber  bur«!^  ben  S3ranb  ebenfaOS  nt<^t 
unerheblich  befd^dbigte  SBagen  ^annoioer  26,676,    nad^bem  er 
ità  ì>aì)xn  belauf»  aOffiOiger  SSeflc^tigung  burc!^  ben  Seitretex 
ber  SSerfid^erungegefeQfci^aft  {urûdbe^alten  toorben  toar,  )>oit  ber 
^orboftba^n  nac^   Sremen  )urflilgefanbt.    Se)figl{(^  ber  Xtr« 
\aait  be8  lOranbeS,  »elc^e  nic^t  mit  @id^er^it  feftgeflellt  ift, 
f^^rad^en  baS  SugS-  nnb  @tat{onS))erfonaI  ber  %orbo{Ìba^n  bie 
^ermut^ung  anS,  berfetbe  fei  nicì^t  burc^  ben  Sttnlentvurf  ber 
fèotomoti^t ,  [onbem   burc^  @elbftent)finbung  entftanben;   bie 
Sabung  \oax  nfimlic^  i»on  ber  Sbgangeflation  S3remen  mit  brei 
2)etfen  (SBIad^en)   )>olIl{iSnbig  jugebedt  abgegangen  unb  fort- 
toa^renb  in  biefem  âufîanbe  tranSiportirt  »orben,  fo  bag  bie 
ISabnangefleKten  eine  SSerurfad^nng  beS  SranbeS  burc^  Sfunfett^ 
tpurf  aU  au8ge[<!^Ioffen  tiaä^Mtn.  S)ie  Slorboftbal^n  telante  bem 
ftliger  gegenüber,  miâ^tx  am  13.  aitai  1882  buri^  bie  @tatioit 
9lûti  t)on  bem  UnfaDe  benad^rid^tigt  n^orben  koar,  bie  $aft- 
^{lid^t  ffir  ben  Unfall  ab  ;   bagegen  übermittelte  {le  bemfelbeit 
am  16.  3nU  1882,  nad^bem  Al&ger  bereits  am  8./16.  3utti 
feine  @c^aben8erfaîflage  anl^Sngig  gema(^t  ^atte,  ben  Setrag 
t>on  506   %x.  83  StS.  a»  aieft  be8   @rtdfe9  ber   ^atoarirteit 
SBaumkDoOe  nad^  %b)ug  t>on  9rad^t,  jgoll  unb  @))efen,  toobei 
tnh^ìà^  "^^^  étad^t  inbeg  baS  é^ad^tbetreffni^  ffir  bie  tota 
®ute  nid^t  me^r  burc^Iaufene  @trede  ©euiad^ätfiti  nid^t  in 
9iec^nung  gebraut  kDurbe« 

2.  @eiten8  ber  SSetlagten  nnb  Steturrentin  ifl  )u  SSegriln^ 
bung  il^rer  S3efd^n)erbe  im  SBefentlid^en  auSgeffil^rt  kvorben  : 
3)er  SranS^ort  l^abe  nid^t  in  gebrod^nem,  fonbem  in  birettem 
Serle^r  ftattgefnnben  ;  e8  fei  ba^er  io  casu  nid^t  unmittelbar 
bas  fd^tt)ei)erifd^e  Xran8))ortgefe|,  fonbem  baS  ffir  fotdbe  S^ranS^ 
i|>orte  )tt)if4en  ben  betl^eiligten  SSa^nioerkoattungen  t)ereinbarte, 
in,  gem&l  %rt.  32  beS  fd^tveijerifd^en  @ifenba^ngefe|e8  bunbeS- 
rdtl^Iid^  genel^migten,  Règlements  unb  Xarifioorfc^riften  nieber« 
gelegte  „Sonioentionalred^t"  ankoenbbar.  S)emgem&g  tomme  in 
Setrad^t  :  ^ft  1  ber  „SlDgemeinen  Sarift^Drfd^riften  ffir  ben 
ybireften  ©fiten^erlel^r  i^ifd^en  @tationen  ber  norbbeutf<feen 
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«,S3a]^nen  einetfeitô  itnb  @tationen  ber  f(^n)ei}erif(^en  99a]^nen 
„anbterfeitö",  gfiltig  t)om  L  S)eiembet  1880  an,  unb  ba8, 
anâi  ouf  ben  noTbbeutf(l^4<^^^ii^^Uc^ett  Serfel^r  antoenbbate 
,,9leglement  für  ben  bitelten  ffibtt)e{l^beutf(^«f(^n)et)erifd^n  ®fitet^ 
tetfe^r  via  Komand^orn,  Aonftan),  ©ingen,  @d^aPaufen,  SBalbS- 
l^ut  Itnb  IBafel,  gfiltis  t>om  1.  SKai  1880  an/  S  22  8\^tx2 
beS  Ie|tetn  XegiementeS  beftimme  nun  :  „S)ie  ^ifenbal^n  l^aftet 
f,in  Stnfel^ung  betjienigen  ®äter,  h>el(^e  in  unbebedten  SBagen 
^tran8t)ort{tt  toetben,  nidit  für  ben  @d^aben,  n^eld^et  au8  ber 
„mit  bief  er  S^ranS^ortart  ^erbunbenen  ©efal^r  entftanben  \% 
,3^14^  ®fiter  bie  (Sifenba^n  bei  %nn)enbnng  einer  erm&^igten 
,,S£arifnaffe  in  unbebedten  äBagen  in  tran8)>ortiren  Befugt  i|l, 
„beflimmt  ber  S^arif  unb  gibt  ber  ^bfenber  fein  (Sint)er{}inbnig 
,,mit  biefer  93ef9rberung8art  }u  erlennen,  faK8  er  nid^t  bei  ber 
,,  Aufgabe  burd^  fd^riftlicben  Sormert  auf  bem  Frachtbriefe  bie 
ffSefotberung  beS  betreff enben  ®ute8  in  gebedften  ober  mit 
,,S)eilen  toerfe^enen  SBagen  auSbrudlid^  Verlangt."  9lad^  ben 
3:arifi»orf(^riften  ffir  ben  norbbeutfd^'f<î&)^€Uc^U<^^i(  ©flteri^r:' 
fel^r  aber  f9nne  ^ro^e  S9aumtt)oDe  in  unbebedften  SBagen,  mit 
SluSfdblttl  ber  ^aftbarfeit  ber  S3a^n  ffir  alle  auS  biefem 
5£ranS))orte  entftel^enben  @d^Sben,  befBrbert  tt)erben;  )9>enn  ber 
Serfenber  jld^  bie  Sertoenbung  bebedfter  äBagen  {l(^ern  tooUt, 
fo  l^abe  er  bieS  im  Srad^tbriefe  auSbrfidUd^  Dorjufd^reiben  ; 
bann  tt)erbe  aber  bie  SBaare  nid^t  bireft  abgefertigt,  fonbem 
immer  nur  i»on  SSal^n  )u  S3a^n  unter  «Sintoenbung  ber  letalen 
l^Bl^em  Sxirife  befBrbert  3m  Vorliegenben  9aQe  l^abe  ber  Ser« 
fenber  auSbrudtlid^  birelte  @enbung  unb  )toar  !{per  biOigfle 
Xoute  verlangt  ;  eS  ffoit  atfo  ber  Sal^n  baS  Wed^t  jugeflanben, 
{ic^  )um  5£ranS))orte  unbebedtter  SBagen,  b.  1^.  nad^  ber  Sluf« 
faffung  ber  beutfc^en  ®efe|gebung  unb  $rast8,  unbebedtt  ge' 
bauter  SBagen,  o^ne  9lfidtfld^t  barauf,  ob  bie  £abung  mit  2)ed(en 
)ugebetft  n>erbe  ober  nid^t,  )u  bebienen  unb  ^afte  bie  SranS« 
))ortan{laIt  ffir  aOen  au8  biefer  SS:ran8))ortart  entfle^enben  ©d^a« 
ben  nid^t  ;  fei  alfo  ber  SBranb  burd^  Sfunf entourf  entftanben,  fo 
fei  eine  ^aftbarteit  ber  SBal^n  nid^t  begrfinbet,  ba  bie  (Snt}fin« 
bung  burd^  Suntentourf  )u  ben  mit  bem  5£ran8))orte  in  offenen 
SBagen  verbunbenen  Òefal^ren  gel^ïre.  9lel^me  man  bagegen 
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an,  ber  SBranb  fei  i>nxäi  @el6flent}finbung  entftanben,  (o  fei 
eine  Haftung  bet  SBa^n  ebenfaQS  niâ^t  begtfinbet;  benn  ti 
greife  benn  bte  iSeftimmnng  beS  §  22,  S^^^^  1  beS  SteglementeS 
ffir  ben  fübn)e{tbeutfc^.'fc^weiierifd(^en  ®fitert)er(e^r  $la|,  tt)0« 
nad^  ble  (Sifenbal^n  in  ^nfel^ung  ber  ©fiter,  todä^t  bermSge 
i^rer  eigent^ümli(!^en  natürlichen  93efc^affen^eit  ber  befonbem 
(Sefa^r  auSgefefet  feien,  gin^Iid^en  ober  tl^eitn)eifen  SSerlufl  ober 
îBefd^âbigung,  namentlich  @elb{tent)finbung  )u  erleiben,  ni<j^t 
ffir  ben  au8  biefen  ®efal^ien  entflanbenen  @(j^aben  ^afte.  Qu 
gleid^em  (Srgebnijfe  gelange  man  fibrigenS  aud^,  n)enn  man  i>ai 
f(l^tt)eiierif(^e  XranS))ortgefe|  alS  ann>enbbar  erachte  ;  aOerbingft 
fei  nad^  biefem  ®efe|e  (%xi.  32  £emma  5  bedfelben)  eine  S3e- 
fd^rftnhtng  ber  $a))ft^f[id||t  in  ber  l^ier  }un5d^ft  in  Sroge  bm^ 
menben  Xid^tung  nur  geflattet,  n>enn  im  SinDerftänbniffe  be» 
SLbfenberS  ber  S^ran8))ort  in  offenen,  b*  ff.  naâ)  ber  :3)e{inition 
beS  fd^n)eiierifd^en  ®efe|e8,  in  nnbebedten,  aud^  nic^t  mit 
SSIad^en  i^erfel^enen,  SEBagen  ftattgefunben  l^abe  itnb  eine  er^eb* 
lid^e  Xariferm&^igung  gewfil^rt  »orben  fei.  Sdle  biefe  SorauS' 
fe|ungen  aber  treffen  l^ier  }u.  ïSenn,  toie  gezeigt,  fei  ia  bie 
SeHagte  bered^tigt  gen^efen,  bie  SBaare  in  einem  nnbebedten 
SBagen,  ol^ne  SSebedung  ber  £abttng  mit  iBIad^en,  )u  befdrbern  ; 
^abe  fie  freitoiOig  ein  SRe^rereS  get^an,  als  »oju  fle  vertrag« 
lid^  )>er)pfiid^tet  gett)efen  fei,  unb  bie  £abnng  mit  Slad^en  be* 
bedt,  fo  fönne  barauS  felbfiberft&nblid^  eine  (Srfd^»erung  ber 
$aft^f[ic^t  nid^t  abgeleitet  n>erben.  Sud^  eine  er^eblid^e  %xaäiU 
ermA|ignng  fei  jugeflanben  U)orben;  aderbingS  l^abe  bie  Ser« 
fanbtftation  anS  Serfe^en  auf  bie  fraglid^e  @enbung  bie  %xaâit' 
fa|e  beS  gett)5^ntid^en  3;arif8  ber  ftlaffe  4b,  gemS^  @eite  IS 
beS  JpefteS  3  ber  S^ajen  ffir  ben  norbbentfc^'fd^mei^erifcben 
®fttert>erfe^r  mit  585  (StS.  ptx  100  Stiloi  angemenbet;  aOein 
in  SBal^rl^eit  fei,  ba  SranSj^ort  ptx  biOigfle  Monte  )>orgefd^rie« 
ben  tt)orben  fei,  nid^t  biefer  Stadbtfal,  fonbem  ber  auf  @eite  19 
be9  ertoSl^nten  Skirif^efteS  angegebene  9Iu8na^metarif  (492  St%. 
^100  ftiIo8)  anwenbbar  gen^efen;  eS  fei  benn  aud^  «)onbet 
@m^fang8ftation  ber  be)figlid^e  3rrt^um  im  ^tac^tbrtefe  ritbtiff 
gefteOt  »orben  unb  e8  fomme  nun  felbflberft&nblid^  nid^t  anf 
bie  urf^rfinglic^  im  gfrad^tbriefe  enthaltene   9ta(^tforbemttg^ 
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fonbetn   einzig  attf  bieienige  gfotberitttg  ati;   tDeld^e  fc^tie^Iid^ 
i»on  bet  abltefetnben  Sa^n  an  ben  Sbregaten  geflcQt  tDerbe. 

3*  3n  red^tlic^et  Sejie^ung  ijl  }un&c^fl  uniWeifel^aft,  ba| 
^ie  etjl  in  bet  6unbeSBcr{(!^tU(^en  3n|lan)  angebrachten  SBe* 
tüeiSantt&ge  ber  SSeflagten  gemS^  9rt.  30  be8  )93unbedgefe||e8 
über  Organisation  ber  SunbeSrecbtS^fiege  nic^t  in  SSerfitf^c^ti- 
gnng  gebogen  tt)etben  Unnen;  fibrigenS  ko&ren  biefelben  aud^ 
offenbar  unerbeblid^. 

4.  Stagt  jld^  fobann,  ob  ber  jgau^tanttag  ber  S3etlagten  be^ 
^rünbet  fei,  fo  i{)  }un&(^{t  {(at,  ba^,  ba  ber  UnfaQ  un^tDeifel- 
l^aft  auf  ber  fd^toeijerifi^en  5LTand})ortfhe(Ie  erfolgt  \%  baâ 
9te(9^tdt)er]^aUnii  imifd^en  ben  Parteien  rfidpd^tlid^  ber  SSerant- 
KDortttci^feit  ber  lèellagten  für  ben  Unfall  nad^  f(!^n)ei|erifd^em 
^letbte  )u  beurt^eilen  ift.  DieS  folgt  unmittelbar  au8  ben  8e« 
itimmnngen  beS  ^rt«  36  beS  )6ttnbeegefe|e9  betteffenb  ben 
^transport  auf  (Stfenba^nen,  toonac^  eine  fd^wei^erifd^e  93abn^ 
Dern>altung  il^re  (nad^  ben  S3e{)immungen  be8  SBnnbeSgefe^eS 
ju  beurtbeitenbe)  Serantwortlid^Ieit  für  Serluft,  SBefcbftbigung 
lt.  f.  to.  folcbet  ®fiter,  n)eld^e  fie  t>on  auSIfinbif(^en  Säal^nen 
übernommen  bût,  nur  bann  abiebnen  tann,  wenn  fie  ben  S3t' 
toeid  erbringt,  ba|  ber  UnfaQ  fd^on  Dor  ber  Ueberna^me  be8 
^uteS  erfolgt  fei  unb  bafi  ibt,  nad^  ben  ma^gebenben  avA^ 
Ifinbifd^en  ®efe|en  unb  SReglementen,  ein  WfidCgriff  gegen  bie 
au^lSnblfcbe  SBabn  nidbt  juflel^e.  S)ie  i»on  ber  93ellagten  im 
heutigen  äSorttage  aufgefteQte  S3ebau))tung,  bag  in  casu  ni^t 
baS  $Bunbe8gefe|,  fonbern  ba8,  in  ben  }n)ifdben  ben  bet^eiligten 
fdbwei^erifd^en  Unb  au8t5nbifdben  Sifenbabnunternel^mungen  )>et« 
einbarten  SRegtementen  unb  S^arifen  entbaltene,  „Jton))entionat« 
red^f'  maftgebenb  fei,  ift  loerfebU.  3)iefe  %u6fùbrung  loertennt 
bie  rec^ttidbe  Statur  ber  fraglid^en  t>on  ben  Sifenba^nDermal- 
tungen  isereinbarten  Stegtemente  unb  %axxU*  ^enn  biefe  finb 
jia,  tro|  ibrer  ®ene]^migung  burd^  bie  )uf)finbige  SSertoaltungS« 
bebbrbe,  {»eifeQoS  Teine8n?egd  Ked^tSqueOen  be9  obief tilgen 
9ledbte9,  fonbern  fie  entl^alten  bloS  bie  Sufjeidbnung  ber  SBer:: 
tragdbebingungen  ffir  bie  ton  ben  @ifenba(ntoertt)a1tungen  ab^^^ 
)ufd^Iie|enben  Xrane^^ortDettrâge  ;  i^re  S3eflimmungen  lönnen 
baiser  nidbt  ali  ®efe^,   fonbern  lebigUd^   ali  lex  contraclus, 
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aïs  99e{lanbtl^e{I  ber,  mit  auSbrfidlid^er  ober  fUlIfiJ^toeigencer 
93e)ugna]^me  auf  tinteti  3n^aU  aBgefc^Ioffenett;  S)tan8))ott))ettrSge 
)Ut  Slntoenbttttg  fontmem  (Si  tann  aifo  nic^t;  n)ie  bie  SSetlagte 
meint,  gefragt  toerben,  oh  bie  fragli(!^en  Règlements  unb  S^arife 
über  bas  SunbeSgefel  antoenbbar  fei,  fonbern  eS  tonnte  jld^ 
Blot  fragen,  ob  baS  beutfd^  ober  baS  fc^^n^eijerifij^e  o6iettii»e 
We(^t  jnr  flntt)enbung  fomme;  i|l  biefe  Sfrage,  toie  bemerft, 
un}»eife%ft  im  @{nne  ber  Snn^enbbarfeit  beS  f(i^tt)ei)erif(l^en 
Sted^teS  }tt  l^éantworten ,  fo  ifl  t»on  i»om^erein  ftar,  ba|  S3e« 
Ilagte  fid^  nur  auf  fold^e  reglementSmigige  Sefd^rSnfungen  i^rer 
$aft))f[id^t  berufen  lann,  mlâ^t  nad^  fd^toei^erifd^em  Steckte 
ftatt^aft  flnb,  ba  natfirlid^  t>on  bem  fi^toei^eriftben  ©efe^e  re^ 
)>robirte  ))ertragSmS6ige  S3ef<!^rdnfungen  ber  ^aft))f[ic^t  auf 
reci^tlid^e  a3ead^tung  ffir  S;ranS)>orte  auf  fd^ioeijerifd^em  èebiete 
feinen  ^n\^viâi  l^aben  ;  eS  ifl  bemnad^  in  biefer  Richtung  MoS 
}u  4)rfifen,  ob  eine  nad^  fd^toei^erifc^em  Sted^te  flatti^afte,  }u 
aSefreiung  ber  SBettagten  fiî^renbe  Sefd^r&nlung  ber  $a))ftl)f[idi^t 
i^ereinbart  fei. 

6..  9tad^  ben  Seflimmungen  beS  SunbeSgefe^eS  betreffenb 
ben  5£ran8!|port  auf  (Sifenbal^nen  ^aftet  bie  )93a^n)>erwaliung  f&t 
ben  burd^  Serlufl  ober  Sefd^Sbigung  )>on  S^rane^^ortgfitem  ent- 
flanbenen  @d^aben,  n^enn  fie  ni(!^t  ben^eist,  ba§  ber  Unfall 
Sfolge  eines  93erf(!^uIbenS  ober  einer  9[nU)etfung  beS  ïlbfenberS, 
be}ie^ungSU)eife  @m))fSngerS  ober  ber  natfirlid^en  93efd^affen]^eit 
beS  ®uteS  ober  einer  ^Sl^ern  ©ewalt  fei«  (Slrt.  24  unb  30, 
leg.  cit.)  (Sine  t>ertragSmS^ige  Ißefd^r&ntung  biefer  Serant« 
tt)ortIid^(eit  ber  IBa^nt)ern)aItungen  ffir  Sra(!^tgfiter  i{t  lebigtic^ 
in  ben  in  ^rt.  32  beS  (SefefteS  aufge)&^(ten  %iHtn  burc^  bun- 
beSrAt^Iid^  genehmigte  9leg(emente  geflattet.  S)ie  SeHagte  be* 
ruft  fld^  nun  in  ber  %ffat  iun5(^{l  barauf,  bag  in  concreta 
bie  in  âiffer  5  beS  %rt  32  cit.  geftattete  ®ef(!^ranfung  ber 
i^ft)>f[idbt  gfiltig  vereinbart  fei  unb  ba^  in  Solge  beffen  bie 
Jtlage  abgen^iefm  tt)erben  mfljfe. 

6.  9lad^  «Siffer  5  beS  %rt  32  cit.  aber  lann,  xotnn  ®egen< 
Pube  im  (SinoerftSnbniffe  mit  bem  ^(bfenber  gegen  er^eblid^e 
<Srm&Bigung  ber  gfrat^tfSfte  in  offenen  SBagen  (unbebedCten,. 
ol^ne  Stadien)  tranS))ortirt  toerben,  bie  Sermut^ung  auSbe« 
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butigen  toerben,  Da^  ©d^&bett;  toeld^e  itntet  ben  obtoaltenbeti 
UmßSnben  bie  itnabkDenbbare  Solge  bet  tnangelnben  Sebetfung 
getoefen  fein  t^nnen^  aitt^  xoixtliäf  auf  biefe  SQBeife  entjtanben 
itnb  fomit  burd^  bie  eigene  Stnotbnung  beS  Sbfenbetg  l^etbei^ 
geführt  feien,  gragt  jlc^  nun,  ob  anf  ®ninb  biefer  ©efefte»»^ 
Beftimmung  im  t)orIiegenben  9aDe  ein  gültiger,  )u  £iberitung 
bet  Seflagten  ffi^renbet  SefreiungStoertrag  loetetnbatt  fei,  fo  ifl 
biefe  Stage  )U  t>ernelnen«  S)enn  : 

a.  @8  ift  na(!^  bem  gan)  unjkDeibeutigen  äBortlaute  beS  ®t^ 
fe|eS  tooOig  nn^tDeifel^aft,  ba^  mcSi  bem  fd^n^ei^erifd^en  ®efe|e 
bie  in  9tebe  {lel^enbe  éefd^ranfung  ber  ^a))ft))f{i(])t  nur  bann 
anSbebiingen  werben  tann,  n>enn  ein  ISlnt>er{l&nbnig  beS  9Li^ 
fenberS  bafur  ^^orliegt,  ba|  ber  S;ranS)>ort  in  SOSagen;  bie  nid^t 
nur  ttic^t  bebetft  gebaut,  fonbern  aud^  nid^t  mit  SBIad^en  ($Ia? 
nen,  2)eden)  jugebedft  jinb,  auSgeffil^rt  toerbe.  'S>a^,  tDie  Se' 
Ilagte  ausgeführt  ^at,  nad^  ben  Seftimmungen  bei  beutf(!^en 
jpanbelegefeftbud^ee  (9rt.  424;  Ziffer  1)  unb  ber  biefer  ®e^ 
fe|eSbefHmmung  in  ber  beutfd^en  9led6tf))red^ung  gegebenen  SuS- 
legung  biefe  aSefd^rSntung  ber  j^aftfpjlid^t  ffir  5lran8)>orte  ia 
allen  unbebedft  gebauten  äBagen,  aud^  »enn  Sebedtung  mit 
SBIad^en  auSbebungen  ifl,  vereinbart  toerben  fann,  ifl,  nat^  bem 
oben  ausgeführten,  gleid^gfiltig  unb  eS  ISnnten  bie  ))on  ber 
SSetlagten  angerufenen,  im  Uebrigen  al8  lex  contractus  allere 
bingS  in  Setrad^t  faSenben  9leglemente  unb  S^arife,  fofern  fie> 
toaS  iibrigenS  au8  il^rem  SSBortlaute  offenbar  leineSnegS  mit 
9lot^tt)enbig!eit  folgt,  bief  en  n)eitem  @inn  ^aben  foDten,  ffir 
bie  )93eurt]^eilung  ber  ^aft^flid^t  ffir  S:ran8))orte  auf  fd^toeijeri:' 
fd^em  ®ebiete  nici^t  maggebenb  fein. 

b.  ^un  liegt  jn^eifeDoS  ber  SeKagten  ob,  ben  SetoeiS  ba« 
ffir  }u  erbringen,  ba|  ein,  nad^  ben  ißeflimmungen  beS  fd^wet- 
jerifd^en  ®efe|eS  gfiltiger  )93efreiung8)>ertrag  toirflid^  loerein- 
bart,  alfo  inSbefonbere,  ba^  ber  ^bfenber  in  ben  S^ran8))ort  ber 
SBaare  in  9Bagen  ol^ne  S)ed(en  eingetoiOigt  ^abe.  2)iefer  Se« 
toeiS  aber  ifl  nid^t  erbracht  (SS  mag  n&mlid^  {toar  {ugegebea 
n)erben,  bai  nad^  ben  ))on  ber  Seüagten  angeffil^rten  Siegle* 
mentSbeflimmungen  bie  Serfanbtba^n,  mangels  einer  gegent^et» 
ligen  9SilIen6Su|erung  beS  SerfenberS  im  Frachtbriefe,  lum 
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S^tant)>otte  Ut  SQBaare  in  SBagen  o^ne  Statten  im  KOge« 
meinen  befugt  getoefen  lo&re.  SOeht  ffir  ben  i^orliegenben  9aO 
ffifft  in  Settad^t,  ba|  bei  2ran8)>ort  t^tfid^Iii^  in  mit  S)eden 
belegten  SSagen  auSgeffil^rt  »urbe,  bal  t)im  ber  Sebednng  im 
Srac^tbtiefe  felbfl  Sormerf  genommen  tourbe,  unb  ba|,  naâf 
ter  eigenen,  unbcfhitten  gebliebenen,  )6e^u))tung  ber  ^etlag« 
ten,  ber  Sbfenber  bie  Serlabung  ber  SBaare  ausgeführt  l^at. 
2)emgem5g  aber  liegen  äRomente  oor,  X0t\d)t  barauf  l^inbeuten, 
ba%,  was  uni^eifelbaft  al8  flatt^aft  )u  betradftten  ift,  bie  Ser^ 
fanbtba^n  unb  ber  Serfenber  fld^  tl^atfic^Iid^  babin  geeinigt 
ijiaben,  ba|  ber  S:ranS)»ort  in  mit  Slad^en  bebedten  IBagen 
^attfinben  foDe  unb  ba|  jlebenfaDd  nid^t  ertt)iefen  ifl,  ba|  bec 
Serfenber  in  ben  S^ran8))ort  oermittelfl  Sffiagen  ol^ne  Sladb^n 
eingen)ifligt  l^abe. 

c.  3fl  bemnad^  auS  biefem  (Srunbe  bie  in  %rt.  32,  Sif^zt  5 
bed  a3unbe8gefe|e8  über  ben  XranS^ort  auf  (Sifenbabnen  nadb* 
fielajfene  9ef(!bi^5nfung  ber  ^aft^^flicbt  nicibt  alS  vereinbart  lu 
betrachten,  fo  braucht  nid^t  weiter  unterfud^t  )u  Werben,  ob  bie 
fernere  Sorau8fe^ung  be8  bort  oorgefebenen  SBefretungSoertrageS, 
nfimlic^  eine  er^eblt(!^e  6rm&|igung  be8  ^tûd^tfageS,  vorliege, 
ober  ob,  wie  bie  erfte  3nflani  angenommen  b^t,  eine  foldb^ 
iSrmft^igung  in  conreto  nicbt  gewährt  Worben  fei,  ba  bie  nacib- 
träglid^e  Keftifilation  beS  3ra<^tfa|e8  nid^t  in  S9etTad)t  forn^^ 
men  fdnne. 

7.  3m  SBeitern  beruft  fid^  bie  Setlagte  barauf,  ba|  bie 
ffiaare  i^ter  Statur  nac^  teid^t  entjftnblid^,  bejiiebungSweife 
ber  (Sefabr  ber  @elbftent}finbung  ausgefegt  gewefen  fei,  unb 
ba|  baber  gem&|  Urt.  32  fiiffer  2  be8  SBunbeSgefeteS  betreff 
fenb  ben  2:Tan8))ort  auf  (Sifenbal^nen  unb  %  22  S^ff^t  1 
be8  {Réglementes  ffir  ben  ffibwefl^beutfd^*fdbwei)erifdben  éftter^ 
Verte^r  bie  Sermut^ung  l^abe  auSbebungen  werben  tonnen  unb 
auSbebungen  worben  fei,  ba|  @(b&t)en,  totlâit  unter  ben  ob- 
Wattenben  ttmft&nDen  bie  unabwenbbare  9otge  ber  fraglichen 
«ef&btlid^en  (Sigenf(^aft  gewefen  fein  IBnnen,  aud^  wirflicb  in 
biefer  SBeife  entftanben  feien;  bie  SeTIagte  f^at  in  biefer  9tidb^ 
tung  fomo^I  Vor  ber  erften  3nflan)  alS  vor  bem  SunbeSge- 
üifU,  SBeweife,  inSbefonbere  burd^  )>l^)}fltalifd^e  9jt>ertife,  onge« 
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Boten.  S)a8  ^anbetSgetid^t  l^at  inbe|  bie  St^Bung  biefet 
Setoeife  abgelehnt,  mit  ber  Segrfinbitng  :  S)te  t^atfSd^Iid^e 
93orattefe|ung,  bag  bie  SBaare  ber  ©efal^r  ber  ©etBflentjfinbung 
auSgefe|t  getoefen  fei,  treffe  nid^t  ^u.  9Bie  itSmtic!^  ein}elnen 
3RitgIiebem  be8  iganbeKgerid^teS  tl^eiie  felbfl,  tl^eilS  bur^  @r- 
lunbigitng  bei  @a(!^t>er{l5nbigen  im  SBiffen  fei,  fomme  ©elBfl« 
ent^ünbung  Bei  ge^reftter  roller  SBaumtDoQe  in  %&(itn  ber  toor- 
liegenben  9rt  fiBeraO  nid^t  ì)or  unb  fei  biefe  Sfnnal^me,  jumal 
Bei  Xran8))ort  in  offenen  SBagen,  gar  nid^t  gebentBar.  S3i8  ba< 
l^tn  fei  t)on  einem  foI(!^en  %aìlt  nid^t8  geBSrt  n)orben  unb  eS 
l^aBe  benn  and^  bie  S9ef(agte  nid^t  eine  einzige  berartige  @eIBfl- 
ent)finbung  an^ufiìl^ren  toermod^t,  n)fi^renb  bod^  Bei  bem  maffen« 
Baften  Slrûn8))ort  )Don  ge^re^ter  roBer  93aumn)oIIe  in  ber  @d^n)eiì 
nnb  anbern  fifinbern  bie  ©ifenBal^n^erwaltungen  bat)on  notl^* 
n)enbig  Jtenntni^  l^aBen  müßten.  S)a8  $anbel8gerid^t  Bût  mit« 
l^in  bie  SrBeBung  ber  angetragenen  (Sj^^^tife  nid^t  be^l^a(B  aB« 
gelel^nt,  xoM  e8  bie  )um  93en)eife  bur(B  @s^ertife  t^erfleUten 
XBûtfad^en  al8  unerl^eBIid^  erad^tete,  fonbem  ))ielmel^r  be^B^IB, 
toeil  e8  fid^  felBft  al8  l^inlSnglid^  fad^funbig  erad^tete,  nm  fiber 
ben  fraglichen  ißunft  feïbfl,  ol^ne  SSeijiel^ung  tjon  &spcxkn,  fo- 
fort  )u  etitfc^eiben. 

8.  3n  Diefem  SSerfal^ren  be8  $anbel8gerid^te6  nun  mag  ))iel^ 
leidet  eine  9SerIe|ttng  be8  lantonaTen  $roìegred^te8  gefunben 
n>erben,  bagegen  Berul^t  bie  Be^ûgtid^e  @ntf(Beibung  jiebenfaD8 
ni(^t  auf  unri(!^tiger  Slnn^enbuug  be8  SBunbe8g  ef e^eS  ;  t>ielme^r 
Banbelt  e8  jld^  Bei  Berfetben  au8fc!^Iie^Iid^  um  SBeurt^eilung  einer 
nad^  bem  fantonaien  ^ro^egrec^te  ju  Beurtl^eilentie  93en)ei8frage; 
fo  ba^  j!d^  bie  ISntfd^etbung  ber  Cognition  be8  93unbe8gerid^te8 
entjieBt  unb  i^on  ^norbnung  einer  ^ftenV)erV)on{lSnbigung  gemS| 
9rt.  30,  SBfa^  4  be8  S3unbeegefe|e8  fiBer  Organifation  ber 
93unbe8red^t8^f[ege  nìaiì  bie  SRebe  fein  fann.  S)a8  9tâjt  ju 
Slnorbnung  einer  ?lItent)erV)oIïjlSnbigung  im  ©inné  »on 
art.  30  9lBfa|  4  cit.  n&mlid^  fielet  bem  S3unbe8gerid^te  nur 
bann  )u,  menu  bie  fantonaien  ©erid^te  S3en)eife  n^egen  Uner- 
l^eBIid^Ieit  be8  ®en?ei8t]^ema8  aBgelel^nt  l^aben,  nid^t  aBer  aud^ 
bann,  koenn  fie  bie  %norbnung  eine8  ®en)ei8t>erfa^ren8  begl^alB 
t^ertoeigert  l^aBen,  toeil  ber  Sl^atbeflanb  ffir  ba8  ©erid^t  Bereits 
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l^inl&nglid^  tlar  seflellt  fet;  fo  ba|  eine  SetoeiSaufnal^me  batan 
nid^tS  Snbern  tonne;  intoiefetn  eine  beratti^e  éefugnig  )um 
%u8f<!^Iuffe  angebotener  ißetoeife  bem  ©erid^te  luflel^e  unb  itifi 
toiefern  baS  ©erid^t  )ur  Sble^nung  einec  beantragten  (Sspettife 
mit  SBetufung  auf  feine  eigene  @ad^fenntni|  berechtigt  fei,  i{l 
Dielmel^t  einzig  nad^  lantonalem  $ro)egredbte  )u  beurt^eilen  unb 
unterliegt  baiser  ber  9lad^))rüfung  beS  ^unbeSgerid^teS  nid^t  (S8 
mug  bemnac^  bie  ISntfd^eibung  be8  ^anbelSgerid^teS,  baft  bie 
SBaare  ber  ©efal^r  ber  @elb|tent)finbung  nid^t  ausgefegt  ge- 
koefen  fei,  fiir  bae  SunbeSgerid^t  o^ne  SBeitereS  ma^gebenb 
fein. 

9.  @in  toeiterer  SefreiungSgrunb  t>on  ber  $aft))f[id^t  aber 
ifl  t>on  ber  SBellagten  ni($t  Uf^au^ttt  morben,  unb  eS  mu| 
ba^er,  unter  ^blel^nung  ber  9tefur8antr&ge  berfelben,  bie  erfi? 
inflan)Iic^e  (Sntfd^eibung  einfad^  beflStigt  koerben. 

S)emnad^  l^at  baS  SunbeSgerid^t 
ertannt: 

!S)a8  Urt^eil  beS  $anbelSgeri(!^te8  beS  AantonS  âfirid^  t)om 
29.  ®tptmUx  1882  ifl  in  allen-  3:^eilen  befldtigt 


V.    OivUstand  und  Ehe.  —  Etat  oivil  et  maiiagre. 

112.  Urtl^eil  t>om  14.  Cftober  1882  in  @ac^en 

Seeleute  ©anbtjc^.  *) 

S)ie  au9  $annot)er  gebilrtigen  @^eteute  @anbt>og  U)aren 
burd^  ben  }n)eiten  @ii)>ilfenat  beS  Obergerid^teS  )u  $annot>er 
am  24.  aMarj  1877  auf  bie  S)aucr  toon  3  Sauren  »on  Stifd^ 
unb  93ett  gefd^ieben  n^orben.  9tad^  biefem  Urtl^eile  ern)arb  ber 
Seemann  @anbt)o^  nad^  t)orgângiger  Sntlaffung  au8  bem 
))reugifd^en  Untert]^anent)erbanbe  unD  SuSmirfung  ber  Staturali- 
fationeben)iQtgung  beim  fd^meijerifd^en  Sunbe8rat^e,  filr  fld^  unb 

*)  Dieses  Urtheil  ist,  weil  nar  zam  Theil  von  allgemeinem  Interesse, 
blos  auszogs-  und  bruchstücks weise  mitgetheilt. 
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feine  Santttie  (mit  fCuSnal^me  ber  mel^tifil^tigen  @0^ne)  am 
12.  Dftobcr  1879  ba8  »ürgetrei^t  ber  jfird^ettfd^en  Oemeinbe 
^eblngen  itnb  barauf^in  ba8  )fir(i^er{f<!^e  Jtanton8l&&rgerre($t. 
%m  3.  'S)titmUt  gleiiâ^eti  3a]^re8  mad^te  er  beim  Sriebendrid^ter* 
amte  ipebittgen  bie  Älage  auf  gAnjlid^e  @d^eibung  anl^Sngig. 
S)ie  S3enagte  ßeDte  ber  Jtlage  unter  ^nberm  bie  @tnn)enbung 
ber  3ntom))eten)  ber  fd^n>ei)erif(^en  ©erid^te  entgegen;  inbem 
{ie  (e]^au)>tete;  baS  f<3^n)ei}erif(^e  >Bflrgerre(i^t  fei  t)om  Jtl&ger 
nid^t  gfiltig  ern)Dr6en;  f onbern ,  ba  Jtl&ger  niemale  bauernben 
aOBol^nfl^  in  ber  €(!^n)ei)  gehabt,  fonbem  fid^  bort  ftetS  nur 
t>orfiberge^enb  aufgel^alten  l^abe,  unter  Umgel^ung  ber  gefe^Iid^en 
Seflimmungen^  erfd^ttd^en  n)orben.  2)er  fd^n)eiierifd^e  93unbe8- 
rat^  »ieS  inbe|  ein  S3ege^ren  um  Slid^tigerfldrung  ber  ytatu» 
ralifation  beS  ©^emanneS  @anbt>o|  ab.  S)ie  tantonalen  ©e« 
ridate  beiber  3nflan}en,  bie  ^))eIIation8tammer  be8  Obergerid^teS 
burd^  Urt^ett  i^om  4.  S)ejember  1880,  verwarf  en  hierauf  bie 
Aom))eten)einrebe  ber  SBetlagten  unb  ft)rad^en  gleid^jeitig  in  ber 
@ad^e  felbfl  bie  gSn^tid^e  ©d^eibung  auS.  IBom  SSunbeSgerid^te 
n)urbe  )un&d^ft  auf  Srl^ebung  toon  ber  S3eflagten  anerbote^^ 
ner  93en>eife  ertannt;  mî)  !3)urd^ffi^rung  ber  ^ftenbert)oIl({tSn- 
bigung  aber  burc^  (Snburt^etl  )>om  14.  Oftober  1882  baS 
lantonale  Urtl^eit  beft&tigt  Qvl  bemerfen  iß  nod^  :  S)le  ISetlagte 
^atte  beim  éunbeSgeric^t  einen  (Sriag  ber  £anbbroftei  in 
$annot>er  t>om  2,  SRai  1882,  loonac!^  bie  bem  JtlSger  am 
28.  @e))tember  1879  ertl^eilte  ISntlaffung  au8  bem  ))reu|ifd^en 
ttntertl^anent^erbanbe  t>om  föniglid^'))reu|ifd^en  SRinifterium  beS 
3nnem  als  unn)irlfam  erlt&rt  worben  ifl,  !|)robu)irt  unb  l^ierauf  ge* 
{lfi|t  t^erlangt;  bag  ber  ^on  ibrem  @bemanne  in  ber  @d^toei) 
angejltengte  ©d^eibungSjjrojeè .  al8  untoirffam  ertlart  »erbe. 
9lad^  ^nl^örung  ber  ®egen))artei,  n)eld^e  unter  Sorlage  einer 
neuen  SntlaffungSurfunbe  auS  bem  ))reugifd^en  Untert^anen- 
t>erbanbe,  batirt  ben  5.  3uni  1882,  auf  ^bmeifung  biefeS  93e- 
gel^renS  antrug,  b^tte  baS  SBunbeSgeridbt  burd^  SSefd^Iu^  ^om 
9.  3uni  1882  ba8  gejleQte  Segel^ren  abge»iefen. 

3n  ben  ©rfinben  ber  (Sntfd^eibung  i)om  14.  Oltober  1882 
ifl  l^ierfiber,  fon)ie  fiber  bie  grage,  tt)eld^ee  materielle  Sted^t  auf 
ben  Sau  ann)enbbar  fei,  9oIgenbe8  bemertt  : 
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1*  aSaS  nun  )unS<!^{l  bie  loon  ber  Seflagten  loorgefd^ùftte 
(Sinrebe  ber  3nfom))eten)  ber  f(i^wei)erif<l^en  ®ertd^te  anbelangt, 
fo  ifl  biefelbe  bereits  buri^  ben  Sefd^lu^  beS  SunbeSgeric^teS 
wm  9.  :9funi  1882  aK  unbegtfinbet  ^urfidgeiDiefen  toorben  unb 
ti  mag  ^ier  )ur  93egrûnbung  biefeS  JBefc^Iuffed  nur  bemertt 
kDerben  :  (SS  fielet  bem  Sunbedgertd^te  nid^t  )u,  eine  ^on  bet 
Sttft&nbigen  yotitifd^en  Sel^Srbe  ausgegangene  SSfirgerretJ^tSertl^et- 
lung  atS  ungültig  )u  ertlfiren  ober  )u  Be^onbetn;  )>ielnie]^r  ifl 
in  biefer  Sejiel^ung  unflreitig  tie  éntfd^eibung  ber  )>oIitif(^ett 
S3e]^örbe  ffir  baS  ®erid^t  ol^ne  SßeitereS  ma^gebenb  unb  mu| 
biefeS  baiser  ben  Jtl&ger^  ba  feine  Sinbfirgerung  )>on  ber  )tt- 
flSnbigen  SSel^Brbe  nic^t  annuDirt  toorben  ifl,  al8  fd^weiierifcì^eit 
9[nge^0rigen  anerfennen  unb  bel^anbeln,  ol^ne  aDe  Kiìd^d^t  ba- 
rauf;  Db;  nad6  ber  Sn{l<^t  beS  ©eric^tS^ofeS,  bie  gejeglid^en 
SorauSfe^ungen  beS  SSfirgerred^tfiertoerbeS  erfiUIt  toaren  unb 
ba^er  bie  93firgerre(!^t6ertbeUung  burd^  bie  )>oIitif<ì^en  Se^drbett 
eine  gefe^mS^ige  toat  ober  nicì^t  9tu^  nun  aber  jtlfiger  )>on 
ben  fd^n)el}erifd^en  ©erid^ten  al8  fd^toei}erifd>er  9[nge]^5riger 
anertannt  toerben,  fo  ifl  er  nad^  %rt  43  £emma  2  beS  SBunbeSge« 
fe|e8  fiber  @:i))ilflanb  unb  @^e  )ur  %n^ebung  ber  @<!^eibungS- 
tlage  Beim  ©erid^te  feineS  f(]^mei)erif<!^en  J^eimatorteS  Bered^tigt 
unb  eS  m&ffen  mithin  bie  fd^n)ei)erif(^en  ©eric^te  biefe  Alage 
an  bie  $anb  nel^men  unb  beurtl^eilen.  £)i  bie  (Sntlaffung  beS 
Jtl&gerS  auS  bem  !|)reu^ifd^en  Untertl^anenioerbanbe  eine  redits« 
toirtfame  ifl;  ober  ob  biefelbe,  mit  SRiïdrfld^t  auf  %xt  18  beS 
beutfdben  9i{eid^SgefeteS  t^om  1.  3uli  1870  (»onad^  bie  Behufs 
%u8tt)anberung  ert^eilte  (Sntlaffung  au8  bem  ©taatSbfirgerred^t 
l^infdDig  toirb;  n^enn  ber  (Sntlaffene  feinen  SBo^nfl|  nid^t  Mn^ 
nen  fed^e  SDtonaten  au^erl^alb  beS  9leid^8gebiete8  verlegt)  bal^in« 
gefallen  ifl;  ob  atfo  jt(&ger  in  $reugen  bejiel^ungSn^eife  in 
Deutfd^Ianb;  tro|  feiner  Staturalifation  in  ber  @d^tt)ei};  nod^ 
fortn)&l^renb  aTS  )>reu|ifd^er  be^iel^ungStoeife  beutfd^er  Untertl^an 
be^anbelt  n)erben  toirb;  tommt  l^ieffir  nid^t  in  83etrad^t;  i»iel- 
mel^r  mag  biefer  Umflanb  tt)ol^I  ffir  bie  Slnerfennung  beS  )>on 
ben  fd^n^ei^erifd^en  ©erid^ten  gefSQten  Urteils  in  2)eutfd^tanb 
von  Sffiid^tigfeit  fein;  bagegen  ifl  er  ffir  bie  Ser))f[id^tung  ber 
fd^toei^erifc^en  ©erid^te;   bie  jtlage  beS  (Seemannes  @anbt>o§; 
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bet  itttitpeifetl^aft  t)on  il^nen   als  @(!^U)ei)eTb&tger   anertannt 
»erben  mn^,  }tt  UuxtìftiUn,  o^ne  IBebeutung. 

2.  3{i  aber  ffit  93etitt]^eUung  ber  t>ornegenben  @(^eibung8- 
(läge  ber  f(J^toei)erifd^e  éeric^t8{lanb  J&egrfinbet,  fo  mtt|  biefe 
itlage  auä^  nad^  f(!^n>e{)erif(l^em  Mec^^te  l&eurt^Ut  n)erben  ;  benn 
eS  lann  feinem  âu^eifel  unterliegen,  bag  na(^  beni  SSunbeS* 
gefe^e  filier  ßiit^ilflanb  nnb  ^t,  in  Uebereinflimmung  übrigen^ 
mit  ber  in  S)Dltrin  unb  ^rajis  beS  internationalen  $rit)at- 
re(!|>te8  tootfi  al8  l^errfd^enb  )u  betrad^tenben  Stnjid^t  (f.  Vtxtt^ 
mx,  Oefteneid^ifc^eS  (S^ered^t,  @.  52,  Vffer,  internationales  $ri« 
Datred^t,  @.  66  u.  ff.)/  in  aOen  t^on  ben  fd^toeijerifd^en  ®erid^ten 
ya  entfd^eibenben  @^efd^eibung8fad^en  auSfd^Iie^Iid^  baS  ®efe| 
be8  JtlageorteS  be^iel^ungdtoeife  baS  fd^weiierifd^e  @^efd^eibung8^ 
ted^t  an)utt)enben  iß  (f.  @ntfd^eibung  beS  SunbeSgerid^teS  in 
@ad^en  (Sl^eleute  ®raberg,  ^mtlid^e  Sammlung  Y,  @.  264, 
(Srto&gung  1)» 


VI.    Fabrik-  und  Handelsmarken. 
Marques  de  fabrique. 

113.  llrt^eil  ))om  6.  jDItober  1882  in  @ad^en 
@gli  (fc  ©ennl^aufer  gegen  »eiff^^ôuber- 

A.  3nnert  ber  gem5|  %rt.  27  unb  28  beS  SunbeSgefe^eS 
tetreffenb  ben  @(^u^  ber  Sabril-  unb  j^anbetömarfen  t^om  eib- 
genSfflfd^en  $anbeIS«  unb  £anbn>irtbfd^aft9be))artement  )u  9in^ 
melbung  alter,  b.  Ì).  )>or  bem  1.  Öftober  1879  bereits  ^tx^ 
tt)enbeter,  fd^toeiierifd^er  9abrif«  unb  ^anbetemarfen  angefe^ten 
Srifl  n)urbe  feitenS  ber  Sirma  (Sgli  k  @enn^au[er  in  ^ottingen 
bei  Sûrid^  eine  für  @eibenga}e  beftimmte  Sabrifmarfe  ange« 
melbet.  S)iefelbe  entl^&It  in  runber  t>er}ierter  (Sinfaffung  einen 
S)o!|)^eIanfer,  ber  au8  itoti  flel^enben  anfern  gebilbet  ifl,  an 
beren  iQuerbalfen  fld^  ein  ©c^ilb  }U  ^(ufnal^me  ber  Kummer 
beS  ©etoebeS  flnbet;  in  bem  untern  @infaffung8ranbe  flnben 
fld^  bie  SBorte  c  Het  Anker,  9  oberl^alb  beS  obem  9lanbe8,  in 
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befonberer  (Sinfaffung;  bie  Seicid^nung  :  Buyl  Gaas.  S)iefe 
3Rarfe  n)urbe  unter  9lt.  43  ber  $uMifation  beS  eibgenBfjlfcl^eii 
$anbeld«  unb  JSanbtoirt^fd^aftSbe^artementeS  t>om  2.  ^ugufl  1880 
mSffcntnd^t. 

B.  ©egen  bie  beflnitit^e  (Stntragung  biefer  äRarle  erl^oB  bie 
%ixma  iRtxpQnbtx  in  âftrid^  (Sinf^rad^e,  mit  ber  SBegrfinbnng  : 
S)iefe  aRarle  fei  t)on  i^r  fd^on  feit  fiber  25  ^al^ren  unb  lioat 
ebenfaOe  ffir  ©eibengaje  (@eibenbeuteltn(^)  tern^enbet  tt)orben, 
n>&^enb  ba9  Qaui  @gli  k  @ennl^aufer  mit  ber  gabrifation  beS 
n&mlid^en  ^rttfeld  erft  'oïzl  ft^ater  begonnen  l^abe.  S)ie  unter 
9tr.  54  ber  ißublifation  beS  eibgendfflfc^en  jganbeie^  unb  £anb« 
tt)lrt^f(!^aftebe^artemente8  t)er9ffentli(l^te  WtatU  ber  Sinf^red^eriti 
entl^SIt  einen  ani  itoei  liegenben  unfern  gebilbeten  S)o)))>eIanCet 
in  me^r  ot>ater  @inf aff ung  mit  f(!^malen  Sintertauen  ;  im  nntem 
(Sinfaffungeranbe  beflnben  jid^  bie  SBorte  a  Double  Anchor,  » 
oberl^alb  be9  obem  éinfaffungSranbed,  in  befonberer  (Sinfapng, 
bie  93e}eid^nung  d  Buyl  Gaas.  7> 

G.  S)urd^  SSefd^Tug  t>om  27.  Cftober  1880  erKârte  baS 
fd^tDei^erifd^e  ^anbels^  unb  Sanbmirt^fd^aftSbe^artement  biefe 
@Hnf)>ra(^e  aU  begrfinbet  unb  t>ertt)eigerte  bemnad^  bie  beflnitiioe 
Eintragung  ber  t)en  ber  Sirma  @gli  k  @enn]^aufer  angemel^ 
beten  SRarfe  Sftr.  43. 

D.  ®egen  biefe  @ntfd^eibung  trat  bie  Sirma  @gli  k  @enn^ 
l^aufer  mit  einer  am  13.  9lo))ember  1880  eingereichten  Jtlage 
beim  93unbe9gerid^te  auf.  3m  £aufe  be8  l^ierauf  eingeleiteten 
$ro}effed  erfl&rte  fie  inbe|,  naci^bem  ber  $ro}e^  biS  jum  ©d^Iuffe 
be8  93en)ei8t>erfa]^ren8  burd^gefû^rt  n)orben  n>ar,  im  @inne  bet 
%rt.  47  u.  ff.  ber  eibgen5fflfd^en  6;ibit))ro)egorbnung  bie  Reform 
unb  reichte  binnen  ber  il^r  gem&|  ^rt.  49  leg.  cit.  )>om  3n« 
flruttionSric^ter  angefe|ten  Srifl  am  16./17.  3)e}ember  1881 
eine  neue  Âlagefd^rift  ein,  in  n)eld^er  jle  ben  3(ntrag  {teilte: 
£)a8  S3unbeegerid^t  mi>ge  in  ^ufl^ebung  beS  93efc^Iuffe8  beS 
fd^tDeijerifd^en  jpanbeI8be))artemente8  ))om  27.  Dltober  1880  er^^ 
lennen  : 

a.  S)ie  @inf))rad^e  t>on  Steiff'^uber  gegen  Eintragung  ber  bon 
Egli  k  @enn^aufer  be))onirten  unb  in  ber  beiliegenben  $ubtt' 
tation  be8  f(^n)ei}erif(^en  ipanbeI8be^artemente8  t>om  2.  ^ugufl 
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1880  sub  9lt.  43  n)iebetgegeBenen  9Ratfe  fei  itnBegtfinbet  unb 
leitete  befinitit)  in  baS  [d^tteiierifd^e  äRartenregillet  einzutragen, 
eotntntU  : 

b.  68  fei  tto|  ber  ©Intragung  ber  SRarfc  Sflr.  64  toonìRelff- . 
QnUx  unb  ber  Slid^telntragung  ber  Starte  9{r.  43  "oon  Sgli 
Sc  @enn]^aufer  ber  le^tgenannten  Sltma  ba8  9te(j^t  ber  SBelter« 
(enu|ung  livrer  äRarle  9lr.  43  getval^rt« 

Sttt  Segrflnbung  tolrb  In  tl^atf&d^Ili^er  Sde^lel^ung  Im  9Be« 
fentll(^en  foIgenbeS  geltenb  gemacht  :  SRad^bem  ble  früher  au8^ 
f(^Ile|Il(!^  In  $j>Qanb  Ibetrlelbene  gabrifation  t)cn  ©elbenbeutel- 
tud^  (©elbengaje)  In  ben  breiglger  darren  blefeS  Sal^r^unbertS 
junSd^fl  burd^  ble  Sltma  jßelnrid^  IBobmer  In  ber  @d^n)el)  ein« 
gefül^rt  n)orben  fei,  l^abe  ji(^  ble  genannte  glrma  ber  fd^on  t)on 
ben  ^DÏÏSnbifc^en  ^aBrlfanten  In  t)erf(^lebenen  Sartattonen  t>er- 
tpenbeten  infermarle  }U  S3e}eld^nung  i^rer  $robuTte  bebient; 
f})Ster  l^aben  auc!^  ancere  fd^wjeljerlfd^e  gabrlfanten  t)on  ©elben* 
beuteltud^,  fo  itamentltd^  bie  éltnta  2)ufour  Sc  6:te.  In  S^al 
unb  in  ber  $oIge  aud^  ble  Litiganten,  ble  Snfermarfe  angenom* 
men.  2)ie  Setlagte  ^abe  ^6^  bis  In  ben  Einfang  ber  fleben}lger 
Saläre,  tio&l^renb  fle  In  Ibrem  $au))tabfa|geblete,  (&Vixopa,  fiber^ 
l^au^t  eine  Sabrlfmarle  nlc^t  gebrauc!^t  l^abe,  für  ble  @lnfu^r 
livrer  Sffiaare  nad^  5»orbamerl!a  ber  a\x%  Slct  9lr.  13  erjlci^tïld^en 
SKarfe  ber  3m\)orteure  Roger  fils  Sc  Comp.  In  ffltio^^oxl  bc- 
blent,  n^eld^e  fld^  loon  ber  nun  )>on  ber  SSetlagten  {um  elbge^ 
nöffifd^en  SRarlenreglfler  angemelbeten  SRarfe  baburd^  untere 
fd^elbe,  ba§  In  ber  (glnfaffung  ber  SWarle  ble  S38orte  <r  Roger 
Als  Sc  Comp.,  New-York,  Sole  imporlers  of  this  mark  »  elnge* 
brudCt  feien  unb  meldte  toon  Roger  fils  Sc  Comp,  aud^  für  an^ 
bere  $robulte  als  ble  fl&gerlfc^en  gebrandet  n)orben  fei.  3n  ben 
(lebendiger  3abren  bann  l^abe  ble  SBefîagte  eine  au8  ^ct.  15 
erfid^tllc^e  äRarfe  elngeffil^rt,  n^eld^e,  to&l^renb  fle  Im  Uebrigen 
mit  ber  äRarte  loon  Roger  fils  Sc  Comp.  Im  ®anizn  fiberelns^ 
ftlmme,  fld^  )>on  berfelben  baburd^  n)efentlld^  unterfd^elbe,  ba^ 
fle  fïatt  ber  glrma  Roger  fils  Sc  Comp,  blejenlge  Äelff-^uber 
unb  )»ar  In  ber  Slitte  (anftatt  In  ber  (SlnfafTung)  entl^alte  unb 
ble  Ueberfd^rlft  Buyl  Gaas  nld^t  ^abe.  (Srft  toor  brel  ober  Îfiâ^' 
ftenS  t)ler  éal^ren  l^abe  SeHagte  ble  t)on  ll^r  )um  SDlarfenreglfler 
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aitgemelbete  avarie  92t.  54,  b.  ^«  ben  liegenben  S)oy))eIanfet 
o^ne  Sitma  unb  mit  ber  ^uffti^tift  Buyl  Gaas,  in  ®ebraud^ 
genommen.  2)agegen  ]6enu|e  bie  Jtlagerin  i^re  SDtaile  9lt.  43 
iâ^en  Diel  Ifinger,  fie  t^aU  biefelbe  im  Anfang  beS  ^al^rei^  1867 
|)>e)ieD  fitr  ben  @spoxt  naài  9lotbameciIa ,  auf  ben  in  einem 
@(^teiben  t)om  20.  S)e}embet  1866  auSgef))rod^enen  Sßunfd^ 
unb  gemfil  ben  in  biefem  ©einreiben  entl^altenen  eingaben  i^teS 
bortigen  einzigen  Sbne^metS;  ber  ^irma  %.  9.  äUeid^arb  in 
yitiO'^oxt,  beten  Sted^tônad^folget  nunmel^r  @amuel  (Sare^  fei, 
angenommen  unb  feit^er  ftetS  unangefod^ten  benu|t;  im  3utt 
1881  ^abe  fogar  ©amuel  (£ate)}  fti  9len)-^otI  im  @in)»et|tanb- 
niffe  mit  bet  AIAgetin  üom  ametilanifd^en  $atentamte  nac^ 
i^otangegangenem  gefe|Ii(^em  äSetfal^ten  baS  alleinige  9ied^t  et' 
galten,  in  Slmetifa  ble  ftreitige  SRatfe  SRt.  43  ju  füllten.  3n 
teti^tlicj^et  S3e)ie^ttng  fei,  auf  ©tunb  biefet  X^atfad^en,  Solgenbed 
)u  bemetlen  :  ^aä)  $tt.  27  iti  $BunbeSgefe|eS  übet  ben 
&âiii%  bet  Sabtif'  unb  ^anbelSmatten  I5nne  betienige,  totlâfti 
biSl^et  in  ted^tmägiget  SBeife  eine  S<tbtilmatte  bettoenbet  l^abe^ 
fl(^  audb  ffit  bie  âutunft  beten  auSfd^Iie|U(^e  SBenugung  jtij^etn. 
S)ie  Jtlfigetin  nun  fei  Dot  bem  1.  £)Itobet  1879  fd^on  13  3a^te 
lang  te(^tm5gige  S3efl|etin  bet  SRatle  9tt.  43  gen)efen,  benn 
ffit  bie  Stage  bet  9le(^tm5gigleit  biefeS  fßt^ti  fei,  obfc^on 
aQetbingS  baS  SBunbeSgetid^t  flc^  in  einzelnen  ißtainbi^ien  in 
gegent^eUigem  @inne  auSgefptod^en  ^abe,  ba9  bis  ^um  3nftaft^ 
tteten  beS  93unbeSge[e^e8  iîbet  ben  ©d^ug  bet  gabtif-  unb 
^anbelSmatfen  gültig  getoefene  fantonale  Siedet  entf(!^eibenb; 
na(!^  bem  biSl^etigen  im  itanton  âûtic^  geltenben  fantonalen 
Sfled^te  fei  abet  jtmeifenoS  bet  S3eflg  bet  itl&getin  ein  ted^tmä- 
|iget  gen^efen.  UebtigenS  l^abe  bie  5tlagetin  aud^  juetft  bie 
2)o!|))|)eIanfetmatte  SRt.  43  Dettoenbet,  fo  bag,  au(!^  menn  man 
bie  $tiotitat  beS  SSefl^eS  atg  ma^gebenb  ffit  beffen  Sted^t^^ 
m5|igfeit  betrad^te,  il^t  SBeflg  aU  ein  ted^tm&^iget  bettac^tet 
tt)etben  muffe.  S)enn,  nad^  ben  batgefleDten  S^l^atfac^en,  filmte 
bie  SSetlagte  eine  eigene  S)o)|)^eIantetmatfe  ûbetl^au^t  etft  fett 
bem  anfange  bet  fiebenjiget  3a^te,  b.  i).  feitbem  ble  3m))0tteute 
Roger  fils  k  Comp,  i^t  ©efd^aft  aufgegeben  unb  bie  S3enu|unft 
i^tet  Don  bet  S3el(agten  ftül^et  benu|ten  S)o))))eIanfermatte  ein- 
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gefteOt  ifaUn;  bieienige  S)o)>))elan(etmatte  bagegen,  mlâit  a3e« 
Sagte  als  9lr.  54  in  baS  etbgetiSfjlf^e  äRatfentegifter  ffaU 
einttagen  lajfen,  f&^te  fle  gar  erft  feit  jitfa  4  3a]^ren,  n)&]^renb 
bie  Jtl&getin  i^re  S)i))))>elanfematle  9lr«  43  bereits  feit  1867 
ffil^re;  ber  93e{i6  ber  Âlftgerin  fei  ba^r  anàf  ber  filtere.  Ueb- 
rigenS  feien  bie  beiben  aRarlen  9lr.  64  unb  43  gar  nW  iben^ 
tif(^  ober  in  aOen  »efentlic^en  S^^eilen  &^nlid^.  äSielme^r  feien 
folgenbe  Unterfcj^iebe  berfelben  ^ertoorjul^eben  : 


3lx,  43  l^ah^  fte^enbe 
S^r.  43  ^abe  Slnîer  mit  biden,  eins 
attber  bentl^renben  QuerbaUen^ 

9lx,  43  ^abe  einen  an  biefem  iQuer» 
bauen  aufgehängten  ^^xi\>, 

3lx.  43  trage  bie  Plummer  im 
©d;ilb, 

9Ir.  43  f^abt  eine  breite,  buntle 
@infa{fung  mit  jhiöpfen, 


Sflr.  43  fei  faft  runb, 
9lr.  43  enthalte  bie  3Borte  c  het 
anker,  » 


9lr.  54  bagegen  liegenbe  ^nter; 

3lx,  54  ^abe  bünnere  QuerbaRen, 
melclie  mit  ben  Slntersaden  üerbun« 
ben  feien; 

92r.  54  ^abe  leinen  ©d^ilb; 

3lx.  54  l^abe  bie  ^mmer  metter 
unten; 

9ir.  54  i^ahe  jmet  fermale  Zane, 
mit  leerem  9iaum  bajmifc^en  ald 
@infaffung,  fo  ba|  bie  ganjeSRarte 
Diel  geller  fei; 

Sflt.  54  fei  ot)al; 

3Rr.  54 bagegen« double anch or.» 


@ine  Senoec^Slung  ber  beiben  SRarfen  fei  angefic^tS  biefer 
aSerfd^ieben^eiten  um  fo  »eniger  leicht  mögli^,  atò  eS  fid^  l^ter 
nic^t  um  eine  fiïr  DaS  aOgemeine  $uMiIum  beftimmte  äBaare, 
fonbem  um  eine  äBaare  l^nble,  vouait  nur  t>on  fad^tunbigen 
beuten;  âu>ifd)enbânblern  unb  JOtMtm,  getauft  n^erbe,  bie  in 
erfter  £inie  ftets  nad^  ber  Sirma  fragen  unb  n^eld^e,  fofern  fle 
auf  bie  Starte  ©ewid^t  legen,  angefid^tS  ber  notorif<!^en  S^^at* 
fad^e;  ba^  t^iele  ©eibenbeuteltudbfabritanten  ben  9(nter  in  i^rer 
Starte  ffil^ren,  nac^  ben  f))e)ieQen  SDtertmalen  ber  t>on  il^nen 
gen>finfd^ten  Starte  feben«  2)emnad^  erfd^eine  baS  ))rinii))ale 
jtlagebege^ren  als  begrfinbet  ;  et>entueQ  to&re  iebenfaQS  baS  fub* 
fibifire  Alagebege^ren  gutjul^eilen;  b.  Ì).  auSjuf^redben,  ba^  bie 
Setlagte  burd^  bie  Eintragung  i^rer  Starte  nur  gegenüber 
S)ritten,  nid^t  aber  gegenüber  ber  AlSgerin  bie  Sted^te  beS  ^rt 
18  u.  ^.  beS  S3unbeSgefe^eS  über  ben  @d^u|  ber  èabrit-  unb 


890  B.  Givilrechtspnege. 

^anbelemarfen  emette*  9tt  27  beS  cittrten  ®efe|e8  fld^ere  nax 
bemienigen  bie  fernere  auSfd^Iie^Iic^e  S3enu|ung  einer  äRarte 
)U^  »eld^er  biefelbe  Bisher  auSfd^Iie^Iid^  befeffen  ^abe,  bagegen 
f^red^e  er  leineSttegS  an»,  i>a%  wenn  bis  pm  1.  Oftober  1879 
in)ei  gfirmen  gleici^e  ober  gar  Mo8  i^nli(!^e  äRarten  benu^t 
^aben,  bie)enige  Sirma,  n)el(!^e  bie  irrige  ISnger  befifee  ali  bie 
anbere,  ber  Ie|tern  bie  9Beiterbenu|ung  il^rer  9RarTe  unterfagen 
t5nne.  9ixt.  6  beS  citirten  ®efe|e8  befi|e  feine  rûAoirfenbe 
ftraft. 

E.  3n  i^rer  SBeme^mlafTung  auf  bief  e  ftlage  mad^t  bie  Sirma 
»ei{f:$uber  t^atfac^Iid^  im  SBefentlic^en  geftenb  :  2)ie  Setlagte 
benu|e  i^re  iegige  SRarfe  fd^on  feit  bem  Salure  1858.  3)amaI8  l^abe 
fie  bie  erfle  mit  i^rer  Starte  Derfe^ene  @enbung  nad^  9tetO' 
^orf  gemad^t.  S)afiir  berufe  jle  fl(!^  auf  ^toei  an  jle  gerid^tete 
S3riefe  t)on  Roger  fils  <Sc  Comp.  t>om  26.  Sugufl  unb  Ih  @e)>« 
tember  1858.  3n  bem  erftem  biefer  Briefe  toirb  bemerft  : 
«  Suivant  votre  avis,  nous  avons  immédiatement  fait  le  dessin 
d'une  marque  Double  ancre,  en  combinant  les  différents  des- 
sins Bodmer  k  Dufour.  Votre  nom  y  figure  comme  vous  le 
désirez,  d  u.  f.  to.;  im  )tt)eiten  bagegen  toirb  angezeigt;  ba|  nun- 
mel^r  ber  S3eflagten  ber  bom  ©rabeur  ffir  jte  angefertigte 
9Dtarfenflemf)eI  fiberfenbet  merbe  unb  ba^  nad&  beffen  @m))fang 
nid^tS  me^r  fe^Ie,  um  bie  erfle  @enbung  nad^  9len)-^orf  ju 
ben)irfen.  @eit  biefer  âeit  l^abe  bie  Seflagte  i^re  Starte  )u 
IBe}eid^nung  ber  meiften  il^rer  ixberfeeifc^en  SBaarenfenbungen 
gebrandet;  unb  ixoax  balb  mit  balb  ol^ne  93eifiïgung  titrer  Sirma  ; 
fo  lange  bie  ®efd((Sft«i)erbinbung  jvoifd^cn  ber  SBetlagten  unb 
Roger  fils  Se  Comp,  gebauert  l^abe,  l^aben  lettere  ber  Starte 
ber  SBettagten  aud^  il^re  eigene  èitma  beigefügt;  feit  1868  fei 
aud^  für  eine  befonberS  ^â^mxt  Qualit&t  i^reS  ^abritâtes  nod^ 
eine  S^ualit&tSbeteid^nung  in  bie  beftagtifd^e  Starte  eingebrucft 
»orbeU;  toie  au9  %ct.  40  erfid^tlid^  fei;  bagegen  fei  bie  betfag« 
tifc^e  Sparte  felbfl  niemals  geSnbert  n^orben.  S>ie  Priorität  beS 
®ebraud^e8  ber  Starte  fte^e  a(fo  ber  Seflagten  }u,  ba  bie 
Jtl&gerin  }ugeflanbenermagen  bie  il^rige  erft  feit  1867  gebraud^e. 
9tad^  biefen  S^atfad^en  aber  feien  bie  fligerlfd^en  SSege^ren 
red^tlid^  unbegrünbet  9iii  red^tmfigige  Senoenbung  einer  Starte 
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im  @ittne  beS  %tt  27  beS  SunbeSgefe^eS  betteffenb  ben  @(^u| 
ber  S<ibril-  iinb  ipanbelSmarfen  fönne  nur  bte  SSemenbung 
butd^  ben  teblid^en  S3e|l|et;  »eld^er  fld^  juerfl  itnb  ol^ne  9lad^ 
al^mung  in  ben  SBeji^  bet  äRatfe  gefegt  i^afre,  gelten*  S)te  Stli» 
gerin  aber  fBnne  {id^  felnefin^egS  anf  ben  Atteflen  nnb  rebli(!^en 
99efl|  bentfen^  ^ielmel^r  ergebe  ^  au8  ber  Srt  unb  Sßetfe, 
tt>ie  fie  )u  Slnnal^me  il^rer  SRarfe  burc!^  i^re  amerilanifc^en  9b« 
neunter  ))eranla|t  n^orben  fetn  n)oQe;  Deutlich,  bag  eS  Dabei 
eben  auf  eine  élad^al^mung  ber  beflagtifd^en  äßarfe  abgefel^en 
geto^efen  fei.  2)a|  bie  beiben  SRarten  9hr.  54  unb  43  {Ic^  tAu- 
f(j^enb  S^nlid^  feien^  fönne  nicj^t  beflrltten  n)erben;  bie  ^on  ber 
JHâgerin  ]^er))orge]^obenen  unbebeutenben  Unterfd^eibungen  feien 
leineSmegS  geeignet;  bieS  au8iuf(!^Iie^en.  3)enn  ba8  n)efentli(!^e 
SDtotit);  ber  2)o))))eIanfer;  fei  in  beiben  SDlarten  baS  gteid^e.  Ueber 
baS  }tt)eite  SBege^ren  ber  ftl&gerin  fei  im  gegenwärtigen  SSer- 
fal^ren  nid^t  }U  entfc^eiben,  t^ielmel^r  fei  bie  Srage,  ob  auA  o^ne 
Eintragung  ber  SKarfe  für  bie  Klägerin  bod^  ein  Sted^t  gegen« 
iiber  S)ritten  entftel^e;  l^ier  nid^t  }U  beurtl^eilen.  UebrigenS  fei 
bie  Alage  aud^  in  ptoit^uaUt  jßinfld^t  ))ern)irlt.  3)enn  burd^ 
bie  Steformerfl&rung  ber  JtlAgerin  fei  baS  frfi^ere  SBerfa^ren 
bal^ingefaDen  unb  bie  @ad^e  fei  alfo  fo  )u  be^anbeln,  n)ie  tvenn 
bie  Jtlfigerin  i^re  jtlage  erfl  mit  ber  jtlagefd^rift  y)om  16./17.  S)e' 
jember  1881  anl^Sngig  gemad^t  l^&tte  ;  bemnad^  fei  biefelbe  aber^ 
»eil  n\ä)t  innert  ber  für  bie  ^[nfed^tung  )}on  (Sntfd^eibungen 
be9  $anbel8-  unb  £anbn)lrt]^fd^aftSbe))artemente8  feflgefe^ten 
9{i>t]^frift  angebrad^t,  t>erf))Atet 

F.  ate^Iifanbo  ^dlt  bie  jtifigerin  gegenüber  ben  ^uSfül^rungen 
ber  ^Iagebeantn)ortung  an  il^ren  a3e]^au))tungen  be^iiglic^  ber 
Priorität  ber  9Serto)enbung  ber  flreitigen  S)o))!|>eïanfermarfe  fefl 
unb  ffil^rt  im  äBeitern  namenttid^  au8  :  @S  fei  burd^auS  nid^t 
tit^tig,  ba|  bie  flSgerifd^e  aXarfe  %r.  43  ber  bellagtifd^en  aXarfe 
nad^gebilbet  n)orben  fei;  bie  AIAgerin  l^abe  bie  ftreitige  SRarle 
)>ielme]^r,  n^ie  au8  einem  SSriefe  ber  Sirma  9*  ^  Keid^art^ 
in  9len)^g)oif  wm  20.  S)e)ember  1866  fid^  ergebe,  auf  9n« 
regung  Ie|terer  Sirma,  il^rer  ^aujptabnel^merin  in  9lorbamerifa 
angenommen;  n^eld^e  il^r  baS  SKobell  baju  ftbermad^t  l^abe. 
£e|tere8  aRobell  aber  fei  nid^t  eine  9lad^al^mung  ber  betlagtif(!^en 


83*^  fi.  CivilrechtspOege. 

SKarle,  toeld^e  bamalS  ber  %ixma  %.  31*  8let(^arb  gat  ntc^t 
befaimt  getoefen  \ti,  fonbent  ti  fei  eine  ^ânbernng  ber  äXarte 
ber  Sirma  S)ufour  (k  (Som)),  in  £^al,  xotläit  il^rerfeitS  koieber 
eine  3(b&nberung  ber  Sobmerfd^en  SRarfe  fei.  S)a§  bie  fheitlge 
n&gerifd^e  SKarte  unb  biejentge  ber  Seflagten  t^iltoeife  i^nlit^e 
93e{lanbtl^eUe  entl^alten,  fiamme  alfo  nid^t  baiser,  ba|  bie  eine 
bief  er  Starten  ber  anbem  na^gelilbet  tofire^  fonbem  loielme^r 
baiser;  ba|  Ifteibe  nac^  bemfelben  Sorbilbe  componirt  tDorben 
feien,  koie  fi(^  in  Setreff  ber  beflagtiféen  SOtarle  beutlicj^  avA 
bem  wn  ber  83e((agten  ^robujirten  Briefe  )>on  Roger  fils 
Sc  Comp.  Dom  26.  ^ugufl  1858  ergelbe.  SBeflritten  n>erbe,  ba| 
SBeKagte  ber  erfle  Uneigner  ber  !3)o^^eIanIermarfe  fei.  S)a  feit 
Sal^r^e^nten  fa{l  f&mmtft(i^e  ©eibenbenteltud^fairitanten  einen 
ober  mehrere  %nter  auf  i^ren  S^brifaten  fül^ren,  fo  feien  bie 
Slnler  itber^au^t  leine  beftimmte  SKarfe  im  xoaffttn  @inne  beS 
9Borte8;  fonbem  fle  quatifliiren  fid^  aU  greijeid^en,  weld^e  nit^t 
im  f^eiieUen  83efi|e  (Siner  Sirma  flehen  tonnen.  @in  SRarten«: 
fc^ugted^t  na(!^  Mitgäbe  be8  neuen  ®efe|e8  tBnne  baiser  eine 
9irma  nur  fur  il^re  f))eiielle  äRobifUation  ber  Sntermarte,  nid^t 
aber  für  bie  infermarle  iliberl^au))t  beanf)>rud^en.  S)a|  bie 
jt&ttfer  \>on  @eibenbeutettud^  auf  ben  ober  bie  %nler  abfolut  tein 
®ett)id^t  für  bie  S3eurt^eilung  ber  Sßrobenienj  beS  ^abritâtes 
legen,  fonbem  geu^o^nt  feien,  |let8  nai^  ber  gitma  )u  fragen, 
ergebe  fic^  au8  bem  in  bem  reformirten  SSerfal^ren  erl^obenen 
®utad)ten  beS  (Siptxttn  ZohUx  in  £]^al,  VûHé)ti  einen  S3e« 
flanbt^eil  ber  $ro}egaften  bilbe;  be^^alb  f)ait  benn  auc^  ber 
&tte|ìe  93e{l|er  einer  infermarle  in  ber  éâi'mtii,  bie  ^irma 
Sobmer,  i^re  fKarte  gar  nid^t  be))onirt.  S)ie  jttägerin  l^abe  im 
JSal^re  1877  ben  SRad^foIger  ber  girma  %.  ä.  Sleld^arb,  ©amuel 
(Eare)}  in  SteKo-^ort,  ))eranlaffen  tooQen,  i^re  bamatS  neueinge« 
f fierté  aRarte  9lr.  33  ber  $uMttatton  be9  eibgenSfjifd^en  $anbet8« 
be)>artemente8  bom  2.  ^ugufl  1880  ftatt  ber  flreitigen  SRarfe 
9lr.  43  auf  bie  il^m  juiufenbenben  äBaaren  bmden  in  laffen; 
@amuel  ^axzXf  ^abe  bieS  aber,  ba  feine  Slbne^mer  einmal  an 
bie  bigl^er  t>ertoenbete  aitarle  getool^nt  feien,  abgelehnt  unb  bie 
jtt&gerin  l^abe  ba^er  bie  ))on  t^r  bamalS  fc^on  feit  jel^n  darren 
Derioenbete  SDtarte  9lr*  43  beibehalten.  S)ie  Klägerin  ^5tte  fibri' 
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gens  an  einet  9{a(!^a^mnttg  ber  (eflagtifd^en  ^Jtattt  gar  (ein 
3nteteffe  gel^abt,  benn  bei  ber  ä$etn)enbung  ber  flreitigen  SRarte 
l^anble  e8  {Id^  {ugeftanbenermagen  tin^ig  um  ben  Serfe^r  mit 
9lorbamer{fa  ;  nun  fei  aber  ber  3m)>ort  ber  Sdellagten  nad^ 
^[merita  3a^re  lang  gleii!^  9lnO  gett)efen,  unb  eS  t)erfaufe  bie 
IBeflagte  billiger  als  bie  Al&gerin;  burd^  eine  9tad^al^mung  ber 
beHagtifi^en  3RarIe  Inatte  alfe  bie  jtlfigerin;  beren  3m))ort  nad^ 
Storbamerila  ))iel  bebeutenber  fei  ali  berjenige  ber  S3eflagten, 
gar  nid^tS  getoinnen  f6nnen,  bagegen  erfd^eine  untgefel^rt  als 
begreijlid^;  n)enn  bie  Seflagte,  mlâit  n)ieber  Slbfa^  in  emerita 
gefud^t  l^abe,  bnrd^  eine  Slb&nberung  il^rer  früher  geffil^rten 
Starte  be^ie^ungSn^eife  burd^  SQSeglaffnng  ber  Sirmabe^eid^nung 
ani  berfelben,  i^re  Starte  ber  tl&gerifd^en  angen&l^ert  l^abe. 

G.  3n  i^rer  'S>u'plxt  ì)&\ì  bie  Sdellagte,  inbem  fie  im  Übrigen 
bie  tl&gerifd^en  Me^IitauSfûl^rungen  beftreitet,  namentlid^  baran 
feft,  bafe  fie  il&re  SKarte  Str.  54  (abgebrudtt  in  3lct.  35)  feit 
1858  benu|t  ^abe,  inbem  fie  inbe^  beifügt  :  ^nffinglid^  fei  oben 
)n)ifd(^en  ben  beiben  entern  ber  étame  ber  Setlagten  „Steiff- 
^uber''  unb  im  Äußern  9tanbe  ber  Sufa|  c  Roger  fils  Sc  Comp. 
New- York  sole  importers  of  this  mark  »  beigebtudCt  Worben, 
Ie|tereS  n)eil  eben  bamalS  bie  S3etlagte  i^re  @enbungen  nad^ 
emerita  bnrd^  baS  $anS  Roger  fils  &:  Comp.  ben)irtt  l^abe.  3m 
Saläre  1870,  atS  Roger  fils  Sc  Comp,  i^r  ©efd^fift  in  StteW- 
^ort  aufgegeben,  l^abe  S3etlagte  bie  SSorte  Roger  fils,  etc.  anS 
bem  a)îarten{lem))el  entfernen  laffen,  fo  ba|  nur  nod^  il^re  ^itma 
barin  gejlanben  l^abe;  fo  fei  bie  ^aä^t  bl8  1878  geblieben;  feit- 
ber  benn|e  S3etlagte  bie  Starte  auaf  ol^ne  )93eife^ung  beS 
StamenS. 

H.  3m  JBetoeiStjerfal^ren  würben 

a.  gemS|  einem  Xntrage  ber  Alfigerin  t>om  Jtonfulate  ber 
^Bereinigten  ©taaten  t>on  Smerita  in  SMify  SnSjfige  auS  ben 
amtlid^en  (Ss))ortIiflen  iiber  bie  t^on  ber  betlagten  éitma  in  ben 
Salären  1877—1881  nad^  ben  bereinigten  Staaten  auSgefûl^r- 
Un  ©eibenbeuteltiìd^er  eingel^olt  nnb  eS  iouxit  aud^  ein  bas> 
^eriger  S3ud^anS)ng  ber  SSetlagten  }u  ben  Sitten  gebrad^t; 

b.  n)urbe  ))on  ben  Parteien  ^eugenbetoeiS  ftber  il^re  S3e- 
l^anytungen  be}jiglid^  ber  Priorität  ber  Sern^enbung  ber  jhei« 
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tigen  S)o))))eIanIetmaTfe  ange^Dten.  2)etfelbe  ergab  foIgenbeS 
Xefultat  :  äBäl^renb  bie  ftl^rigen  angerufenen  beugen  ^  nAmlti!^ 
9)tet^eY-Sflu8ca  in  âfttid^,  Georges  Roger  in  la  Ferlé -soas- 
Jouarre,  département  Seine-et-Marne,  unb  @g(i«(Stnji,  Aont^ 
ntanbitfir  ber  flSgerifc^en  ^itnta  in  ^ottingen,  übet  bie  einfd^I&^ 
gigen  %f)at\aâitn  beftimmte  nnb  er^blicS^e  ^uSfagen  nici^t  ju 
mad^en  betmoc^ten;  ipxaâi  fld^  bagegen  ber,  wn  beiben  Parteien 
angerufene,  ;deuge  Aaufmann  Stöbert  Srnfl  in  aOSoUiS^ofen,  ge^ 
toefenet  erßer  ^ngefleOter  ber  betlagten  9itma,  im  SBefentliiiben 
babin  au§  :  m  fei  nid^t  rid^tig,  bag  bie  SSeftagte  bie  SKarte 
bis  in  bie  jlebenjiger  éabre  nur  in  ber  9ct  13  be)ei(!^neten 
9orm  (b.  b*  tnit  bet  Sirma  Roger  fils  k  Comp,  unb  ol^ne  i^re 
eigene  Sirma)  «»ermenbet  b^be.  Sei  einer  in  bem  Salate  1866 
wn  ïf^tn,  aïs  SlngefleOten  bet  SeTtagten,  gemad^ten  Steife  nadb 
^tiO'éoxt  babe  et  ))on  bem  SSud^l^aftet  Det  9ten)'gforIer  Utpxà^ 
fentanten  filt  Roger  fils  k  Comp,  etfa^ten,  ba|  te|tete  einen 
imittn  a)taTlenflem))eI,  auf  »eld^em  bet  Stame  Steiff'^uber 
nid^t  flgutite,  befi^en  unb  biefen  fût  bie  ^cn  Steiff-^ubet  be- 
logenen SBaaten,  untet  (Sntfetnung  beS  etflen  $n,  n^eld^eS  bie 
Statte  entbalte,  benfi^en;  biefen  Statfen{lem))el  f)aUn  Roger 
fils  k  Comp,  mituntet  aud^  ffit  anbete  SQSaaten,  al8  bie  Don 
Steiff  JQubet  beiogenen,  betn)enbet  ;  bieS  fei  obne  Sotwiff en  ton 
Steiff'^ubet  gefd^eben;  bod^  b^be  et  feinem  $aufe  ton  bet  3Ra* 
ni|)uIation;  »eld^e  Roger  fils  k  Comp,  mit  bet  Statte  t>ou 
nel^men,  Aenntnig  gegeben.  93i8  1875  fei  baS  S:imbet  Set  13 
bod^  mit  bem  Untetfd^iebe,  ba|  anâ^  bie  9irma  Steiff'^uber 
batauf  flgutitt  l^abe,  )»etn)enbet  n)otben;  immetl^in  gibt  bet 
Seuge  auf  Snfa^ftage  bet  SSetlagten  )u,  bag  bie  SBotte  Roger 
fils  k  Comp.  u.  f.  ïo.  im  Salate  1871  atd  Roger  fils 
ibte  filiale  in  Stew-^ott  aufgegeben  î^aUn,  au8  bet  Statte 
befeitigt  tootben  feien.  S)ie  Statte  fei  iîbtigenS  fibetbau))t  Don 
Steiff^ubet  in  fel^t  Detfd^iebenen  SSatiationen ,  ie  nadb  bet 
Aonbenien)  bet  JtSufet,  balb  mit  balb  obne  SBotte,  aud^  mit 
nut  einem  9ntet  gebtaud^t  »otben.  3n  ben  Saluten  1876  bis 
1880  fei  il^m  felbfl  Don  bet  SBetlagten  SBaate  }um  @s^otte  nad^ 
Slmetita  geliefert  n)otben;  bei  toilé^tx  bie  ^itma  9teiff«$ubet, 
auf  fein  Setlangen,  au8  bet  Statte  befeitigt  xooxhtn  fei. 
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c.  Som  dttfltuftionStid^ter  ifi  im  Semem  gem&|  ben  ïfn» 
it&gen  ber  Parteien  @ad^Der{}&nbiflen6en)ei8  bariîber  erhoben 
n)OTben,  ob  nac!^  ben  f))e)ieQen  im  i^anbel  mit  ©eibenga^e;  be^* 
fonberS  in  emerita;  befie^enben  SSer^&Itniffen  alS  »efentlid^eS 
Unterfc^eibungSmetfmal  mehrerer  fSJtaxUn,  auf  ioüd)ti  ber 
jt&itfer  fein  Slugenmett  ridate;  ber  @(^ilb  unb  bie  $Ia)irttng 
ber  Plummer  in  bemfelben,  n)ie  bie  ftlSgerin  urf^rfinglid^  be* 
l^anpMt,  ober  aber,  n^ie  S3eHagte  Uì^aufttk,  ber,  einfädle  ober 
io^pzXtt,  %nfer  )U  betrad^ten  fei,  ober  enbli($  ob,  angeftd^tS  ber 
Xl^atfad^e,  ba^  eine  SRebr^a^I  loon  ©eibenbeuteltud^fabrifanten 
^nlermarfen  ffil^ren,  ba8  f|>e)ie(!(e  3)etait  ber  infermarle  qI8 
koefentlid^eS  Unterfd^eibungSmertmal  in  üBetrad^t  fomme.  9lu8 
ben  hierüber  erftatteten  ©utad^ten  ber  @s))erten  ^nbreaS  &tMtU 
berger,  gen)efener  SBanbfabrifant  in  SBafel,  unb  (£.  Xobler, 
Sl^eill^aber  ber  Strma  S)ufour  Sc  6;om)).  in  X^al  ift  ^eroorju« 
lieben  :  8eibe  @s))erten  f^red^en  fld^  iibereinflimmenb  bal^in 
aus,  ba^  bie  Stummer  lebiglid^  ben  ®rab  ber  ©robe  ober  Sein* 
l^eit  beS  ©etoebeS  be}eid^ne  unb  baber  beren  aQffiQige  $(a}imng 
in  ber  SOtarTe  Ieine8n)egd  ali  voefentüd^eS  Unterfd^eibungSmert- 
mal  betrad^tet  xotxitn  fönne.  Uebec  bie  beiben  anbern  fragen 
erflfirte  ber  @s))erte  @tiid(elberger  ftd^  nid^t  mit  isolier  iBeflimmt« 
l^eit  auSfi^rec^en  {u  f önnen  ;  ber  étptxtt  S^obler  bagegen  beante 
n)ortet  biefelben  ber  jpau^^tfad^e  nad^  bal^in:  Der  9lnfer  bilbe 
bie  ^au^tfad^e  an  ber  3StaxU,  baS  eigentlid^e  Wtoti'o  berfelben, 
befonberd  in  emerita,  too  neben  c  anclior  Brand  ^  auc^ 
<i  Crown,  i>  Exclesior  u.  f*  to,  boitingcloth  auSgetiinbet  n^erbe* 
@o  btibe  aOerbingS  aud^  ber  !Do))i^e(anfer  (Double  anchor) 
ein,  toenn  aud^  oern)anbteS,  fo  boc^  felbft&nbigeS  äJlotio  einer 
©eibenbeuteltud^marfe.  S)ie  beiben  @tamm]^&ufet  ber  @d^n>ei)er 
@eibenga}efabtitation  (2)ufour  unb  93obmer)  f^aitn  fd^on  an^ 
fangS  ber  breigiger  Saläre  bie  einfädle  ^Infermarle  ali  Sabrif* 
flem))el  gefitl^rt  unb  )ïoar  Sal^r^e^nte  lang  aOein;  biefe  a^arfe 
flamme  au8  JpoQanb,  n)o  fie  für  eine  l^eute  )»om  Starfte  bei- 
nal^e  toerfd^n)unbene  @orte  93euteltud^  t)ern)enbet  n^orben  fei* 
@))Ster  l^aben  aud^  anbere  neuentflanbene  firmen  bie  einfädle 
Snfermarfe  angenommen;  ti  feien  bem  @sperten,  ber  feit  27 
Sai)xtn  in  biefer  Srand^e  tl^&tig  fei,   )>ier  Sfltmen  betannt, 
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n)el(^e  biefe  StatTe  fügten,  ^et  bc))))eTte  Stnfet  bagegen  fei  ein 
fettfifinbige^  SRotib  unb  unterfd^elbe  ^ii  al8  foId^eS  gatt)  tt>e- 
fentlit^  ))Dm  einfad^en  KnTer.  SQBSl^tenb  bod^  ffir  double  anchor 
Bolting  Cloth  bie  SßTobenlen)  ncc^  ange)e{gt  erfd^eine  (benn  einen 
anbevn  double  anchor  atö  ben  ber  Beflagtifd^en  Starte  Str.  54 
ijait  ber  @st>erte  bieder  ni($t  gefannt),  fo  fei  eS  ffir  ben  ftSnfer 
bagegen  nid^t  mel^r  mdglid^,  an8  ber  Bloßen  ^nffinbigung  an- 
chorbrand  Ilar  )u  tDerben,  um  treffen  Sfûbrifat  eS  fid^  ^nble. 
2)a]^er  fei  man  benn  aud^  in  bem  ^au^tfonfumlanbe  Kmerita 
bal^in  gebrad^t  tocrben,  neben  ber  Starte  nad^  bem  Stamen  beS 
SaBritanten  }u  fragen  unb  biefer  allein  bilbe  l^eute  nod^  baS 
nntrfiglid^e  Unterfd^eibungemerfmal  ber  Seibenga^e  t)erfd&iebener 
Slbflammnng.  %nbere  fogenannte  f)>e)ieae  S)etait8  an  nnb  in 
ber  Starte  felbft  faDen  ganj  au^er  Setrad^t;  9tiemanb  frage 
nad^  fold^en.  Stad^frage  tinb  ^(ngebot  ern^fil^nen  ^fiben  unb  brfiben 
taum  me^r  ber  Starte,  fonbern  nennen  BIoS  bte  Sirma  unb  biefe 
allem  fei  eS,  Vüonad^  ber  A&ufer  nod^  frage. 

d.  SSon  ber  Älfigerin  »wrbe  ferner  im  S5enjei8(labium  in 
i^rer  »eïDeiSelngabe  toom  29.  Stdrj  sub  1  Siffer  2  unb  3 
fon)ie  in  einer  neuen  Eingabe  t)om  25.  9i)ft\l  1882  unb  an 
bem  ))om  3n{truttion8ri(^ter  abgel^altenen  StedÇtôtage  t^om  13. 
Stai  gleid^en  3al^re8  Seugenben)ei8  angeboten  fiber  bie  X^at- 
fad^en  : 

1.  S)a^  Jtl&gerin  il^re  Starte  feit  1867  unberSnbert  benu|t 
l^abe; 

2.  ®a^;  aU  am  20.  2)ejember  1866  bie  girma  g.  «.  SRel^ 
d&arb  bon  ber  ÄlSgerin  bie  Slnwenbung  ber  ftreltigen  Starte 
berlangt  ^abe^  »eber  biefer  gituia  nod^  ben  bamaligen  Sn^a* 
Bem  ber  tlägertfd^en  girma  bie  Betlagtifd^e  2)o^|)j)eIantermarle 
Betannt  gewefen  fei; 

3.  3)afe  tjleïme^r  bie  flreitige  Starte  9lr.  43  fd^on  im  Sa^re 
1868  bon  So^n  3*  ScÖ,  el^emaïigem  Antl^eiï^aber  ber  girma 
%.  Sï.  Sleid^arb  in  St  e» -Sort,  imb  jttJar  ol^ne  bafe  er  baBei  eine 
anbere  ®oi)i?eIantermarte,  f^ejiett  eine  fold^e  mit  ber  girma 
8teiff'§uBer  ali  SBorBilb  Benufet  Inatte,  erfunbcn  unb  tonflruirt 
unb  feitl^r  Benugt  ïoorben  fei. 

Weitere  )6e]^au))tung,  »eld^e  bon  ber  Al&gerin  }uer{i  in  i^rer 
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SevoeieeingaBe  toom  25.  9))til  1882  aufgefleOt  tourbe  unb  su 
beten  ßrl^&ttung  biefelbe  ein  t)on  Sol^n  3.  aSeQ  am  5.  ^til 
1882  )Dot  einem  öffentUd^en  3totax  in  9le\i)-g^ott  afigegeBeneS 
nnb  U^ä^munti  %ffiba)Dit  einlegte,  tourbe  Don  ber  IBeflagten 
aK  t)erf))&tet  t)orgeka(J^t  unb  un}uISf|ig  beflritten  ;  gteid^jeitig 
befhitt  ^e  bie  ^ed^tl^eit  unb  Kic^tigfeit  beS  fraglid^en  «ffibat)it 
Som  3n{lruttionSri(^ter  n)urbe,  ol^ne  bag  oorl^r  biefe  äsetoeife 
abgenommen  n)orben  n)Sren,  burd^  SSerfflgung  t)om  4.  ®tpttvx' 
Ut  1882  ber  @(^Iug  beS  Soroerfal^renS  au8gef))ro(9^en. 

I.  Gegenüber  ber  @(^tu|\)erffigung  beS  3n{lruftionSri(^ter8 
{lente  bie  Al&gerin  mit  @ingaBe  t)om  14.  (September  1882  beim 
JCunbeegerid^te  ben  Eintrag,  ti  fei  : 

1.  S)ie  @inoema^me  beS  âeugen  dol^n  3.  f6tH  9lr.  41 
South  William  Street  in  9len)^Sorf  t>or  bem  jujlSnbigen  9lid^ter 
in  Steto^^orf  iiber  ben  in  ber  U&gerifd^en  Eingabe  t)om  29.  äRSr) 
1882  ad  1  Siffer  2  aufgefteDten  93etoeiSfa6,  fiber  bie  in  ber 
nSgerifc^en  (Singabe  t)om  25.  ^iprit  formuHrten  fragen  unb 
fiber  ben  am  Stec^tStag  t>om  13.  SKai  1882  )u  ^rotoM  gege^ 
benen  SBetoeiSfafe  an^uorbnen  (fiebe  ben  3nl^alt  biefer  S3en)ei8«> 
fa|e  oben  gaft.  H,  d,  2  unb  3); 

2«  Desgleichen  bie  @int)erna]^me  beS  n&mlid^en  âeugen  unb 
be8  â^uitn  ©amueï  ©areij,  83roabtt)ot}  17  in  Sflett)'g}orï  über 
ben  ad  1  Siffer  3  ber  Eingabe  t)om  29  SK&ri  aufgeflellten  SBe- 
toeiSf  a|  ; 

3.  SSom  norbameritanifd^en  Aonfulat  in  Sfitic^  $(u8ifige  au8 
ben  @s)>ortIi|ten  fiber  ben  @s))ort  oon  ©eibenbeuteltu^  feitenS 
ber  SBelïagten  au(!^  fiber  bie  Saläre  1866—1877  anfertigen  iu 
laffen  unb  ben  Sellagten  aufzugeben,  beglaubigte  SBud^audifige 
l^ierfiber  aud^  au8  ben  Salären  1866 — 1877  t)orîUÏegen- 

et>entuett  b.  ^.  für  ben  gaff,  ba^  fotool^t  bie  a3ett>ei8mittel 
al8  bie  ÌU  betoeifenben  Xl^atfad^en,  fämmttid^  ober  tl^eitoeife, 
iu  f))&t  eingegeben  toorben  fein  fofften,  n)urbe  gem&^  %rt.  70 
unb  165  ber  eibgenBfjlfd^en  Siioil^roie^orbnung  Steftitution  t)er- 
langt.  S)urd^  SBerffigung  be8  93unbe8geri(^t8))r5{ibenten  t)om 
27.  @e)>tember  1882  tourbe,  nad^  ^nl^orung  ber  (Segen))artei, 
toeld^e  auf  ^btoeifung  ber  IlSgerifd^en  83egel^ren  antrug,  ba8 
n&gerifd^e  SBege^ren  um  (Sinoerna^me  ber  bejeid^neten  Saugen 

vra  —  1882  48 
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)Dor  ber  @c^lug)>er^anblttng  alftgetoiefen,  bie  ftBtigen  Sege^ren 
ber  Jtlage^pattei  bagegen  bem  93unbe8geti(!^te  }ttt  Sntft^eibung 
l^ei  bec  j^aii))t))er]^anblung  fibetn>iefen* 

K.  S3ei  bet  heutigen  Setl^nblung  ìoìxh,  im  (Sln)Der|lftnbnijTe 
bet  fatteteli;  bie  SSer^anblung  flBet  bad  nSgerifc^e  ^tttxMx^ 
)Donfi&nbigung8'  unb  e)>entue]Ie  SteftitutionSbegel^cen  mit  ber 
Ser^anblung  fiber  bie  @ac^e  felbfl  ^etSunben. 

Seibe  $atteien  galten  unter  auSffll^rlid^er  ISegrfinbung  il^re 
im  ©d^riftenwed^fel  gefteOten  ^ntrSge  fefl. . 

2)a8  SBunbeegeric^t  )ie^t  in  @rtt)Sgung: 

1.  2)a8  nSgerifd^e  9Hteni)ert)oa{tânDigung8'  unb  etoentueQe 
KefHtutionSbegel^ren  ift,  ba  bie  Sll^atfaci^en,  iîl&er  welche  tt)eitere 
Sen)ei8aufna]^me  beantragt  tt)irb;  nad^  bem  n>eiter  unten  StuS^ 
)uffi^renben,  t^eilS  gar  nic^t  Beitritten  flnb;  tl^eilS  ali  unet' 
^eblid^  erfc^einen,  alS  unbegrfinbet  abjutDeifen;  eS  braud^t  ba^er 
ni(!^t  n^eiter  unterfuc^t  )u  toerben,  06  unb  inwiefern  biefeS  ^t^ 
gel^ren  ^ro}e|uaIi[d^  {lattl^aft  n^&re« 

2.  9Benn  fobann  bie  SBetlagte  ber  jtlage  junSd^fl  bie  @in« 
loenbung  entgegenfteUt;  eS  fei  biefelbe,  n>eil  ni<!^t  innert  bet 
in  ^rt.  28  beS  SBunbeSgefe^eS  betreffenb  ben  @d^u|  ber  %ai' 
ri!'  unb  JpanbelBmarfen  t>om  19*  ©e^ember  1879  f&r  5lnfed^:s 
tung  t)on  SSerffigungen  beS  eibgendffifd^en  $anbeI9::  unb  £anb- 
toirtl^fd^aftSbe^artementeS  t)orgefd^riebenen  )n)an}igtSgigen  %ü\t 
angebracht,  t>erf^)fitct,  fo  erfd^eint  biefe  ©inwenbung  aU  unbegrûn* 
bet.  S)enn  :  S)ie  erjle  ftlagef($rift  tourbe  jtDeifeQoS  innert  ber 
ern)&]^nten  f^atalfrift  beim  Sunbefigerid^te  eingerei(!^t;  aOerbingS 
tourbe  bann  in  $oIge  ber  Steformerfl&rung  ber  ftl&gerin  baS 
burd^  biefe  Atagef(!^rift  eingeleitete  SSerfal^ren,  einfd^Iieglid^  ber 
jtlagefd^rift  felbfl,  oernic^tet  unb  ift  bie  jtoeite  oerbefterte  A(age« 
fd^rift  er{l  lange  nad^  Slblauf  ber  fraglid^en  )tt)an)igtÂgigen  Srifl 
eingereid^t  toorben.  allein  ti  lann  nun  nad^  ben  83e{llmmungen 
ber  eibgenöfjlfd^en  (Siolïjjroje^orbnung  über  bie  SReformerfl&rung 
unb  beren  goïgen  (îlrt.  47—49  leg.  cit.)  gewife  nid^t  jweifcfc 
l^aft  fein,  bag  burc^  bie  9teformerf(ärung,  aud^  n)enn  biefelbe 
^d^  auf  bas  ganje  bisherige  äSerfa^ren  einfd^Iieglid^  ber  jtlage 
erßredCt;  bod^  bie  Sted^tSI^&ngigfelt  ber  @ad6e  nid^t  aufgel^oben 
»)irb;  oielmel^r  ber  $ro)e^  beim  S3unbe8gerid^te  an^ngig  bleibt; 


VI.  Fabrik-  und  Handelsmarken.  N»  113.  839 

iit  in  Sfotge  sefe|mS^{g  butd^gefül^rter  üteformetn&rung  neu 
eingereid^te,  t)eTBefferte  jtlagefd^tift  tritt  bemnad^  einfad^  an 
©teile  iti  frühem  AlageliMS;  fo  ba|  eS  für  bie  ^age,  tûann 
bie  ftlage  etl^oBen  n^orben  fei,  be)ie]^ungStt)eife  06  biefetBe  te(9^t' 
)eitig  angel^oBen  n)otben  fei,  lebiglic^  auf  ben  Seit^unft  ber 
(Sinteid^ung  ber  erflen  Alagefd^rift  antommt.  S)ie  éteformer* 
tlftmng  erf(^eint  eben  nac^  ber  (Befantmtl^eit  ber  auf  biefelbe 
be}figli(^en  gefellid^en  SBeflimmungen  unb  ber  f^flematifd^en 
©teQung  berfeiben  lebiglid^  al8  SRittel  ber  JtlageSnberung  be- 
)ie]^ung8tt)eife  ber  ^enberung  ber  ^arteianbringen  in  einem  an« 
l^&ngigen  $ro)effe. 

3.  3ft  fomit  auf  bie  fac^Iid^e  Prüfung  ber  ftlage  einjutreten, 
fo  ifl  }unS(^fl  feflju^atten,  ba|;  wie  baS  93unbeegeri(!^t  bereits 
toieber^olt  auSgef))rcc^en  ^at,  (jlel^e  inSbefonbere  bie  (Sntfd^ei' 
bung  in  @ad^en  £i{ler  de  (Som^.  gegen  S)fir{leler;  @ntfd^eibungen; 
«mtlid^e  ©ammïung  VII,  @.  392  u*  ff.)  au(^  für  bie  Seit 
^ox  bem  3n(rafttreten  beS  S3unbe9gefe|eS  itber  ben  @($u6  ber 
Sabril-  unb  ^anbelSmarlen  nur  bie  99fnu|ung  eineS  SBaaren- 
^eid^enS  burd^  benjienigen,  tt)eld^er  baSfelbe  iuerß  als  foId^eS  )ur 
Unterfd^eibung  feiner  äBaaren  )>ern)enbet  unb  eS  fi(^  baburd^  ge- 
tt)ifferma^en  angeeignet  ^at,  ober  burd^  feine  9Îed^tSnad^foIger 
als  eine  rec^tm5|ige  im  @inne  beS  %rt.  27  be8  jitirten  ®e- 
fe|e8  gelten  tann  unb  ba§  ba^er  nur  ber  in  biefem  @inne 
red^tmS^ige  biSl^erige  Snl^aber  eineS  äBaarenjeid^enS  {Idb  nad^ 
Srt  27  cit.  aud^  fiir  bie  Sttfitnft  beffen  au8fd^Iie|Ii(!^e  93enû^ung 
fl(^ern  fann;  eS  ifl  bieS  aOerbingS  bon  ber  AlSgerin  fon)ol^I 
im  ©d^riftentoed^fel  aU  aud^  im  l^eutigen  Sortrage  beflritten 
unb  auSgefûl^rt  toorben,  ba^  3eber  ber  t)or  bem  3ntrafttreten 
beS  S3unbe8gefe|e8  über  ben  @d^u|  ber  ^abrif-  unb  $anbelS* 
marfen  ein  äBaaren^eid^en  benu|t  l^abe,  9nf))rudl^  auf  ben 
@d^u|  beS  S3unbe8gefe|eS  l^abe,  fofern  nur  fein  ©ebraud^  beS 
Seid^enS  naâ^  bem  biSl^er  geltenben  tantonalen  Siedete  *  ein 
red^tm&^iger  b.  ^.  ein  nid^t  Verbotener  getoefen  fei«  Slllein  biefe 
Slnfd^auung  i{l  bom  SBunbeSgerid^te  fd^on  in  feiner  angeführten 
(Sntfd^eibung  in  @ad^en  Sifler  k  (£om)>.  gegen  S)firfteler  au8' 
ffi^rlid^  tolberlegt  n^orben  unb  e8  fann,  ba  bon  ber  AIAgerin 
neue  èlomente  ^u  beren  SRed^tfertigung  nid^t  geltenb   gemad^t 
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tootben  jlnb,  bieS^etfiglid^  einfad^  auf  bie  SSegtfinbung  bet  aii' 
geffl^tten  (Sntfd^eibung  t)etn)iefen  werben. 

4.  9lun  tfl  Hat;  ba|  iebenfaDS  bie  nSgetifd^e,  untet  9lt.  43 
ber  $ubIifation   beS  eibgenBfflfc^en  ^anbels^  ttnb  £anbu)irt^- 
fd^aftebe^artementeS  t)om  2.  ^[ugufl  1880  ï>erSffentIi(]^te,  SDlarte 
bem  betlagtifd^en,  unter  9lr.  54  ter  gletd^en  $ubIttation  ent« 
l^alteneu;  SOBaarenteid^en  t&ufci^enb  fi^nlid^  i{l  unb  leidet  mit 
bemfell&en  t)er)s)ed^felt  toerben  lann*  S)enn,  tt)enn  aud^  aOerbingS 
fotDo^I  in  ber  âeid&nnng  beS  ben  aRitteI)>unft  ber  beiben  SBaaren^ 
}etd^en  (llbenben  S)0^))elanfer  alS  aud^  in  ben  übrigen  Seflanb:» 
t^eilen  ber  beiben  fDlarlen  (ber  Ser^ierung,  ben  auf  benfelben 
beflnblii^en  SOSorten  u.  f.  to.)  elnjelne  Serfd^ieben^eiten  befleißen, 
loeld^e  bei  aufmerffamer  Sergleid^ung  leidet  erfld^tlid^  {Inb,    fo 
finb  bod^  biefelben  (eineSwegS  berart,  bag  bie  beiben  ffîaaren- 
jeid^en  il^rem  (Sefammteinbrude  nad^  in  ber  Erinnerung  beS 
93efd^auer8  fic^  beutlid^  unterfd^ieben;  ^ielme^r  flnb  bie  beiben 
SDlarfen  i^rem  ©efammtbilbe  nad^  fid^  berart  i^nlid^,  ba|  Ser« 
»ed^Slungen  berfelben,  fofem  nid^t  beibe  9Baaren)eid^en  )ur  Ser* 
gleld^ung  neben  einanber  gehalten  werben  tSnnen,  febr  leidet 
moglie^  finb.  Sur  bie  grage  aber,  ob  jwei  SRarfen  fld^  tSufd^enb 
S^nlid^  febeU;  f ommt  e8,  wie  baS  93unbeSgeri(^t  bereits  wieber* 
l^olt  au8gef)>rod^en  ìfat,  nid^t  barauf  an,  ob  bei  SHebeneinanber- 
balten  beiber  S^id^en  unb  aufmertfamer  SSergleicbung  berfetben 
SSerfd^ieben^eiten  in  ben  S)etail9  (eid^t  entbedit  werben  tonnen, 
fonbern  einzig   barauf  ob  bie  betreffenben  äBaaren^eid^en  fid^ 
berart  unterfc^eiben,  ba|  aud^  bei  ifolirter  SBetrad^tung  ffir  bie 
Sbnebmer  beS  betreffenben  $robutteS  i^re  Serfd^ieben^eit  bent- 
lid^   ertennbar  unb  fomit  nid^t  )u  einer  S^aufd^ung  über   bie 
^erlunft  ber  ffîaare  leidet  SSeranlaffung  gegeben  ift.  9tun  bat 
aKerbingS  bie  jtlagerin  auBgefubrt;  ba^  eS  {Id^  in  concreto  um 
9Rarten  ffir  eine  S93aare  b^^nble,  bie  nid^t  ffir  ba8  allgemeine 
$u6Iifum  befttmmt  fei,  fonbern  welche  nur  )>on  èad^funbigen 
gelauft  werbe,  bie  gewol^nt  feien,  bie  loerfc^iebenen  SRarfen  auf 
ibre  f))e)ieQen  3)etaitt  l^in  }U  ))rfifen  unb  banad^  )u  unterfd^ei« 
ben,  unb  eS  mag  zugegeben  werben,  ba^,  fofern  erwiefen  wfire, 
bag    im  ißanbel  mit  ©eibenbeuteltud^    geWo^nbeit^mS^ig  bie 
Starten  )>on  ben  %bnebmern  auf  gewiffe  f))e)ieae  2)etai(8  ^in 
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ge))tûft  unb  bataitf  l^tn  unterfd^ieben  toetbeii;  bieS  aSetbingS 
fftt  bie  aSeitttl^eilung  ber  Stage,  ofe  eine  tSitf^enbe  Sel^nlid^Ieit 
bet  Ibeiben  Statten  bctiiege,  bon  etl^eUid^et  SSebeutung  to&te; 
benn  biefe  Stage  mu^  jia,  u>{e  Bemetft;  t)on  bem  @tanb))unlte 
bet  %Bnel^met  beS  (etteffenben  $tobuIte8  auS  beutt^eilt  toetben. 
StOein  ti  ifl  nun  bie  ftaglid^e  SBel^au^tung  bet  AlSgetin  nid^t 
nnt  nid^t  ettDiefen,  fonbetn  baS  ©utad^ten  beS  @a(^))etflSnbigen 
XoMet  fagt  in  fe^t  Beftimmtet  SQSeife  baS  ©egentl^eil,  b.  1^«, 
ba^  nad^  ben  fogenannten  ft>e)iellen  S)etail8  bet  SDtatfe  im 
^anbel  gat  nid^t  geftagt,  fonbetn  bie  SRatfen,  infon)eit  iìBet^ 
f^aWft  auf  biefell&en  ©ewid^t  gelegt  tt)etbe,  Mo8  nad^  intern 
Çau^tmotib,  bem  einfad^en  obet  bo)>))eIten  eintet,  untetfd^ieben 
KDetben. 

5.  @inb  aitt  bie  Beiben  in  Sftage  flel^enben  ällatfen  fid^ 
t&uf(^enb  Sl^nlid^,  fo  mug  fid^,  nad^  bem  in  @ttt)&gung  3  ée$ 
metlten,  ftagen,  ob  bie  Al&getin  obet  aBet  bie  93etlagte  al8 
ted^tm&|ige  Seflgetln,  b.  1^.  ali  etfte  Slnjcigetin  bet  {heitigen 
S)o)>))eIantetmatte  )u  Bettad^ten  fei.  9tad^  bet  ^ttenlage  etfd^eint 
nun  ali  Betgeflellt,  bag  bie  SSetlagte  fld^  bet  SDlatte  9lt.  54 
BeteitS  feit  bem  3a^te  1858  )u  untetfd^eibenbet  Seteid^nmig 
i^tet  }um  @s^otte  f^^iieü  nad^  ben  Seteinigten  Staaten  bon 
Kmetita  Beflimmten  S<iBtitate  Bebient  l^at  unb  eS  mu^  aud^ 
il^te  SSettoenbung  biefet  äRatte  ali  eine  ted^tmS^ige  Bettad^tet 
loetben.  9tad^  ben  Be)figli(!^en  ^ufd^tiften  bet  3m))otteute  Roger 
fils  Sc  Comp,  an  bie  Setlagte  bom  Suguft  unb  @e!|ptemBet 
1858  fott)ie  nad^  bet  ^uSfage  beS  âeugen  StoBett  @tnfî  n&m- 
lid^  tann  nid^t  )tt)eifell^aft  fein,  ba|  bie  Setlagte  BeteitS  im 
3a1)xz  1858  bie  S)o)))^etantetmatte  ali  SaBtit)ei(!^en  angenom^ 
men  unb  feitl^et  als  fotd^eS  Benu|t  l^at.  S)enn  au8  ben  ettoS^n- 
ten  Sufc^tiften  folgt  un)toeibeutig;  ba§  bie  S)o^)>eIantetmatte 
im  éal^te  1858  al8  SaBtitmatte  bet  iBetlagten  mit  beten  Sitma 
unb  nid^t  tttoa  aie  ^anbetSmatte  bet  3m))otteute  Roger  fils 
k  Comp.  geBilbet  tt^utbe  unb  aug  bet  9u8fage  beS  Saugen 
@tnft  etgiBt  fld^,  ba§  bie  Statte  feitl^et  in  biefem  @inne  t)on 
bet  S3etlagten  geBtaud^t  tootben  ift;  bie  (Slntoenbung  bet  JtlS« 
getiU;  ba§  utf)>tfinglid^  bie  Setlagte  fld^  fiBet^au))t  nid^t  einet 
eigenen  Statte,  fonbetn  bielmel^t  bet  Statte  toon  Roger  fils 
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k  Comp.  Bebten t  ^aBe,  etfd^eint  MÎ^tt  atS  unBegrfinbet  S)et 
Beflagtifc^e  93e{l|  ber  {heiligen  S)o)>l>etcnfermarTe  erfd^eint  aBet 
aud^  aïs  ein  te(^tmS|igei  ;  benn  bief  e  Statte  kDUtbe  ttn)tt)eifel- 
l^aft  nic^t  in  9la(!^a]^mung  einet  Bereits  Befle^enben  S)o)|)))eIanIer^ 
matte  geBilbet,  fonbetn  untet  Sugtunbelegung  unb  butcj^  Som« 
Binirung  ber  einfad^en  Slnfetmatlen  bet  jj^aufet  S)ufi>ut  k  dovMp. 
iinb  iSobmet;  gegenfiBet  biefen  einfachen  Slnfetmatlen  aBet  er^ 
(d^etnt,  toit  t>on  beat  @s^etten  SoBIet  Beflâtigt  tvitb;  bie  Xcp' 
i|)eIanIetmatTe  atö  ein  felBftfinbiged ,  beutlic^  toon  benfelBen 
nntetfd^eibBatee  SBaarenieid^en.  9lun  tt)itb  aSetbingS  Don  bet 
Jtiâgetin  eingen)enbet,  bag,  toenn  aud^  bie  Sellagte  fc^on  feit 
18Ö8  eine  S)üj|>))elanfetmatle  Detkoenbet  ^aBen  mSge,  bo(^  bie^ 
felBe  mit  ber  nunmel^t  untet  9lt.  54  }um  eibgenBffifc^en  SDlat« 
(entegiftet  angemelbeten  nid^t  ibentif(!^  fei;  toielme^t  filate  bie 
aSeflagte  bie  aiZarfe  in  bief  et  ®eftatt  etfl  feit  1878,  »ai^tenb 
il^te  ftül^ete  3Rat{e  fld^  t>on  bet  }um  9Ratfentegiflet  angemeß)e' 
ttn  »efentlid^  unterf(^ieben  ì)aU,  namentlit^  babutd^,  ba|  fle 
bie;  nunme^t  toeggelaffene,  Sitma  bet  SBeflagten  unb  utf))titng- 
lid^  aud^  bie  SBotte  (c  Roger  fils  je  Comp.,  sole  importers  of 
this  mark  x>  entl^ielt.  ^Qein  butd^  bie  t)on  bet  AlSgetin  l^et' 
t)otgel^oBenen  ^enbetungen  i{t  baS  ®efammtBiIb  bet  BeIIagtif(^en 
ailatle  in  feinet  äBeife  Betfil^tt,  Be^iel^ungStoeife  mobifi^itt  unb 
ed  ifl  mithin  beten  Sbentit&t  nid^t  aufge^oBen  lootben;  inSBe- 
fDubete  ift  fefliu^alten,  ba^  butd^  baS  Selffigen  obet  SQSeglaffen 
bet  SitmaBeieic^nung  tegelmägig  bie  3bentit&t  einet  SRatfe 
butd^auS  nic^t  aufge^oBen  tt)itb;  ))ielme^t  bem  dnl^aBet  eine« 
Statte  naturgemäß  fteiftel^en  muß,  feinem  figfitlid^en  äBaaten^ 
}eid^en  aud^  feine  gitma  Bei)uffigen,  ol^ne  babutd^  beS  @c^u|e6 
fût  ba8  äBaatenieid^en  t)etluflig  )u  ge^en«  2)emnad^  tann  aBet 
nid^t  ^toeifel^aft  fein,  baß  bie  S3etlagte  im  SSet^Sttniffe  }ut 
jtl&getin  aie  etfte  9(neignetin  unb  mithin  a\i  red^tm&ßige  SSe^ 
{i|erin  ber  flreitigen  Starte  im  @inne  beS  9lrt  27  beS  SSunbeg* 
gefegeB  erfd^eint,  benn  bie  JtlSgerin  Benu^t  bie  Starte  9tr«  43 
iugeflanbenermaßen  erft  feit  Anfang  beS  3a]^re8  1867,  unb 
tt>enn  fle  nad^trSglid^  ben  Sßen^eiS  baf iir  anerBoten  l^at,  baß  blefe 
Starte  Bereits  im  Saläre  1858  toon  einem  el^emaligen  %Sizilffa^ 
Ber  ber  Sirma  %.  31.  Steid^arb  erfunben  wxUn  unb  feit^er  'oon 
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biefet  %\tma  unb  {j^rem  Ke^tSnad^foIget  @amuel  (Eate^  bem 
einjigen  Slbnel^met  ber  jtl&gettn  in  ben  Seteinigten  ©taaten, 
benuftt  n^otben  fei,  fo  etfd^eint  biefeS  S3en)eiSanetiieten  offen- 
bar als  unet^efili^  ba  jia  natiitlid^  bet  Seflt  bet  Sitma  %. 
S{*  ateid^arb  ober  i^ter  Xec^tSnacJ^foIgerin;  ber  Jtl&gerin  nici^t 
)u  ®ute  fomnten  tBnnte;  gegentl^eilS  n^iïrbe  bie  fraglid^e  X^at- 
facile,  wenn  ertt)iefen;  e^er  barauf  l^inbeuten;  bag  bie  9Rar!e 
9lr.  43  iU6erl^au)>t  t>on  ber  Jtl&gerin  niemals  ate  eigene  aHarfe 
gefitl^rt,  fonbem  i>ielme^r  als  9Baaren)eid^en  beS  ameritanifd^en 
ÇanfeS  è«  %*  Steid^arb,  iejie^ungSn^eife  ©antuet  (Spanti,  naä^ 
beffen  SQieifung  auf  bie  bemfelben  )u  liefernben  äBaaren  aufge- 
brfidt  toorben  fei. 

6.  3|l  aber  bie  Sellagte  im  Serl^SItniffe  )ur  jtlfigerin  als 
erfle  ïlneignerin  beS  jlreitigen  äBaarenieid^enS  )u  betrad^ten,  fo 
tonnte  fld^  bie  Setlagte  uad^  Srt.  27  beS  a3unbe8gefe|eS  über 
ben  @<^u|  ber  Sabril^  unb  J^anbelSmarten  burd^  rechtzeitige 
Snmelbung  il^rer  Starte  }um  eiDgenöfflfd^en  aRarfenregifler  aud^ 
ffir  bie  Sutunft  beren  auSfd^Iie|Iid^e  93enu^ung  fidlem  unb  eS 
mu|  mithin  bie  ftlage  fon)o^I  in  il^rem  jpau)>t-  als  in  i^rem 
e^entueSen  SBegel^ren  als  unbegrfinbet  abgeioiefen  toerben.  S)ie 
tt)eitem  Ausführungen  ber  JtlSgerin  nSmlid^,  ba^  fiber^au)>t 
im  ^anbel  mit  @eibenbeuteUud^  angejid^ts  ber  9le]^nli(!^feit  ber 
aRarlen  ber  terfd^iebenen  Sfabrifanten  t)on  ben  Abnel^mern  nid^t 
fotoobt  auf  bie  SRarte  als  auf  bie  girma  gefe^en  n)erbe;  ba^, 
angefid^tS  ber  beibfeitigen  %bfa|t)erl^&ttniffe  unb  greife,  bie  SSe- 
nagte  gar  lein  3ntereffe  b^^^u  tSnne,  SSertoet^felungen  ibret 
aJlarle  mit  berjienigen  ber  AlSgerin  )U  )>er^inbern  unb  ba^  bie 
9irma  ©amuet  Sarei)  im  (Sin))er{lSnbniffe  mit  ber  AlSgerin  in 
ben  SSereinigten  ©taaten  baS  äRarlenfd^u^red^t  ffir  bie  flreitige 
Starle  ertoorben  l^abe,  {inb  offenbar  ffir  bie  Seurtl^eilung  ber 
)DorIiegenben  jtlage  unerl^eblid^.  S)enn,  ïoai  f))e}ie]I  ben  erften 
$unlt  anbelangt;  toeld^er  einjig  ettt>a  einer  nS^em  $rfifung 
bebfirftig  erfdbeinen  Unnte;  fo  fbnnte  barauf  jiebenfaQS  nur 
bann  ettoaS  antommen,  ïotnn  baS  âeid^en  beS  S)o))))eIanIerS 
in  Solge  feines  allgemeinen  ©ebraud^eS  im  Sertel^r  fiberbau))t 
nid^t  mebr  geeignet  toAre,  als  Unterfd^eibungSseid^en  beS 
©eibenbeuteltud^eS   eineS   beftimmten   Sabrilanten  }u  bienen. 
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Hflein  ba^on  fann  geto)i|  m^  bet  Vttenlage  gat  (eine  Webe 

fein. 

S)emna(^  l^at  ba^  SnnbeSgetid^t 

etiann  t: 
2)ie  Jtlage  iß  abgetoiefen« 
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Capacité  civile. 

114.  Urt^eil  t)om  14.  £)fto6et  1882  in  @ad^en 
Sftniiget  gegen  ©emeinbtatl^  Reiben. 

A.  S)utd^  Utt^eil  t»om  28.  9lugufl  1882  ^t  baS  Cl^etgetid^t 
beB  JtantonS  9ip^niéSi  Vngenl^oben  hai  ï>om  S3e)itKgeti<i^te 
beS  SotbetlanbeS  am  6.  3uni  1882  auSgefftDte  Urt^eil,  totU 
d^eS  in  feinem  S)if)>o|ltiï>e  bal^in  ge^t  :  „(&i  fei  baS  (Sntt^ogti- 
gnngebegel^ren  abgetoiefen/'  in  S)if^o|itiD  unb  SRotit^en  einfad^ 
l^efl&tigt. 

B.  ®egen  biefeS  Utt^eit  etn&rte  flb^ofat  SiSlin  in  @t 
®aUtn,  9lamenS  bet  SBittoe  (SUfe  S3&n)iget;  ge6.  âiixâitt, 
nntet  Berufung  auf  %tt  30  beS  99unbe8gefe|eS  ù(et  Organi:^ 
fation  bet  93unbe8red^t8))f(ege  bie  9Beiter)ie]^ung  an  baS  SBunbeS' 
geti(!^t  mit  ber  Semettung,  bie  (Stgteifung  biefeS  8le<!^t8mittel8 
(ejtpede  bie  ^bSnbetung  beS  genannten  obergeri<!^tti(!^en  Viu 
tl^eilS,  ref)>elti^e  bie  (Sntt)x)gtigung  ber  Stau  âfitd^et  ge{tiî|t 
auf  3[rt.  1  unb  5  be8  93unbe8gefe|e8  betteffenb  bie  ))etfönH(i^e 
4^anblung8f&]^igteit. 

S)a8  IBunbe8geti(^t  jiel^t  in  (Stm&gung: 

1.  3n  tl^atfdd^Iid^et  SBe)ie^ung  etgibt  {Id^  au8  ben  %lten  im 
äBefentIi(!^en  SoIgenbeS  :  S)ie  )»on  il^tem  (SÎ^emanne  gefd^iebene 
Slefuttentin  toat,  nad^  auSgef^rod^enet  @d^eibung;  gem&g  ^tt  1 
be8  ®e[e|e8  be8  Jtanton8  iiipptniîU  ^u^ettl^oben  bettefenb  ba8 
Sotmunbfd^aft8n)efen  "ocm  26.  Ottobet  1869  untet  Sotmunb^ 
f<4aft  gefteôt  tootben  ;  nad^  biefet  ®efe|e8be{limmung  etl^aUen 
n&mUci^  toQi&l^tige  lebige  9Beib8))etfonen  unb  9Bittn)en  in  bet 
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Kegel  einen  Sotmnnb  unb  flnbet'  eine  SuSna^me  ^iet)on  nut 
bann  ßatt,  wenn  jld^  bie  Sorflel^erfc^aft  ))pn  il^ter  $&^igteit, 
bas  SermSgen  felbft  jn  ))eiU)aIten  fi6et)eugt  ffat  ytaiS)  bent 
Snlrafttteten  beS  SnnbeSgefe^eS  betveffenb  bie  ^etfonlic^e  ^anb« 
Inngef&^igteit  y>om  22.  3nni  1881  «»erlangte  bie  Kefumntin 
mit  SBentfung  auf  biefeS  ®efe|  Beim  (Semeinbratl^e  t^on  Reiben 
bie  (Sntt>ogtigung*  S)er  ®emeinbrlitl^  jpeiben  bef<^Io|  inbe|  am 
12.  3anuat  1882,  biefeS  ©efud^  nntet  9nn)enbnng  beS  ^xt  b 
alinea  1  beS  ®e[e|eS  iUx  bie  !t>etf9nli<i^e  ^anblungSfS^igfeit 
a&)un)eifen,  toeil  bie  Sotgfinge  bet  legten  Saläre  yat  ®enfige 
ben  )93ett)ei8  geleiflet,  ba|  bie  SRetutrentin  nid^t  bie  nSt^ige 
Garantie  biete  ;  il^t  éermBgen  felbft  ju  bertoalten.  S)atauf^in 
ßeOte  ^bt^ofat  SiSlin  in  @t.  ©aOen,  StamenS  bet  Stetutrentin 
Bei  ben  ®eti(^ten  beS  Cantone  ^))en)ell  9i.^9tî}.  ben  ^nttai, 
eS  fei  biefet  S3ebogtigung8bef(^In^  aU  fotmeO  unb  materiell 
unftattl^aft  auftul^beU;  inbem  er  auSffil^rte,  mit  bem  antraft« 
treten  beS  SBunbeSgefe^eS  fiber  bie  ^erf^nüd^e  $anblung8f&]^ig« 
leit  fei  bie  9teturrentin  ol^ne  «Deiters  entt>ogtet  gett^efen,  unb 
bet  ®emeinbrat$  ^&tte  baiser  eine  neue  SBetogtigung  auSf|)red^en 
foOen  ;  {latt  bef[en  l^abe  er  !||»ubli)irt,  bag  bie  Stefurrentin  fernet 
be«>ogtet  Meibe,  »aS  formeO  unftattl^aft  fei  ;  )ubem  entbel^re  bie 
Sebogtigung  aud^  materiell  ber  SBegrflnbung;  benn  auS  ben 
))orIiegenben  S^^atfad^en  tönne  feineSn^egS  gefolgert  »erben,  ba| 
bie  Kefurrentin  )9erf(!^n)enberif($  unb  ju  SSern^altung  i^reS  ^tx^ 
mBgenS  unfÄ^ig  fet  ®iefe  Älage  tourbe  inbe|,  ioie  in  Saft  A 
l^eri^orgel^oben,  oon  beiben  Snjlanjen  abgen^iefen  unb  ixoax  mit 
ber  Segrfinbung:  2)em  93ef(^Iu|e  beS  ©emeinbratl^eS  bon 
Reiben,  bag  Sleturrentin  fernerhin  be)9ogtet  bleiben  foQe,  Knne 
(aum  eine  anbere  S3ebeutung  beigemeffen  »»erben,  atS  ba|  bie 
93e)»ogtigung  au(^  fftr  bie  ^ufunft  auSgeft)rod^en,  ref^eTtit)e  er^ 
neuett  fein  foQe;  eine  Stufl^ebung  beS  ée«)ogtigungSbef(i^Iu6eS 
aus  rein  formeDen  ®rfinben  Ue|e  fld^  um  fo  toeniger  red^t^ 
fertigen,  als  jia  ber  ®emeinbrat^  {toeifelSol^ne  bie  S3et)ogtigung 
ber  Steturrentin  in  torretter  9Beife  bod^  n»ieber  auSf^red^en  toi^rbe* 
S)ie  93eoogtigung  fei  aber  materiell  nad^  Srt.  5  beS  SunbeS- 
gefe|eS  betreffenb  bie  ^erfSnlid^e  ^anblungSf&^igfeit  gered^fc^ 
fertigt,  ba  als  l^rgefteSt  erfd^eine,  bag  SRefurrentin  bie  morali« 
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fd^en  @{genf(^aften  ffit  eine  oxbentlicl^e  SetinBgen8ioenoaltuttg 
nid^t  biete. 

2.  (SS  mug  jld^  }un&(^fl  fragen,  oB  baS  Sunbeegerid^t  )tt 
S3eutt^ei(ung  bet  SBefci^toerbe  fomt>etent  fei*  2)arflbe¥  i{l  abet 
)u  bemetten  :  S)ie  Sefd^iverbe  loirb  auBbrudlid^  alS  SOSeitet:' 
iie^ung  eines  tantonalen  6:tt>Uutt]^eitS  gem&B  ^xt.  29  unb  30 
beS  SBunbeSgefe^eS  fibet  Organifation  ber  a3unbeSred^tS)>f(ege 
unb  nid^t  etoa  ali  {laatere<^tli(!^er  KefurS  im  @inne  beS 
9ixt  59  ibidem  eingeffil^ri.  Stagt  fld^  aber  Umnaa),  ob  hai 
SBunbeSgerid^t  alS  Sit^ilgerid^tei^of  Dberet  ^nflan)  im  )»orIiegen:' 
ben  SaDe  Iom)>etent  fei,  fo  mug  bieS  unbebingt  t>emeint  tott^ 
ben.  S)ie  Aom)>eten)  beS  93unbe8geric^te8  alS  Dberinftan)  in 
(Sibilfad^en  ijt  nad^  %rt.  29,  %bfa|  1  leg.  cit.  nnr  bann  be^ 
grfinbet,  toenn  tS  fld^  um  Sled^tSfireitigfeiten  ^anbelt,  bie  bon 
ben  fantonalen  ©erid^ten  nad^  eibgenBf{lf(i^en  (9efe^en  )U  tnU 
fd^eiben  {Inb  unb  beten  ®egenflanb  einen  $au)>tn)ertl^  ddu  n>enig- 
{lenS  3000  %x.  l^at,  ober  feiner  9tatur  nad^  einer  @d^a|ttng 
nid^t  unterliegt.  3m  borliegenben  gfaOe  aber  l^anbelt  eS  {Id^ 
nid^t  um  eine  nad^  eibgenj^fflfd^em  9ted^te  )u  entfd^eibenbe  Ked^tS- 
{Ireitigfeit.  2)ie  étage  nSmti^,  toel^e  burd^  baS  angef odatene 
Urtl^eil  )u  entfd^eiben  tt^ar,  ob  bie  èntmfinbigung  ber  Ketur^ 
tentin  auS}uf)>re(^en,  ref)>elti^e  aufredet  )u  erl^alten  fei,  i{l  nid^t 
nad^  eibgenofflfc^em,  fonbem  nad^  fantonalem  Siedete  )u  ent^ 
fd^eiben.  2)enn:  S)aS  SSunbeSgefe^  betreffenb  bie  iftx^Miâ^t 
JpanblungSf&l^igteit,  toeld^eS  ixoax  tool^I  im  Slllgemeinen  bie 
ä$orauSfe|ungen  ber  ^erfônlid^en  ^anblungSf&^igfeit  unb  il^rer 
(Snt)tel^ung  ober  SSefd^r&nhtng  feftgeftellt,  regelt  bie  SorauS- 
fegungen  ber  @ntmûnbigung  an  fid^  ](^anblungef&^iger  $erfonen 
nid^t  in  ^o{itit)er  SBeife,  fonbem  bel^SU  bieS  toielmel^r  ber  fan« 
tonalen  (Sefe^gebung  bor,  inbem  eS  bloS  negati))  eine  @d^raiü(e 
ffir  lettere  baburd^  auffleSt,  ba|  eS  beflimmt,  n^etd^e  S^atbe- 
f}&nbe  einzig  t)om  lantonalen  Stetste  al8  @ntmünbigung8grftnbe 
anertannt  toerben  bfirfen.  9Rit  anbern  SBorten  :  baS  93Unbe8- 
gef(;|  beflimmt  MoS  negatib,  ba|  bom  lantonalen  Steckte  bloS 
beflimmte  S^^aibeftSnbe  unb  feine  anbern  aU  SntmfinbigungS::: 
grfinbe  anerfannt  n^erben  bfirfen,  bagegen  fd^reibt  eS  feineS^ 
tvegS  yojiti))  bor,  ba|  biefe  Sl^atbefl&nbe  fiberalt  aI8  @ntmfin« 
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biflungSgtfinbe  anetlannt  koetben  foHen,  fonbetn  ti  ûBetUft 
))ielme^r  bie  SBefHmmung  barfiBer,  oh  ein  gen)iffet  XJ^atbeßanb 
als  (SnhnünbigungSgtunb  gelten  foDe,  innerl^alb  ber  aufgefleO- 
ten  ©d^ranfen,  au^fd^Iie^Iic!^  bem  lantonalen  Siedete*  2)te8  folgt 
unmittelbar  auS  bem  SSSortlaute  beS  ^xt  5  be8  93nnbe8gefefee8, 
n>elc^er  auSbrfidlid^  fagt,  bag  bie  i^anblungSffil^igleit  auS  ben 
bort  aufgei&I^Iten  (Srilnben  „mài  SOta^gabe  ber  fantonalen 
®efe|gebung"  befci^rSnft  ober  entzogen  toerben  tienne,  unb  eS 
ergibt  ^df  benn  aud^  auS  ber  Sotfd^aft  beS  S3unbe8rat]^e8  pt 
bem  (Snttouife  be8  fraglid^en  SBunbe8gefe|eS  (flel^e  biefelbe 
»unbeSbtatt  1879  III,  ©.  764  ff.,  inßbefonbcre  ©•  782—784) 
nnttoeibeutig,  ba^  bie  Siegelung  ber  @ntmfinbigung8grfinbe 
innerl^alb  ber  t)om  )93unbe8gefe|e  auf}uflellenben  Sc^ranten, 
mit  betou|ter  %bfl(^t  ber  tantonalen  ©efe^gebnng,  n^elc^er  \a 
iiber]^au))t  bie  Drbnung  beS  SSormunbfd^aftsvoefenS  )u{te]^t,  ))or^ 
bel^alten  n^urbe.  S)emnad^  ifl  aber  flar,  ba^  bie  Srage,  ob  ein 
@ntmfinbignngeantrag  begrfinbet  fei,  in  erfter  £inie  ein)ig  nad^ 
fantonalem  SRed^te  beurtl^eilt  n^erben  lann  unb  bag  ba^er  bie 
Urtl^eile  tantonater  ®eri(!^te  in  @ntmfinbigung8fad^en  nid^t  im 
äBege  ber  9Beiter}ie^ung  gem&|  Wct  29  unb  30  be8  SunbeS- 
gefe|e8  über  bie  Organifation  ber  a3unbe8red^t8)>f(ege  beim 
SunbeSgerid^te  angefod^ten  toerben  f9nnen  unb  e8  fann  fonad^ 
auf  bie  borliegenbe  ä3efd^n)erbe  n)egen  3nfom))eten}  beS  ®e^ 
rid^teS  nid^t  eingetreten  h)erben«  S)a|  bie  fantonalen  (Serid^te 
fld^  in  concrelo  in  ber  SRotit^irung  i^reS  Urtl^eilS  irrt^ftm- 
lidi^ertoeife  nid^t  auf  ba8  tantonale  Siecht,  fonbem  auf  baS 
S3unbe8gefe|  berufen  l^aben,  t)ermag  offenbar  l^ieran  nid^tS  2U 
&nbem,  benn  fiir  bie  Jtom))eten)  be8  S3unbe8geri(!^te8  fommt  e8 
\a  nid^t  barauf  an,  ob  bie  fantonalen  (Serid^te  in  ber  Se« 
grfinbung  il^re8  Urt]^eil8  fid^  auf  eibgenöf{lfd^e8  Hzä^t  belogen 
l^aben,  fonbem  barauf,  ob  le^tereS  tt^irflid^  anioenbbar  i{t. 

3.  3P  fomit  auf  bie  Sefd^^erbe,  tok  fie  angebrad^t  ift,  nid^t 
einjutreten,  fo  braucht  bagegen  auf  bie  Sfrage,  ob  unb  inmie^ 
fern  ettoa  im  ^orliegenben  Saue  ein  ftaatSred^tlid^er  Wetur8 
gem&g  Srt.  59  lit.  a  be8  a3unbe8gefe|e8  über  £)rganifation 
ber  a3unbe8red^t8^f[ege  ftatt^aft  unb  begrilnbet  toàit,  unb  fomit 
auf  bie  aOgemeine  Srage,  ob  unb  inwiefern  fiber^u^t  tanto* 
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nate  Urtl^eile  unt>  Setffigungen  in  SntmfinbigimgSfad^en  »egen 
Snetfennung  ober  9(nn)enbung  BunbeSred^tlid^  un)itlftf{lgex  fSnU 
mfinbigungSgtfinbt  im  äBege  beS  {laat8te(!^tli(!^en  XefutfeS  beim 
SunbeSgerid^te  angefo<3^ten  tt>etben  Unnen,  it^t  eingegangen 
)it  tt)etben.  2>enn  ein  flaatôred^tlici^et  XefutS  ifl  ^on  ber  Xe^ 
htnentin  ni(^t  anl^ftngig  gemaii^t  n>orben  unb  eS  ifl  baiser  fttet 
beffen  âuISffigfeit  ni(!^t  jn  entf^eiben. 

S)emnad^  ffat  baS  SBunbeSgerid^t 
Befd^Ioffen: 
^ttf  bie  SBefd^ïoerbe  tt)irb  wegen  3ntom)>eten)  beS  ®erid^tfS 
ni^t  eingetreten. 


Vm.   Bürgerrechtastreitiflrkeiten 
zwlBohen  Gemeinden  verschiedener  Kantone. 

Contestations 

entre  communes  de  différents  cantons 

touchant  le  droit  de  cité. 

116.   Urtl^ciï  tom  17.  SlotoemBer  1882  in  ©ad^en 
DrtSbftrgergemeinbe  S^riengen  gegen  (Semeinbe 

äBiefen. 

A.  «m  29.  ©ejernber  1879  »urbe  jwifd^en  Sta^^at  gifd^r, 
£anbarbeiter,  »on  ïriengen,  Aantonô  Äujern,  geb.  30.  Sfnli 
1841  unb  avarie  Antoinette  SB&(^ter,  )>on  SBiefen,  5tantonS 
@olotl^ttm,  geb.  1847,  burd^  ben  (Sit)iTfianb8beamten  ton 
SBiefen  bie  @l^e  abgefd^Ioffen.  Saut  einem,  t)on  ben  9lu^tnrien- 
ten  fotoie  ))om  (Sioilftanbgbeamten  untetjeid^neten ,  9lanb)>er« 
mert  im  (Sii^ilftanbSregijler  oon  SBiefen  n^nrben  burc!^  biefen 
(S^eabfd^Itt^  folgenbe  wnffîliâi  geborene  Jtinber  tegitimitt  : 

1.  3ulie,  geb.  in  STOfi^Il^aufen,  ben  17.  gebruar  1870; 

2.  «nna,  geb.  in  aRù^I^anfen,  ben  10.  3uni  1877  ; 

3.  «ofa,  geb.  in  SWûl^I^aufen,  ben  29.  Oftober  1879. 

B,  2)ie  ^eimatgemeinbe  beS  @^emanne8,  bie  ®emeinbe 
Xtiengen,  JtantonS  £u}ern,  toeigerte  ji(^  nnn  aber,  baS  ältefle 
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biefetr  StinUt,  dulie,  geb.  17.  ^ebntar  1870,  di  ììfu  ^nge« 
l^i^tige  an)uer(ennen  unb  9(tt8tt)ei8f<3^tiften  füt  baSfel^e  au8|tt^ 
flellen;  fle  be^au^tete  n&mlt^  biefeS  Jtinb  ì^aU  nid^t  ben 
jtaf))ar  9if(|et  )um  Sätet,  toielmel^t  fei  beffen  Saterfd^aftSoiu 
etfennung  eine  fingirte  ;  el&enfo  toeigeirte  fid^  aitd^  bie  ®emeinbe 
SBiefen,  inbem  fle  ba^^üti  ausging,  baS  ftaglid^e  Jtinb  fei  but(^ 
bie  nad^folgenbe  (Sfyt  feinet  (SItetn  legitimitt  tt)ctben  unb  t^eile 
bal^t  bas  SBiktgemd^t  feines  SatetS,  i^tetfeits  SuStveiSfd^tiften 
fût  baSfelbe  auSjufleQen*  Slati^bem  l^ierauf  bie  ®emeinbe6e- 
^ötoe  beS  SBDl^notteS  bet  (Seeleute  Sifd^et^äBSd^tet,  bet  @tabt* 
tatl^  )>on  £uietn,  bie  SluSweifung  beS  JtinbeS  èutte  tt)egen 
SDtangelS  an  9[uSt9ei6^a))ieten  angeotbnet  ^atte,  bie  SoOiiel^ung 
biefet  SRagtegel  inbe|  auf  @(i^n)ietigfeiten  (tie^,  ba  toebet  bie 
©emeinbe  SBiefen  nix^^bie  ©emeinbe  Stiengen  baS  JKnb  iAn^ 
nel^men  kooOten,  bef^Io^  bet  8legietungStat(  beS  JtantonS 
£uietn  am  31.  m&xi  1881,  bie  ^uStt^eifung  fei  in  bet  äBeife 
)u  t^DQjiel^en,  ba|  baS  Jtinb  butij^  bie  5tantonB;poIl)ei  bem  ©e* 
meinbtaU^e  t)on  S^tiengen  bel^ufS  n^eitetet  SSetfotgung  iU)U' 
füllten  fei.  2)enn  bie  Legitimation  beS  JtinbeS,  toeld^e  beffen 
^eimat^&tigleit  in  Sltiengen  naci^  ^é^  lìtì^t,  muffe  bis  ju  i^tet 
^nnuOitung  butc^  tid^tetlid^eS  Urt^eil  alS  gültig  Bettad^tet 
n^etben;  bagegen  bleibe  bet  ©emeinbe  Xtiengen  t)0tbe]f^alten, 
übet  bie  ©tatuSftage  einen  tii^tetlic^en  (Sntfd^eib  ^etbei)u- 
fü^ten. 

C.  SRunmel^t  ttat  bie  ©emeinbe  2:tiengen  beim  SunbeSge« 
tt(!^te  mit  einet  Alage  gegen  bie  ©emeinbe  SBiefen  auf  ;  fle  be- 
anttagt  :  S)ie  ©emeinbe  äBiefen  fei  )u  utf^aitzn,  baS  ))on  Statie 
Antoinette  SB&d^tet  toon  SBiefen,  jie|t  ^au  Sifc^et  )»on  SEtiengen 
in  £u}etn,  am  17.  Sebtuat  1870  in  aRfil^I^ufen  im  @Ifa| 
gebotene  Ainb  3ulie  a(S  in  SBiefen  •  l^eimatbeted^tigt  anjuet- 
lennen  unb  bet  ©emeinbe  S^tiengen  alle  Aoften  }u  loetgfiten, 
n^elc^e  il^t  butc^  bie  SBeigetung  bet  ©emeinbe  äBlefen,  ber 
3ulie  9B&d^tet  AuStteiSfc^tiften  auSiuflellen,  ettoaij^fen,  untet 
Solge  bet  jtoften.  Sut  S3egtfinbung  fill^tt  fie  auS  :  Sta\pat 
Sifd^et  ^abe  bie  SBelanntfd^aft  feinet  ie|igen  (Sl^eftau  bet 
apatie  Antoinette  äB&d^tet,  etfl  naéi  bet  ©ebutt  beS  ftinbeS 
3ulie  gemad^t;  SSatet  beS  Ie|tetn  fei  niii^t  Jt.  gifd^et,  fonbetn 
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nad^  bet  eigenen  Eingabe  bet  SDhtttet,  ein  Xat>et  2)enninger. 
Stampar  Sifc^et  ^Be  ^é^  in  ben  3a^ren  1869  unb  1870  fott- 
ko&^tenb  in  bet  Qà^tûtli  aufgel^alten,  tt)A^tenb  bie  fBtwAt  ïlntoi- 
nette  SBid^tet  bamalS  in  äRfi^H^aufen  im  @Ifa^  gekool^nt  ^6e 
itnb  bott  Don  bem  Xa^et  2)enninger  gefd^mftngert  toorben  fei« 
2)ie  3ulie  SB&d^tet  ^abe  aifo  burd^  bie  (S^e  il^ret  SRuttet  mit 
bem  Aa[)>ar  9if<^et  ni(!^t  legitimirt  »»erben  IBnnen,  fonbern  fei 
nad^  toie  "ûox  ein  nnel^elid^eS  ftinb  ber  Sftau  Sfifc^er^SB&d^ter 
iinb  Si^rgerin  ber  ®emeinbe  äBiefen  geblieben;  baran  t>erm9ge 
ber  KanbDermert  im  SitilftanbSregifter  t)on  ffîiefen  nid^tS  ju 
ftnbern;  um  fo  toeniger  al8  ber  (S^abfd^Iu|  }tDifd^en  ben  @l^e« 
leuten  Sifd^er,  tpelc^e  nie  in  SBiefen  getool^nt  l^ben,  auf  nn)u« 
IS|ige  9Beife  )u  @tanbe  getommen  fei  unb  StoH^ai  %i\âttx, 
ïotli^tx  fur  feine  grau  t>om  (Semeinbpat^  ^tn  SBiefen  eine 
9[ttefleuer  i»on  200  gfr.  erl^alten  ^abe,  fid^  »o^t  bereit  ertlSrt 
l^abe,  bie  dulie  SB&d^ter  toit  bie  anbern  ftinber  feiner  ^au 
)U  unterhalten,  niemals  bagegen  baS  ftinb  dulie  als  fein  Jtinb 
^abe  anerfennen  n^oOen.  S)er  (Semeinbratl^  ))on  SBiefen  ^abe 
aud^  in  looQer  ftenntnig  be8  @ad^i)erbaUe8  ge^anbelt  unb  ti 
fei  ba^er  bie  ©emeinbe  ffir  ben  burd^  il^re  SQSeigerung,  bem 
Ainbe  dulie  SBfid^ter  ^u8n)ei8fd^riften  auBjufleOen,  ertoac^fenen 
@d^aben  t^erantkoortUd^. 

D.  3n  i^rer  Sernel^mlaffung  auf  bief  e  Alage,  n^eld^er  fie 
einen  Serid^t  beS  SiDilflanbSbeamten  bon  SBiefen  beilegt,  be« 
merlt  bie  ©emeinbe  SBiefen  im  SBefentlid^en  :  S)ie  (Sbeleute 
Sifd^et'SB&d^ter  b^ben  ber  ®emeinbe  SBiefen  gegenüber  niemals 
ertl&rt;  bal  baS  Ainb  dulie  einen  anbem  als  ben  (Sl^emann 
)um  Sater  l^abe;  ba  biefelben  fd^on  toor  i^rer  Siere^elid^ung 
toie  (Seeleute  )ufammengelebt  bûben,  fo  l^abe  man  angenommen, 
baS  Jtinb  dulie  f^aU  »ie  bie  beiben  jiingem  Jtinber  ben  5taf:|>at 
gifd^er  )um  Sater  ;  ftberbem  l^abe  leiterer  biefeS  jtinb  Dor  bem 
(£i)}ilftanbsbeamten  ton  SBiefen  freitoillig  anerfannt;  ba|  er 
bieS  nid^t  ISnne,  ref^eftit>e  ba|  er  nicbt  ber  %ater  beS  AinbeS 
fei,  l^abe  er  felbfl  toiffen  müjfen;  bie  ©emeinbe  SBiefen  treffe 
atfo  an  ber  Legitimation  fein  Serfd^ulben*  9lad^bem  biefe  auSs^ 
gef^rocben  gen>efen  fei,  ^abe  bie  (Semeinbe  aOSiefen  felbfiber« 
panblii^  leine  ^uStoeiSfd^riften  für  baS  Jtinb  dulie  mel^r  auS:* 


jiellen  tdnnen.  SBetbe  nun  bie  légitimation  biefeS  JtinbeS  gC' 
rid^tlld^  annuDitt,  fo  »erbe  Pe  @<^riften  fur  baSfelbe  Beforgen  ; 
fo  lange  aber  nid^t  geric^tliA  feftgefteÏÏt  fei,  too  baS  Ainb  SttUe 
l^eimatbered^tigt  fei,  fel^e  fld^  bie  èemeinbe  SBiefen  auâi  nicft 
)^ranla|t,  badfefbe  ali  il^re  JBi^rgerin  anpnel^men«  2)ie  ®e' 
nteinbe  SQSiefen  feline  baiser  ade  ©d^ulb  an  biefer  ©treitfad^e 
ttub  ben  barauS  entf))ringenben  folgen  ab  nnb  toertval^re  {Id^ 
gegen  aQe  unb  iebe  Jtoften.  S)enn  bie  @d^ulb  rul^e  ganj  aOein 
auf  ben  Seeleuten  Stfc^er-SBid^ter. 

E.  3n  «ei)ïit  unb  'S>n^lit  l^atten  beibe  Parteien  an  i^ren 
^uSfül^rungen  feß;  inSbefonbere  bemerft  bie  ©emeinbe  äSiefen 
in  i^rer  S)u))Iif  :  @8  n)erbe  ber  ®emeinbe  3:riengen  bad  Stecht 
befhitten,  Don  ber  ©emeinbe  SBiefen  ipeimatfd^riften  ffir  baS 
fragli(!^e  jtinb  )u  t>erlangen,  fo  lange  bie  t)oIl()ogene  Legitima- 
tion }U  9{ed^t  beftebe.  @in  ©efud^  um  Stid^tigertlSrung  ber  Ie|' 
tern  fei  )Don  ber  Klägerin  nici^t  geßeSt  toorben  unb  eS  fei  ba« 
^er  bie  Jtlage  (oflenf&Qig  abiutoeifen.  äBenn  baS  SBunbeSgerid^t, 
au(^  ol^ne  bal^erigeS  93egel^ten  ber  Jtlägerin,  auf  ©runb  ber 
boriiegenben  Sitten  über  bie  ©filtigfeit  ber  Legitimation  follte 
entfd^eiben  tooUzn,  fo  erfläre  bie  ©emeinbe  SQSiefen,  ba|  fie  fid^ 
auf  einen  fold^en  $ro)eg  nid^t  einlaffe,  ba  fie  bei  ber  Legitim 
mation  nic^t  bireft  betl^eiligt  fei,  fonbem  bieS  bie  (Sl^eleute 
Sifd^er  unb  ben  SiDilftanbSbeamten  berfil^re;  beS  entf($ieben^ 
ften  t^ermal^re  fld^  bie  ©emeinbe  Siefen  gegen  alle  jtoflen. 

F.  S)er  Don  ber  jtl&gerin  fiber  i^re  [ad^be)ügtid^en  SSel^au^- 
tungen  gefiil^rte  Seugenbett)eie  l^at,  buriib  @inbernal^me  bet 
Seeleute  éif<4er'3B&d^ter,  ber  S^eteute  9RUaer«@t&]^elin,  rue 
de  Strasbourg,  76,  in  SRiil^I^aufen,  fon)ie  ber  Xl^erefla  ^oDer, 
9lorbgaf[e  3ixo.  15,  neue  (Site  in  SDlii^I^aufen,  als  beugen, 
ergeben  :  S)a^  aSerbingS  Ra\pax  Sifd^er  in  ben  dal^ren  1869 
unb  1870  ni^t  in  9Rfi^I^aufen  im  Slfag  toax,  too  bie  äRarie 
Antoinette  SBAc^ter  fid^  bamalS  auffielt,  ba|  Ie|tere  Dtelmel^r 
in  ben  3a^ren  1869  unb  1870  mit  einem  XaDer  S)enninger 
in  aRfil^I^aufen  ein  LiebeSDer^aftnig  unterl^ieft  unb  ba|  bamalS 
fon)o]^t  bie  äRarie  Antoinette  SBäd^ter  a(9  Xaber  S)enninger 
felbfl  ben  te^tern  alS  Url^eber  ber  @d^toangerfd^aft  ber  äRarie 
Antoinette  SB&d^ter  erllarten. 
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G .  93ei  ber  l^eutigen  Setl^anblung  jinb  bie  $atteien  tro|  ge« 
fd^el^enet  gel^Briget  £abung  nid^ft  i^ettreten;  ber  %ntt)att  bcï 
ÀlSgerin  ertl&rt  burd^  tetegra^^ifd^e  @inga6e  Dom  16.  bieS,  baÇ 
Me  AlSgerln  forbere  : 

a.  gfir  $ro}e|tojlett,  inbegriffen  3nformûtion  in  SR&l^Il^attfett, 
240  gr.; 

b.  fur  be^)onlrte  Seugengetber  60  gr.; 

c.  fur  jgin-  unb  $ertran8)>Drt  beS  fheitigen  JtinbeS  30  %t. 
S)a8  S3unbe8gerl(^t  jie^t  tn  @rn)Sgung: 

1.  @9  ^anbelt  {Ici  itn)n)elfet^aft  um  eine  S3firgerred^t8{lreitig- 
hit  iiol\â)in  ©emeinben  i»erf<!^iebener  Cantone  im  @inne  beS 
art.  110,  in  fine  8unbeet)etfa{fnng  unb  beS  %rt.  27,  in 
fine  bed  a3unbe8gefe|eS  fiber  Drganifatlon  ber  a3unbe8re<!^t8' 
p\itii*  2)enn  unter  SBfirgened^tSfhreitigfeiten  im  @inne  bct 
ertoS^nten  gefel^^  unb  Derfaffungemft^igen  SSorfd^riften  flnb  ge- 
tabe  @treittgfetten  ber  toorliegenben  ^xt,  b.  1^.  ©treitigteiten 
ItDifi^en  ©emeinben  t)erfd^iebener  Jtantone  barfiber,  ob  bie  eine 
Dber  anbere  ®emeinbe  eine  befiimmte  $erfon  al8  i^ren  Sfirget 
an)uerlennen  t)er)i>f[id^tet  fei,  )U  t)er{le]^en  ;  ti  folgt  bieS  barauS, 
bag  bie  SBfirgerred^tgflreitigfeiten  )n)if(!^en  ©emeinben  Derfd^ie* 
bener  jtantone  ben  ,,anf}ftnben  betreff enb  igeimatloflgfeit"  an- 
gereil^t  n)orben  jinb,  fo  ba|  offenbar  bie  ©tatutrung  einet 
93unbe8lom)>eten}  in  ben  erf)ern)&]^nten  f$&Den  aI8  ein  9lf)e{fo^ 
rium  ober  toielmel^r  alS  eine  notbwenbige  ober  jwedmîgige 
SSertooOft&nbigung  ber  93unbe8{om)>eten}  in  jgeimatlofenfacl^en 
betrad^tet  tourbe.  S)emna(^  fann  bie  Âom))eten)  beS  SSunbeS« 
gerid^teS  )u  (Sntfd^eibung  ber  oorliegenben  @treitfad^e  nid^t 
(toeifell^aft  fein*  éi  ift  benn  fibrigenS  aud^  feiten8  ber  SBetlag- 
ten  bie  Jtom))eten)  be8  Sunbe8gerid^te8  nid^t  beftritten  toorben. 

2.  S)ie  (Sntfii^eibung  itber  bie  jtlage  l^ftngt  nun  in  ber  QavapU 
fac^e  offenbar  au8f(!^Iie|Iid^  bat)on  ab,  ob  bie  Legitimation  be8 
ftinbe8  3ulie  SS&iittt  al8  re(^t8gfiUig  )u  betrad^ten  ift,  b.  1^.  ob 
biefeS  Ainb  ein  t)ore^eIid^ee  Jtinb  ber  @]^eleute  f^ifd^er^SBftd^ter 
ift  unb  baiser  burd^  bie  na(!^foIgenbe  @^e  feiner  Altern  legiti' 
mirt  tourbe.  3n  biefer  SBe^iebung  mu^  jid^  )un&(!^{t  fragen,  ob, 
n)ie  Don  ber  93el(agten  angebeutet  toorben  ift,  bie  Alage  be|« 
l^alb,  n)enig{len8  )ur  8î\t,  abgetoiefen  n)erben  mfiffe,  toeil  bie 
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Untid^tigfeU  ber  Satetfc^aftSanerlennitng  beS  Aaf)>at  %\\éfit, 
Be^ie^ungStceife  bie  UnïDtrffamteit  ber  Legitimation  nt(J^t  butd^ 
Urtl^eil  be6  tom)>etenten  Stid^terS  gegenfiBet  bem  angeblid^en 
Sater  itnb  bejie^ungSn)  eife  gegenflber  bem  Jtinbe  felbft  feftge:: 
fieat  fei  unb  btô  5tinb  Sitlie  SOSSd^ter  in  fo  lange  a»  bieS  ni(!^t 
gef(!^el^en  fei,  alS  bnrd^  nad^foTgenbe  @l^e  legitimitt  gelten  mfiffe* 
3.  ^ierftbet  ifl  }n  (emerfen  :  S)ie  flftgetifd^e  ©emeinbe  ifl 
iu  Snfed^tung  ber  èaterfd^aftSanerlennnng  beS  5taf))ar  f^ifd^er 
)ebenfaas  legitimirt  (f.  barfiber  bie  (Sntfc^eibnng  be8  )6unbe8- 
geri(!^tee  in  @ad^en  be8  ®emeinbrat]^e8  toon  £anfenBurg;  ^mt- 
lid^e  ©ammiung  III,  @.  36,  @r»&gung  2);  ifl  bieS  aBer  ber 
9aD,  fo  Tann  fie  ben  Slad^toeiS  ber  Unrid^tigTeit  Der  fraglichen 
Sfnerlennnng  nid^t  nur  in  einem  Befonbern,  auf  red^tSfrSftige 
SeftfieQung  ber  Ungfiltigfeit  ber  ^nerïennung  gegenüber  bem 
angeMi(^en  SSater  unb  Be^iel^ungStoeife  bem  Jtinbe  gerid^teten 
$ro}e^e  erbringen,  fonbern  eS  xm%  WfX  aud^  freiflel^en,  bireft 
gegen  bie  jgeimatgemeinbe  ber  Stntter  barauf  )U  flagen,  bag  biefe 
®emeinbetoer))f[id^tetfei,  baS  5tinb  atS  il^ren  S3firger  antuertennen, 
nnb  babei,  jum  &(Otit  ber  SSegrilnbung  il^ieS  SBegel^renS  gegen^^ 
fiber  ber  betlagten  ®emeinbe,  ben  Slad^toeiS  ber  Ungfiltigfeit 
ber  IHnerfennung  }U  ffil^ren.  S)ie  gtage  ber  ©filtigfeit  ber  ^n« 
erfennung  fann  bann  freilid^  nid^t  burd^  felbflfinbigeS,  fiber  ben 
el^elid^en  @tanb  beS  JtinbeS  gegenüber  allen  SBetl^eiligten  redits- 
trSftig  entfd^eibenbeS  Urtl^eil  gelöM  koerben,  fonbern  t%  »irb 
b(o8  fiber  bie,  ben  unmittelbaren  ©egenflanb  beS  Sfted^tSftreiteS 
bilbenbe,  bfirgerred^tlid^e  Suge^Srigfeit  beS  JtinbeS  red^tSfrâftig 
entfd^ieben.  !3)ie  $rage  ber  ©filtigtett  ber  ^nerfennung  bagegen 
ift  nur  incidenter  oXi  eine  ffir  bie  bfirgened^tlid^e  Suge^Srig- 
feit  ))r&j[ubi}iel][e  SSorfrage  )U  erBrtem  unb  lann  bto8  in  biefer 
SRid^tung,  b.  Ç*  bïo8  foweit  fie  ffir  bie  bfirgened^tlid^e  ©teOung 
beg  JtinbeS  t)on  S3ebeutung  ifl,  red^tStoerbinblid^  entfd^ieben 
werben,  •  n>&]^renb  bagegen  bie  familienred^tlid^e  ©teOung  beS 
JtinbeS  bur(^  einen  im  Sfirgerred^tSflreit  in)ifd^en  ben  ©emein« 
ben  geffiOten  @ntfd^eib  felbfltoerft&nblid^  bireft  nid^t  berfil^rt 
tt)erben  fann.  S)iefeS  SSerfa^ren  ijl  inbel  burd^  feine  gefe|Ti(!^e 
SSorfc^rift  auSgefd^Ioffen  ;  t)ielmel^r  mu|  im  ©egentl^eil  ange^ 
nommen  toerben,   ba^  ber  ®efe|geber,  n)enn  er  bem  93unbe8^ 

viir  —  1882  49 


854  B.  Civilrechtspfleipe. 

getilgte  bie  (Sntfd^eibitng  filmet  SBfirgenec^tSfheittgfetten  itoifc^eit 
®emeinben  )»etf(^tebenet  Jtantone  latoiti,  bat>on  ausging,  eS 
feien  im  93ürgerte(!^te))r0)e|e  aud^  bie  Sotftagen  ber  l^ter  in 
Kebe  flel^enben  ^rt  incidenter  )u  IBfen«  S)enn  anbernfaffS 
iD&te  offenbar  bie  fragliii^e  bunbeSgetid^tlid^e  Jtom)>eten)  ^on 
leinet  itgenb  nennenStoertl^en  pxatA\âitn  SSebentung,  ba  jia  nad^ 
££fttng  ber  Vorfragen  fifier  Sbftammnng  einer  $erfon,  ®üttig« 
feit  einer  Legitimation  u.  brgl,  regelmäßig  bie  Sntfd^eibung 
ber  $Bfirgerre(ì^tefrage  fid^  wn  feKjl  ergibt  nnb  faum  mel^t 
befiritten  n)erDen  lann. 

4.  3ft  bemgemfiß  auf  $rfifung  ber  ^rage  einjutreten,  ob  bie 
nSgerifd^e  ©emeinbe  im  gegentoirtigen  Serfa^ren  ben  attutii 
ber  Unrid^tigteit  ber  SSaterfd^aftSanerfennung  be8  Jtaft>ar  Sifd^er 
etbrad^t  l^abe,  fo  ifl  biefe  gtage,  toie  nad^  ben  (Srgebniffen  ber 
aSetoeiSfiï^rung  leiner  toeitern  éegrfinbung  bebarf  unb  aud^  ^on 
ber  Seflagten  eigentlid^  gar  nid^t  befhritten  n)irb,  o^ne  toeiterS 
)tt  bejia^en.  S)em)UfoIge  ifl  benn,  ba  baS  jtinb  éulie,  iioenn  eS 
nid^t  Don  Aaf|)ar  éifd^er  abflammt,  felbftDerflftnblid^  bur<^  bie 
(Sfft  beS  Ie|tern  mit  Stade  ^(ntoinette  äB&d^ter  nid^t  legitimirt 
loerben  tonnte  unb  baiser  aI8  nnel^elid^eS  Jtinb  baS  urf^ritng^ 
lid^e  Sfirgerred^t  feiner  SRutter  beibel^atten  ^at,  bie  S3firger^ 
gemeinbe  SBiefen  {u  Der))f[id^ten,  baS  fragtid^e  Ainb  atS  i^r 
ange^9rig  anjuerlennen. 

5.  !S)agegen  ifl  fiber  bie  @rfa|forbemng  ber  Alfigerin  fflr 
Xran8))ortIoflen  n.  f.  te.  im  gegenmSrtigen  äJerfal^ren,  too  lebig- 
lid^  über  bie  g^age  beS  Sfirgerred^tS  entfd^ieben  toerben  lann, 
ni(^t  )n  urtl^eilen,  n)ie  benn  aud^  biefe  éorberung  ^ebenfalls 
nid^t  ^inlfinglid^  fubflantiirt  »are. 

S)emnad^  l^at  ba9  SunbeSgerid^t 
erfannt: 
!•  2)ie  Oemeinbe  Sffiiefen  ifl  Der»)f(id&tet,  baS  Don  ber  SWarie 
9!(ntotnette  SB&d^ter  Don  SBtefen,  nunmehriger  @^efrau  be8  Rampai 
gifc^er  Don  îrlengen,  Äantong  Äujern,  am  17.  gebruar  1870 
in  an&l^I^aufen  im  @Ifaß  geborene  jtinb  ^utie  ali  in  SBiefen 
^eimatbered^tigt  anjuertennen. 

2.  9luf  bie  Aoflenerfa^forberung  ber  Alftgerin  toirb  nid^t 
eingetreten. 


116.  Uttl^eil  t)om  29.  2)e)embet  1882 
in  &aàitn  S^am  gegen  )93uo(!^8. 

A.  2)ut(!^  Uttl^eil  wm  2i.9tlxuax  1882  î^at  hai  SunbeS- 
getid^t  eine  {taatSteii^ttti^e  Sefd^toetbe  beS  gran)  9idttmannf 
^on  SBuo^S;  itnb  beS  SBfirgetrat^eS  Don  (Sf^m,  toobutd^  {id^ 
biefelben  barftber  befd^ioetten;  ba|  bem  Stan}  Sldermann,  toel- 
d^er  bas  Siltgetted^t  in  bet  ®emeinbe  fSffam  nnb  im  Jtanton 
fing  eMQtben  l^be,  bie  (Sntlaffung  ani  bem  Sfirgenec^te  wn 
S3uo<l^8  nnb  bem  ftantimSbfltgetted^te  Don  Stiotoalben  Demeigett 
iverbe,  a\i  nnbegrfinbet  abgetoiefen  (f.  biefeS  Urt^eil,  ani  toel- 
d^em  {Id^  ber  Sad^Det^dt  ergibt;  in  bet  Smtlid^en  Sammlung 
VIII,  @.  74  n-  ff.) 

B.  9R{t  Jtlagefd^rift  Dom  18*  @e))tem6er  1882  ttat  nun- 
mel^t  bie  Sflrgetgemeinbe  &fam  beim  83unbe8getid^te  mit  einet 
(EiDilflage  gegen  bie  9[tmengemeinbe  83uod^8  anf,  in  totlâ^tx  fie 
beantragte  :  (SS  fei  getid^tlid^  )tt  etf ennen ,  Sran)  ^dttmann 
fei  einzig  S3&rger  Don  Sl^am  unb  nid^t  mebr  Sfirger  Don 
S3nod^8,  nnter  jtofienfolge.  «Sur  Segrfinbung  ffi^rt  jie  in  tl^at« 
f&d^Iid^et  unb  ted^ttid^er  Se^ie^ung  auS  :  9laâ^  bem  BunbeS^ 
getid^ttid^n  Urt^eile  Dom  24.  Sfebruat  1882  l^abe  ber  SSfirget- 
tatl^  Don  (Sf^am  bet  Sormunbfd^aftSbebBrbe  in  Suod^S  fogar 
bieienigen  Jta))italien;  »eld^e  Sfran)  ttdtetmann,  tef)).  fein  ftfll^« 
tet  Sormunb  il^m  anDertraut  gel^abt  ^abe,  jurfidgegeben.  ïlOein 
Sfran)  ^dtermann  fei  nun,  ba  et  in  SBuoc^S  Don  Sogt  unb 
Sfreunbfd^aft  fd^Ied^t  be^anbeli  unb  il^m  bet  éenu^  feineS  9Set« 
mBgenS  Detfftmmett  tt)otben  fei,  bod^  nac^  fSf^am  gelommen  unb 
l^abe  bott  ben  @d^u|  beS  93&tgettat]^e8  in  9[nf))tud^  genom« 
mtn,  toeld^en  il^m  betfelbe,  ba  ^dtetmann  gfiltig  S3fitget  Don 
(Sf)am  gen^otben  fei,  aud^  gegenfibet  einem  Don  bem  i^m  in 
9libtt)alben  geotbneten  Sogte  gejteSten  3lu8(iefetungSbege]^ten, 
gen^&l^rt  ^abe  unb  ^abe  gett)&^ren  miîffen.  9im  6.  ^ugufl  1882 
l^abe  gran)  Sldtermann  nod^matS  fon^ol^I  gegenüber  bem  ®e^ 
meinberatl^e  Don  93uod^8  alS  gegenfibet  feinem  bortigen  Sor^ 
munbe  ertUrt,  bag  er  auf  baS  93firgened^t  Don  83uo€^  unD 
9libkoaIben  Derjid^te  unb  Derlangt,  ba|  ber  ®emeinberat^  Don 
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fdwafi  i^m  fein  f&mmtlid^eS  SSermögen  nad^  (S^m  fenbe. 
2)ie  èe)figli(!^en  ted^tlld^en  Sn)eigeu  feien  inbe^  nnbeantoortet 
itnb  nnBead^tet  geblieben.  83ei  biefet  ©ad^Iage  b<tbe  bie  S3&iger- 
gemeinbe  ^on  (Sf^am  ein  unmittelbare^  nnb  gto^eS  dntereffe 
baran,  ba^  anettannt  toetbe,  ber  Ser^id^t  beS  9tani  ^Lättmann 
auf  fein  nibn)a(benfd^e8  S3firgene<!^t  fei  gikttig,  bamit  fle  ben 
ton  il^r  feiner  Seit  bem  gfran)  ^tfermann  in  guten  Xreuen 
}ttgefl(^erten  @d^ut  ol^ne  ®ef&brbe  i^ret  ftaffe  unb  ol^ne  f)>fiter 
ge}tt)ttngen  ju  fein,  Aber  ben  (Srfa^  ffir  baS  t)on  9tan}  Sder- 
mann  nunmel^r  in  (S^am  }U  feinem  Unterbalte  SerBrand^te  iti 
Sttod^S  $ro)eg  f&l^ren  )u  mflffen,  leiflen  fdnne.  3n  feiner  i&aU 
fd^ibung  Dom  24.  Februar  1882  ffil^re  baS  S3unbe8geri(!^t 
aOerbingS  au8,  ba^  Bei  einem  fold^en  Streite  über  ®filtigfeit 
eines  leûrgerred^t^Der^id^teS  nic^t  eine  S3ürgerred^tefheitigfeit  im 
@inne  beS  ^xt  110,  %h\a%  3  ber  SunbeSDerfaffung  vorliege, 
unb  bag  baber  ba8  SBunbeSgerid^t  nid^t  (om)>etent  fei;  allein 
bieS  fei  nid^t  rid^tig,  ba  e8  toeber,  n>ie  ba8  Sui^eSgerid^t  on- 
nebme,  burd^  bie  @ntfle^ung9gefd^id^te  be8  jitirten  SSerfaffungS^ 
artileU  no(^  burd^  beffen,  gau)  allgemeinen  unb  nid^t  refhiftit 
au8)ulegenben,  äBortlaut  gered^tfertigt  toerbe.  SDtaterieS  miïffe 
bie  Srage  ba^in  entfd^ieben  werben,  bag  9ran}  Stdtermann  auf 
fein  nibn>aIbenfd^eS  S3firgerred^t  gültig  bcibe  Der^id^ten  tinntn 
unb  baber  nid^t  mel^r  Sfirger  Don  Suod^S  fei.  ^dtermonn 
kool^ne  in  ßil^am  ;  er  fei  als  93firger  Don  @;bam  nid^t  beDogtet 
unb  fei  baber  befugt  gett^efen,  bort  auf  fein  fräbereS  S3firger« 
red^t  ya  Derjid^ten.  @eine  ^anblungSfil^igleit  fei  nad^  bem  i^m 
gr3|ere  Srei^eit  gen)&]^renben  )ugerifd^en  Siedete  )u  beurtbeilen, 
um  fo  mebr  al8  er  aud^  im  Aanton  Sug  tool^ne.  unb  nadb  %  46 
ber  93unbe8Derfaffung  Sliebergelaffene  unter  ber  ^errfd^aft  ber 
®efe(gebung  i^reS  SobnorteS  {teben.  ^ud^  auf  ben  bieSbe^ilg:: 
lid^en  allgemeinen  9led(t8grunbfa|  beS  Slrt.  6  be8  S3unbe8ge« 
fe^eS  Dom  3.  3uli  1876  betreffenb  ben  Srkoerb  be8  ©d^toeiser- 
bfirgerred^teS  unb  ben  S$er}id^t  auf  baSfelbe  bûrfe  S3eiug  ge^ 
nommen  toerben. 

C.  3n  il^rer  Alagebeantkoortung  fteOt  bie  ^rmengemeinbe 
83uod^8;  inbem  fie  im  Sßefentlid^en  bie  in  ber  frfil^em  <Snt« 
fd^eibung  beS   SunbeSgerid^teS  Dom  24,  Februar  1882  ange^ 


nommenen  (Stw&gungen  miUx  auif^xt  unb  fibetbem  Bemerit, 
bai  e^  @a($e  beS  KegietungSratl^eS  unb  ni(!^t  bei:  9bcmtnitp 
meinbe  fei;  filbet  bie  (Sntgegenna^me  eineS  93firgerred^t8}i(^te8 
)U  entfd^eiben  unb  bag  ber  neuettid^e  Set^id^t  t)om  6.  Sluguft 
1882  bem  SlegietungStatl^e  gat  nid^t  mitgetl^eUt  tootben  fei,  bie 
Einträge:  @S  mSc^te  ì>ai  93unbe8gertd^t  auf  bie  ))on  ber  SSfir- 
gergemeinbe  @:]^am  eingereichte  jtlage  nid^t  eintreten,  totil 
1.  biefelte  fein  ytta^t  Ifat,  bie  (Sntfd^eibung  ber  ^on  il^r  auf- 
gefleOten  9led^t8frage  t)om  S3unbe8gerid^te  aniu))erlangen,  2.  bie 
^rmen))er)[oaItung  t)on  93uod^9  nic^t  t)f(i(^tig  ift,  fld^  auf  bie 
Jtlage  ber  SBürgergemelnbe  ))on  (S^am  ein)uIafTen;  ober  3«  ba8 
S3unbe8gerid^t  nid^t  Iom))etent  ifl;  ober  enblid^  bie  Jtlage  al8 
unBegrfinbet  abtoeifen,  unter  Jtoflenfolge. 

D.  S5ci  ber  l^eutigen  SSerl^anbtung  mt  ber  HSgerifd&e  Sin- 
n)alt  bie  gefleOten  9léd^t86ege]^ren  unter  eingel^enber  S3egrfinbung 
aufredet.  S)ie  SSeflagte  ifl  tro|  gefd^el^ener  gel^origer  £abung 
nii^t  t)ertreten. 

S)a8  SunbeSgeric^t  )iel^t  in  @rto&gung: 

S)a8  SBunbeegeric^t  l^at  fd^on  in  feiner  (Sntfd^eibung  Dom 
24.  gfefiruar  1882  in  @rn)5gung  1  auSgefiìl^rt;  Da|  ©treitig- 
leiten  fiBer  bie  ©filtigfeit  eineS  S3urgerred^t8t>erìid^teS  nid^t  aI8 
,,S5firgene(!^t8flreitig!eiten  j»ifd&en  ©emeinten  t>erfd^iebener 
Äantone"  im  Sinne  beS  «ri  110,  SlBfaft  3  ber  »nubeSioer* 
Mung  }n)ifd^en  ber  S3firgergemeinbe,  imtoeld^er  ber  SSer^id^« 
tenbe  fld^  neu  eingebürgert  ^t  unb  ber  urf))rfinglid^en  SBfirger^ 
gemeinbe  Beim  S3unbe8gerid^te  anl^ngig  gemad^t  unb  auSge* 
tragen  toerben  Unnen.  ^ieran  ifl  nun  aud^  gegenko&rtig  nod^ 
unBebingt  fefljul^alten,  benn  eS  ifl  \a  ))on  fetBfl  Ilar,  ba|  Bei 
berartigen  ©treitigfeiteU;  mag  aud^  bie  ©emeinbe  ein  gen)i|e9 
faftifd^eS  3ntereffe  an  beren  Sntfd^eibung  ^aBen,  bod^  in  (einer 
SBeife  Siedete  ber  ®emeinbe,  in  n)elc^er  fid^  ber  SSer^id^tenbe 
neu  eingeBfirgert  l^at,  in  ^rage  flehen  unb  fomit  bie  ©emeinbe 
)ur  ftlage  gar  nic^t  tegitimirt  ifl  ;  baburd^  nSmlid^,  ba|  ber 
9leuaufgenommene  auc^  t>on  feiner  frfil^ern  éfirgergemeinbe  nod^ 
al8  il^r  Sngel^iJriger  in  9[nf))rud^  genommen  unb  Be^anbelt  loirb, 
n)irb  \a  fein  neuern)crBene8  93&rgerred^t,  ba  S)o))^eIBiìrgerred^te 
nad^  fd^toei^erifd^em  @taatered^te  {toeifeSoe  flattl^aft  flnb,  burd^- 
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ani  nid^t  in  grage  gefleOt  unb  feine  imitt  93&tgergemeinbe  iß 
alfo  nid^t  legitimirt,  Hagenb  aufjutreten  unb  auf  ^nertennung 
bet  £3fung  beS,  lebiglid^  ))[0if(j^en  bem  (etteffenben  Sflrgetunb 
ber  urf^rfingli^en  Sfirgetgemeinbe  beflel^enben,  %nge]^5rigfeitS^ 
t>et]^5Itniffe8  anzutragen. 

Xemnai!^  ^at  baS  93unbe8gerid^t 
erf  annt  :" 
2)ie  jtlage  tft  abgetviefen. 


IX.    Oivilstreitigrkeiten 

zwischen  Kantonen  einerseits  und  Privaten 

oder  Korporationen  anderseits. 

Différends  de  droit  civil 

entre  des  cantons  d'une  part  et  des  corporations 

ou  des  particuliers  d'autre  part. 

117.  Urtl^eil  tom  3.  9îot)ember  1882  in  @ad^en 
£anbf(^aft  @d^am8  gegen  ®raubitnben. 

A.  9tad^bem  baS  SunbeSgerid^t  burd^  Sntfd^eibung  t)om 
1.  3uli  1881  (f.  biefelbe,  ©ntfd^eibungeU;  9tmtli(^e  Sammlung, 
VII,  @.  547  u.  ff.)  bie  Dom  SBetlagten  ber  Alage,  ol^ne  gleic^:"^ 
jeitige  SSerl^anblung  iur  ^au))tfa(^e;  entgegengeftellte  (Sinrebe 
ber  Snfom^eten)  beS  ©erid^teS  ati  unbegrfinbet  abgett)iefen 
Inatte,  terantoortete  fld^  ber  Seflagte  Jtanton  ©rauBfinben  mit 
@d^riftfa|  tom  8.  @e))tember  1881  einlft^lid^  auf  bie  Jtlage; 
er  fieQt  ben  ftlagebegel^ren  (f.  biefelBen  %att  C  ber  bunbeSges« 
rid^tlid^en  (Sntfd^eibung  i>m  1.  3uti  1881)  fotgenbe  «ntrSge 
entgegen:  S)a8  93unbe8gerid&t  tooUt  erfennen: 

1.  S)ie  £anbfd^aft  @d^am8  unb  beren  einzelne  ©emeinben 
feien  ))f[id&tig,  in  ©emäg^eit  beS  9lrt.  5  ber  JtDnt>ention  ilber 
ben  SBau  ber  Sern^rbmerjlra|e  t)om  20.  Suli  1818  i^re 
ffimmtlid^en  SB&lber  }ur  9(6gabe  t)on  $pt)  fi^r  Unterhaltung  bet 
fogenannten  untern  ftommeriialflra^e  auf  i^rem  ©ebiete  l^erbei^ 


lu^ie^ett;  m  immer  iai  )u  biefem  âtotdt  nStl^ige  ^olj  in  ben 
im  )itirten  9rt.  5  in  erfler  £inie  genannten  SQ3&Ibetn  nici^t  )tt 
flnben  to&tt. 

2.  In  concreto  fei  bie  £anbf(^aft  ©d^amS  ref))e{Hi»e  bie  ein^ 
)elnen  ®emeinben  berfelben  )>fiid^tig  )U  etH&ren;  baS  }um  SBiebet' 
anfbau  ber  $effenhfid(e  nBtl^ige  Mrd^enl^ot)  bem  Aanton  ®rau^ 
(finben  an)ttn)eifen;  beiie^nngStoeife  ba  jld^  ber  jtanton  mittler* 
koeile  anbertoeitig  um  foId^eS  jpol)  um^ufel^en  genStl^igt  toax, 
bemfelben  ben  SBantoertl^  beS  t^ertoenbeten  politi  naäi  amtlicher 
©c^a^ung  }tt  toergfiten. 

3.  S)ie  £anbfd^aft  ©d^amS  fei  in  aQe  ®erid^tg(often  iu  t>er^ 
nrtl^eilen  nnb  }tt  au^ergerid^tlid^er  (Sntfd^&bigung  an  bie  ^er^^ 
tt)&rtige  $arei  nad^  einjureid^enber  9lote  an)tt^alten« 

Sut  S3egrfinbung  toirb  im  SBefentlid^en  f^oIgenbeS  geltenb 
izmaa^t  :  2)ie  Jtoni^enticn  über  bie  (Srbaunng  ber  IBernl^arbiner^ 
ftra^e  )>om  20.  3uli  1818,  bejiel^ungStteife  4.  Januar  1819, 
um  beren  Auslegung  eS  jld^  l^anble,  fei  toom  jtanton  mit  ber 
,,IdMid^en  ißort"  @d^am8  b«  1^.  nad^  ber  bamaie  befle^enben 
Òrganifation  mit  ber  Sanbfd^aft  @d^am8  fitr  fld^  nnb  aOe  }tt 
berfelben  ge^&rigen  einzelnen  ©emeinben  abgefd^bffen  toorben, 
toie  fl(^  fon)D]^I  aus  bem  3ngre{Te  ber  ftontoention  aU  aud^ 
aus  mehreren  einjetnen  Sejtimmungen  berfeI6en  (%rt.  1, 
2,  3,  4  unb  5),  n)onad^  bireft  ben  einzelnen  ®emeinben 
$f(i(^ten  auferlegt  tt)erben,  ergebe.  S)ie  $oIiIieferungS))f(id^t 
ber  £anbfd^aft  @d^amS  unb  i^rer  einzelnen  ®emeinben  für  ben 
Sau  unb  Unterl^oït  ber  »ernl^arbinerflrage ,  »ie  Slrt.  5  ber 
Jtontoention  fie  normire,  fei  an  jid^  eine  unbefd^r&ntte  gekoefen 
unb  Iebigli(^  aus  for{itt)irt]^fd^aftIid^en  SKfidfld^ten  feien  gekoiffe 
aXobaHtäten  für  bie  Ausübung  berfelben  fe{tgefe|t  tporben;  ein« 
mal  feien  in  @a|  1  beS  )itirten  SSertragSartifelS  beflimmte 
SB&Iber  be}eid^net  toorben,  in  toeld^en  baS  )u  liefernbe  ^oli  in 
erfler  £lnie  an}un)eifen  fei,  n)S]^renb  bie  fibrigen  SBalbungen 
jun&d^fl  l^aben  gefd^ont  tt)erben  foOen;  fobann  feien  bie  im  fo^ 
genannten  etoigen  SBanne  befinblid^en  Salbungen  ))on  ber  $oI)' 
IieferungS)){Iid^t  ausgenommen  tt)orben.  ^ein  biefe  forfin)irt]^« 
fd^aftlid^en  9tfid({id^ten  feien  im  £aufe  ber  geit  t)on  felbft  l^in^ 
iveggefaQen,  ba  bie  in  erfler  £inie  f|^e)iell  genannten  SBalbun« 
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gen  \âion  Iftngft  fein  Bautüd^tlgee  Xtam^ol)  me^t  enthalten 
itnb  ti,  naâ^  ben  heutigen  forfhpitt^fd^aftlic^en  (SninbfSften, 
leine  aQet  Slu^ung  ^etfd^Ioffenen  93annn)SIbec  me^t  gebe;  ber 
Sotbe^alt  bet  im  etdigen  éanne  Ibefinblid^en  SB&Iber,  tDie  er 
in  %xt  5  ber  Aon^ention  fld^  flnbe,  fei  alfo  »on  felbft  toegge^^ 
faOen.  'S>a%  biefe  äSSIbet;  bie  fogenannten  iOanntoSIber,  ni<i^t 
im  (Sigent^um  ber  £anbfd^aft  @c^amS  fonbem  ber  einjelnen 
®emeinben  flel^en  itnb  fd^on  )ttt  &t\t  beS  Sbfd^Iuffe»  ber  fton- 
)»ention  geflanben  ^ben,  toerm5ge  hieran  ntd^tS  ^u  dnbem,  benit 
in  fraglicher  ftontoention  erfd^einen  jia  aud^  bie  einjelnen  ®e- 
meinben  ali  mittoer)^f(i(^tete  ftontral^enten.  3)a  nun  beim  Sau 
ber  $effenbrfid(e  fld^  in  ben  f^e)ie0  in  ber  Jton)>entii)n  bejeid^ 
neten  SB&(bem  lein  bautfid^tigeS  Sram^ol)  me^r  gefunben 
l^be,  fei  ber  £anbfc^aft  @d^am8  ^ngemntl^et  worben,  ani  an« 
bem  SBilbern  baS  )n)edtentf)>red^enbe  $0!)  )u  liefern,  toaS  fie 
aber  mit  93erufung  auf  bie  t&ngft  )>erfd^oOene  Sanntoalbquatt' 
ist  ber  ®emeinben)albttngen,  n)el(l^e  einzig  noc^  baS  erforberlic^e 
$ot|  b&tten  liefern  tönnen,  entfd^ieben  abgelehnt  l^abe.  9taâ^ 
bem  SlttSgefix^rten  nun  aber  l^aben  aOe  im  )93efi^e  ber  £anb- 
fd^aft  &äjami  nnb  i^rer  einzelnen  ©emeinben  befinblii^en 
SBalbungen  ol^ne  Unterfd^ieb  für  bie  erforberlid^en  ^oliliefe« 
rungen  }n  l^aften;  bie£anbfd^aftmfiffe,  nac^bemfie  aDe  übrigen 
SBalbungen  es))Ioitirt  l^abe,  aud^  bie  im  93efl^e  ber  ®emeinben 
beflnbli($en  el^emaligen  I93annn)albungen  ^erbeijiel^en.  3n  biefem 
@inne  feien  bie  )Dom  Seflagten  gefteKten  9te(^t8begel^ren  bem« 
felben  )ttiuf))red^en*  @8  fei  n&mUd^  aud^  unrid^tig,  bag  ber  83e$ 
flagte  bie  ))on  ber  jtl&gerin  Vertretene  Interpretation  ber  fton- 
mention  loon  1818  ie  in  i^erbinblid^er  SBeife  anertannt  ^abe; 
n>enn  er  in  einzelnen  n>enigen  %àtizn,  too  bie  £anbfd^aft8n)al' 
bungen  baS  erforberlid^e  ^ot}  nid^t  enthalten  l^aben,  baSfelbe 
auf  feine  ftofien  angefd^afft  l^abe,  fo  fei  bie8  auS  befonbern 
®rfinben,  in  bringlid^en  unb  n>enig  bebeutenben  9aütn,  ge- 
fd^el^en. 

B.  9le))Iifanbo  tragt  bie  £anbf(^aft  @d^am8  auf  ^(bmeifung 
ber  S3egel^ren  ber  IBeflagten  unb  âuft>rud^  ber  Don  ll^r  gefteOten 
Ked^tSbegel^ren  an,  inbem  fie  ^er  $au)>tfad^e  naâf  bemerft:  3n 
ber  Jtlagebeanttoortung  l^abe  ber  SSeflagte  ben  frfil^er  Don  i^m 


eingenommenen  ©tonb^unlt  ganìlid^  faSen  laffen  nnb  feinem 
9in^ptnäft,  in  ben  )>on  il^m  gefleOten  SBiberf(ag86egel^ten,  eine 
^ani  neue  Kitj^tung  gegeben.  3n  ben  bem  $ro}ef[e  )»i>range« 
gangenen  Setl^anblnngen  unb  i93ef(^Ififfen  ìfaUn  bie  Staatiit^ 
^5tben  ßetS  Uifaupttt,  bag  bie  fianbfi^aft  @(^am9  lon^entionS^ 
m&|tg  t>er^f(id^tet  fei,  fold^e  jnm  Untetl^alte  ber  @tra|e  nöt^lge 
j^oI)fortimente,  meldte  f{(^  in  ben  £anbfd^aft8toalbungen  nid^t 
finben,  anf  eigene  Jtoften  an^ufd^affen,  etoentueQ  l^aben  fie  bie 
ba^etige  8et))f[id^tung  ali  eine  93eq>f(id^tttng  pm  ©d^abenSet^ 
fa|e  batanS  bebujiren  »ollen;  ba|  bie  £anbfd^aft  il^re  fert)itttt^ 
!t)f[i(^t{gen  SBalbungen  t)etttag8toibtig  beioaflitt  l^aBe.  ®egen  biefe 
9Ln\px&â)z  beS  AantonS  fei  bie  fianbfd^aft  @d^am8  mit  il^tet 
$tSjiubi)iaIfIage  aufgetreten,  inbem  fie  auSgeffil^rt  ^abe,  bag 
buYc^  bie  itontoention  oon  1818  nut  eine  J&oI)bienftbatIeit  beS 
JtantonS  auf  bie  barin  be^eid^neten  einzelnen  äBalbungen,  feines« 
koegS  bagegen  eine  obligatorifd^e  $oIiIieferungS^f[id^t  ber  £anb' 
fd^aft  begrfinbet  fei,  unb  ba^  lettere  aud^  nid^t  au8  bem  £itel 
beS  @d^aben8erfa|e8  )u  $oI)an!&ufen  fftr  ben  ftanton  angehalten 
loerben  tonne;  in  biefem  @inne  l^abe  bie  jtl&gerin  il^r  SHed^tS- 
Bege^ren  gefteOt  (Segen  biefe  StuSfftl^rungen  n)enbfe  nun  ber 
Seflagte  in  feiner  Semel^mlaffung  gar  nid^tS  ein  unb  eS  müf« 
fen  bal^r  biefelben  al8  anertannt  getten.  SBenn  bagegen  ber 
Sellagte  in  feiner  ®egenred^t8frage,  bie  fid^  aU  eine  t)erbed(te 
SBiberflage  qua(ifi}ire,  beantrage,  bie  £anbfd^aft  @d^amS  unb 
i^te  einzelnen  ®emeinben  feien  ^fiid^iig  vi  erll&ren,  il^re  f&mmt« 
lid^en  äBSIber  )ur  ^oltabgabe  ]^erbei)U)ieÌ^en,  fott^eit  fld^  baS  er^ 
forberlid^e  j^ol)  in  ben  in  %ri  5  ber  Jtonoention  von  1818  in 
erßer  £inie  bejeid^neten  äBalbungen  nid^t  finbe,  fo  fei  bieS,  in« 
fofem  fid^  baS  SBege^ren  auf  bie  ber  £anbf(6aft  gel^drigen 
SBalbungen  be)ie]^,  gar  nid^t  ftreitig.  2)enn  bie  £anbfd^aft  l^aBe 
nie  befiritten,  ba^  i^re  ffimmtlid^en  SBalbungen,  bie  einen,  in 
9ixt.  5  ber  Aon)»ention  juerfl  genannten,  ^rimdr,  bie  anbern 
fubpbSr,  feroitut))f(td^tig  feien  unb  bag  alfo  ber  @taat  baS  für 
ben  @tragenunter]^alt  erforberlid^e  Qoii,  \uX0txt  ti  fld^  bort 
borfinbe,  au8  benfelben  be^iel^en  Ünm;  bie  Sanbfd^aftetoatbun« 
gen  n&mlid^  geboren  i^rem  ganjen  Umfange  nad^  nid^t  ju  ben 
in  ftrt.  5  ber  ftont>ention  bon  ber  @eroitut  f))e)ieil  auSgenom^^ 


vuiucii  \ifi)  Dagegen  cae  ^ocgeçrcn  oee  ociitiB'ci*  Bcg*»  ^*c 
einitlnen  ®emeinben  ber  fianbfn^aft  tt^te  unb  9te<4te  auf  bie 
klefen  ©emetnben  gt^Siigcn  JBanntoalbungen  In  %nf))iu((  itc^mc^ 
fd  baSftlbe  »cbei  )>ti))efiuaü[c^  ìulSgìg  no^  tt>&ie  eS  mateiicD 
Begiilnbet.  ®egcnfibei  bUfem  a9cge^ten  nSmU<^  mangle  bet 
£anbf4aft  @$amS,  segen  tvelt^e  baBfel&e  inS  9te(it  geft^t  loerbe, 
ble  $affl»Ugitimatton  jut  Sat^e^  btnn  ble  fianbfc^aft  @c^amS 
fïi  eine  tton  ben  elnjetncn  iStmeinben  beS  S^aleft  toSffig  ge* 
trennte,  felBjlAnbige  luti|li[(4e  $eifon,  »elc^e  auS  ben  fSmmts 
Ii(^en  Aantf^aftSEfiTgern  ^fïe^  unb  tant  trient  Cirganifatlon8= 
{tatut  vorn  6.  Stai  1851  bte,  »on  einem  buT4  ble  Sûtget 
genfi^tten  fîieiSiat^  geffi^rte,  Seiraaltung  be8  Sanbft^aftBbet' 
mSgenS  ium  Smtât  ^abe  ;  ftfi^t  fei  biefe  Serwaltung  mit  bet 
t>oUtif((en  ScTWaltung  bcS  AieifeS  Sc^amS  iufammengefaKen; 
na^bem  bagegen  im  3a^ie  1851  infolge  ber  ))oliti{4en  9teuB 
geflaltungen  wi)  Slid^tlonbfi^afte&firgei  ba6  Sa^Iiet^t  fût  bie 
)>oIit{f(^en  Areiewa^Ien  erlangt  ^a6en,  fel  bie  Verwaltung  beS 
£anbi^ûftSvtimAgcnB  einem  befonbem  SerwattungSrat^e  (ftrcis- 
tat^)  Übertragen  Worten.  Mt  Sanb(i$aft  unb  baS  Ëanblc^aftS^ 
Mtmôgen  feien  aifo  »on  ben  einjetnen  ®emelnben  unb  beren 
SermSgen  »BQig  eerfc^ieben.  9Inf)>ra($en  gegen  bie  ®emeinben 
linnen  fomit  nli^t  gegen  bie  Sanbfc^aft  geltenb  gemad^t  werben. 
UebrlgenS  jle!^e  bem  ftanton  au(^  mateiieD  ein  9lnf1>ru4  auf 
^olìbejug  au8  ben  Sannwalbungen  bet  OrtSgemeinben  uit^t 
)u;  bie  Aon»ention  »on  1818  fei,  wie  fl^  auB  i^iet  Raffung 
unb  i^iem  3n^lte  Rar  ergebe,  tebiglit^  jwifc^en  ber  Banbft^aft 
unb  bem  Aanton  abgefc^Ioffen  icorben,  unb  bie  einzelnen  ®f 
meinben  beS  X^IeS  feien  babei  ni(^t  al8  antitfontia^enten  auf- 
getieten;  foQte  ùbtigenB  aui^  angenommen  werben,  leÇteieS  fei 
im  ungemeinen  ber  gaO,  fo  fei  boc^  Ilar,  bag  iebenfaOS  in 
S9etieff  beS  ^iei  fttelttgcn  JgoIibejugeS  eine  Ser^iflic^tung  bec 
einjclnen  ©emelnben  nlc^t  begtfinbet  Woibcn  fei,  benn  bon  bem 
ISe^DljungStet^te  beS  JtantonS  feien  bie  ISannWatbungen  auB- 
brfldnic^  unb  wiebeil^olt  aufgenommen;  aI8  SSannwalbungen 
aber  beiei^ne  man  In  ®($amB  bie  feit  uralter  Seit  au8  bem 
&tnbfi^ftBwaIbe  auBgcfd^iebenen  unb  bamitbem  aQgemeinen  freien 


$oI}l^au  tetfd^toffenen  flSalbutigen  bet  OrtSgemeinben  ;  fiber 
biefe  l^abe  benn  natfttlid^  bte  £anbf(!^aft  in  bet  5ton\)ent{i)n 
)>on  1818  feine  Setfftgung  getroffen  nod^  treffen  tdnnen.  Viti» 
rigenS  l^a^e  ber  Jtanton  felbft  t^atfAd^Ii(!^  feine  9nf))r&d^e  gegen 
bie  einjelnen  DrtSgemeinben  fd^on  fallen  laffen.  3m  3a^re  1878 
fei  für  bie  bamals  bom  Jtanton  verlangte  S&rd^enl^oliliefentng 
juerfi  eire  OrtSgemeinbe,  bie  ©emeinbe  $ignieu;  angegangen 
toorben;  al9  aBer  bie  Serl^anblungen  mit  bief  er  ®emeinbe  ju 
teinem  Stefnltat  geführt  l^aben,  t^ielmel^r  ton  biefer  auSbrütflid^ 
barauf  l^ingeu^iefen  tt)orben  fei,  ba^  bie  jtontoention  i>on  1818 
bie  ben  einzelnen  ®emeinben  gehörigen  S3ann)[DaIbungen  nid^t 
betreffe,  fo  ^abe  ber  @taat  feine  Slnforbernng  cm  bie  fraglid^e 
©emeinbe  faKen  laffen  nnb  biefetbe  an  bie  £anbf<^aft  ©d^amS 
als  Jtontral^entin  gerid^tet;  tDie  unter  Snberm  in  ber  93otf(^aft 
beS  Steinen  ^atìfti  nom  13.  3uni  1878  anSbrfidtttd^  auSge« 
fftl^rt  »erbe. 

C.  3n  feiner  S)u))Ii{  betont  ber  betlagte  %xitixS,  ba|  er  an 
ber  Sel^an^tnng,  burd^  bie  Jton))ention  loon  1818  fei  eine  nnbe^ 
bingte  obtigatorifd^e  ^oIiIiefemng8))f(id^t  ber  £anbfd^aft  ©d^amS, 
ni(!^t  nur  eine  @er^itut  auf  (eflimmte  SBalbungen  begrfinbet 
»orben,  burd^auS  feft^alte  unb  ebenfo  babei  i»erbleibe,  ba|  bie 
£anbfd^aft  @d^am8  il^re  in  erfter  £inie  )ur  SBel^oI^ung  ange- 
toiefenen  äBalbnngen  be^aflirt  l^abe,  nnb  f&l^rt  im  SBeitern 
ani  :  (Srfl  au8  ber  Ut^lit  ergebe  fid^  mit  boDer  SSeflimmtl^eit, 
ba^  al9  Äl&gerin  eine  rein  i(fonomif(!^e  jtor))oration,  mlijt  in 
biefer  ©eife  erfl  feit  1851  befleiße,  auftrete.  Sflun  fei  aber  bie 
Jtonï)ention  wn  1818  nid^t  mit  biefer,  fld^  ali  fianbfd^aft  @d^amS 
be}ei(!^nenben,  Uo8  otonomifd^en  Jtor)>oration ,  fonbern  mit  ber 
£anbfd^aft  @d^am8  in  i^rer  im  3a^re  1818  bejlel^enben  £)rga« 
nifation,  b.  ^.  mit  ber  bie  (Sefammtl^eit  aOer  ®emeinben  um- 
faffenben,  nid^t  bIo8  öfonomifd^en,  fonbern  aud^  ))oIitifd^en  ®e« 
fammtfor)>oration  ber  £anbfd^aft^  be^ie^ungSmeife  beS  ©erid^teS 
@d^amS;  abgefd^Ioffen  »orben;  mit  ber  £anbf(^aft  @d^amS  in 
il^rem  gegenwärtigen  a3e{tanbe  I^Stte  bie  fragliche  Aonbention, 
toeld^e  iweifeSoS  aud^  Seftimmungen  Bffentlid^'red^tlid^er  9latur 
entl^alte,  gar  nid^t  abgefd^Ioffen  »erben  fdnnen.  S)emnad^  fei 
bie  ftl&gerin  |ur  Alage  ffir  fld^  allein  gar  nic^t  legitimirt  unb 
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eS  kverbe  bal^t  beantragt  :  Dit  Âanbfd^aft  ^â^ami,  toie  fie 
jie|t  ali  JtISgetin  auftrete,  l^aBe  {Id^  at8  SetooSm&c^gte  bet 
fftmmtlid^en  ^olitlfd^ti  (Semeinben  beS  JheifeS  ©d^ame  )u  legiti« 
ntiren  ober  fei  mit  il^rer  Jtlage  ange6ra(^terma|en  afeiUkDeifen. 

D.  Slu9  bem  )Dom  3tiftruttion8ri(i^ter  über  ben  ^uflanb  bet 
SBalbungen  ber  £anbfd^ft  @d^am8  nnb  bie  in  benfelben  be^ 
flnblid^en  $oI)be{l&nbe  eingeholten,  auf  (Srunb  beS  ^ugenfd^eU 
neS  abgegebenen,  @s}>ertengtttadftten  beS  SforftmeifterS  @d^»^ttet 
in  grauenfelb  ifl  goIgenbeS  ]^ertoor)u^ben  :  dlaà^  bem  2)afûr« 
l^alten  beS  (Ss)>erten  fei  jur  Seit  be8  9lbfc^Iuf[eS  ber  Jtont>ention 
ton  1818  ein  gro|er  X^eil  ber  äBalbungen  gelid^tet  unb  in 
ber  SSeriflngung  begriffen  gewefen  ;  gegentt)ârtig  beflnben  fi(^  bie 
fragtid^en  SBalbungen  burc^auS  nid^t  im  Suftanbe  ber  3)ei»a' 
ftation  ober  Sertofiflung;  im  ©egent^eit  feien  biefelben  mit  n)e« 
nigen  SuSna^men  fo  i»oO(ommen  beftodt,  a(S  eS  bei  ben  ^rr^ 
fd^enben  @tanbort8oer^&ltni{fen  unb  bei  natfirlid^er  Serji&ngnng 
o^ne  Iftnfllic^e  Stad^l^filfe  mBglid^  fei.  S)agegen  l^abe  aOerbingS 
fr&^er  eine  Ueberniiiung  burd^  }u  auSgebe^nte  $oI)fd^Iäge  flott- 
gefunben,  ol^ne  ba^  inbeg  baburc^  eine  eigentlid^e  Serioikfhtng 
ober  S)e))aflation  ber  Salbungen  l^erbeigefül^rt  n)orben  ìoàxt.  aux 
Seit  entl^atten  bie  Salbungen  aOerbingS  Derl^&Itni^mâ^ig  toenig 
fd^IagbareS  ipol)  ;  bagegen  toerben  in  ben  n&d^ften  20  Salären  bebeU' 
tenbe  Son&t^e  an  fold^em  er»ad^fen  nnb  fei  j[e|t  fd^on  ber  toirllid^ 
^ol^toorratl^  minbeftenS  fo  gro^,  oter  el^er  gtò^tx  alS  ber  nor^ 
maie.  S)ie  £anbfd^aftën)a(bungen  entl^alten  befonberS  in  ben 
untern,  leidl^ter  }ug&ngllc^en,  Partien  l^au^tffti^Iic^  Si(^ten^oI) 
nnb  nur  eine  fel^r  geringe  ^it^al^t  wn  fi&rd^enftSmmen  ;  £5rd^en- 
ft&mme  bon  ben  fftr  ben  S3au  ber  $effenbrfi(!e  borgefc^riebenen 
S)imenfionen  l^abe  ber  @s))erte  in  ben  Salbungen  fiberl^au))t 
nid^t  gefunben,  too^I  aber  an  einzelnen  Stellen  Sfid^tenft&mme 
t)on  ben  geforberten  S)imenflonen. 

S)a8  SunbeSgerid^t  jiel^t  in  (Srn)&gung: 

1.  S)ie  Jtontention  t)om  20.  3uli  1818  ifl,  toit  baS  S3un^ 
beSgerid^t  fd^on  in  feiner  (Sntfd^eibung  tom  L  duli  1881  ani' 
gef)>ro<!^en  unb  auSffi^rlid^  begr&nbet  l^at,  fon)eit  ti  bie  l^ier 
in  ^age  flel^enbe,  in  Srt  5  berfetben  enthaltene,  Stimulation 
anbelangt,  jmifd^en  bem  Staate  ali  SiSfuS  unb  ber  Âanbfd^aft 


©ubarne  als  $riDatred^t8fu6ieft,  ait^et^alb  etneS  Sffentlid^^ted^t^ 
liil^en  äBirtungSfreifeS  betfetben,  abgefd^Ioffen  tt)orten;  ti  ifl 
fifetigenS  toon  felbfl  tlar,  ba|  bie  in  bem  genannten  9{tt  5 
bem  @taate  einger&umte  SBered^tigung  pm  $oI)6eiUge  auS  ben 
fianbfd^aftStt)&tbem ,  toeld^eS  aud^  im  ttebrigen  ti^re  rec^ttii^e 
Statut  fein  mag,  wn  ber  Sanbfd^aft  @d^am8  nut  in  pû^at< 
red^tli(j^et  ©teOung^  alS  Sigentl^fimetin  ber  fraglichen  éermd:' 
genSoBjiefte,  fon^ebirt  n)erben  fonnte.  S)emnad^  ifl  aber  bie 
5tl&getin  }ur  @ad^e  offenbar  legitintirt  nnb  erfd^eint  bie  bieS- 
bejfigl^e  @inn)enbung  ber  SBefîagten  ali  unbegrfinbet;  benn 
eS  ifl  ia  uniioeifell^aft  unb  ni(i^t  beftritten,  ba|  bie  AlSgerin  bie 
£anbf^aft  &äfami  ali  Bfonomifd^e  Jtort>oration;  ali  Subjieft 
t>on  $rit)atre(i^tS)>er]^ItnifTen  be)ie]^ung6tDeife  aI8  Srfigerin  beS 
£anbfd^aft8toernt5genS,  barfleOt  nnb  eS  fann  fomit  feinem  S^eifel 
unterliegen;  ba|  bejftglid^  beS  burd^  9Lxt  5  ber  jton^ention  tcn 
1818  Begrilnbeten  Sted^tStoerl^filtniffeS  eben  bie  JtlSgerin  unb 
nid^t  etma  ber  ^politifd^e  jtreig  @d^amS,  ïotlâ^tm  la  toobl  über« 
ffau^pt  atS  bloßem  flaatlid^em  Sern)aItungSbe)irf  felbfl&nbige 
red^tliij^  $erf&nlid^feit  nid^t  ptommt,  ali  $artei  erf($eint  unb 
mithin  iur  Jtlage  bered^tigt  ifl;  ti  ^at  benn  aud^,  »ie  fl(^  auS 
ber  be)figlid^en  Jtonef))Dnben)  unb  ben  einfd^Iagenben  S3efd^tüf ^ 
fen  ber  @taat8bel^9rben  }ur  @t>iben)  ergibt  ;  ber  @taat  feine 
9[nf!|>rfid^e  auS  9ixt.  5  ber  JtonDention  niemals  gegen  ben  ^oli« 
tifd^en  JtreiS  @d6amS  fonbem  ftetS  gegen  bie  tlâgerif(!be  fianb^ 
fd^aft  @d^am8  aiS  Bfonomifd^e  Jtor^oration  erl^oben.  SJBenn  im 
heutigen  äSortrage  ber  beHagtifd^e  Snn^alt  befonberS  betont  l^at, 
bag  in  ber  ftont)ention  ton  1818  neben  ber  @ti))uIation  beS 
ìlrt.  5  nod^  SBeflimmungen  fld^  flnben,  weld^e  uttjtoeifet^aft 
!|)ubH)ifHfd^er  9latur  feien,  unb  auS  benen  fld^  unttoeibeutig  er- 
gebe;  ba^  bamaIS  bie  al8  SRittontra^entin  be8  JtantonS  flgu- 
rirenbe  £anbfd^aft  @d^am8  nid^t  eine  bloS  Bfonomifd^e  ®enof« 
fenf(!^aft  fonbem  aud^  Trägerin  Sffentlid^-red^tlid^er  S3efugniffe 
gen)efen  fei;  fo  mag  bie8  {Ugegeben  n)erben;  aQein  biefer  Um« 
ftanb  ifl  ffir  bie  t)orIiegenbe  @treitfad^e;  bei  ber  e8  fid^  jia 
einjig  um  ba8  burd^  %ri  5  ber  Jtont)entton  begrflnbete,  itotVith 
Io8  bie  £anbfd^aft  @d^am8  aI8  $rit)atred^t8fubielt  betreffenbe, 
9led^t8t)erl^&Itni|  l^anbett;  g&niUd^  unerl^Iid^. 
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2.  fïtagt  ^äi  mn,  oi  bie  t)on  bet  Jtl&gerin  erl^obene  $r&iu* 
bi)ianiage  begtfinbet  fei,  fo  i|l  tootab  fefliu^tten,  bag,  nad^ 
bem  (StgeBniffe  ber  (S^ttife  (f.  oBen  Saft.  D)  iebenfaDS  leine 
Siebe  ba)»on  fein  lonn,  ba^  ber  betlagte  giSfuS  t>on  ber  JtISgerin 
9nfd^affung  Don  IBaul^oI)  (e)ie]^nng8tt)eife  ©(^abloSl^attung  fftt 
bie  i^m  bieSfaDS  em)ad(fenen  Âoflen  be|]^alb  verlangen  tbimt, 
toM  bie  JtlAgerin  i^re  ffialbungen  DertragStoibrig  bet>a{lirt  U' 
}ie]^un88tt)eife  bem  Seflagten  burd^  unn^irt^fd^afttid^e  Senu|nng 
il^rer  9B5Iber  bie  Dettrag8m&|ige  Sufifilftung  feincS  Kec^teS  mi- 
m^glid^  gemad^t  l^be.  (SB  fann  fic^  Dielmel^r  eingig  fragen,  ob 
nad^  bem  3n^Ue  beS  9rt  5  ber  Aontoention  Dom  20-  3ttU 
1818  bie  jtl&gerin  unbebingt  al8  Der)>f(i(j^tet  erf(!(eine,  bem 
Seftagten  ba8  ffir  ben  @tra^enban  unb  Unterhalt  anf  bem 
£anbfd^aftSgebiete  erforberlid^e  |^oI)  )tt  liefern  ober  ob  Dielme^t 
il^re  S3er)>f[i(^tnng  btoS  bal^in  ge^e,  ben  Seflagten  baS  erforber- 
liait  $oI)  auB  il^ren  SBalbungen,  foiDeit  ^â^  baSfelbe  bort  Dor^ 
flnbet,  Be)ie]^en  ju  laffen. 

3.  2)iefe  gtage  aber  ifl  nnbebenflid^  in  Ie|term  @inne  }u 
beantn)orten.  S)enn  :  9taàj  bem  SSortIaute  beS  Srt.  5  ber  Jton- 
vention  Dom  20.  Suli  1818  foQ  baB  $oI)  Don  ben  @taa»' 
be]^9rben  am  @tamm  bejogen  toetben  nnb  tDerben  bie  SBal- 
bungen  Uitia^ntt,  anB  benen  ber  $oI)being  in  erfler  nnb 
in  iloeiter  £inie  {tattflnben  foQ.  S)emnac^  lann  aber  getoi| 
nid^t  iweifel^aft  fein,  ba^  bie  Sbflc^t  ber  Parteien  burd^auB 
niait  bal^in  ging,  eine  Ser^flid^tung  ber  JtISgerin  )tt  fonftituiren, 
bem  SSeflagten  fd^Iei^tl^in  baB  )um  @tragenbau  nnb  Unterhalt 
erforberlid^e  $oI)  )u  liefern,  o^ne  Kiidtfid^t  barauf,  ob  fld^  baB«: 
felbe  in  il^ren  SBalbungen  Dorflnbe,  fonbern  ba|  MoB  ein  S3e^ 
l^oI^nngBrec^t  beB  Setlagten  in  ben  ffîalbungen  ber  Jtl&gerin 
begrflnbet  n)erben  foOte;  eB  wirb  bief  e  SnBlegung  benn  and^ 
baburc^  beflfttigt,  ba^  SeHagter,  toie  er  nid^t  beftritten  ^t, 
feit  %bf<!^lug  ber  JtonDention  in  einzelnen  %sàtn,  too  baB  er- 
forberlid^e  ^ol)  ^âi  in  ben  JKanbfd^aftBtoalbungen  nid^t  fanb, 
baBfelbe  anf  eigene  jtoflen  angefd^afft  l)at  ^Dnrd^  %rt.  5  Der 
5tonDention  ift  bemnad^  feineBtoegB  ein  obligatorifd^eB  Ked^tB- 
Der^&Itni^  )tt)ifd^en  ben  Parteien  gefd^affen,  fonbern  eB  ifl  ba* 
bnrd^  Dielmel^r  ein  binglid^eB  9e^oI)ttngBred^t  beB  Setlagten 


ht  beU;  btttd^  ben  iitirten  Slttitel  5  betroffenen;  SBalbungen  (e- 
gtfinbet  ïDotben;  babei  mag  ta^ingefteOt  Bleiben,  ob  bie  be» 
treffenbe  SBered^tignng  beS  S3eßagten  {l<^  ali  ©runbbienftbatteit; 
bei  toeld^et  bie  Bffentlid^e  ©trage  alS  ^errft^enbeS  ©runbftfid 
erfd^iene,  ober  aber  alS  ^erfbnlid^e  2)ienfibarfe{t  (fog.  irreguläre 
@er))itut)  qualifl}ire;  benn  eS  lann  feinem  â^eifel  unterliegen^ 
bag,  aud^  toenn  im  ^orliegenben  SfaQe  ber  S3egriff  ber  ©runb- 
bienftbarfeit  ali  nid^t  jutreffenb  erad^tet  tofirbe,  bo(^  jiebenfaÏÏS 
ber  S3egrfinbung  einer  bauernben  !perf3nlidben  SHenftbarfeit  ber 
in  Srage  fte^enben  ^xt  }u  ©unflen  beS  %\itai  a\9  iurifttfd^er 
$erfon  ein  rec^tlic^eg  $inbemi|  nad^  bem  im  Jtanton  ®rau« 
bfinben  geltenben*  Siedete  nid^t  entgegenflanb  (toergleid^e  %  248 
beS  graubfinbneri[(^en  (S:i))ilgefe|bu(!^e8  unb  ben  (Commentar 
t)on  planta  ©.  173,  Äemma  2). 

4.  S)emnad^  ift  bie  Alage  ber  Sànbfd^aft  @d^am8  gut)u]^eigen. 
SSai  fobann  bie  in  ber  Alagebeanttoortung  t)om  SBeltagten  n^iber* 
nagStoeife  gefteÏÏten  Segel^ren  anbelangt,  fo  mitffen  biefelben, 
fotoeit  fie  gegen  bie  JtISgerin  gerid^tet  finb,  alS  unbegrfinbet  ab' 
gett)iefen  »erben.  3)enn  :  ®le  fragtid^en  SBegel^ren  flnb,  ba  ia 
bie  Jtlfigerin  nie  befttitten  bat,  bag  bie  fSmmtlid^en  Âanbfd^aftS- 
toalbungen  feri}itut))flic^tig  feien ,  in  il^rer  Siid^tung  gegen  bie 
Alâgerin  offenbar  ba^in  }u  t)erfte]^en,  ba|  lettere  )i>er!|)f(id^tet 
n)erben  folle,  baffir  )u  forgen,  ba^  aud^  bie  ®emeinben)albungen 
bem  Aanton  )u  SluSfibung  feineS  SSel^oI^ungered^ted  )ur  Ver- 
fügung gefteOt  »erben.  S)iefe8  Segel^ren  erfd^eint  inbe|,  nad^ 
bem  toai  fiber  bie  uâ)Uiâit  Slatur  beS  ^»ifd^en  ben  Parteien 
burd^  Slrt.  5  ber  Äoni)ention  t)on  1818  begrünbeten  Wed^tg- 
t)er]^âltniffeg  oben  auSgefül^rt  »orben  ift,  ol^ne  KoeitereS  ali 
unbegrfinbet,  }umal  ba  ja  bie  ©emeinbe^albungen  unbeftritte« 
nermagen  fd^on  jur  Seit  beS  9lbfd^tuffe8  ber  ftonbention  nid^t 
ber  £anbf($aft  fonbern  ben  einzelnen  ®emeinben  gel^brten  unb 
fomit  nid^t  etn)a  gefagt  »erben  fann,  bag  bie  5tl&gerin,  ba  eine 
erfl  feit  ^fd^tug  >er  ftont)ention  erfolgte  äBatbtl^eilung  Dom, 
iSeKagten  nid^t  anerfannt  )u  »erben  brandete,  bem  93enagten 
bejfiglid^  feiner  9tu|ungeanf))r{id^e  auf  bie  ®emeinbe»albungen 
fort»S^renb  ^afte. 

5.  énfo»eit  fobann  bie  äBibertlagSbegel^ren  be8  S3enagten 
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iti(^t  gegen  bie  Jtl&gerin  fDnbetn  gegen  bie  einzelnen  £)TtSge^ 
metnben  beS  5tteife8  @d^am8  ^âi  tld^ten,  fann  felbfH^etfl&nb«* 
liai  auf  beten  Seuttl^eUung  im  gegenn)&ttigen  $to)e{fe;  in 
bem  ia  bie  (Semeinben  gar  nid^t  Partei  flnb;  nid^t  eingetreten 
toerben  ;  toielme^r  mn^  bem  Setlagten  fiberlaffen  bleiben,  Siedete, 
bie  er  auf  Senfilung  ber  ®emeinben)atbungen  burd^  bie  fton» 
loention  bon  1818  erlangt  }u  ^aben  gtaubt,  gegen  bie  Sigen^ 
tl^iìmer  biefer  SQSalbungen,  b.  ^.  gegen  bie  ®emeinben  fetbft, 
geltenb  )u  mad^en. 

S)emnad^  l^at  baS  SunbeSgerid^t 
erfannt: 

1«  S)er  JtlSgerin  tperben  bie  Sted^tSbege^ren  1  unb  2  il^rer 
jtlagefd^rift  iugef)>rod^en. 

2.  S)ie  äBiberflagSbege^ren  be8  SeHagten  werben,  fotpeit  {le 
^à)  gegen  bie  jtl&gertn  rid^ten,  atS  unbegrfinbet  abgekviefen;  fo- 
mit  {ie  bagegen  gegen  bie  einzelnen  ®emeinben  beS  JtreifeS 
@d^am8  gefleDt  flnb,  tt)itb  auf  beten  Seutt^eilung  nid^t  einge- 
tteten. 


It8.  Arrêt  des  20  et  2i  Octobre  188 S,  dam  la  cause 
Etat  de  Genève  contre  Reynolds  et  consorts. 

I.  Par  convention  passée  entre  le  curé  de  Genève  et  la  mai- 
son mère  des  Sœurs  de  la  Charité  de  Saint- Vincent  de  Pani, 
à  Paris,  il  fut  établi  à  Genève,  en  i8IO,  trois  sœurs  de  cette 
congrégation  ;  Tune  d'elles  devait  diriger  une  école  pour  les 
filles,  et  les  autres  donner  leurs  soins  aux  malades  indigents. 
Postérieurement  à  cette  date,  le  nombre  de  ces  sœurs  avait 
été  successivement  augmenté.  D'abord  établies  dans  une 
maison  près  de  l'église  de  Saint-Germain,  elles  s'installèrent 
bientôt  dans  un  immeuble  voisin,  acheté  par  le  curé  de 
Genève,  Vuarin,  au  moyen  de  dons  recueillis  à  cet  effet 
dans  l'Europe  catholique. 

Par  arrêté  en  date  du  16  Juin  1824,  le  Conseil  d'Etat  de 
Genève  décide  d'accorder  provisoirement  à  ces  religieuses 
pour  la  dite  année,  en  sus  des  1200  fr.  qui  leur  avaient 


déjà  été  donnés  précédemment,  xm  secours  de  800  fr.,  à 
prendre  sur  les  dépenses  imprévues  ;  le  même  arrêté  prévcHt 
en  outre  que  cette  augmentation  sera  proposée  dans  le  budget 
pour  les  années  suivantes. 

Par  lettre  du  19  Décembre  4831  au  premier  syndic, 
l'évèque  de  Lausanne  et  Genève  sollicite  du  Gouvernement 
genevois  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement  des 
Sœurs  de  la  Charité  ; 

Dans  sa  séance  du  16  Janvier  1832/ le  Conseil  d'Etat 
décide  de  repousser  en  principe  cette  demande  ;  statuant 
le  13  avril  suivant  sur  une  nouvelle  lettre  de  Tévèque,  de- 
mandant des  explications  sur  la  question  de  savoir  si  l'éta- 
blissement des  Sœurs  de  Charité  pourrait  posséder  dans  la 
ville  de  Genève  les  maisons  qui  lui  seraient  données  par 
testament  ou  donation,  le  dit  Conseil  décide  de  répondre 
que,  d'après  la  loi  française  qui  régit  la  ville  de  Genève  sur 
ce  point,  les  donations  pies  qui  seraient  faites  à  des  établisse- 
ments religieux  doivent  être  approuvées  par  le  Gouvernement: 

Par  lettre  du  30  Novembre  de  la  même  année,  l'Evoque 
expose  que  la  réponse  du  Conseil  d'Etat  a  laissé  le  curé  de 
Genève  dans  le  doute,  et  demande  si  cet  ecclésiastique,  fai- 
sant au  dit  établissement  la  donation  perpétuelle  entre  vifs 
de  la  maison  qu'habitent  les  sœurs,  pourrait  compter  sur 
la  sanction  immédiate  de  cette  donation  de  la  part  du  dit 
Conseil. 

Le  18  Février  1833,  le  Conseil  d'Etat  décide  de  répondre 
qu'il  serait  disposé  à  approuver  une  forme  de  donation  qui 
réunirait  les  conditions  suivantes  :  l""  Elle  serait  faite  à  la 
ville  et  acceptée  par  elle.  S""  U  serait  stipulé  que  la  jouis- 
sance pleine  et  entière  de  l'immeuble  appartiendrait  aux 
Sœurs  de  la  Charité,  et  si  cette  congrégation  venait  à  ne  plus 
exister  dans  le  canton,  les  revenus  seraient  appliqués  aux 
pauvres  catholiques  de  la  paroisse  de  Genève.  3®  La  mai- 
son serait  sous  la  gestion  d'un  comité  catholique  nommé 
par  l'autorité  civile,  et  dont  le  curé  de  Genève  ferait 
partie. 

Ces  conditions  n'ayant  pas  été  acceptées,  l'Evèque  trans- 
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tnet  au  Gouvernement  de  Genève,  soos  date  da  28  Octobre 
vivant,  une  supplique  des  sœurs  de  la  Charité  demandant 
Tautorisation  du  Conseil  d'Etat  pour  faire  Tacquisition  d'une 
maison,  et  consolider  ainsi  leur  établissement. 

Dans  sa  séance  du  2S  Novembre  1833,  le  Consal  d'Etat 
décide  de  répondre  en  se  référant  simplement  à  sa  lettre 
précédente  du  5  Mars,  communiquant  à  l'évoque  la  délibéra- 
tion du  18  Février  susmentionnée. 

Le  19  Juin  1834,  le  curé  Vuarin  fait  Tacquisition,  pour 
le  prix  de  86  450  livres,  d'une  maison  située  à  Genève,  rue 
des  Chanoines,  N""  132. 

Au  commencement  de  Septembre  même  année,  Tévèque 
demande  de  nouveau  si  le  gouvernement  serait  disposé  à 
permettre  aux  sœurs  de  la  Charité  de  devenir  propriétaire» 
d'immeubles  dans  la  ville  de  Genève,  et  sur  la  réponse  qui 
lui  fut  faite,  que  les  donations  ou  acquisitions  devraient  avoir 
lieu  au  nom  de  la  ville  de  Genève,  avec  la  condition  que  la 
jouissance  en  serait  réservée  aux  sœurs,  Tévéque  demande 
en  outre  si  cet  usufruit  leur  serait  concédé  perpétuellement, 
et  comment  aurait  lieu  la  réversibilité,  pour  le  cas  où  il  n'y 
aurait  plus  à  Genève  de  sœurs  de  la  Charité. 

Le  15  du  dit  mois,  le  Conseil  d'Etat  décide  de  se  référer 
simplement  au  passage  suivant,  contenu  dans  sa  lettre  do 
5  Mars  à  l'évêque,  et  déclarant  que  «  si  la  congrégation  des 
»  sœurs  de  la  Charité  cessait  d'exister  à  Genève,  il  serait 
>  stipulé  que  les  revenus  de  cette  fondation  reeevraient  une 
'»  destination  analogue  et  seraient  appliqués  aux  pauvres  ca- 
»  tholiques  de  la  paroisse  de  Genève.  » 

Par  acte  du  25  Février  1836,  le  curé  Vuarin  vend  la  mai- 
son occupée  par  les  sœurs  de  la  Charité,  Grand'Rue,  N""  4^ 
et  celles-ci  s'installent  dans  l'immeuble  acquis  par  le  même 
dans  la  rue  des  Chanoines,  N^  122. 

Par  lettre  du  1*^  Juin  1837,  le  curé  Vuarin  requiert  du 
Conseil  d'Etat  l'autorisation  de  faire  donation  de  ce  dernier 
immeuble  aux  pauvres  catholiques,  conformément  aux  art. 
910  et  937  du  code  civil  :  il  joint  à  cette  requête  un  projet 
d'acte  de  donation  ; 


.  Statuant  le  17  Juillet  suivant,  le  Conseil  d'Etat  refuse  Tau- 
torisatioD  demandée,  en  se  fondant  entre  autres  sur  les  mo- 
tifs ci-après  : 

La  donation  est  faite  en  réalité  aux  sœurs  de  la  Charité  ; 
en  Tautorisant,  le  Conseil  d'Etat  reconnaîtrait  en  même  temps 
que  cet  établissement  doit  résider  dans  l'immeuble  dont  il 
s'agit,  à  perpétuité,  quelque  cas  prévu  ou  imprévu  qu'il  sur- 
vienne,  et  en  tel  nombre  de  sœurs  que  le  comportera  l'éta- 
blissement tel  qu'il  est  dans  l'origine  et  tel  qu'il  peut  devenir 
dans  la  suite  ;  •  résultat  que  le  Conseil  ne  pourrait  admettre 
sans  aliéner  les  droits  du  gouvernement,  sans  s'écarter  des 
règles  de  la  prudence  et  se  mettre  en  contradiction  avec  les 
principes  qui  l'ont  guidé  dans  les  rapports  qu'il  a  eus  à  ce 
sujet  avec  S.  G.  l'évèque.  Le  mode  de  nomination  de  la 
commission  dirigeante,  tel  qu'il  est  voulu  par  le  donateur, 
enlèverait  àl'Etat  toute  action  sur  l'établissement,  ce  qui  est 
incompatible  avec  les  principes  de  toute  sage  administration. 

Sons  date  du  24  Novembre  1837,  le  curé  Yuarin  présente 
au  Conseil  d'Etat  un  nouveau  projet  d'acte  de  donation,  et 
renouvelle  sa  demande  d'autorisation,  laquelle  est  également 
repoussée,  par  décision  du  25  Mars  1838,  attendu  que  les 
modifications  introduites  dans  ce  nouveau  projet  ne  sont  pas 
de  nature  à  détruire  la  force  des  motifs  qui  avaient  déterminé 
le  gouvernement  dans  son  premier  refus.  Le  Conseil  d'Etat 
ajoute  qu'il  serait  disposé  à  accorder  l'autorisation  demandée 
si  la  donation  était  faite  purement  et  simplement  aux  pau- 
vres catholiques  de  Genève,  et  administrée  par  un  comité  dont 
l'élection  serait  soumise  à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat  et 
qui  administrerait  sous  l'autorité  et  l'inspection  de  ce  Con- 
seil. 

Suivant  acte  du  14  Janvier  1840,  le  curé  Yuarin  achète 
une  propriété  située  aux  Petits-Philosophes,  commune  de 
Plainpalais,  pour  le  prix  de  87  000  fr. 

Décédé  le  6  Septembre  1843,  le  curé  Yuarin  institue  héri- 
tières universelles  pour  tous  les  biens  meubles  et  immeubif 
délaissés  par  lui,  à  la  réserve  de  quelques  legs,  la  da^ 
Marie-Jeanne  Chaproo,  supérieure  des  filles  de  la  Charit«^ 
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Saint- VÌDcent  de  Paal,  établies  à  Genève,  et  sœur  Aooe  Canal, 
fille  de  la  Charité,  à  Genève,  tant  conjointement  que  séparé* 
ment,  et  de  plus  l'une  à  défaut  de  l'autre. 

Les  sœurs  continuèrent  à  occuper  les  deux  immeubles 
provenant  de  la  succession,  ainsi  que  les  bâtiments  élevés 
rue  de  Lausanne,  aux  Pâquis,  le  24  Octobre  18S9,  par  les 
dames  Chapron  et  Canal,  sur  un  terrain  acquis  de  M"^  veuve 
Augustine-Elisabeth  Poncet  de  Montailleur. 

Par  acte  du  43  Février  4871,  la  dame  Chapron  vend  sa 
moitié  indivise  des  trois  immeubles  ci-dessus  aux  demoisel- 
les Perrot,  Poncet  des  Nouailles,  Hellen,  Chauchard,  Lance, 
Billaud,  Briotet,  toutes  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- Vincent 
de  Paul,  domiciliées  à  Genève,  et  à  la  demoiselle  de  Buttet, 
également  sœur  de  la  même  congrégation,  domiciliée  à  Mont* 
luel,  département  de  l'Ain. 

Cette  vente  fut  consentie  pour  le  prix  de  420  000  fr.,  sa- 
voir: 

50  000  fr.  pour  la  moitié  indivise  des  immeubles  de  Pialo- 
palais  ; 

38  000  fr.  pour  la  moitié  indivise  de  l'immeuble  de  la  me 
de  Lausanne  ; 

45  000  fr.  pour  la  moitié  indivise  de  l'immeuble  de  la  rue 
des  Chanoines. 

Le  susdit  acte,  —  après  avoir  constaté  que  la  venderesse 
a  reçu  le  prix  de  la  vente,  payé  par  les  acheteresses,  par 
égales  parts,  de  leurs  deniers  personnels,  —  contient  en  outre 
les  clauses  suivantes  : 

«  La  présente  acquisition  est  faite  avec  la  condition  ex- 
presse que  les  parts  et  portions  des  acheteresses  qui  décécfe- 
raient  accroîtraient  aux  survivantes,  de  manière  que  la  pro- 
priété de  la  moitié  indivise  des  immeubles  susdésignés  ap- 
partiendra en  totalité  à  la  dernière  survivante  des  acheteres- 
ses, librement  et  sans  aucune  charge  quelconque,  le  présent 
contrat  devant  être  considéré  comme  contrat  commutatif  et 
aléatoire  vis-à-vis  des  acheteresses,  contenant  une  clause 
égale  et  réciproque  pour  toutes,  et  ne  participant  en  aucune 
manière  de  la  nature  des  donations  ; 


»  Les  acheteresses  joairont  en  commaD,  pendant  lear 
existence,  de  la  moitié  indivise  des  dits  immeubles,  et  tous 
les  droits  de  propriété  que  pourra  y  avoir  celle  qui  décédera 
avant  les  autres,  seront  irrévocablement  acquis  à  celles  qui 
survivront  ; 

»  Les  acheteresses  ne  pourront,  en  conséquence,  pas  de- 
mander la  licitation  ou  le  partage  entre  elles  des  immeubles 
qui  font  l'objet  des  présentes,  et  elles  consentent  même  que, 
par  le  seul  fait  d'une  demande  formulée  à  cet  égard,  celle 
qui  l'aura  formée,  soit  privée  de  tous  droits  et  de  toute  par- 
ticipation dans  la  présente  acquisition,  sans  pouvoir  même 
rien  réclamer  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  contribué 
dans  le  prix  payé  ; 

»  La  propriété  et  jouissance  de  la  moitié  indivise  des  dits 
immeubles,  présentement  acquise,  devant  appartenir  à  celle 
des  acheteresses  qui  survivra  aux  autres,  les  héritiers  ou 
ayants  cause  des  acheteresses  qui  seraient  prédécédées  ne 
pourront  jamais  exercer  aucune  prétention,  et  toutes  hypo- 
thèques qui  auraient  pu  être  consenties  seulement  par  une 
partie  des  acheteresses,  deviendraient  absolument  nulles  et 
sans  effet,  étant  d'ailleurs  convenu  que  toute  hypothèque  ne 
pourra  être  valablement  consentie  et  conférée  sur  les  dits 
immeubles  que  conjointement  et  collectivement  par  les  pro- 
priétaires existantes  lors  de  la  constitution  de  l'hypothèque.  » 

Par  acte  du  11  Septembre  1872,  reçu,  comme  le  précé- 
dent, Dufresne  notaire,  la  demoiselle  Anne  Canal  vend  à  son 
tour  aux  huit  sœurs  susnommées  l'autre  moitié  indivise  lui 
appartenant,  dans  les  immeubles  occupés  par  les  commu- 
nautés, à  Plainpalais,  dans  la  rue  de  Lausanne  et  dans  celle 
des  Chanoines. 

Cette  vente  est  consentie  également  pour  le  prix  de 
1 20  000  fr. ,  à  savoir  :  50  000  fr.  pour  la  moitié  indivise 
des  immeubles  de  Plainpalais,  25  000  fr.  pour  la  moitié  in- 
divise de  l'immeuble  de  la  rue  de  Lausanne,  aux  Pàquis, 
45  000  fr.  pour  la  moitié  indivise  de  l'immeuble  de  la  rue 
des  Chanoines. 

L'acte  contient  d'ailleurs  les  mêmes  constatations  et  les 
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mêmes  clauses  que  le  précédent  ;  il  stìpole  entre  antres  le 
même  pacte  tontinier,  conçu  dans  des  termes  identiques. 

II.  Sous  date  du  20  Décembre  1830,  l'évoque  de  Lausanne 
et  Genève  transmet  au  Conseil  d'Etat  une  déclaration  de 
M.  Baillard,  curé  dje  Ghène-Thônex,  par  laquelle  ce  dernier 
expose  qu'il  est  déterminé  à  fonder  dans  sa  paroisse  un  éta- 
blissement de  trois  sœurs  de  la  Charité  de  l'institut  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  dont  la  maison  mère  est  à  Paris.  Il  se  dé- 
clare en  outre  disposé  à  faire  jouir  les  susdites  sœurs  de  la 
maison  qu'il  a  acquise  près  de  l'église  de  Chêne,  et  même  à 
la  leur  céder  par  acte  authentique  de  donation  dès  le  moment 
où  elles  y  entreront  ;  de  plus,  à  les  faire  jouir  aussi»  dès  ce 
moment,  d'un  revenu  d'environ  mille  francs  de  France,  et  à 
les  appeler  comme  héritières  de  tout  ce  qu'il  pourra  délais- 
ser au  moment  de  son  décès,  hormis  quelques  legs. 

L'Etat  de  Genève  n'ayant  pas  jugé  convenable  d'entrer 
dans  les  vues  du  donateur,  celui-ci  n'en  installa  pas  moins 
les  sœurs  dans  son  immeuble  de  Chêne,  qu'il  fit  reconstruire 
vers  1846.  La  nouvelle  construction  fut  inscrite,  le  6  Octo- 
bre 1846,  sur  le  registre  des  assurances  de  la  commune  de 
ChêneThônex,  comme  propriété  de  la  corporation  des  sœurs 
de  la  Charité. 

Le  curé  Baillard  est  décédé  le  21  Avril  1856  ;  par  son  tes- 
tament, déposé  dans  les  minutes  de  M""  Voullaire,  notaire,  il 
avait  institué  en  qualité  de  légataire  universelle,  soit  seale 
héritière,  M""^  Elisabeth  Dérosier,  supérieure  des  sœurs  de 
la  Charité  de  Chêne-Thônex. 

La  dame  Dérosier  est  décédée  le  3  Janvier  1870.  Par  tes- 
tament du  20  Avril  1863,  et  après  avoir  attribué  à  des  pa- 
rents la  fortune  qu'elle  possède  en  France,  elle  institue  hé- 
ritières universelles  de  tout  le  surplus  de  sa  succession,  et 
notamment  des  immeubles  de  Chêne-Thônex,  les  soôurs  de 
la  Charité  Henriette- Victorine  Bizet  et  Marguerite  Fauchoux, 
habitant  toutes  deux  les  dits  immeubles. 

m.  Sous  date  du  2  Avril  1861,  le  Conseil  d'Etat  de  Ge- 
nève, consulté  par  un  de  ses  membres  sur  la  question  de 
savoir  si,  en  ce  qui  le  concerne,  il  serait  disposé  à  permettre 


à  Garonge  rintroductioD  des  Petites«Sœurs  des  Pauvres« 
arrête  de  répondre  négativement  à  cette  demande  offi- 
cieuse. . 

Malgré  cette  décision,  les  Petites-Sœnrs  des  Pauvres  s'in- 
stallèrent, le  29  septembre  1861,.  dans  la  propriété  de  M.  du 
Yoache  de  Ghaulmont. 

Par  acte  reçu  Bufresne  notaire,  du  13  Juillet  1862,  Tabbé 
Dunoyer,  ancien  curé  de  Genève,  achète  la  dite  propriété, 
et,  par  acte  du  27  Février  1868,  la  revend  pour  le  prix  de 
S7  000  fr.  aux  demoiselles  Gatherine-Perrine  Jamet,  Glau- 
dine  Pégon  et  Sophie  Vermoote,  la  première  supérieure  gé- 
nérale, les  autres  membres  de  l'ordre  des  Petites-Sœurs  des 
Pauvres,  domiciliées  an  Minihié,  près  de  Saint-Joeuc,  lUe-et- 
Yilaine  (France),  lesquelles  mirent  la  dite  propriété  à  la  dis* 
position  des  membres  de  la  congrégation  de  Garouge.  Dans 
cet  acte,  H.  d'Aulnois,  missionnaire  apostolique,  demeurant 
à  Genève,  mandataire  des  aeheteresses,  déclare  «  que  le  prix 
»  de  l'acquisition  a  été  payé  par  tiers  par  ses  mandantes 

>  aeheteresses  de  leurs  deniers  personnels.  Que  la  présente 

>  acquisition  est  faite  avec  la  condition  expresse  que  les 
»  parts  et  portions  de  celles  des  aeheteresses  qui  décède* 
»  raient  accroîtraient  aux  survivantes,  de  manière  que  la 

>  propriété  de  l'immeuble  vendu  appartiendra  en  totalité  à 
»  la  dernière  vivante  des  aeheteresses,  librement  et  sans 
»  aucune  charge  quelconque,  le  présent  contrat  devant  6tr<e 
»  considéré  comme  contrat  commutatif  et  aléatoire  vis-à-vis 

>  des  aeheteresses,  contenant  une  clause  égale  et  réciproque 
»  pour  toutes  et  ne  participant  en  aucune  manière  de  la  na- 
»  ture  des  donations.  » 

IV.  Le  3  Février  1872,  le  Grand  Gopseil  de  la  république 
et  canton  de  Genève  a  adopté  une  loi  sur  les  corporatioqs 
religieuses,  statuant  entre  autres,  à  l'art.  i^\  que  toute  réu- 
nion de  personnes  appartenant  à  un  ordre  religieux  quelcon- 
que ou  à  une  corporation  religieuse  constituée  à  Genève  ou  à 
rétranger,  et  vivant  en  commun  dans  un  but  religieux  et  sous 
une  règle  uniforme,  constitue  une  corporation  religieuse,  soit 
congrégation,  —  et  à  l'art.  5,  que  toutes  les  corporations  et 
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eoDgrégatioDs  religieuses  existant  sur  le  territoire  du  canton 
soDt  teoues  de  solliciter  l'autorisatioa  nécessaire  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Par  arrêté  législatif,  pris  le  29  Juin  4872,  en  exécution  de 
la  loi  susvisée,  le  Grand  (Conseil  autorise  entre  autres,  sur 
leur  demande,  à  s'établir  dans  le  canton  de  Genève  : 

La  corporation  des  sœurs  de  la  Charité  de  la  rue  des  Cha- 
noines, au  nombre  de  douze  membres  au  maximum. 

La  corporation  des  sœurs  de  la  Charité  des  Petits-Philo- 
sophes, au  nombre  de  dix  au  maximum. 

La  corporation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Chêne-Bourgs 
au  nombre  de  huit  au  maximum. 

La  corporation  des  sœurs  de  la  Charité  de  la  rue  de  Lau- 
sanne, au  nombre  de  neuf  au  maximum. 

La  corporation  des  Petites-Sœurs  des  Pauvres  de  Carouge, 
au  nombre  de  douze  au  maximum. 

L'art.  3  du  dit  arrêté  porte  :  «  Les  autorisations  accordées 
»  par  les  art.  1  et  2  sont  accordées  pour  dix  ans  et  sont 
»  toujours  révocables  ;  elles  ne  s'appliquent  qu'à  l'existence 
»  de  fait  des  corporations  qui  y  sont  mentionnées;  elles 
»  n'impliquent  aucune  reconnaissance  des  régies  de  ces  cor- 
»  porations  ni  aucun  privilège  pour  leurs  membres,  qui  cou- 
»  tinuent  à  être  soumis  aux  lois  et  aux  règlements  ordinaires. 
»  Ces  corporations  ne  sont  pas  reconnues  comme  personnes 
»  morales.  Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  et  à  Tins- 
»  pection  de  l'Etat.  » 

Le  2  Juin  1878,  le  député  Héridier  présente  au  Grand 
Conseil  un  projet  d'arrêté  législatif  portant  suppression  des 
corporations  religieuses  et  tendant  à  ce  que  le  Conseil  d'Etat 
nantisse  à  bref  délai  l'autorité  législative  d'un  projet  de  li- 
quidation définitive  des  biens  des  corporations  supprimées. 

Par  arrêté  législatif  du  23  Août  187S,  le  Grand  Conseil 
retire  aux  corporations  susindiquées  l'autorisation  d'établis- 
sement dans  le  canton  de  Genève,  et  les  déclare  dissoutes, 
en  chargeant  le  Conseil  d'Etat  d'administrer  provisoirement 
les  biens  des  dites  corporations  et  de  prendre  immédiate^ 
ment  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  biens  des  com- 


monautés  dissoutes  restent  afifectés  à  leur  destination  de 
charité  et  de  bienfaisance. 

Dans  l'intervalle,  et  par  acte  reçu  Dufresne,  le  3  Août  1875, 
les  sœars  Poncet  des  Nouailles»  Perrot,  Briotet  et  consorts 
avaient  vendu  à  M.  James  Eckersley  Reynolds,  à  Liverpool, 
pour  le  prix  de  240  000  fr.,  tous  les  immeubles  qu'elles  pos* 
sédent  à  Plainpalais,  à  la  rue  de  Lausanne  et  à  la  rue  des 
Chanoines,  et  provenant  de  la  vente  à  elles  faite  par  les 
sœurs  Ghapron  et  Canal,  qui  les  tenaient  de  la  succession 
Vuarin. 

Par  acte  du  6  Août  1875,  les  sœurs  Bizet  et  Fauchoux 
vendent  à  M.  Egide-Charles  Serrure,  contrôleur  général  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  à  Paris,  pour  le  prix  de  35  000  fr. 
la  propriété  qu'elles  possèdent  à  Chène-Bourg,  en  leur  qua- 
lité de  légataires  universelles  d'Elisabeth  Dérozier,  supérieure 
des  sœurs  de  la  Charité  de  Chéne-Thônex,  décédée  à  Chêne- 
Bourg  en  1870. 

Par  loi  du  27  Septembre  1876,  le  Grand  Conseil  de  Ge- 
nève a  décrété  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
que  les  corporations  supprimées  possédaient  dans  le  canton 
à  la  date  du  2  Juin  1875,  et  qui  ont  été  enlevés  à  leur  ad- 
ministration par  l'arrêté  législatif  du  23  Août  suivant,  sont 
réunis  au  domaine  de  l'Etat. 

Sont  notamment  compris  dans  cette  disposition  les  im- 
meubles suivants  :  (Suit  la  désignation  des  immeubles  qui 
font  l'objet  du  litige.) 

Sur  recours  ^q  Reynolds  et  consorts,  le  Tribunal  fédéral 
a,  par  arrêt  du  18  Avril  1878,  annulé  comme  inconstitution- 
nelle la  disposition  spéciale  du  second  paragraphe  de  l'art  1®' 
de  la  loi  genevoise  du  27  septembre  1876,  se  rapportant  aux 
immeubles  y  désignés  sons  chiffres  1  a  5  et  prononçant  leur 
réunion  au  domaine  de  l'Etat.  Il  a,  de  plus,  renvoyé  les  par 
ties  à  porter  devant  le  juge  civil  compétent  les  questions  r' 
propriété  litigieuses  entre  elles,  tous  droits  réservés. 

Par  exploit  du  21  Août  1878,  l'Etat  de  Genève  a  intro 
devant  le  Tribunal  civil  de  Genève  une  instance  c 
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MM.  Reynolds  et  Serrare,  et  contre  les  dames  Jamet,  Pégoii 
et  Vermoote.  Les  défendeurs  à  cette  demande,  ayant  reqaîs 
par  conclusions  du  27  Août  1878  que  le  Tribunal  fédéral 
connût  du  différend  qui  existe  entre  eux  et  l'Etat  de  Genève« 
aux  termes  de  Part.  27,  4°  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale,  —  le  Tribunal  civil  de  Genève,  par  jugemeat 
du  i4  Septembre  suivant,  a  donné  acte  à  l'Etat  de  Genève  de 
cette  réquisition,  en  lui  ordonnant  de  faire  les  diligences  né^ 
cessaires  aux  fins  de  porter  directement  cette  instance  devant 
le  Tribunal  fédéral. 

Le  25  octobre  1878,  TËtat  de  Genève  a  ouvert  une  actioa 
à  Reynolds  et  consorts  devant  le  Tribunal  fédéral,  tendant  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  immeubles  litigieux  sont  réu- 
nis au  domaine  de  l'Etat,  en  application  de  la  loi  du  27  Sep- 
tembre 1876  précitée. 

Sous  date  du  18  Février  1879,  et  ensuite  d'une  demande 
de  mesures  provisionnelles,  les  parties  ont  conclu  la  conven- 
tion ci-après  : 

€  Les  parties  sont  d'accord  de  joindre  la  question  des 
»  mesures  provisionnelles  au  fond,  les  droits  des  parties 
»  étant  respectivement  réservés. 

»  Les  parties  sont  également  d'accord  que  le  statu  quo  est 
»  maintenu,  sans  que  l'administration  des  immeubles  par 
)►  l'Etat  puisse  créer  un  droit  en  sa  faveur  et  sans  qu'aucune 
»  disposition  puisse  être  prise  qui  préjudicie  aux  droits  que 
»  l'Etat  prétend  avoir. 

»  La  transcription  de  la  loi  du  27  Septembre  1876  au  bu- 
»  reau  des  hypothèques,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles 
»  litigieux,  est  retirée  par  l'Etat  et  sera  considérée  comme 
%  non  avenue,  ainsi  que  l'inscription  de  ces  immeubles  au 
»  cadastre  au  nom  de  l'Etat.  » 

Après  l'échange  d'écritures  entre  parties,  l'Etat  deman- 
deur a,  sous  date  du  21  Décembre  1881,  déclaré  la  réforme 
conformément  aux  art.  47  et  suivants  de  la  procédure  civile 
fédérale,  et  dit  vouloir  anéantir  toute  la  procédure  en  la 
cause  dés  et  y  compris  la  demande,  —  en  maintenant  toute- 
fois la  convention  intervenue  entre  parties  le  18  Février  1879» 


à  teneur  de  laquelle  les  dites  parties  sont  d'accord  de  joindre 
au  fond  la  question  des  mesures  provisionnelles  requises  par 
TEtat,  et  admettent  que  le  statu  quo  est  maintenu»  sans  que 
l'administration  des  immeubles  par  l'Etal  puisse  créer  un 
droit  en  sa  faveur,  et  sans  qu'aucune  disposition  puisse  ótre 
prise  qui  préjudicie  aux  droits  que  l'Etat  prétend  avoir. 

Le  7  mars  188i,  l'Etat  de  Genève  a  produit  sa  nouvelle 
demande.  Il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  : 

I.  Dire  et  prononcer  que  les  défendeurs  n'ont  personnel- 
lement aucun  droit  à  la  propriété  des  immeubles  revendi- 
qués par  l'Etat,  et  qu'en  particulier  ils  ne  sont  pas  et  n'ont 
jamais  été  propriétaires  des  immeubles  ci-après  désignés  : 

1^  Une  maison,  située  à  Genève,  rue  des  Chanoines,  N''  122, 
ancienne  assurance,  N^li  nouYeau,  avec  terrasse; 

2^  Un  clos,  situé  en  la  commune  de  Piainpalais,  inscrit  au 
cadastre  sous  le  N^  89,  feuille  7,  d'une  contenance  de  61  ares 
67  mètres,  sur  lequel  se  trouvent  six  bâtiments  portant  les 
N^»  278,  278  bis,  279,  280,  281  et  278  ter  de  l'ancienne  as- 
surance ; 

3"^  Une  propriété,  située  dans  la  ville  de  Genève,  quartier 
des  Pàquis,  partie  détachée  du  Petit-Saconnex,  inscrite  au 
cadastre  sous  le  N^  477,  feuille  7,  d'une  contenance  de  neuf 
ares  96  mètres  20  décimètres,  sur  laquelle  se  trouvent  quatre 
bâtiments  portant  les  N<"  G  1  bis,  G  89,  G  100  et  G  101  de 
l'ancienne  assurance  ; 

4^  Une  propriété,  située  en  la  commune  de  Ghène-Bourg, 
inscrite  au  cadastre  sous  le  N<>  378,  feuille  6,  d'une  conte- 
nance de  8  ares  39  mètres  10  décimètres,  sur  laquelle  exis- 
tent quatre  bâtiments  portant  les  N~  8,  8  bis,  8  ter  et  6  ter 
de  l'ancienne  assurance  ; 

8"^  Une  propriété,  située  en  la  commune  de  Garouge,  che- 
min de  la  Groix,  inscrite  au  cadastre  sous  le  N""  868,  feuille 
10,  d'une  contenance  de  1  hectare  94  ares  40  mètres  30  dé- 
cimètres, sur  laquelle  existent  quatre  bâtiments  portant  les 
N"^  466,  467,  467  bis  et  468  de  l'ancienne  assurance  ; 

II.  Dire  et  prononcer  que  les  immeubles  ci-dessus  dési- 
gnés sont  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  1  de  la  loi 
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da  S7  Septembre  1876,  et  qu'en  conséquence  ils  doivent 
être  réunis  au  domaine  de  TÉtat,  tout  en  restant  affectés  à 
leur  destination,  conformément  à  l'art.  2  de  la  dite  loi. 

m.  Annuler  et  déclarer  de  nulle  valeur  tous  actes  con- 
traires, notamment  les  actes  ci-après  : 

V  Celui  reçu  par  le  notaire  Dufresne,  le  3  Août  187S, 
vente  à  M.  Reynolds  ; 

i""  Celui  reçu  par  le  notaire  Audéoud,  le  6  Août  187S, 
vente  à  M.  Serrure  ; 

S""  Enfin,  en  tant  que  de  besoin»  celui  reçu  Dufresne,  no- 
taire, le  27  Février  Ì868,  vente  à  mesdames  Jamet,  Pégon  et 
Yermoote. 

IV.  Condamner  les  défendeurs  aux  frais  du  procès. 

Pour  justifier  sa  demande,  l'Etat  s'attache  à  démontrer  les 
cinq  propositions  suivantes  : 

l""  Que  les  corporations  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  et  celle  de  l'ordre  mendiant  des  Petites- 
Sœurs  des  Pauvres,  ont  été  autorisées  comme  telles  dans  le 
canton  de  Genève,  et  qu'elles  ont  pu  posséder  à  titre  de 
propriétaires,  —  non  seulement  des  biens  mobiliers,  —  mais 
aussi  des  immeubles  ; 

9?  Que  les  immeubles  en  litige  faisaient  partie  de  la  for» 
tune  immobilière  des  dites  corporations,  et  que  les  défen- 
deurs qui  figurent  dans  les  actes  d'acquisition  ne  sont  que 
des  personnes  interposées,  qui  les  ont  acquis  et  en  ont  pris 
possession,  non  pour  elles-mêmes,  mais  uniquement  et  ex- 
clusivement comme  représentants  des  corporations  ; 

3^  Que,  ensuite  de  la  dissolution  des  corporations,  ces 
immeubles  ont  été  réunis  par  la  loi  au  domaine  de  l'Etat,  et 
leur  destination  première  maintenue  ; 

4''  Que  si  d'après  la  loi,  art.  910  du  code  civil,  les  cor- 
porations, même  autorisées,  devaient  obtenir  une  autorisa- 
tion spéciale  du  Conseil  d'Etat  pour  pouvoir  acquérir  des 
immeubles,  les  défendeurs,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  ne  sont  pas  fondés  à  opposer  ce  défaut  d'autorisation 
aux  revendications  de  l'Etat. 

5^  Enfin  que,  lors  même  que  les  corporations  devraient 


être  considérées  comme  absolument  incapables  de  posséder, 
les  défendeurs  n'auraient  aucun  droit  de  propriété  sur  les 
immeubles  en  litige,  et  que  ces  immeubles  deyraient  dés  lors 
être  attribués  à  l'Etat,  sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

Dans  leur  réponse,  MM.  Reynolds  k  Serrure  concluent  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  : 

i""  Déclarer  le  demandeur  non  recevable  dans  sa  demande 
et  le  condamner  aux  frais  ; 

V"  Ordonner  la  restitution  des  immeubles  litigieux  aux 
défendeurs,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  ; 

3""  Condamner  l'Etat  à  payer  à  M.  Reynolds  : 

a)  la  somme  de  60000  fr.  à  titre  d'indemnité,  tant  pour  le 
préjudice  causé  par  l'Etat  que  pour  la  privation  de  jouis- 
sance et  de  revenus  qui  en  est  résultée  ; 

V)  Le  condamner,  en  outre,  à  lui  payer  dés  le  37  Mars  Ì879, 
date  des  premières  conclusions,  jusqu'à  la  restitution  des  im- 
meubles, à  titre  d'indemnité  pour  continuation  de  la  non- 
jouissance  à  son  préjudice  et  de  l'utilisation  au  profit  de  l'Etat, 
87o  â®  son  prix  d'achat  de  240000  fr. 

Le  condamner  à  payer  à  M.  Serrure  : 

a)  la  somme  de  10000  francs  ; 

b)  le  S7o  do  son  prix  d'achat  de  85000  fr.,  suivant  les 
mêmes  dates  et  pour  les  mêmes  causes. 

Réserver  aux  défendeurs  tous  droits  contre  l'Etat,  à  rai- 
son de  tous  changements,  démolitions  ou  dégradations  qui 
seraient  survenus  à  ces  immeubles  depuis  la  prise  de  pos- 
session par  l'Etat. 

A  l'appui  de  ces  conclusions  les  dits  défendeurs  cherchent 
à  prouver  le  bien-fondé  des  thèses  ci-après  : 

Les  immeubles  qu'ils  ont  acquis  ont  toujours  été  possédés 
à  titre  particulier  par  les  propriétaires  successifs  qui  se  les 
sont  transmis.  La  volonté  expresse  de  l'Etat  n'a  jamais  permis 
qu'ils  fussent  attribués  à  une  corporation. 

Aucune  clandestinité  n'a  enveloppé  la  propriété,  la  pos- 
session  ou  les  aliénations  de  ces  biens. 

Tous  les  pouvoirs  du  pays,  législatif,  exécutif,  judiciaire, 
ont  eu  à  s'occuper,  à  diverses  reprises,  du  sort  des  associa- 
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tioDS  qui  Utilisaient  ces  immeobles»  sans  que  jamais  il  soit 
venu  à  la  pensée  d'aucun  d'eux  qu'il  pouvait  en  disposer. 

Par  suite  des  refus  successifs  de  l'Etat  d'en  autoriser  la 
transmission  à  l'institut  des  Sœurs  de  la  charité,  ils  soni 
restés  dans  les  patrimoines  de  leurs  propriétaires,  de 
HM.  Vuarin  et  Baillard,  comme  dans  celui  de  M""^'  Ghapron, 
Canal,  Derozier  et  de  leurs  ayants  droit.  Lorsque  celles-ci 
ont  été  dispersées,  il  n'y  a  rien  d'étrange  à  ce  qu'elles  les  aieot 
vendus  à  MM.  Reynolds  et  Serrure,  qui  ne  sont  pas  les  seuls 
Anglais  et  Français  possédant  des  immeubles  dans  le  canton 
de  Genève. 

Les  défendeurs  déclarent  avoir  acheté  et  payé  conformé* 
ment  aux  stipulations  de  leurs  titres,  suivant  toutes  les 
formes  requises  par  la  loi  genevoise,  et  ils  méconnaissent, 
d'une  manière  générale,  le  bien-fondé  de  tous  les  moyens  de 
droit  et  de  fait  invoqués  par  l'Etat. 

Dans  leur  réponse,  les  défenderesses  Jamet,  Pégon  et  Ver* 
moote  concluent  de  leur  côté  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
fédéral  : 

Déclarer  l'Etat  de  Genève  non  recevable  dans  sa  demande, 
le  débouter  de  ses  conclusions  et  le  condamner  en  tous  dé« 
pens  ; 

Condamner  l'Etat  de  Genève  à  restituer  immédiatement, 
en  bon  état  de  réparations,  l'immeuble  litigieux  aux  dames 
Jamet,  Pégon  et  Yermoote  ; 

Condamner  en  outre  le  dit  Etat  de  Genève  à  payer  aux 
défenderesses,  à  titre  d'indemnité  pour  violation  de  leur 
droit  de  propriété  et  privation  de  jouissance,  la  somme  de 
cinq  mille  francs,  et,  en  outre,  l'intérêt  au  cinq  pour  cent 
du  prix  d'acquisition  de  leur  immeuble,  soit  de  cinquante- 
sept  mille  francs,  dès  le  37  Septembre  1876  au  jour  de  la 
restitution  effective  du  dit  immeuble.  Sons  réserve  de  tous 
droits,  à  raison  de  tous  changements,  démolitions  ou  dégra- 
dations qui  seraient  survenus  à  cet  immeuble  depuis  la  prise 
de  possession  par  l'Etat. 

Les  défenderesses  s'appuient,  en  résumé,  sur  ce  que  l'im- 
meuble litigieux,  que  l'Etat  de  Genève  prétend  devoir  ótre 


réuni  à  son  domaine  comme  constituant  un  bien  de  corpora- 
tion,  a  été  acquis  à  titre  privé  par  trois  personnes  détermi* 
nées,  jouissant  de  la  plus  complète  capacité,  en  possession 
de  tous  leurs  droits  civils,  agissant  en  leur  nom  propre  et 
personnel. 

La  vente  consentie  par  M.  Dunoyer  en  faveur  de  ces  trois 
personnes  a  eu  lien  suivant  toutes  les  formes  et  avec  toute 
la  publicité  voulue  par  les  lois.  Cette  vente  se  trouve  parfaite  : 
i""  vis-à-vis  de  TEtat,  qui  a  perçu  les  droits  de  mutation  et 
auquel  les  impositions  annuelles  ont  été  régulièrement  payées  ; 
2^  vis-à-vis  du  vendeur  qui  a  touché  le  prix  quittancé  dans 
l'acte  ;  3*  vis-à-vis  des  tiers,  Tacte  ayant  été  enregistré  et 
transcrit,  un  extrait  en  ayant  été  inséré  dans  la  feuille  des 
avis  officiels  du  canton,  et  la  mutation  ayant  été  opérée  sur 
les  registres  du  cadastre. 

L'Etat  de  Genève  a  donc  violé  le  droit  de  propriété  des 
défenderesses  et  leur  a  causé  un  grave  préjudice  en  s'empa* 
rant  de  leur  immeuble,  en  persistant  à  le  détenir,  au  mépris 
des  titres  les  plus  réguliers. 

Dans  ces  conditions,  les  défenderesses  sont  fondées  à  re- 
pousser les  conclusions  de  l'Etat  de  Genève  et  à  former  une 
demande  reconventionnelle  pour  se  faire  réintégrer  en  pos- 
session de  leur  bien,  ainsi  qne  pour  obtenir  réparation  du 
dommage  qu'elles  ont  éprouvé  par  le  fait  de  l'occupation  et 
de  l'indue  détention  de  leur  propriété  par  l'Etat. 

Dans  sa  réplique,  l'Etat  persiste  dans  ses  conclusions  intro- 
ductives  d'instance,  et  conclut,  en  outre,  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  fédéral  débouler  les  défendeurs  de  leurs  réclama- 
tions en  dommages-intérêts. 

Dans  leur  duplique,  les  parties  défenderesses  repro- 
duisent également  les  conclusions  par  elles  prises  en  réponse. 

Siatuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

Sur  la  demande  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Reynolds  : 

i""  La  dite  demande  s'attache  en  première  ligne  à  démon- 
trer que  les  Sœurs  de  la  Charité  ont  pu  posséder  à  titre  de 
propriétaires  les  immeubles  litigieux  ;  que  les  immeubles 
acquis  par  le  défendeur  Reynolds  font  partie  de  la  fortune 
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immobilière  de  cette  corporation  ;  que  le  dit  défendeur,  bien 
que  figurant  dans  l'acte  d'acquisition,  n'est  qu'une  personne 
interposée,  qui  les  a  acquis  et  en  a  pris  possession  unique- 
ment et  exclusivement  au  nom  de  la  corporation  ;  que  celle* 
ci  ayant  été  dissoute  et  ces  immeubles  incamérés,  ils  doi- 
vent être  adjugés  à  l'Etat  en  toute  propriété. 

Subsidiairement,  TEtat  demandeur  estime  qu'à  supposer 
même  que  les  corporations  dussent  être  considérées  comme 
dénuées  de  toute  capacité  civile,  le  défendeur  n'a  aucun  droit 
de  propriété  sur  les  immeubles  en  question,  lesquels  doivent 
dès  lors  être  attribués  à  l'Etat,  sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

2"^  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  d'abord  si  la  congrégation 
des  Sœurs  de  la  Charité  de  Saint- Vincent  de  Paul  a  réellement 
joui  à  Genève  du  bénéfice  de  la  capacité  civile. 

Cette  question  doit  être  résolue  négativement, 

En  effet  : 

a)  L'Etat  n'a  point  établi  que  lors  de  l'installation  des 
sœurs  à  Genève,  ou  depuis  cette  date,  il  ait  été  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'art.  2  du  décret  impérial  du  i8  Février 
1809,  relatif  aux  congrégations  ou  maisons  hospitalières  de 
femmes,  et  portant  que  les  statuts  de  chaque  congrégation  on 
maison  séparée  seront  approuvés  par  le  Gouvernement,  et 
insérés  au  bulletin  des  lois,  pour  être  reconnus  et  avoir  force 
d'institution  publique. 

b)  L'arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  Genève  du  24  Décembre 
1845,  accordant  aux  sœurs  l'exemption  des  droits  de  succes- 
sion pour  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits,  n'implique 
nullement  l'attribution  de  la  personnalité  civile,  laquelle  ne 
peut  résulter  que  de  la  volonté  expresse  et  explicitement 
manifestée  du  pouvoir  compétent  ;  une  simple  faveur,  oc- 
troyée par  l'Etat  à  un  établissement  ou  association  charitable, 
ne  peut  être  interprétée  comme  lui  conférant  en  même  temps 
les  attributs  de  la  personne  juridique.  Le  Gouvernement  de 
Genève  n'a  d'ailleurs  jamais  pris  dans  ce  but  d'arrêté  spécial 
et  formel,  tel  que  celui  par  lequel  il  a  revêtu,  en  1843,  l'éta- 
blissement des  Sœurs  de  la  Charité  de  Carouge  des  préroga- 
tives de  la  personnalité  civile. 


sées  par  le  premier  syndic  à  l'éTèqae,  dans  sa  lettre  du 
16  Janvier  1833;  or  cette  lettre  repoosse  la  reqadte  pré- 
sentée par  ce  prélat,  et  tendant  à  ce  que  l'établissement  des 
Sœars  de  la  Charité  de  Genève  soit  reconnu  par  une  sanction 
législative. 

c)  A  supposer  qa'il  puisse  sobsisler  quelque  doute  sur  la 
capacité  civile  de  ces  communautés  avant  le  2a  Août  1849, 
il  est  évident  qu'à  partir  de  cette  date,  —  à  laquelle  fut  pro- 
mulguée la  loi  générale  définissant  et  énomérant  les  fonda- 
lions  désignées  par  l'art.  139  de  la  Constitution  genevoise,  — 
elles  n'OBt  à  aucune  époque  été  investies  de  la  personnalité 
civile.  Elles  ne  se  trouvent  pas,  en  effet,  comprises  au  nombre 
des  fondations  reconnues  par  la  prédite  loi,  et  n'ont  pas 
davantage  été  depuis  lors  l'objet  d'une  autorisation  de  la 
part  do  pouvoir  législatif. 

L'art.  18  de  la  loi  précitée  maintient  l'établissement  des 
Sœurs  de  la  Charité  de  Carouge,  sans  faire  aucune  mention 
des  congrégations  de  Genève  et  de  Chêne  ;  il  en  résulte  qn'il 
y  a  lieu  d'appliquer  à  ces  dernières  associations  l'art.  16 
ibidem,  portant  que  sauf  les  fondations  reconnues,  aucune 
autre,  à  moins  d'être  dûment  autorisée  par  lê  Grand  Conseil, 
ou  gérée  par  les  corps  administratifs  établis  par  la  Constitu- 
tion ou  institués  par  les  lois  qui  en  découlent,  ne  pourra 
exister  en  nom  collectif  dans  le  canton  de  Genève,  et  que  tous 
les  actes  passés  en  nom  collectif  parles  fondations,  associa- 
tions, institutions,  établissements  qui  ne  sont  point  autorisés 
légalement,  sont  de  plein  droit  nuls  et  non  avenus 

La  loi  du  3  février  1873  sur  les  corporations  religieuses, 
édictée  en  exécution  de  l'art.  14  de  la  constitution  cantonale, 
astreint  toutes  les  corporations  religieuses  soit  congrégations 
à  solliciter  à  bref  délai  l'autorisation  du  pouvoir  législatif,  et 
ce,  ainsi  qn'il  appert  des  débats  auxquels  a  donné  lieu  la  dite 
loi,  afin  de  déterminer  la  situation  de  ces  associations,  sur- 
toat  au  point  de  vue  de  leur  existence  civile. 

Or  l'arrêté  do  29  Juin  suivant,  pris  en  exécution  de  cette 
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loi,  et  aatorisant  les  coogrégatioas  à  s'établir  dans  le  caeton 
de  GeDèfe,  déclare  qae  ces  autorisations,  toajoors  révocs^les 
et  accordées  pour  dix  ans  seulement,  ne  s'appliquent  qu'à 
l'existence  de  fait  des  corporations  qu'il  mentionne,  et  que 
celle-ci  ne  sont  pas  reconnues  comme  personnes  morales. 

Il  suit  de  là  que  les  dites  corporations,  à  l'époque  de  leur 
dissolution  (23  Août  Ì875),  n'étaient  pas  investies  de  la  ea* 
pacité  civile  ;  il  en  eût  été  autrement  qu'elles  ne  s'en  seraient 
pas-  moins  trouvées  dans  l'impossibilité  d'acquérir  des  im« 
meubles,  puisqu'elles  n'ont  jamais  reçu  l'autorisation  spéciale 
exigée  à  cet  effet  par  l'art.  940  du  code  civil. 

3*  Si  donc  les  immeubles  objets  du  litige  n'ont  pu  être 
acquis  légalement  par  les  corporations  dissoutes,  il  s'ensuit 
qu'ils  n'ont  pu  être  incamérés,  à  titre  de  propriété  de  ces 
corporations,  par  la  loi  du  S7  Septembre  1876. 

Il  reste  donc  encore  à  rechercher  si,  d'après  la  proposi- 
tion éventuelle  de  l'Etal  de  Genève  et  dans  l'hypothèse  oà 
le  défendeur  n'en  serait  pas  devenu  propriétaire,  les  im- 
meubles en  question  n'en  doivent  pas  moins  être  adjugés 
à  l'Etat,  conformément  à  l'art.  1  de  la  loi  du  37  Septembre 
4876. 

4""  Cette  loi,  interprétée  authentiquemenl  par  celle  da 
3  Mars  1877,  statuait  à  son  art.  premier  : 

«  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  les  corpora- 
le tions  supprimées  possédaient  dans  le  canton  à  la  date  da 
»2  Juin  487S,  et  qui  ont  été  enlevés  à  leur  administration 
>  par  l'arrêté  législatif  du  23  Août  suivant,  sont  réunis  aa 
»  domaine  de  l'Etat. 

»  Sont  notamment  compris  dans  cette  disposition  les  im- 
»  meubles  suivants  :  (Suit  leur  désignation.)  » 

Par  son  arrêt  du  18  Septembre  1878,  en  la  cause  Reynolds 
k  consorts,  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  annulé  cet  art.  1'*'' 
tout  entier  ;  il  s'est  borné,  d'une  part,  à  déclarer  nulle  et 
non  avenue,  comme  constituant  un  empiétement  du  pouvoir 
législatif  sur  le  pouvoir  judiciaire,  la  disposition  spéciale  du 
second  alinéa  de  cet  article  relative  à  l'incamération  d'im- 
meubles déterminés,  et,  d'autre  part,  à  renvoyer  les  parties 


"«»• 


à  porter  devant  le  jage  civil  compétent:  les  questions  de  pro- 
priété litigieuses  entre  elles. 

Or  il  n'est  point  douteux  que,  dans  l'intention  du  législa* 
teur,  la  disposition  de  l'art.  1*'  alinéa  i?'  précitée  devait  èiro 
appliquée  non  seulement  aux  congrégations  qui,  lors  de  leur 
dissolution,  possédaient  les  droits  de  corporation  proprement 
dits,  mais  aussi  à  celles  qui,  sans  être  investies  de  ces  droits, 
possédaient,  de  fait,  des  biens  sous  le  couvert  de  proprie^ 
taires  apparents.  Cette  intention  du  législateur  résulte  du 
contenu  des  lois  antérieurement  promulguées  concernant  les 
corporations,  (loi  du  3  Février  4872  ;  arrêté  législatif  du 
39  Juin  4873),  et  notamment  du  fait  du  séquestre  déjà  opéré, 
en  application  de  l'art  3  de  l'arrêté  législatif  du  33  Août 

4875.  Cet  arrêté,  pas  plus  que  la  loi  du  37  Septembre  4870, 
ne  s'explique  à  la  vérité  d'une  manière  précise  sur  les  consi* 
délations  juridiques  qui  ont  déterminé  l'incamération  de  ces 
biens  par  le  Grand  Conseil  de  Genève  ;  mais  la  mention  faite, 
à  plusieurs  reprises,  de  la  destination  de  ces  biens  (art.  3  de 
l'arrêté  législatif  du  33  Août  4875  et  exposé  des  motifs  àe 
la  loi  du  37  Sept.  4876)  et  le  fait,  admis  comme  évident  par 
le  législateur,  que  les  acquéreurs  des  dits  biens  inscrits  au 
cadastre  n'étaient  que  des  personnes  interposées,  démontrent 
qu'if  envisageait  ces  biens  comme  sans  maître,  et  que  c*est 
en  se  plaçant  à  ce  seul  point  de  vue  qu'il  les  a  réunis  au  do* 
maine  de  l'Etat.  (Art.  539  et  743  du  code  civil.) 

Dès  lors,  en  présence  de  l'art.  4  de  la  loi  du  37  Septembre 

4876,  que  l'arrêt  de  4878  susvisé  a  laissé  en  force,  on  ne 
saurait  contester  à  l'Etat  de  Genève  sa  vocation  pour  intenter 
l'action  actuelle,  et  il  y  a  lieu  de  discuter  soit  la  valeur  de 
l'acte  de  vente  Reynolds,  ainsi  que  de  l'inscription  cadastrale 
qui  en  été  la  suite,  soit  l'application  aux  immeubles  litigieux 
des  art.  539  et  743  du  code  civil. 

5"*  En  ce  qui  concerne  spécialement  cette  inscription  ca- 
dastrale, le  défendeur  objecte  vainement  qu'elle  suffit  à  elle 
seule  pour  établir  son  droit  de  propriété.  L'art.  65  de  la  loi 
sur  le  cadastre,  du  4^'  février  4844,  statue  à  la  vérité  que 
l'enregistrement  et  la  transcription  constituent  une  présomp- 
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tion  de  propriété  eD  faveur  de  celai  qui  est  inscrit  ;  mais  ce 
même  article  ajoute,  in  fine,  qjïen  aacQD  cas  l'inscription  aa 
cadastre  ne  pourra  couvrir  les  vices  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  aura  été  opérée. 

Aussi  peu  fondée  est  l'objection  tirée  du  fait  de  la  percep- 
tion de  l'impôt  par  le  fisc  :  celle-ci,  en  effet,  n'emporte  nulle- 
ment reconnaissance  de  la  sincérité  ou  de  la  validité  des 
ventes  on  transmissions  par  décès  que  le  dit  impôt  frappe  en 
vertu  de  la  loi. 

6^  Quant  à  la  question  de  simulation,  soulevée  par  l'Etat, 
elle  doit  recevoir  une  solution  affirmative  :  L'examen  des 
circonstances  de  la  cause  révèle  l'existence  d'une  série  d'in- 
dices et  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
d'où  résulte  nécessairement  la  conviction  que  le  sieur  Rey- 
nolds n'est  point  et  n'a  jamais  été  propriétaire  des  immeubles 
inscrits  sous  son  nom,  mais  qu'il  apparaît  comme  un  prête- 
nom,  dont  l'intervention  avait  pour  but  de  continuer  aax 
communautés  dissoutes  la  possession  de  fait  dont  elles  béné- 
ficiaient, et  de  les  soustraire  à  l'incamération  dont  elles 
étaient  menacées. 

Une  première  présomption  découle  de  l'origine  de  ces 
biens,  acquis  d'abord  par  le  curé  Vuarin  dans  le  but  avoaé 
de  les  consacrer  aux  congrégations  et  payés  au  moyen  da 
produit  de  collectes  et  offrandes  recueillies  à  cette  intention. 

Il  est  démontré  en  outre  que  ce  n'est  (qu'après  avoir  vaine- 
ment, et  à  diverses  reprises,  mis  tout  en  œuvre  pour  ob- 
tenir du  Gouvernement  de  pouvoir  transmettre  légalement  les 
dits  biens  aux  Sœurs  de  la  Charité,  que  le  curé  Vuarin  a  fait 
un  testament  instituant  deux  d'entre  elles,  les  dames  Gha- 
pron  et  Ganal,  héritières  universelles  de  sa  succession,  la- 
quelle, après  le  prélèvement  des  biens  légués  par  le  testateur, 
se  composait  uniquement  de  deux  des  immeubles  en  litige. 
Il  est  de  toute  évidence  que  ces  deux  religieuses,  dont  l'une 
était  la  supérieure  de  la  communauté,  n'ont  point  acquis  ces 
immeubles  dans  l'intention  de  les  posséder  en  propre,  mais 
bien  de  les  détenir  au  profit  exclusif  de  la  congrégation  in- 
capable :  cela  ressort  entre  autres  de  leur  qualité  de  membres 


»  meut,  et  de  plus  à  défaut  fane  de  l'autre  ;  »  de  la  déclara- 
tion de  cette  succession,  faite  et  signée  par  la  Sœur  Cbaprou 
seule,  en  sa  qualité  de  supérieure,  et  enfia  de  la  circonstanc« 
qoe  les  dames  Ghapron  et  Canal,  aux  termes  des  statuts  de 
l'ordre  dont  elles  n'ont  jamais  cessé  du  faire  partie,  étaient, 
ainsi  que  cela  a  été  reconnu  au  procès,  soumises  au  vœu  de 
pauvreté  et  ne  pouvaient  rien  acquérir  en  propre. 

Ces  deui  sœurs  n'ont  d'ailleurs  point  joui  personnellement 
des  immeubles  en  question  ;  elles  en  ont  laissé  la  jouissance 
à  la  commuQauté  jusqu'au  moment  où  elles  les  ont  transmis 
par  actes  de  vente  à  huit  autres  sœurs  appartenant  à  la 
même  congrégation. 

Cette  vente,  consentie  successivement  par  les  dames  Cba- 
proD  et  Canal  en  faveur  de  leurs  sœurs  en  religion,  constitue 
également  une  présomption  des  plus  graves  de  la  simulation 
des  actes  qui  la  stipulent,  et  de  l'interposition  des  personnes 
figurant  comme  acheteresses.  Les  clauses  étranges  ajoutées 
à  ces  contrats  profavent  que  tes  sœurs  ne  devaient  pas  acquérir 
en  réalité  pour  elles-mêmes,  mais  seulement  pour  la  commu- 
nauté ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  dit  acte  leur  interdit 
de  disposer  de  leur  part  des  immeubles,  laquelle  doit  ac- 
croître aux  survivantes  ;  il  leur  est  défendu  en  outre  de  pro- 
voquer le  partage,  et  la  seule  demande  d'y  faire  procéder 
doit  entraîner  la  perte  de  tous  les  droits  de  celle  qui  l'aurait 
formulée,  sans  qu'elle  puisse  rien  réclamer  de  la  part  qu'elle 
est  censée  avoir  versée  dans  le  prix  d'achat.  Ëofin  les  héri- 
tiers, même  réservataires,  des  acheteresses  se  voient  frus- 
trés, par  une  disposition  des  marnes  actes  et  contrairement 
aux  dispositions  du  code  civil,  de  toute  prétention  aux  biens 


T  Du  reste,  le  mode  employé  pour  éluder  les  prescrip- 
tions de  la  loi  n'est  autre  que  celai  recommandé  aux  congré- 
gations, par  décret  de  la  Propagande  romaine,  confirmé  par 
le  pape  Grégoire  XVI,  et  qui  consiste  à  faire  intervenir  dans 
ce  but,  entre  quelques  membres  de  la  communauté,  un  con- 
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trat  de  vente  fictif,  lear  attribuant  en  apparence  la  propriété 
des  biens,  de  telle  sorte  que  Tun  d'entre  eux  venant  à  dé- 
céder, sa  part  accroisse  aux  survivants,  et  qu'il  est  interdit 
à  chacun  des  associés  de  disposer  de  sa  dite  part  par  acte 
entre  vifs  ou  pour  cause  de  mort. 

a  Sin  autem  modus  aliquis  excogitatus  fuerit  possideodi 
»  bona,  per  societatis  contractum,  quo  bona  in  commwi 
»  possidentur  a  tribus  vel  quatuor  communitatis  membrìs, 
»  ita  ut  omnes  socii  jus  iilud  possideant  naturalis  susb  vitad 
»  tempore,  sed  quocunque  ex  iUis  mortuo  jus  apud  super- 
»  stites  socios  remaneat  possidendi  bona  universa,  nulla 
»  facta  cuique  ex  ipsis  potestate  alienandi  suae  vita  tempore^ 
»  vel  per  testamentum  religuendi  bona  praedicta  post  mor- 
»  tem  ;  tunc  id  tantummodo  ab  Episcopo  curandum  eril,  nt, 
»  ano  ex  socìis  mortuo,  alius  ex  communitatis  membrìs  in 
»  Societatem  adsciscatur,  etc.  »  (Voy.  Décret  de  la  congréga- 
tion de  la  Propagande  du  IS  Décembre  1840,  cité  dans  Bouix» 
Tractatus  de  jure  regularium,  S''  édition,  tome  I,  page  399.) 

Dans  cet  ouvrage,  muni  de  l'approbation  episcopale,  cet 
auteur  ajoute  qu'en  pareil  cas  c  est  la  communauté  seule  qai 
est  propriétaire,  et  que,  grâce  à  ce  moyen,  la  corporation 
réligieifee  non  autorisée  peut  néanmoins  posséder  des  biens, 
lors  même  que  la  loi  civile  l'en  déclare  absolument  incapable. 

«  Reapse  tamen  non  ipse  religiosus  verus  erit  dominas, 

>  sed  communitas...  Ergo  tandem  potest  et  de  iure  et  de 
»  facto  religiosa  communitas  bona  temporalia  possidere, 

>  quamvis  lex  ssecularis  eam  cujusiibet  possessionis  seu  do- 

>  minii  incapacem  décernât.  »  (Ibid.  pag.  395,  396.) 

8^  La  vente  des  immeubles  litigieux  au  sieur  fteyncrfds 
n'est  pas  plus  sérieuse  ;  toutes  les  circonstances  dans  les- 
quelles cet  acte  a  été  stipulé^  si  on  les  rapproche  des  tenta- 
tives antérieures  pour  attribuer  ces  biens  aux  sœurs  de  la 
Charité,  concordent  pour  lui  imprimer  le  caractère  d^'une 
aliénation  simulée,  consentie  en  faveur  d  une  personne  îu- 
terposée.  Cette  vente  a,  en  effet,  été  conclue  sous  l'empire 
évident  des  craintes  que  faisait  naître  l'imminence  de  l'adop- 
tion du  projet  d'arrêté  législatif  présenté  le  2  Juin  1875, 


possédés  {rar  ces  associatioos.  Um  ppésomptioo  dod  moins 
grate  de  sioialaLion  gît  daos  ia  circoDstaoce  que  Rejaolds, 
étranger  à  Geoéve,  ei  qui  «e  parait  pas  mèoie  avoir  jamais 
séjouroé  dans  oette  TÎHe,  s'y  porle  acbeteor  d'immeaUes 
aaéDagés  comme  bftpital,  maiâOQ  d'«oole,  etc.,  sans  avoir 
aucun  intérêt  personnel  à  leur  acquisition  ;  il  en  est  de  même 
du  fait  incontesté  qae  la  dit  acheteur,  alors  qu'il  aarait  pajé 
une  partie  du  prix  de  vente,  a  laissé  les  immeubles  en  mains 
des  sœurs,  sans  en  retirer  aucun  revenu,  ainsi  qu'il  consto 
de  l'acte  du  28  Août  I87JS,  portant  inventare  des  biens  de 
la  corporation  de  la  rue  des  Chanoines,  acte  aux  termes  duqudl 
la  supérieure  a  déclaré  que  les  ressources  de  l'établissement 
coosistaieot  'eab'e  autres  dans  le  loyer  que  payait  la  dame 
de  Pourtalés,  locataire  de  Reynolds. 

]|  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  vente  consentie  eu 
faveor  de  Reynolds  se  [H^sente  conune  un  acte  simulé,  le- 
quel, dans  l'intention  des  parties  elles-mêmes,  ne  devait  dé> 
^oyer  aucun  effet  ifuelcouque. 

La  questicffi  de  savoir  si,  dès  lors,  les  immeubles  litigieux 
apparaissent  comme  biens  sans  maître,  dans  le  sens  des  art. 
S39  et  713  du  code  civil,  peut  ain&i  dés  maintenant  âtr« 
tranchée  affirmativement  an  regard  de  Reynolds  ;  mais 
comme  le  présent  arrêt  ne  doit  pas  préjndicier  aux  droits 
qae  pourraient  faire  valoir  des  tiers,  propriétaires  anléneors 
de  ces  biens,  il  se  justifie  d'attribuer  ceux-ci  à  l'Etat,  non 
point  en  toute  propriété,  mais  senleaent  à  titre  de  posses- 
sion, les  droits  éventuels  des  dits  tiers  demeurant  expres- 
sément réservés. 

Sar  les  conclusions  de  l'Etat  de  tienére,  en  tant  que  diri- 
gées contre  le  sieur  Serrure  : 

9°  L'origine  de  l'immeuble  acquis  par  ce  défendeur  pré^ 
sente  les  analogies  les  pins  frappantes  avec  celle  des  immeu- 
bles Reynolds.  Provenant  du  curé  Ba)llsa*d,  lequel  l'avait 
«usi  acheté,  puis  bâti  au  moyen  de  collectes  et  de  dook 
pies,  il  fut  égaJement  légué  par  cet  ecclésiastique  à  la  siqté* 
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rieare  des  sœurs  de  la  Charité  qui  s'7  étaient  installées,  puis 
transmis  de  nouveau  par  celle-ci  à  deux  sœurs  de  la  même 
congrégation,  selon  testament  homologué  en  1870.  Par  les 
mômes  motifs  que  ceux  déduits  en  ce  qui  concerne  le  sieur 
Reynolds,  la  vente  consentie  le  6  Août  1875  par  les  sœurs 
Bizet  et  Fauchoux  en  faveur  du  défendeur  Serrure,  apparaît 
aussi  comme  simulée  et  conclue  dans  le  but  évident  d'éluder 
les  dispositions  de  la  loi.  Il  7  a  lieu  dés  lors  d'appliquer  les 
mêmes  principes  en  ce  qui  touche  l'immeuble  visé  dans  ce 
contrat,  et  d'en  attribuer  la  possession  à  l'Etat,  sous  les 
mômes  conditions  et  réserves  formulées  plus  haut  relative- 
ment aux  trois  immeubles  ci-devant  occupés  par  les  sœurs 
de  Genève. 

Sur  les  conclusions  de  l'Etat  de  Genève  relatives  à  l'im- 
meuble précédemment  occupé  par  les  Petites-Sœurs  des  Pau- 
vres, à  Carouge  : 

10<*  Les  circonstances  dans  lesquelles  le  curé  Dunoyer  a 
transmis  cette  propriété  à  trois  Petites-Sœurs  des  Pauvres, 
étrangères  à  la  Suisse,  qu'elles  n'ont  jamais  habitée,  ne  per- 
mettent pas  non  plus  d'admettre  que  celles-ci,  lors  de  la 
stipulation  de  l'acte  de  vente  du  27  Février  1868,  aient  eu 
l'intention  d'acquérir  pour  elles-mêmes.  Leur  caractère  de 
religieuses  appartenant  au  môme. ordre  que  les  sœurs  de 
Carouge,  le  fait  qu'elles  ont,  depuis  la  dite  acquisition,  laissé 
cette  congrégation  en  possession  et  jouissance  exclusives  de 
l'immeuble  prémentionné,  sans  exiger  aucune  location  ;  enfia 
et  surtout  l'adjonction,  à  l'acte  de  vente,  de  la  clause  tonti- 
nière  conçue  d'après  les  directions  du  décret  de  la  Propa- 
gande ci-haut  relatées  et  destinées  à  éluder  la  loi,  démon- 
trent que  leur  seul  but,  réalisé  d'ailleurs,  n'était  alors  que 
d'assurer  indirectement  et  en  fait  à  la  congrégation  de  Ca- 
rouge l'exercice  des  droits  de  propriété  dont  l'acquisition 
lui  était  interdite. 

La  circonstance  que  les  Petites-Sœurs  des  Pauvres  ne  se- 
raient pas,  comme  celles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  astreintes  au  vœu  de  pauvreté,  est  impuissante,  à  elle 
seule,  pour  détruire  les  présomptions  graves,  précises  ei 
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concordantes  que  font  naître  les  faits  signalés,  et  d'où  il  ré- 
sulte qu'ici  encore  les  acheteresses  apparentes  n'ont  été  en 
réalité  que  des  prête-nom,  en  vue  de  faire  parvenir  à  une 
communaaté  religieuse  existant  en  fait,  mais  non  légalement 
reconnoe,  une  propriété  en  fraude  de  la  loi. 

Dans  cette  position,  la  décision  du  Tribunal  fédéral,  rela- 
tivement à  l'immeuble  précédemment  occupé  par  les  Petites- 
Sœurs  des  Pauvres  de  Carouge,  ne  saurait  être  autre  que  celle 
intervenue,  par  les  motifs  susénoncés,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  ci-devant  détenus  par  les  sœurs  de  la  Charité 
de  Genève  et  de  Chêne  ;  la  possession  doit,  par  conséquent, 
également  en  être  dévolue  à  l'Etat  demandeur,  au  même 
titre  et  sous  les  mêmes  conditions  et  réserves. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

I.  La  première  conclusion  de  la  demande  est  admise.  En 
conséquence  les  défendeurs  n'ont  personnellement  aucun 
droit  à  la  propriété  des  immeubles  en  litige,  à  savoir  : 

i^  Une  maison,  située  à  Genève,  rue  des  Chanoines, 
N**122,  ancienne  assurance,  N**  11  nouveau,  avec  terrasse; 

2^  Un  clos,  situé  en  la  commune  de  Plainpalais,  inscrit  au 
cadastre  sous  le  N<^  89,  feuille  7,  d'une  contenance  de  61  ares 
67  mètres,  sur  lequel  se  trouvent  six  bâtiments  portant  les 
N«  278,  278  bis,  279,  280,  281  et  278  ter  de  l'ancienne  as- 
surance ; 

3^  Une  propriété,  située  dans  la  ville  de  Genève,  quartier 
des  Pâquis,  partie  détachée  du  Petit-Saconnex,  inscrite  au 
cadastre  sous  le  N"*  477,  feuille  7,  d'une  contenance  de  neuf 
ares  96  mètres  20  décimètres,  sur  laquelle  se  trouvent  quatre 
bâtiments  portant  les  N"^  C 1  bis,  C  89,  C  100  et  C  101  de 
l'ancienne  assurance  ; 

4''  Une  propriété,  située  en  la  commune  de  Chêne-Bourg, 
inscrite  au  cadastre  sous  le  N^  378,  feuille  6,  d'une  conte- 
nance de  8  ares  39  mètres  10  décimètres,  sur  laquelle  exis- 
tent quatre  bâtiments  portant  les  N^  8,  8  bis,  8  ter  et  6  ter 
de  l'ancienne  assurance  ; 


894      .  ,      B.  GivilKchUpflefe. 

5<»  Une  propriété,  située  en  la  commane  dejCaroage,  clie* 
min  de  la  Croix,  inscrite  au  cadastre  sous  le  N^^SOS,  feuille  10, 
d'une  contenance  de  i  hectare  94  ares  40  mètres  30  décimè- 
tres, sur  laquelle  existent  quatre  bâtiments  portant  les 
N"^  466,  467,  467  bis  et  468  de  rancienoe  assurance. 

II.  La  troisième  conclusion  de  la  demande  est  également 
admise.  Sont  ainsi  déclarés  nuls  et  de  nulle  valeur  les  actes 
ci^après  : 

a)  Celui  reçu  par  le  notaire  Dufresne,  le  3  Août  167<S, 
vente  au  sieur  Reynolds  ; 

b)  Celui  reçu  par  le  notaire  Audéoud,  le  6  Août  187J(, 
vente  au  sieur  Serrure  ; 

c)  Celui  reçu  Dufresne  notaire,  le  27  Février  1868,  vette 
aux  dames  Jamet,  Pégon  et  Vermoote. 

En  conséquence,  les  inscriptions  au  cadastre  basées  sur 
ces  actes  seront  radiées. 

QI.  La  conclusion  prise  en  demande  sous  chiffre  II  est 
repoussée,  toutefois  dans  ce  sens  que,  conformément  aux 
motifs  qui  précèdent,  la  possession  des  immeubles  susdési- 
gnés  est  dévolue  à  TEtat  demandeur. 

IV.  Les  conclusions  des  défendeurs  sont  repoussées. 


119.  Arrêt  du  22  Décembre  4882  dans  la  cause  Lamon 
et  consorts^  contre  l'Etat  de  Berne. 

La  Caisse  d'Epargne  des  districts  de  Cerlier  et  de  Neuve- 
ville,  fondée  en  1826  par  une  société  d'actionnaires,  el  do- 
miciliée à  Cerlier,  était  administrée  par  un  conseil  de  neuf 
membres,  nommés  par  l'assemblée  générale  pour  deux  ans  ; 
les  statuts  de  la  société  ont  été  approuvés  par  le  Conseil 
exécutif  du  canton  de  Berne,  conformément  à  la  loi  du  21 
Novembre  1860  sur  les  sociétés  par  actions. 

Les  comptes  de  l'exercice  de  1879  révélèrent  un  déficit  4e 
plus  de  600000  francs. 

A  la  suite  de  poursuites  exercées  contre  la  Caisse  d'Epa^ 
gne  par  divers  créanciers,  des  ventes  forcées  allaient  être 
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publiées,  lorsque  radministration,  soas  date  da  18  Janvier 
iSêOy  déposa  son  bilan,  se  déclarant  en  état  de  cession  de 
biens  provisoire. 

Ensnite  d'une  modification  des  statuts,  approuvée  par  le 
Conseil  exécutil  et  tendaat  surtout  à  attribuer  voix  delibera- 
tive aux  déposants,  rassemblée  générale  de  la  Caisse  d'E- 
pargne de  Cerlier  décida,  le  H  Juillet  1880,  de  révoquer  la 
demande  en  cession  de  biens  provisoire.  Cette  révocation 
fut  confirmée  par  la  Cour  d*Appel  et  de  Cassation  de  Berne, 
par  arrêt  du  27  Décembre  suivant. 

Par  décret  du  18  Décembre  1880,  le  Conseil  exécutif  avait 
prononcé  la  dissolution  de  la  société,  et,  par  un  autre  décret 
du  23  Février  1881,  il  en  ordonna  la  liquidation  extrajudi- 
ciaire. 

Le  consentement  de  tons  les  créanciers  étant  nécessaire 
pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  la  dite  liquidation,  laqudle 
se  trouva  ainsi  retardée,  un  certain  nombre  de  créanciers 
adressèrent,  sous  date  du  24  Octobre  1881,  une  requête  au 
Conseil  exécutif,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 

a  a)  faire  statuer  sans  ultérieur  délai  sur  le  mode  de  liqui- 
dation de  la  société  de  la  caisse  d'Epargne  de  Cerlier-Neuve^ 
ville,  en  application  de  l'art.  43  de  la  loi  du  27  Novembre 
1860; 

»  b)  ordonner  une  enquête  sur  les  causes  du  déficit,  aux 
termes  de  l'art  38  de  la  loi  susvisée  ;  et 

»  c)  au  vu  des  irrégularités  manifestes  et  des  désordres 
dans  la  gestion,  ordonner  de  suite  les  mesures  prévues  par 
l'art.  37  ibidem.  » 

Par  mise  en  demeure  des  3/7  Décembre  1881,  les  mêmes 
créanciers  signifient  au  Conseil  exécutif  que  faute  par  lui  de 
faire  droit  sans  ultérieur  délai  aux  conclusions  de  la  requête 
susrelatée,  il  sera  intenté  à  l'Etat  de  Berne,  devant  le  Tri« 
bunal  fédéral,  une  action  en  indemnité,  sans  préjudice  des 
dammages-intérêts  dus  par  le  dit  Etat  pour  négligences  com- 
mises dans  l'exercice  de  sa  baute  surveillance  sur  l'adminis-- 
tration  de  la  dite  caisse. 

Par  demande  du  31  Décembre  1881,  G.  Lamon,  négociant 
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à  Neuveville,  et  TÎDgt^sept  consorts,  ont  en  effet  ouvert  à 
l'Etat  de  Berne  ane  action  en  indemnité,  tendant  à  ce  qa'il 
plaise  au  Tribunal  fédéral  : 

«  I.  Condamner  TEtat  de  Berne  en  principe  à  des  indem- 
nités envers  les  demandeurs,  indemnités  dont  le  chiffre  ne 
pourra  être  que  bien  supérieur  à  la  somme  de  3000  fr. 

1®  pour  fautes  commises  et  négligences  apportées  dans 
l'exercice  de  la  haute  surveillance  sur  l'administration  de  la 
Caisse  d'Epargne  de  Cerlier-Neuveville  ; 

9?  pour  préjudice  causé  aux  demandeurs  par  l'inexécution 
des  lois  relatives  au  mode  de  liquidation  de  la  dite  caisse  ; 

3^  pour  tous  frais  frustratoires  occasionnés  depuis  la  ces- 
sation des  paiements  de  cet  établissement. 

II.  Ordonner  la  liquidation  juridique  de  la  Caisse  d'Epargne 
de  Cerlier-Neuveville,  à  teneur  des  dispositions  du  code  de 
procédure  civile  bernois,  art.  550  et  suivants,  modifiées  par 
la  loi  du  25  Avril  1854  et  de  l'art.  39  alinéa  3  et  art.  44  de 
la  loi  du  27  Novembre  1860,  — 

1*  Soit  en  dessaisissant  l'Etat  de  Berne,  comme  partie  en 
cause  de  cette  liquidation,  et  en  désignant  les  organes  qui 
procéderont  à  cette  liquidation  ; 

S""  soit  en  ordonnant  à  l'Etat  de  Berne  de  faire  procéder  à 
cette  liquidation,  à  teneur  des  lois  en  vigueur  à  l'époque  de 
la  cessation  des  paiements  de  la  Caisse  d'Epargne  Cerlier- 
Neuveville,  laquelle  époque  est  le  18  Janvier  1880. 

m.  Autoriser  qui  de  droit  à  procéder  par  mesure  provi- 
soire à  une  première  répartition  des  fonds  disponibles  entre 
les  déposants,  toutefois  à  la  condition  expresse  que  l'accep- 
tation de  ce  dividende  n'implique  point  un  acquiescement  à 
une  liquidation  autre  que  celle  réclamée  sous  II  ; 

IV.  Condamner  l'Etat  de  Berne  à  tous  frais  et  dépens  en- 
vers les  donataires.  » 

Cette  action  se  fonde  sur  ce  que  l'Etat  de  Berne,  par  ses 
préposés  et  fonctionnaires,  aurait  causé  un  grand  préjudice 
aux  demandeurs,  d'abord  par  son  incurie  dans  l'exercice  de 
la  surveillance  qu'il  s'était  attribuée  sur  l'administration  de  la 
Caisse  d'Epargne  de  Cerlier-Neuveville,  puis,  après  la  faillite 


de  cet  établissement,  en  violant  les  principes  constitution- 
nels garantissant  la  liberté  individuelle  et  la  propriété  privée 
des  créanciers  de  la  Caisse,  en  lésant  leurs  droits  et  leurs  in- 
térêts et  en  empêchant  l'application  des  lois  qui  leur  auraient 
fait  rendre  justice. 

L'art.  38  de  la  loi  du  17  Novembre  1860  statue  que  «  le 
»  Grand  Conseil  et  le  Conseil  exécutif  ont  le  droit  d'ordonner 
»  en  tout  temps  une  enquête  sur  la  situation  et  les  opéra- 
»  tions  de  la  société  anonyme,  comme  aussi  de  demander 
»  communication  de  ses  livres  et  de  ses  délibérations.  Si 
»  l'enquête  révèle  des  irrégularités  ou  des  désordres  dans  la 
»  gestion,  il  peut  être  pris  les  mesures  prévuespar  l'art.  37,  > 
c'est-à-dire  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  in- 
fractions et  pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  des  statuts. 

La  surveillance  exercée  an  nom  de  l'Etat  par  le  préfet 
n'ayant  pas  été  suffisante,  le  défendeur  doit  indemniser  les 
créanciers  de  la  Caisse  pour  le  dommage  que  leur  a  causé 
cette  incurie.  Comme  il  ne  s'agit  que  de  faire  condamner 
l'Etat  de  Berne  en  principe  à  des  indemnités,  attendu  que 
les  éléments  nécessaires  à  la  liquidation  de  ces  indemnités 
ne  pourront  être  obtenus  et  réunis  avec  précision  que  lors- 
que la  liquidation  juridique  aura  démontré  la  quotité  exacte 
et  les  causes  du  déficit,  il  n'est  pas  possible  d'indiquer  le 
chiffre  exact  de  la  créance  de  chaque  demandeur.  Pour  con- 
stater toutefois  qu'il  s'agit  au  cas  particulier  d'un  objet  liti- 
gieux d'une  valeur  bien  supérieure  à  3000  fr.,  il  suffit  de 
dire  que  les  créances  réunies  des  demandeurs  ascendent  au 
chiffre  d'au  moins  113000  fr. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur,  après  avoir  fait  observer 
que  la  conclusion  II  est  de  droit  public,  oppose  à  la  demande 
civile  principale  les  exceptions  et  moyens  suivants  : 

Les  28  personnes  énumérées  comme  demanderesses  n'ont 
pas  établi  leur  droit  d'agir  conjointement  :  elles  ne  se  trouvent 
dans  aucun  des  cas  prévus  à  l'art.  6  de  la  procédure  civile 
fédérale  ;  elles  n'ont  aucun  droit  ni  aucune  obligation  en 
commun,  ou  dépendant  d'un  seul  et  même  acte  juridique. 
En  tout  cas  le  Tribunal  fédéral  doit  éconduire  tons  ceux  d'en- 
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tre  les  demandeurs  dont  la  prétenticm  n'atteint  pas  3000  fr. 
L'Etat  défendeur  conclut,  sur  ce  point,  à  ce  qu'il  plaise  an 
Tribunal  fédéral  : 

i®  écarter,  dans  sa  teneur  actuelle^  la  demande  des  9i 
demandeurs,  et  subsidiairement  : 

V*  se  déclarer  incompétent  vis-à-vis  de  ceux  d'entre  les 
dits  demandeurs  dont  la  prétention  n'atteint  pas  3000  fr. 

Au  fond,  les  demandeurs  réclament  une  indemnité  pour 
le  dommage  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  causé  par  les 
manquements  d'autorités  ou  de  fonctionnaires  publics.  A 
teneur  de  l'art.  17  de  la  Constitution  bernoise,  les  réclama- 
tions civiles  dérivant  de  la  responsabilité  des  fonctionuaires 
ne  peuvent  être  portées  devant  les  Tribunaux  que  lorsque  le 
demandeur  aura  justifié  que,  depuis  au  moins  30  jours  au- 
paravant, il  s'est  inutilement  adressé  à  ce  sujet  à  l'autorité 
executive  supérieure.  Or  les  demandeurs  n'ont  point  fait 
cette  justification  :  la  requête  du  24  Octobre  1881,  pas  plus 
que  la  signification  du  3  dit,  ne  présentent  le  caractère  de 
la  démarche  exigée  par  l'art.  17  précité.  Le  défendeur  con- 
clut à  réconduction  de  ce  chef,  quant  à  présent,  de  tons  les 
|k  demandeurs,  et,  subsidiairement,  de  ceux  qui  ne  figurent 

pas  dans  la  requête  susmentionnée. 

L'Etat  de  Berne  conclut,  de  plus,  au  rejet  des  conclusions 
de  la  demande. 

Dans  leur  réplique,  les  demandeurs  objectent  que  ce  n'est 
pas  le  chiffre  de  leurs  dépôts  à  chacun  d'eux, — qu'il  excède 
ou  non  3000  fr.,  —  qui  forme  l'objet  litigieux,  mais  que  c'est 
la  responsabilité  de  l'Etat  de  Berne  et  les  indemnités  qui  en 
découlent  :  cette  responsabilité  est  indivisible  ;  les  deman- 
deurs ont  pour  intérêt  commun  la  condamnation  de  l'Etat 
défendeur  à  des  dommages-intérêts  excédant  en  tout  cas, 
dans  leur  ensemble,  le  chiffre  de  3000  fr. 

Les  demandeurs  n'intentent  aucune  action  à  des  fonction- 
naires, à  des  autorités  :  ils  actionnent  l'Etat  et  non  l'un  ou 
l'autre  de  ses  organes  :  ils  reprennent  d'ailleurs  les  conclu- 
sions de  la  demande. 

Dans  sa  duplique,  le  défendeur  prend  acte  de  la  déclara- 
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tk)D  que  la  présente  action  n'est  dirigée  ni  contre  des  fonc- 
tionnaires ni  contre  des  autorités.  Il  estime  que,  dès  k>rs, 
l'Etat  ne  saurait  à  aucun  titre  être  rendu  responsable  pour 
le  prétendu  dommage  souffert,  la  partie  demanderesse  ne 
citant  aucun  article  de  loi  ni  aucun  rapport  contractuel  d'où 
une  pareille  responsabilité  pourrait  être  déduite.  Elle  ne 
saurait  l'être  non  plus  d'un  délit  ou  quasi-délit,  puisque 
l'Etat,  comme  sujet  de  droit  abstrait,  ne  peut  évidemment 
être  recherché  de  ce  chef. 

Par  ordonnance  du  16  Novembre  1882,  le  juge  fédéral 
délégué  a,  en  évitation  de  frais,  —  inutiles  pour  le  cas  où 
une  des  fins  d&non-recevoir  serait  admise,  —  soumis  le  dos- 
sier de  la  cause  au  Tribunal  fédéral  en  vue  de  faire  trancher 
au  préalable  les  questions  préliminaires  susmentionnées. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

Sur  l'exception  d'incompétence  : 

1®  L'art.  6  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  fédérale,  in- 
voqué par  les  sieurs  Lamon  et  consorts,  n'autorise  à  se  por- 
ter conjointement  comme  demanderesses  ou  défenderesses 
que  les  personnes  qui  ont  en  commun  un  droit  ou  une  obli- 
gation, ou  dont  le  droit  ou  l'obligation  dépend  d'un  seul  et 
même  acte  juridique. 

Dans  l'espèce,  les  dits  demandeurs  ne  font,  d'une  part, 
pas  valoir  un  droit  ou  une  obligation  en  commun,  et,  d'autre 
part,  le  droit  dont  ils  poursuivent  la  réalisation  ne  résulte 
pas  d'un  seul  et  même  acte  juridique. 

Ce  droit,  en  effet,  d'après  la  demande  elle-même,  n'est 
autre  que  celui  d'être  indemnisés  par  l'Etat  en  leur  qualité 
de  déposants  à  la  Caisse  d'épargne  de  Gerlier^  et  il  est  évi- 
dent que  le  dit  droit,  lequel  a  sa  source  dans  les  divers  con- 
trats de  dépôt  liés  entre  parties,  appartient  non  point  à  la 
collectivité  des  demandeurs,  mais  à  chacun  d'eux  indivi- 
duellement  et  indépendamment  de  ses  consorts.  La  demande 
ne  procède,  en  outre,  point  de  l'ensemble  des  déposants, 
mais  est  le  fait  de  quelques-uns  d'entre  eux  seulement,  qui 
se  sont  spontanément  réunis  pour  formuler  leurs  conclu- 
sions. 
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Les  demandeurs  ne  peuvent  non  plus  déduire  leur  droit 
d'un  seul  et  môme  acte  juridique.  Créanciers  de  la  Caisse 
d'épargne,  ensuite  de  dépôts  opérés,  leur  droit  est  iudivi- 
duel  à  chacun  d'eux  et  indépendant  de  celui  revendiqué  du 
même  chef  par  ses  consorts. 

La  présente  action  ne  revêt  ainsi  aucun  des  caractères  du 
débat  collectif  prévu  à  Tart.  6  précité,  et  ne  saurait  ótre 
traitée  à  ce  point  de  vue. 

2'>  La  demande  des  sieurs  Lamon  et  consorts  doit,  en  re- 
vanche, être  considérée  comme  réunissant  les  conditions  po- 
sées à  l'art.  43  de  la  même  loi»  portant  que  lorsque  plusieurs 
personnes  ne  sont  pas  parties  à  un  seul  et  même  procès,  aux 
termes  de  l'art.  6  susvisé,  elles  peuvent  cependant,  par  ex- 
ception et  dans  le  but  de  diminuer  les  frais,  se- porter  en- 
semble comme  demanderesses  ou  défenderesses  au  procès, 
si  leurs  demandes  ou  les  demandes  adverses  se  fondent  sur 
le  môme  fait  et  si  les  motifs  de  droit  sont  les  mômes. 

Dans  la  cause,  en  effet,  les  demandes  de  tous  les  consorts 
se  fondent  sur  le  fait  de  la  négligence,  soit  du  défaut  de  sur- 
veillance de  la  part  de  l'Etat  de  Berne,  et  le  motif  de  droit 
invoqué  par  chacun  d'eux  est  identique,  à  savoir  la  respon- 
sabilité du  défendeur  pour  les  fautes  commises  par  ses  fonc- 
tionnaires ;  le  motif  d'une  diminution  de  frais  militait  égale- 
ment en  faveur  de  la  cumulation  des  dites  demandes. 

3^  S'il  est  hors  de  doute  que  l'action  collective  des  sieurs 
Lamon  et  consorts  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  43  précité, 
être  introduite  sous  la  forme  qu'elle  affecte,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner si  le  Tribunal  de  céans  est  compétent  pour  s'en  nantir. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit,  le  Tribunal  fédéral  se  trouve,  en  réa- 
lité, en  présence  d'autant  de  procès  distincts  qu'il  y  a  de  de- 
mandeurs, et  devrait,  en  tout  cas,  pour  statuer  au  fond, 
prononcer  séparément  sur  chacune  des  prétentions  que  des 
considérations  d'utilité  ont  seules  fait  poursuivre  par  la  voie 
d'un  procès  commun.  Il  en  résulte  que,  pour  pouvoir  retenir 
la  cause,  le  Tribunal  fédéral  doit,  conformément  à  sa  pra- 
tique antérieure  et  par  analogie  avec  la  disposition  de  l'art.  42 
de  la  procédure  civile  fédérale,  être  compétent  à  l'égard  de 
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chacune  de  ces  prétentions  prises  séparément,  c'est-à-dire 
qu'aux  termes  de  Tart.  27  de  la  loi  d'organisation  judiciaire 
la  valeur  de  chaque  litige  particulier  doit  atteindre  au  moins 
la  somme  de  3000  fr.  en  capital.  (Y.  arrêt  du  5  Décembre 
1879  en  la  cause  commune  de  Bière  et  consorts  contre  con- 
fédération Suisse  et  Etat  de  Yaud,  Ree.  V.  pag.  559,  560.) 
Pour  que  le  Tribunal  fédéral  puisse  déterminer  si  cette  con- 
dition est  remplie,  chacun  des  demandeurs  doit  énoncer  avec 
précision,  dans  ses  conclusions,  le  montant  du  dommage 
dont  il  poursuit  la  réparation.  Il  ne  suffit  point,  comme  l'esti- 
ment les  dits  demandeurs,  que  la  somme  totale  des  récla- 
mations formulées  soit  supérieure  au  chiffre  fixé  par  l'art.  37 
précité. 

Or  aucun  d'eux  n'a  démontré  ni  mis  le  Tribunal  en  pos- 
session des  éléments  nécessaires  pour  établir  qu'en  ce  qui 
le  concerne  la  valeur  du  litige  atteint  la  limite  minimum 
exigée  par  la  loi.  Le  doute,  sur  ce  point,  s'impose  d'autant 
plus  que  la  demande  reconnaît  expressément  que  l'Etat  de 
Berne  ne  peut  être  rendu  responsable  pour  tout  le  déficit  de 
la  Caisse,  mais  seulement  pour  sa  «  majeure  partie.  » 

Dans  cette  situation,  la  compétence  du  Tribunal  fédéral 
n'est  point  établie  ni  justifiée  au  regard  de  l'action  intentée 
par  G.  Lamon  et  consorts  telle  qu'elle  est  formulée.  Il  est, 
dès  lors,  superflu  d'examiner  les  autres  fins  de  non-recevoir 
opposées  par  la  partie  défenderesse,  et  en  particulier  celle 
tirée  de  la  non-observation,  par  les  demandeurs,  de  la  for- 
malité prescrite  à  l'art.  17  de  la  constitution  bernoise. 

Par  ces  motifs 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

La  demande  de  Lamon  et  consorts,  telle  qu'elle  a  été  in- 
troduite, est  rejetée  pour  cause  d'incompétence. 
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Erw.  3. 
9  9  Auslieferung  nacli  Bundesgesetz 

227  f. 
»  D  Doppelbesteuerung    21,  Erw.  1  ; 

171,  Erw.  5;  703,  Erw.  1  ;  705. 
»  »  Staatsrechtliche  Streitigkeiten  zwi- 

schen Kantonen  52  ff.,  79,  Erw. 
1  ;  210,  Erw.  1;  441  ff.,  465,  Erw. 
1  ;  727,  Erw.  1 
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Bundesgerìcht,  Kompetenz,  Verfassungs Verletzungen. 

a)  Bunderverfassung  224  ff., 
254,  Erw.  5  ;  456,  Erw.  1 ,  695, 
Erw.  4. 

b)  Kantonsverfassungen  71, 
Erw.  4. 

>  »  Bundesgesetze  420,  Erw.  3;  696, 

Erw.  2  ;  732,  Erw.  2  ;  737,  Erw.  4 . 
776,  Erw.  4. 

»  >  Bürgerrechtsstreitigkeiten     zwi- 

schen Gemeinden  verschiedener 
Kantone  79,  Erw.  4;  90,  Erw.  2; 
852  ff.,  857  f. 

9  »  Konkordate    234,  Erw.  4;  458, 

465,  Erw.  4;  467,  475,  Erw.  4. 

j^  >  Staatsverträge    85,  Erw.  4  ;  499, 

Erw.  4;  765,  Erw.  4. 

»  >  Civilstreitigkeiten  als  einzige  In- 

stanz 90  ff.,  425  ff.,  432  ff., 
439  f..  356  ff.,  374  ff.,  542  ff., 
548  ff.,  542  ff.,  546,  550,  Erw.  4  ; 
570  ff.,  852  ff.,  857  ff.,  864  f., 
899  ff. 

»  »  In  Civilstreitigkeiten  als  einzige  In» 

stanz  ist  auf  eigentliche  Civil- 
streitigkeiten beschränkt  570  ff. 

^  9  Civilstreitigkeiten  als  Oberinstanz 

95,  Erw.  4  ;  402,  Erw. 2;  348 ff., 
326  ff.,  336,  Erw.  5;  542  ff., 
545  f.,  779  ff.,  784,  790  f.,  794, 
Erw.  4  ;  804  f.,  847,  824,  Erw.  8. 
846  ff. 

i>  »  In  Civilstreitigkeiten  als  Oberin- 

stanz, in  blos  theilweise  nach 
eidgenössischem  Recht  zu  beur- 
theilenden  Fällen    348  ff. 

9  9  Heimatlosigkeit    90,  Erw.  2. 

>  9  betreffend  Gültigkeit  einer  Natu- 

ralisation   824,  Erw.  4. 
»  9  in  Entmündigungssachen    846  ff. 

»  9         in  Expropriationssachen  776,Erw.4 . 
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Bundesgericht,  Kompetenz,  bei  Begehren  um  Entziehung  des 

einem  Ehegatten  im  bundesge- 
richtlichen Scheidungsurtheile 
zugesprochenen      Erziehungs- 
rechts   64. 
i>  9  konkurrirende  neben  Kantonalge- 

richten auf  ordentliches  Ver- 
fahren beschränkt    125  ff. 
I  ii  :d  Prorogation  an  das  Bundesgericht 

I  als  einzige  Instanz  ausgeschlos- 

sen in  Fällen  seiner  oberinstanz- 
lichen  Kompetenz    512  f. 
Bundesgesetz  betreffend  Abtretung  von  Privatrechten    132  ff., 

302  ff.,  776  f. 
»  )>         Arbeit    in    den   Fabriken    325,  535, 

Erw.  4. 
;»  ]»         Auslieferungvon  Verbrechern  und  An- 

geschuldigten   227  f. 
Auswanderunsagenturen    694  f. 
Bahnpolizei    732  ff. 
Bau  und  Betrieb  der  Eisenbahnen  132, 

557,  732. 
Civilstand  und  Ehe    90,  Erw.  1  ;  320 
ff.,  a37  ff.,  341  ff.,  518  ff.,   737  ff., 
824  ff. 
1»  j»  Haftpflicht  der  Eisenbahnen,  etc.,  bei 

Tod  tun  gen  und  Verletzungen   92  ff., 
96  ff.,  332  ff.,  525  ff.,  780 ff.,  787  ff., 
794  ff.,  797  ff.,  809  ff. 
9  »  Haftpflicht  aus  Fabrikbetrieb    531  ff., 

537  ff.,  779  ff. 
i>  ]»         die  Heimatlosigkeit    90,  Erw.  2. 

}»  >         Jagd  und  Vogelschutz    420,  Erw.  3. 

3>    '  >         Organisation  der  Bundesrechtspflege 

62,  63  f.,  66  f.,  90  f.,  224  f.,  318  ff., 
326  ff.,  448  ff.,  451,  512  f.,  514  f., 
732  ff.,  779  ff. 
1^  ^         persönliche Handlungsfôhigkeit  748  ff., 

844  ff. 
j>  s         Schutz  der  Fabrik-  und  Handelsmar- 

ken   102  ff.,  825  ff. 


1Ù 

» 

it 

^ 

l> 

» 

» 

1> 

-» 

» 
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Bundesgesetz  betreffend  Schweizerbürgerrecht    743  ff. 

»  y^         Transport  auf  Eisenbahnen  552  ff.  ^  811  ff. 

9  y>         Verfahren  vor  dem  Bundesgerichte  in 

bürgerlichen  Rechtsstreitigkeiten  62, 
63  f.,  838. 
Bundesrath  (und  Bundesversammlung),  Kompetenz    82,  Erw. 
4;  201,  Erw.  6;  224  f.,  254,  Erw.  5 ;  420,  Erw.  3; 
605,  Erw.  2  ;  732,  Erw.  2  ;  751. 
»  Kompetenz  in  Auslieferungsföllen    507,  Erw.  4. 

>         sind  staatsrechtliche   Entscheidungen    desselben 
der  Rechtskraft  fähig  ?    53. 
Bundesrecht  geht  vor  Kantonalrecht    749,  Erw.  3. 


Civilprozesssachen  s.  Justizsachen. 

GivUrechtUche  Verhältnisse  der  Niedergelassenen  s.  Nieder- 
gelassene. 

Givilstandsregister,  Beweiskraft  derselben    321  ff. 

Civüstreitigkeiten  zwischen  Bund  und  Kantonen    117  ff. 

»  y>        Kantonen  und  Korporationen  oder 

Privaten  125  ff.,  132  ff.,  139  ff., 
147  ff.,  356  ff.,  371  ff.,  542  ff., 
546,550ff.,570ff.,864ff.,868ff., 
894  ff. 

Civilurtheile  s.  Rechtskraft  und  Vollziehung. 

D 

Delegation  gesetzgeberischer  Befugnisse    41,  Erw.  2. 
Deutschland,  Auslieferungsvertrag  mit   286  ff. 
^  Literarkonvention  mit    765  ff. 

»  Niederlassungsvertrag  mit    441  ff. 

Dienstbarkeiten,  Grunddienstbarkeit  oder  irreguläre  Servitut? 

866,  Erw.  3. 
]»  öffentlich-rechtliche  s.  Staatsdienstbarkeiten. 

Doppelbesteuerung,  Kompetenz  des  Bundesgerichtes  21,  Erw. 

l;17i,Erw.  5;703,  705. 
»  unzulässige,  Voraussetzungen  17,  Erw.  1  ; 

171,  Erw.  5;  280  ff.,  703  ff. 
9  bewegliches  Vermögen  und  Einkommen, 

ist  am  Wohn-  bezw.  Aufenthaltsort  zu 
versteuern    167  ff.,  282  ff.,  703  ff. 
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Doppelbetteoerung.  Gemeindesteuern    703  ff. 

>  Gewerbebetrieb    160  f. 

»  Grundeigonihum   42. 

»  Kopfsteuern    704. 

»  bei  Niessbraucbsobjekten    22,  Erw.  3. 

»  Steuerdomizil  von  Sommerbewohnern  168, 

Erw.  3. 

»  Werthpapiere,    auch  wenn  immobiiisirt, 

gehören   zum    beweglichen  Vermögen 
281  ff. 

»  Wohnsitzänderuug  w&hrend  des  Steuer- 

jahres   167  ff.,  703  ff. 

»  Âusmittlung  des  steuerpflichtigen  Vermö- 

gens   21  ff. 

»  Rückforderung  doppelt  bezahlter  Steuern 

171,  Erw.  5  ;  705. 

»  Verbot  der,  bezieht  sich  nur  auf  interkan- 

tonale, nicht  auf  internationale  Steuer* 
konflikte    280. 

»  Ausländer,  Schutz  derselben  nach  Staats- 

vertragen   280,  Erw.  2. 
Doppelbûrgerrecht    274  f . ,  857 . 


Eheabschluss,  Beweis  desselben    321  ff. 
Ehehches  Güterrecht,  anwendbares  Gesetz    457  f. 
Ehelichkeit  eines  Kindes,  Beweis    321  ff. 
Ehescheidung.  Anwendbares  Recht    825,  Erw.  2. 

»  Nebeufolgen  derselben,   anwendbares   Recht 

347,  Erw.  6. 
»  »  sind  im  Haupturtheil 

zu  regeln     520, 
Erw.  4. 
»  »  Weiterziehung518ff. 

Ehescheidungsgründe,  gemeinsames  Begehren    338  ff. 
»  tiefe  Zerrüttung    340,  345  f. 

»  unheilbare  Krankheit  kein  Scheidungs- 

grund   339. 
:»  res  judicata  über  solche    344,  Erw.  3. 

Ehescheidungsklagen .  Gerichtstand  der  Heimat    824. 
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Ehescheidungsurtheile,  ausländische,  Anerkennung  344,  Erw.  3. 
]i»  Bestimmungen  über  Kindererziehung 

Abänderung    64. 
Ehescheidungsverfahren,  Gerichtsstand  für  provisorische  Ver- 
fügungen   737  flf. 
Ehrverletzung  s.  Injurie. 
Effekten,  in  Kreditors  Händen    231  ff.,  468.ff. 
Eigenthum,  aufgehobener  Vereine   ohne  Korporationsrecht, 

Schicksal    883  ff. 
i>  behaupteter  Eingriff  in  dasselbe    140,  Erw.  4. 

>  geistiges    765  ff. 

Eigenthumsgarantie,  verfassungsmässige,  behauptete  Verletzung 

253,  Erw.  2;  257  f.,  490,  Erw.  4;  751,  Erw.^  S' 
Eigenthums-  oder  Erbtheilungsklage  ?    197  ff. 
Einkommen,  Besteuerung  s.  Doppelbesteuerung. 
Einrede  der  abgeurtheilten  Sache    53,  Erw.  2. 

»  »  »       in      Ehescheidungssachen 

344,  Erw.  3. 
»        des  nicht  erfüllten  Veärages    118,  Erw.  2. 
»        der  Verjährung  bei  Paternitätsklagen    188  f. 
»  9  gegenüber  Judikatsforderungen  499  ff. 

Eisenbahnen,  Haftpflicht  derselben  bei  Tödtungen  u.  s.  w., 

s.  Haftpflicht. 
»  Transport  auf  s.  Frachtgeschäft. 

Eisenbahnkonzessionen,  rechtliche  Natur    359,  Erw.  4  ;  380, 

Erw.  11  ;  550,  Erw.  1. 
Eisenbahnreglemente  und  Tarife,  rechtliche  Natur  817,  Erw.  4. 
Elsass-Loth ringen,  Annexion  an  Deutschland,  Nationalitäts- 
wechsel der  Angehörigen    271  ff. 
Enteignung  s.  Expropriation. 
Entmündigung  s.  Vormundschaft. 
Entrepôts  s.  Lagerhäuser. 

Entscheidungsgründe  werden  nicht  rechtskräftig    53,  Erw.  2. 
Erbrecht,  Kollision  von  Kantonalgesetzen  im    199  ff. 
Erbschaftssteuern    282  ff. 
Erbschaftsstreitigkeiten,  Gerichtsstand    197  ff. 

]>  »  nach  Staatsvertrag  mit 

Amerika    772  ff. 
Erziehungsrecht,  Entziehung  desselben  entgegen  dem  Dispo- 
sitiv eines  bundesgerichtlichen  Scheidungsurtheils,  Kom- 
petenz   64. 
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Etiquette,  VerbäUniss  zur  Marke    104^  Erw.  5. 
Eipertengutachton,  richterliche  Würdigung    904  flf. 
Expertise,  Ablehnung  wegen  eigener  Sacbkenntniss  des  Rich- 
ters   824,  Erw.  8. 
Expropriation,  Ausoiittelung  der  Entschädigung    304  ff. 

»  Mietber  und  Pachter  können  ihre  Ansprüche 

auf  Entschädigung  im  ordentlichen  Expro- 
priationsverfahren  selbständig  geltend   ma- 
chen 302  ff. 
:i  Verpflichtung  des  Bauunternehmers  bezüglich 

zerstörter  Kommunikationen    132  ff. 
>  Kompetenz  des  Bundesgerichts    776  f. 


Fabrikherren,  Haftpflicht  s.  unter  Haftpflicht. 
Fabrik-  und  Handelsmarken  s.  Marken. 
Fahrlässigkeit,  grobe    802  ff.,  810  ff. 
Falschmünzerei  als  Auslieferungsdelikt    292  ff. 
Fälschungsklage  gegenüber  gerichtlichem  Protokol    779  f. 
Familienregister,  Beweiskraft  nicht  bundesrechtlich  normirt 

322  ff. 
Feldpolizei  der  Gemeinden  begründet  keine  Civilgerichtsbarkoit 

26  ff. 
1»  i>  î>  Umfang  derselben    257  f. 

Feststellungsklagen,  in  Markenrechtssachen,  Zulässigkeit  103, 

Erw.  4. 
Feuerversicherung  s.  Gebäudeversicherung. 
Firma  als  Marke    105,  Erw.  6. 
Folgen  der  Ehescheidung  s.  Ehescheidung. 
Forum  s.  Gerichtsstand. 
Frachtgeschäft  der  Eisenbahnen    552  ff.,  812  ff. 

i>  1»  ]»  Anwendung  des  Rechtes  in 

örtlicher  Beziehung    817, 
Erw.  4. 
i>  »  »  Reglementarische  Beschrän- 

kungen der  Haftpflicht  bei 
Transport  in  ungedeckten 
Wagen    818  ff. 
»  )>  »  bei  leichtentzündlichen  Gü- 

tern   820. 
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Frankreich,  Auslieferungsvertrag  mit    291  ff.,  505  ff. 

i>  Gerichtsstandsvertrag  mit     271   ff.,  282,  499  ff. 

]i»         Niederlassungsvertrag  mit    280  ff. 

»         Uebereinkunft  vom  23.  Juli  1879  betreffend  die 

Nationalität  u.  s.  w.    274  ff. 
^         Verzicht  auf  das  Bürgerrecht  für  Minderjährige 
273. 
Franzosen,  Schutz  gegen  Doppelbesteuerung    280,  Erw.  2. 
Freiheit,  persönliche    81,  Erw.  4  ;  253,  Erw.  3  ;  494. 

1»       der  Meinungsäusserung    411  ff. 
Fremde  s.  Ausländer  und  Staatsverträge. 
Frist  zur  Anfechtung  von  Entscheidungen  des  Handelsdeparte- 
ments in  Marken rechtssachen    838,  Erw.  2. 
]»    zum  Rekurse  an's  Bundesgericht  in    staatsrechtlichen 
Streitigkeiten    33,  Erw.  1  und  2;  81,  Erw.  3;  139, 
Erw.  3  ;  154,  Erw.  2  ;  182,  Erw.  1  ;  195,  Erw.  1  ;  211, 
Erw.  2  ;  280,  Erw.  1  ;  39i ,  Erw.  2  ;  708  ff.,  723,  Erw.  2  ; 
727,  Erw.  1  ;  737. 
)>    zum  Rekurse  in  Rechtsverweigerungsfallen  154,  Erw.  2. 
»    zur  Weiterziehung  an  das  Bundesgericht  in  CävilfäUen 
324,  Erw.  8  ;  737. 

G 

Gebäudeversicherung,  Monopolisirung  der    252  ff. 
Gegenrecht,  ausgeschlossen  'zwischen  Kantonen    41,  Erw.  2. 
Geistliche  Gerichtsbarkeit  s.  Gerichtsbarkeit,  geistliche. 

]>        Verwandschaft  s.  Verwandschaft,  geistliche. 
Gemeindegrenzen,  Staatsverträge  über    53  ff. 
Gemeinden,  polizeiliche  Befugniss  der    26  ff.,  257  ff.   s.  im 

fernen  unter  Bûrgerrechtsstreitigkeiten. 
Gerichte,  Kompetenz  s.  Justizsachen. 

»        sind  nicht  juristische  Personen    449,  Erw.  2. 
Gerichtsbarkeit,  geistliche    14,  Erw.  6. 
Gerichtsherrlichkeit    247  ff. 

Gerichtsstand,  Anerkennung  in   Fällen  elektiver  Kompetenz 

des  Bundesgerichts    356  ff. 
»  der  belegenen  Sache  197  ff.,  231  ff.,  467,  Erw. 

4;  714  ff. 
»  für  Bevogtung    210,  Erw.  1  ;  727  ff. 
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Gerichtsstand  in  Ehescbeidungssachen    824. 

9  in  Erbschaftsstreitigkeiten    199  flf. 

t  in  Injuriensachen    480  ff. 

i>  des  Konkurses    231  ff.,  467  ff. 

»  der  Konnexität    710,  Erw.  3. 

»  für  das  Manifestationsverfahren    718  ff. 

9  für  Negatorienanklagen    714  ff. 

>>  für  provisorische  Verfiigungen   in  Eheschei- 
dungssachen   737  ff. 

»  prorogirter    426,  Erw.  2  ;  723,  Erw.  2. 

>  »  Statthaftigkeit    der    Prorogation 

709  f. 
»  fur  Vâterschaftsklagen     188  f. 

>  durch   Verbindung  von  Civil-  und  Strafklage 

begründeter    691 . 
^  verfassungsmässiger    13,  Erw.  4  ;  26  ff.,  179, 

Erw.  1.  ;  210,  Erw.  1  ;  420,  Erw.  4;  480,  ff., 
»  699  f. 

»  des  Vergehens    179,  Erw.  1  ;  420,  Erw.  4;  691. 

»  des  Vermögens    578  ff. 

»  der  Widerklage    430  ff. 

»  des  Wohnortes    30,  Erw.  2  ;  33,  Erw.  3;  36  f., 

188f.,199ff.,  213ff.,220f., 
425  ff,  578  f.,  709  ff.,  723  ff., 
737  ff. 
»  »  gewählten    425,  Erw.  1. 

3>  »  ist  verzichtbar    709  ff. 

»  »  ist  nur  dem  Schuldner  gewähr- 

leistet   183,  Erw.  2. 
y>  Entscheidungen  über  denselben.  Wirkungen 

188,  Erw.  1. 
»  Staatsverträge  über    271  ff.,  282,  499 ff.,  772  ff. 

Gesetze,  kantonale,  Auslegung  und  Anwendung  von  s.  Kanto- 
nalgesetze. 
Gesetzgebende  Gewalt,  Eingriff  in  dieselbe    72  f.,  749. 

»  )»      Delegation  derselben    41,  Erw.  2. 

Gesetz,  als  einzige  Rechtsquelle  im  Strafrecht    692  f. 
Gesetze,  in  Ausfuhrung  der  Kantonal  Verfassung  erlassene  487  ff. 
Geschäftsführung  ohne  Auftrag  im  öffentlichen  Recht    443  ff. 
Gewaltentrennung  s.  Trennung  der  Gewalten. 
Gewerbefreiheit    72  ff.,  254,  Erw.  5;  751. 
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Gewerbesteuern,  Zulâssigkeit    17  ff. 

Glaubens-  und  Gewissensfreiheit    234  f.,  s.  im  Uebrigen  Eul- 

tussteuem. 
Gleichheit  vor  dem  Gesetze    7  ff.,  14,  Erw.  5  ;  18,  Erw.  2; 
41,  Erw.  2;  228,  Erw.  2;  393 ff.,  398  ff.;  421,  Erw.  5;  685  f., 
695,  Erw.  1;  751. 
Gleichstellung  der  Nichtkantonsbûrger  im  Yerfohren  u.  s.  w. 

41,  Erw.  2. 
Grotthardbahn,  Rechtsverhältniss  zwischen  den  schweizerischen 
Subvenienten  derselben  und  der  Eidgenossenschaft    117  ff. 
Grossbritannien,  Vertrag  mit  Waadt  betr.  Erbschaftssteuern 

282,  Erw.  7. 
Grundeigenthum  von  Nichtkantonseinwolinern,  Besteuerung 

41,  Erw.  2. 
»  Separatkonkurs  über    468. 

Grundstucksbeschädigung  durch  Thiere,  Klagen  wegen,  recht- 
liche Natur    26  ff. 
»  durch   Wasserbauten,     öffentliche 

371  ff. 


Haftpflicht  der  Eisenbahnen  bei  Tödtungen  und  Verletzungen 

92  ff.,  96  ff.,  332  ff.,  525  ff., 
781  ff.,  787  ff.,  794  ff.,  797  ff., 
809  ff. 

»  »  Anerkennung    der    Haftpflicht, 

Kompetenz    336,  Erw.  5. 

»  ]»  Was  heisst  c  beim  Betrieb  ?  » 

94  ff.,  333,  784,  Erw.  3;  795. 

T>  »  Was  heisst  c  beim  Bau  ?  i>  334, 

Erw.  3. 

i>  »  Beweiswürdigung,   freie     520, 

Erw.  2. 

»  »  eigenes   bezw.    konkurrirendes 

Verschulden  des  Verletzten 
oder  Getödteten?  526  ff.,  781 
ff.,  789  ff. 

»  »  grobe  Fahrlässigkeit  der  Bahnge- 

sellschaft resp.  ihrer  Leute  797 
ff.,  810  ff. 


I 
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Haftpflicht  der  Eisenbahnen,  Haftung  der  Eidenbahn  Ar  üu>e 

Leute    99  ff.,  8M,  Erw.  3. 

»  9  Kausalzusammenhang  zwischen 

Verschulden  und  Unfall  100, 
Erw.  4;  802  ff. 

»  »  Lokomotivführer,  Diligenz  805  ff. 

>  »  Momente,  welche  den  Umfang 

des  Ersatzanspruchs  bestimmen 
528  ff.,  785  f.,  790,  Erw. 5;  806 
ff.,  810  f. 
»  »  Momente,  welche  den  Umfang  des 

Ersatzanspruchs  bestimmen 
im  Fall  grober  Fahrlässigkeit 
der  Bahngesellschaft  806  ff., 
810  f. 

>  »  Nebengewerbe  einer  Bahngeseli- 

schaft  gehören  nicht  zum  Be- 
trieb   94  ff. 

>  »  Passivlegitimation  bei  Klagen  we- 

gen Verletzungen  beim  Eisen- 
bahnbau   98,  Erw.  3. 

»  »  Reinigen   stillstehender  Wagen 

gehört  nicht  zum  Betrieb  796. 

9  9  Reparaturarbeiten,  zum  Bau  ge- 

hörige   334  ff. 

»  :i  Verantwortlichkeit  für  Verletzun- 

gen u.  s.  w.  beim  Bau,  Voraus- 
setzungen 99  f.,  334  ff. 

>  9  Verjährung  der  Haftpflichtklagen 

794. 

»  9  Zugsentgleisung,    Verschuldung 

797. 

Haftpflicht  der  Eisenbahnen  aus  Frachtgeschäft    812  ff.,  s.  im 

Uebrigen  unter  Frachtgeschäft. 

Haftpflicht  des  Fabrikherm  bei  Tödtung  oder  Verletzung  von 

Arbeitern    325  f.,  531  ff.,  537  ff., 

779  f. 
»  >         Was  heisst  «  durch  den  Betrieb  »  ? 

533  ff.,  539  ff. 
»  >         Entschädigungsberechtigte  Perso- 

nen bei  Tödtung    536. 
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Haftpflicht  des  Fabrikherrn,  Haftung  bei  eigenem  Verschulden 

des  Fabrikherrn    533,  Erw.  3. 
»  i>  Konkurrirendes  Verschulden  des 

Verletzten    534,  Erw.  4. 
>»  D  Maschinen  reparaturen,  nicht  zum 

Betrieb  gehörige    539  ff. 
»  »  Pflicht  des  Fabrikherm  zur  An- 

bringung von  Schutzvorrichtun- 
gen   535,  Erw.  4. 
»  »  Selbstverschulden  des  Verletzten 

538  f. 
^  :»  Umfang  des  Ersatzanspruchs  535, 

Erw.  5. 
Haftpflicht  des  Staates  (Kantons)  für  seine  Beamten  und  Ange- 
stellten   140,  Erw.  5  ;  147  ff. 
Handelsmarken  s.  Marken. 
Handlungsfähigkeit,  persönliche    748  ff. 

]»  i>  Entziehung  durch  Entmün- 

digung geschieht  nach  kantonalen  Recht    846  ff. 
Hausrecht    487  ff. 
Heimath,  Gorichtstand  der,  für  Ehescheidungsklagen  auswärts 

Vohnender  Schweizer   824. 
Heimathlosigkeit,  Anstände  betreffend,  Verfahren    90,  Erw.  2. 
Heimathrecht^  im  ehelichen  Güterrecht    456  ff. 
»  in  Vormundschaftssachen    727  ff. 

Hypothekarbanken,  Privilegien  bezüglich  Zinsnehmens    7  ff. 
Hypothekarschulden,  Abzug  bei  Besteuerung    41,  Erw.  2. 


Identität  der  Streitsacjie  bei'r  exceptio  rei  judicatae  53,  Erw.  2. 
Injurien,  Bestrafung,  Verhältniss  zur  Pressfreiheit    411  ff, 
»        Gerichtsstand  nach  Kantonalverfassung    480  ff. 
Inkameration  des  Vermögens  aufgehobener  Vereine    883  ff. 
Inkorporation  von  Pfarrämtern    571  ff. 
Instanzenzug  bei  Beschwerden  über  Verletzung  von  Bundes* 

Verfassung  und  Bundesgesetzen    32  f.,  182, 

Erw.  1  ;  397,  Erw.  11  ;  400  ff.,  718,  Erw.  1  ; 

727,  Erw.  1. 
»  bei  Beschwerden    wegen   Rechtsverweigerung 

153,  Erw.  1. 

vui  —  1882  53 
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Instanzenzug  in  CivilfäUen  der  oberinstanzlichen  Kompetenz 
des  Bundesgerichts    512  f. 

Internationales  Privatrecht  s.  Anwendung  des  Rechts  in  ört- 
licher Beziehung. 

Interpositae  personse  für  nicht  erwerbsfähige  Vereine^  883  ff. 

Interpretation  s.  Auslegung. 

Intervention^  akzessorische,  in  staatsrechtlichen  Sachen,  Zu- 

lässigkeit    52,  Erw.  1. 
B  Stellung  des  Intervenienten    52,  Erw.  1 . 

Italien,  Auslieferungsvertrag  mit    83  (F.,  508  ff. 


Jagd-  und  Vogelschutz,  Bundesgesetz  betreffend    420,  Erw.  3. 
Judikatsforderungen,  Verjährungseinrede  gegen   499  ff. 
Juragewässerkorrektion,  Verantwortlichkeit  fQr  Schaden  aas 

der    371  ff. 
Juristische  Personen,  Aufhebung  von  solchen    883  ff. 

»  »         dauernde  Personalservituden  zu  Guns- 

ten von  solchen    857,  Erw.  3. 
»  >         Gerichte    keine  juristischen  Personen, 

449,  Erw.  2. 
»  »  Privilegien  von  solchen,  Zulässigkeit  7  ff. 

Justizsachen    26  ff.,  153  ff.,  242  ff.,  247  ff.,  356  ff.,  372  ff., 

441  ff.,  542  ff.,  550,  Erw.  1  ;  570  ff.,  756  ff. 
Justizverwaltungs-  und  Aufsichtsbehörde,  Kompetenzen  247  f. 
Justizverweigerung  s.  Rechtsverweigerung. 


Kanonisches  Recht,  Anwendbarkeit    14,  Erw.  5  und  6. 

Kantonalgesetze,  Auslegung  und  Anwendung  von   21,  Erw.  1  ; 

29,  Erw.  1  ;  62,  Erw.  3  ;  81,  Erw.  3  ;  95, 
Erw.  4  ;  170,  Erw.  4  ;  175,  Erw.  1  ;  179, 
Erw.  1  ;  182,  Erw.  2  ;  189,  Erw.  2  ;  195, 
Erw.  1  ;  196,  346,  Erw.  1  ;  257,  Erw.  1  ; 
410,  Erw.  1  ;  414,  Erw.  5  ;  420,  Erw.  3  ; 
451,  458,  469,  Erw.  7;  487  ff.,  493  ff.,  507, 
679,  Erw.  3;  685,  Erw.  1  ;  710,  761,  846  ff. 
»  Bestreitung    der   Verfassungsmässigkeit   im 

Civilprozesse    139,  Erw.  3. 
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Kantonalgesetze,  Kollision  im  Erbrecht    199  ff. 

»  »      im  Vormundschaftsrecht    727  ff. 

Kantonalsouverainetäl    199  ff. 
Kantonalverfassungen 9  Verletzung  : 

»  Aargau    692,  Erw.  2  h, 

»  Appenzell  I.-Rh.    239,  241  ff.,  246  ff., 

480  ff. 
»  Bern    252  ff.,  487  ff.,  756  ff. 

»  Freiburg    7  ff . 

»  St.  Gallen    71  ff. 

»  Graubünden    25  ff.,  257  ff. 

»  Luzern    760  ff. 

»  Schaff  hausen    17  f. 

>  Solothurn    493  ff.,  749  f. 

»  Tessin    13  ff. 

»  Unterwaiden,  nid  dem  Wald    79  ff. 

»  Zürich    196  Erw.  3. 

Kantone,  Givilrechtsan sprachen  derselben  oder  an  dieselben, 
117  ff.,  125  ff.,  132  ff.,  139  ff.,  356  ff.,   371  ff., 
542  ff.,  546,  550  ff.,  570  ff.,  864  ff.,  868  ff.,  894  ff. 
D        staatsrechtliche  Streitigkeiten  zwischen  denselben 

52  ff.,  210,  Erw.  1  ;  441  ff.,  465,  Erw.  1  ;  727  ff. 
i>        Vollziehung  von  Staatsverträgen  mit  dem  Auslande 
durch    442  ff. 
Kassationsgericht,  eidgenössiches,  Beschwerden  an  das    419, 

Erw.  2. 
Kausalzusammenhang    zwischen  Verschulden    und  Schaden 

99,  Erw.  4  ;  802  ff. 
Kautionspflicht  für  Prozesskosten  s.  unter  Prozesskosten. 
Kinder,  uneheliche  s.  Uneheliche. 
Kirche,  Zugehörigkeit  zu  einer  solchen,  Kriterien    166  ff., 

760  ff. 
Kirchenämter,  Kreirung  und  Besetzung    571  ff. 
Kirchenbaupflicht    574,  Erw.  4. 
Kirchensteuern  s.  Kultussteuem. 
Kirchgemeinden,  Besteuerungsrecht  der    760  ff. 
Klageänderung    197,  Erw.  4;  838,  Erw.  2. 
Klagebegehren,  Unbestimmtheit    373,  Erw.  3. 
Klagenhäufung,  subjektive,  Zulässigkeit    899  ff. 
Klageverjährung  s.  Verjährung. 
Klöster,  Aufhebung    570  ff. 
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Kollaturverhältnisse    571  ff. 
Kollision  von  Kantonalrechten    199  ff.  727  ff. 
Kommunikationen,  Widerherstellung  zerstörter,  bei  Expro- 
priation   132  ff. 
Konfiskation    421,  Erw.  6. 

Konkordate  betreffend  Konkurs    231  ff.,  457  ff.,  465  ff. 
»  1         Viehwährschaft    475  ff. 

Konkurs,  Einheit  desselben    231  ff.,  468,  Erw.  6  ff. 
»        Gerichtsstand  s.  Gerichtsstand. 
»       Konkordate  betreffend  beziehen  sich  nicht  auf  ehe- 
liches Güterrecht    457  ff. 
y^        Spezialexekutionen  nach  Ausbruch  des   468,  Erw.  7. 
Konkursiten,  Beschränkungen  der  Rechtsfähigkeit    748. 

1^  GerichtssUnd    678  ff. 

Kontrebande,  kein  Auslieferungsdelikt    86,  Erw.  5. 
Kontumazialurtheile ,  staatsrechtlicher   Rekurs   gegen     466, 

3  ff. 
Konzessionen,    staatliche^    für    Eisenbahnen    359  ff.,  380, 

Erw.  11. 
Konzessionirte  Wirthschaften,  polizeiliche  Schliessung    140  ff. 
Konzessionszwang  für  Gewerbebetrieb,  Einführung    72  f. 
Kopfsteuern  704. 
Korporationen,  religiöse,  Auflösung    883  ff. 

]»  s.  im  Uebrigen  juristische  Personen. 

Korrektion  öffentlicher  Gewässer,  Verantwortlichkeit  für  Scha- 
den 371  ff. 
Kostenrechnung,  versäumte  Einreichung  derselben  bei  der 

Hauptverhandlung,  Wirkungen  95,  Erw.  5. 
Kostenvertröstung,  Pflicht  zur  s.  Prozesskosten,  Kautionspflicht. 
Krankheit,  unheilbare,  kein  Scheidungsgrund    339. 
Kündigung ,  einseitige ,  von  Staatsverträgen ,  Statthaftigkeit 

56  ff. 
Kultussteuern,  Streitigkeiten  über,  Kompetenz  153  ff.,  760  ff. 
Kunstwerkschutz    765  ff. 


Lagerhäuser  der  Eisenbahnen,  sind  nicht  Betriebsanstalten 

94  ff.,  550  ff. 
Landeskirche  s.  Kirche. 
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Legitimation  durch  nachfolgende  Ehe,  Bestreitung    515  f., 

852  ff. 
:»  durch  nachfolgende  Ehe,  Bestreitung  im  Bûrger- 

rechtsprozess    852  ff. 

j>  zur  Sache,  aktive    857  ff.,  864. 

»  •         passive    98,  Erw.  3;  868. 

i>  zum  Rekurse  s.  Rekurs. 

Legitimität  eines  Kindes,  Beweis  für    321  f. 
Leichtsinn,  frevelhafter    803  Erw.  7. 
Lex  rei  sitae  im  Erbrecht    199  ff.,  772  f. 
Literarkonvention  mit  Deutschland    765  ff. 
Litispendenz  s.  Rechtshängigkeit. 


M 


Mandat,  Streitigkeiten  aus,  Gerichtsstand    37,  Erw.  3. 
Manifestationsverfahren,  Gerichtsstand    718  ff. 
Marken,  Begriff  und  Bestandtheile,  nach  Bundesgesetz   104  ff. 
9        Eintragung  durch  das   Markenamt,  Wirkung    104, 

Erw.  5. 
»        Freizeichen    843,  Erw.  6. 
»        Geschäftsfirma  als  Marke    105,  Erw.  6. 
>       Identität  der,  wird  durch  Beifiigung  oder  Weglassung 

der  Firma  nicht  geändert    841  ff. 
]»       Nachahmung,  täuschende,  Kriterien    105  f.  840  ff. 
»        Priorität  des  Gebrauchs    839  ff. 
»        rechtmässiger  Gebrauch    839,  Erw.  3. 
»        widerrechtliche,  Feststellungsklage  bezüglich  Berech- 
tigung zum  Löschungsantrag    103,  Erw.  4. 
Meinungsäusserung,  Freiheit  der    411  ff. 
Miether,  selbständiger  Anspruch  auf  Entschädigung  bei  Expro- 
priation   302  ff. 
Moderation    710,  Erw.  3. 

Monopol,  kantonales,  für  Gebäudeversicherung    252  ff. 
Mordversuch^  als  Auslieferungsdelikt .  86,  Erw.  4. 
Münzfälschung,  bezüglich  türkischer  und  ägyptischer  Münzen 
als  Auslieferungsdelikt    292  ff. 
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Nacbbarrecht,  Ansprüche  aus  bei  öfTentlicben  Bauten    377  fif., 

776  f. 
Naturalisation  von  Ausländern,  deren  Gültigkeit  in  der  Schweiz 

ist  nach  dem  schweizerischen  Rechte  zu  beur- 
theilen    273  f.,  824. 
»  Kompetenz  des  Bundesgerichts  zu  Annullirung 

der  nicht  begründet    274,824. 
>  minderjähriger    Franzosen    in    der    Schweiz 

273  ff. 
Nebenfolgen  der  Ehescheidung  s.  Ehescheidung. 
Nebenintervention  in  staatsrechtlichen  Sachen    52,  Erw.  1 . 
Negatorienklage,  Gerichtsstand    714  ff. 
Negotiorum  gestio  im  öffentlichen  Reciit    443  ff. 
Niedergelassene  Besteuerung  s.  Doppelbesteuerung. 
Niedergelassene,  civilrechtliche  Verhältnisse  der  456 ff.,  718 ff., 

727  ff. 
»  deutsche,  Ausweisung    441  ff. 

Niederlassung,  Freiheit  der    82,  Erw.  4. 
Nordamerika  s.  Vereinigte  Staaten  von  Amerika. 
Nothverordnungsrecht  der  Regierung    73,  Erw.  4. 
Nova  in  der  bundesgerichtlichen  Instanz    103,  Erw.  3  ;  790, 

Erw.  4  ;  817,  Erw.  3. 
NuUum  crimen  sine  lege    692  ff.  ' 


Oeffentliche  Aemter    571  ff. 

»  Bauten,  Schädigung  durch    371  ff. 

»  Sachen    374  ff. 

Option  der  Elsass- Lothringer  nach  Annexion  an  Deutschland 
271  ff. 


Pächter,  selbständiger  Entschädigungsanspruch  bei  Expropria- 
tion   302  ff. 

Parteien,  Vertretung  vor  Bundesgericht    308. 

Patentgebühren  fur  Wirthschaften,  Zulässigkeit    17  ff. 

Paternitätsklagen,  Verjährung,  Unterbrechung  derselben  durch 
Klage  bei  einem  inkompetenten  Richter    188  f. 
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Passivlegitimation  gegenüber  Klagen  wegen  Beschädigung  beim 

Eisenbahnbau    98,  Erw.  3. 
Periodische  Leistungen,  zeitweilige,  Werthsermittlung  327  fif. 
Persönliche  Freiheit  s.  Freiheit  persönliche. 
Petit,  Unbestimmtheit    373,  Erw.  3. 
Pfandrecht,  durch  Pfändung  erworbenes    231  ff.,  468  ff. 
Pfändung  von  Sachen  eines  Konkursiten    468  ff. 
Pfarramt,  Inkorporation  und  Besetzung    571  ff. 
Photographie,  internationaler  Rechtsschutz  der    765  ff. 
Polizeigerichtsbarkeit  der  Gemeinden  erstreckt  sich  nicht  auf 

reine  Civilklagen    26  ff. 
Polizeireglemente  der  Gemeinden    257  f. 
Polizeiliche  Schliessung  konzessionirter  Wirthschafen    140  ff. 
Präjudizialklagen,  in  Markenrechtssachen,  Zulässigkeit    103, 

Erw.  4. 
Präjudizialpunkte,  Rechtskraft  des  Urtheils  bezüglich  derselben 

853  ff. 
Pressfreiheit    176,  Erw.  1  ;  410  ff. 

Pressvergehen,  Bestrafung  ist  Kantonalsache    176,  Erw.  1. 
Primizen    393  ff. 

Privatrechte,  wohlerworbene  s.  Eigenthumsgarantie,  verfas- 
sungsmässige und  Privilegien. 
Privatstrafe  oder  Schadenersatz  ?  806,  Erw.  8  ;  810  ff. 
Privilegien,  als  Entstehungsgründe  von  Privatrechten   359  ff., 

380,  Erw.  11  ;  550  ff. 
»         bezüglich  der  Besteuerung    359  ff.,  550  ff. 
^         verfassungsmässige  Zulässigkeit  von    7  ff. 
Prorogation  an  das  Bundesgericht  als  erste  Instanz,  ausge- 
schlossen in  Civilßlllen  seiner  oberinstanzlichen 
Kompetenz    512  f. 
»  s.  im  übrigen  Gerichtsstand,  prorogirter. 

Provisorische  Verfugungen  s.  vorsorgliche  Verfügungen. 
Provokation  7ur  Klage,  Zulässigkeit  in  Streitigkeiten,  in  denen 

das  Bundesgericht  elektiv  kompetent  ist    62  f. 
Prozesskosten,  Kautionspflicht  f&r,  in  Strafsachen,  Zulässigkeit 

176  ff. 
»  Versäumniss   bei'r  Hauptverhandlung  Rech- 

nung darüber  einzureichen,  Wirkungen  95, 
Erw.  5. 
»  Vorschusspflicht  betreffend    723,  Erw.  1 . 


924  I.    Alphabetisches  Sachregister. 


Quasikontrakt,  angeblicher  zwischen  Staat  und  Strassenan- 

stössem  374,  Erw.  7. 
Qui  culpa  dua  damnum  sentit  damnum  sentire  non  videtur 

381  ff. 


Reallasten,. nach  Tessiner  Recht    393  ff. 

Reformerklarung  im  bundesgerichtlichen  Prozess,  Wesen  und 

Wirkungen    838,  Erw.  2. 
Rechtsfähigkeit,  Begriff    750,  Erw.  4. 

Rechtshängigkeit,  Begründung  nach  kantonalem  Recht  zu  be- 

urtheilen    426,  Erw.  3. 
»  Wirkung  auf  den  Gerichtsstand    426  ff. 

9  wird  durch  Reformerklärung  nicht  aufge- 

hoben   838,  Erw.  2. 
Rechtskraft  des  Urtheils,  bei   Administrativentscheiden     53^ 

Erw.  2. 
»  »       bei    vorsorglichen    Verfügungen  ? 

435  ff. 
9  »        Identität  der  Streitsache?  53,  Erw.  2. 

»  9        bezüglich  von  präjudizialen  Vorfra- 

gen   853. 
j>  -»        umfasst   nicht  die  Entscheidungs- 

gründe    53^  Erw.  2. 
Rechtsversicherung  s.  Prozesskosten,  Kautionspflicht  für. 
Rechtsverweigerung    153  ff.,  176,  Erw.  3;  183,  Erw.  2  6;  197, 

Erw.  4;  678  ff,  685  f.,  691  ff.,  699  ff. 
Renten,  lebenslängliche,  Werthung    327  ff. 
Regierung  Haftung  des  Staats  für  rechtswidrige  Amtshandiun  - 

gen  der    149,  Erw.  4. 
Religionsgenossenschaften,  Aufhebung  von  solchen,  die  nicht 

Korporationsrecht  besitzen  883  ff. 
j>  Besitz  von  Vermögen  durch  in  ter- 

positœ  personse    883  ff. 
it  Besteuerungsrecht  der    760  ff. 

»  Zugehörigkeit   zu   einer  solchen, 

Kriterien    156  ff.,  760. 
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Rekurs,  Legitimation  zum,  aktive    80,  Erw.  2;  183,  Erw.  2a  ; 

242,  Erw.  2  ;  449,  Erw.  2. 
^  :i  »      passive    466,  Erw.  2. 

d        Reihenfolge  bei  mehrfachem    418,  Erw.  1 
»        statthafter    154,  Erw.  2;  210,  Erw.  1;  241,  Erw.  1  ; 

391  ff.,  466  ff.,  703  fif.,  708  ff.,  727  f.,  737. 
»        unzulässiger    64,  139,  Erw.  3;  224  f.,  242,  Erw.  2; 

397,  Erw.  11  ;  400  ff.,  449,  451,  732  f. 
i>        verfrühter    33,  Erw.  1  und  2  ;  756  f. 
»        verspäteter    33,  Erw.  1  und  2;  66  f.,  398,  Erw.  12; 

708  fr. 

»        Vollmacht  zum    390,  Erw.  1. 
Rekursfristen  s.  Fristen. 

Retorsion,  ausgeschlossen  zwischen  Kantonen    41,  Erw.  2. 
Revision  bundesgerichtlicher  Urtheile    64. 
Reziprozität,  materielle    41,  Erw.  2. 
Richterliche  Gewalt,  Eingriff  in  deren  Befugnisse    239,  242  ff., 

246ff.,  480ff.,  756ff. 
Rückforderung  bezogener  Armenunterstutzungen,  Gerichts- 
stand   36,  Erw.  2. 
]»  doppelt  bezahlter  Steuern    171,  Erw.  5;  705. 


S 

Sache,  belegene,  Gerichtsstand    197  ff.,  231  ff.,  467,  Erw.  4; 

714  ff. 
»  »  »  im  Erbrecht    199  ff.,  772  f. 

Sachen,  öffentliche    374  ff. 

»       ohne  Eigen thümer    891. 

Sachverständigengutachten  s.  Expertengutachten. 

Säumnissurtheil  s.  Kontumazialurtheil. 

Schadenersatz  oder  Privatstrafe?    806,  Erw.  8  ff.  ;  810  f. 

Schadenersatzklagen,  wegen  Schädigung  durch  öffentliche  Ar- 
beiten   371  ff.,  s.  im  Uebrigen  unter  Haftpflicht. 

Scheidung  s.  Ehescheidung. 

Schiedsgerichtsklausel  der  Eisenbahnkonzessionen    351,  360, 
Erw.  5. 

Schiedsvertrag,  Einwendung  des    360,  Erw.  5. 

Schleichwege  zu  Umgehung  des  Gesetzes    883  ff. 

Schmuggel,  kein  Auslieferungsdelikt    86,  Erw.  5. 
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Schriftsätze  in  der  bundesgenchtlichen  Instanz  sind  unzu* 

lässig    341  f. 
Schuldenabzug  bei  Hypothekarschulden  auswärtiger  Grund- 

eigenthûmer    41,  Erw.  2. 
Schuldner,  aufrechtstehender  s.  Aufrechtstehender  Schuldner. 
Schweizerbürgerrecht  s.  Bürgerrecht,  schweizerisches. 
Separatkonkurs  über  Grundeigenthum    468,  Erw.  6. 
Servituten  s.  Dienstbarkeiten. 

»         öffentlich-rechtliche  s.  Staatsdienstbarkeiten. 
Simulation  bei  Erwerb  von  Vermögen  f&r  nicht  erwerbs&hige 

Vereine    883  ff. 
Spezialexekution  nach  Konkursausbruch    468,  Erw.  7. 
Spezialverfahren,  kantonale,  Kompetenz  des  Bundesgerichtes 

125  f. 
Staat,  Verantwortlichkeit  fur  seine  Beamten  s.  Haftpflicht. 
Staatsdienstbarkeiten,  Begriff    55,  Erw.  3  f. 

>  Aufhebungsgrûnde  von    56  ff. 

Staatsrechtliche  Streitigkeiten  zwischen  Kantonen    52  ff.,  310, 

Erw.  1  ;  441  ff.,  465,  Erw.  1  ;  727  ff. 
Staatsverträge  mit  dem  Ausland  s.  Auslieferung  und  Deutsch- 
land, Frankreich,   Grossbritannien,   Italien, 
Vereinigte  Staaten. 
»  über  Gegenstände  des  öffentlichen  Rechts  ;  Auf- 

hebungsgrûnde   56  ff. 
Stand,  ehelicher,  Anfechtung    515  ff.,  852  ff. 
Standesregister  s.  Givilstandsregister. 
Stationsanlagen,  Unterhaltspflicht  bezüglich  Zufahrtsstrassen 

132  ff. 
Stempelabgaben    695. 

Steuerbefreiung  aus  Privilegium    359  ff.,  550  ff. 
Steuerpflicht  aus  Privilegium,  rechtliche  Natur    359  ff. 
Steuerstreitigkeiten,  kirchliche,  Kompetenz    153  ff. 

»  rechtliche  Natur    357,  Erw.  3  ff.  ;  542  f., 

699  ff.,  756  ff. 
Stift,  katholisches    571  ff. 
Strafiintrag,  Verjährung    287  ff. 

Strafrecht,  Gesetz  als  einzige  verfassungsmässige  Rechtsquelie 

im    692  ff. 
»       der  Kantone,  Ausdehnung    179,  Erw.  1. 
»  >  Verhältniss  zur  Pressfreiheit    411  ff. 

Strafiichter,  Urtheile  über  den  Civilpunkt    691. 
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Strafsachen,  verfassungsmässiger  Gerichtsstand  in  420  Erw.  1. 
Strassen,  öffentliche,  Rechte  der  Anlieger    374,  Erw.  7. 
Streithängigkeit  s.  Rechtshängigkeit. 
Streitgegenstand,  Schätzbarkeit  in  Geld    102,  Erw.  2. 
Streitgenossenschaft,  Voraussetzungen    899  ff. 
Streitwerth,  als  Voraussetzung  der  bundesgerichtlichen  Kom- 
petenz   102,  Erw.  2  ;  326  ff.,  779,  899  flf. 
)»  Ausmittelung,  wenn  es  sich  um  zeitweilige  perio- 

dische Leistungen  handelt    327  ff. 
^  ist  bei  Klagehäufung  für  jede  der  verbundenen 

Klagen  erforderlich    900  ff. 
i>  ist  bei  Weiterziehung  an  das  Bundesgericht  nach 

der  Sachlage  vor  der  letzten  kantonalen  Ent- 
scheidung zu  beurtheilen    326  f.,  779  ff. 
}»  ist  im  Ehescheidungsverfahren  auch  rücksichtlich 

der  Nebenfolgen  nicht  Voraussetzung  der  Bun- 
desgerichts-Kompetenz    520. 
Subventionsversprechen  fur  Gotthardbahnbau    117  ff. 


Thatbestand,  durch  die  kantonalen  Gerichte  festgestellter  99, 
Erw.  4;  103,  Erw.  3;  332,  Erw.  1;  521,  Erw.  46;  526, 
Erw.  2  ;  532,  Erw.  2  ;  784,  Erw.  3  ;  790,  Erw.  5  ;  801, 
Erw.  4  ff.  ;  811,  Erw.  3  ;  817,  Erw.  3  ;  821,  Erw.  8. 

Tort  moral,  Berücksichtigung    806,  Erw.  8  ;  810  f. 

Transporte,  armenpolizeiliche    441  ff. 

]»  auf  Eisenbahnen,  Bundesgesetz  betreffend  552  ff., 

812  ff.,  s.  im  Uebrigen  unter  Frachtgeschäft. 

Trennung  der  Gewalten  26  ff.,  72  ff.,  239,  242  ff.,  246  ff.,  749, 
756  ff. 


Uebertretungen,  bahn  polizeiliche    732  f. 

Umgehung  des  Gesetzes    883  ff. 

Uneheliche,  Legitimation  durch  nachfolgende  Ehe,  Anfechtung 

515  ff.,  852  ff. 
Unheilbare  Krankheit  kein  Scheidungsgrund    339. 
Universalität  des  Konkurses  s.  Konkurs. 
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Unterschlagung  als  Antragsdelikt    287  ff. 
Untheilbarkeit  der  Urtheilsvollstreckung    435  ff. 
Urheberecht    765  ff. 
Urkundenfälschung    506  f. 

Urtheile,  ausländische,  in  Ehescheidungssachen,  Anerkennung 
344,  Erw.  3  ;  s.  im  Uebrigen  Vollziehung  und  Rechtskraft. 


Vaterschaft,  Anerkennung  derselben,  Anfechtung,  Kompetenz 
515  f. 

Vaterschaftsklagen  s.  Paternitätsklagen. 

Väterliche  Gewalt,  Entziehung,  kompetente  Behörde    727  ff. 

Verantwortlichkeit  des  Staates    für   seine  Beamten  s.  Haft- 
pflicht. 

Verbindung  mehrerer  Klagen    899  ff. 

Vereine,  nicht  erwerbsfähige,  Folgen  ihrer  Auflösung  rûck- 
sichtlich  des  für  sie  besessenen  Vermögens    883  ff. 

Vereinigte  Staaten  von  Amerika,  Niederlassungsvertrag  mit 
770  ff. 

Vereinsrecht    254  Erw.  4. 

Verfahren  von  dem  Bundesgerichte  als  Oberinstanz    341  f. 

Verfassungsmässigkeit  von  Kantonalgesetzen,  Bestreitung  im 
Civilprozess    139,  Erw.  3. 

Verfügungen,  vorsorgliche    435  ff. 

Vergehen,  Gerichtsstand  s.  Gerichtsstand. 

Verhaftung  von  Unschuldigen,    Schadensansprûche    wegen, 
125  ff. 

Verjährung,  Einrede  der,  ist  materiellrechtlicher  Natur    189. 
j»  »         gegenüber  Judikatsforderungen  499  ff. 

»  der  Haftpflichtklagen    794. 

y>  der  Strafe    494. 

»  der  Strafverfolgung  und  Antragsverjährung  286  ff. 

Verordnungen  mit  provisorischer  Gesetzeskraft    73,  Erw.  4. 

Verpflichtungsscheine  für  Eisenbahnsubventionen,  Natur  und 
Auslegung    118  ff. 

Versäumnissurtheile  s.  Kontumazialurtheile. 

Verschulden,  eigenes  des   Beschädigten   schliesst  Ersatzan- 
spruch aus    381  f.,  s.  im  Uebrigen  unter  Haftpflicht. 

Versuch  bei  Auslieterungsdelikten    86,  Erw.  4. 

Vertretung  der  Parteien  vor  Bundesgericht    308. 
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Verwandtschaft,  geistliche,  als  Unfahigkeitsgrund  für  den  Rich- 
ter   224  f. 
Vieh  währschaft,  Konkordat    475  ff. 

Vindikation  mit  Arrest  belegter  Gegenstände  durch  Dritte, 

Gerichtsstand    33,  Erw.  3  ff. 
»         gepfändeter  Gegenstände   durch   eine  Konkurs- 
masse   467,  Erw,  4  ;  468,  Erw.  7. 
»  von  Minderjährigen  durch  den  Vormund,  Gerichts- 

stand   275,  Erw.  4. 
Völkerrechtliche  Dienstbarkeiten  s.  Staatsdienstbarkeiten. 
Vollmacht  zum  staatsrechthchen  Rekurse    391,  Erw.  1. 
Vollziehung  französischer  Urtheile,  Voraussetzungen    271  ff.« 

499  ff. 
Vollziehung  kantonaler  Urtheile    82,  Erw.  4  ;  435  ff.,  723  ff. 
Voraussetzung  bei  Subventionsversprechen    119  ff. 
Vormundschaft,  Gerichtsstand  für  Verhängung  der  210,  Erw.  1 . 

727  ff. 
»  Gerichtsstan  d  furVerhängung  der,  nach  Staats- 

vertrag   271  ff. 
»  Klagen  aus  dem  Rechte  der,   Gerichtsstand 

nach  Staatsvertrag    275,  Erw»  4, 
»  Verhängung  der,  über  an  sich  Handlungsfähige 

geschieht  nach  kantonalem  Recht    846  ff. 
Vorsorgliche  Verfügungen    435  ff. 

]»  »  im  Ehescheidungsprozess,  Gerichts- 

stand   737  ff. 

W 

Waadt,  Vertrag  mit  Grossbritannien  betreffend  Erbschafts« 
steuern,  282,  Erw.  7. 

Waarenzeichen  s.  Marken, 

Wasserbauten,  öffentliche,  Schädigung  durch    371  ff. 

Weinlese,  polizeiliche  Reglementirung  der    257  f. 

Weiterziehung  kantonaler  Civilurtheile  an  das  Bundesgericht 

bezüglich  der  Nebenfolgen  der  Ehescheidung 
518  ff. 
»  kantonaler  Civilurtheile  ist,  wenn  auch  nur  über 

einzelne  Theile  des  Rechtsstreits  nach  eid- 
genössischem Privatrecht  zu  entscheiden  ist, 
rücksichtlich  dieser  Theile  statthaft    319  ff. 


9S0  f.    AlpinMbches  Sacbragister. 

Weiterzidiung  kantonaler  Givilurtheile,  Statthaftigkeit  wegen 

Verletzung  öffentlich  rechtlicher  Grundsätze 
des  Bundesrechts?  320,  Erw.  5. 
»  kantonaler  Givilurtheile,  gegenüber  selbständig 

anfechtbaren  Vorentscheidungen  kantonaler 
Gerichte?    324,  Erw.  8. 
>  kantonaler  Civilurtheile,  Zulässigkeit  ist  vom 

Streitwerthe  vor  der  letzten  kantonalen  Ent- 
scheidung abhängig    326  f.,  779  f. 
»  kantonaler  Civilurtheile,  unstatthafte    515  ff. 

»  »  Verfahren;  Unzulässigkeit 

von  Schriftsätzen    341  f. 
Werthpapiere,  immobilisirte,  gehören  zum  bewegUchen  Ver- 
mögen   281  ff. 
V\riderklage,  Gerichtsstand  der    430  ff. 
VSTiderstand,  bewaffneter,  gegen  die  Staatsgewalt    86,  Erw.  5. 
Wirthschaften,  öffentliche,  mit  Realrecht,  polizeiUche  Schlies- 
sung   140  ff. 
Wirthschaftsgewerbe,  Besteuerung    17  ff. 
Wohlerworbene  Privatrechte  s.  Eigenthumsgarantie,  verfas- 
sungsmässige, und  Privilegien. 
Wohnsitz,  Begründung    214  ff. 

civiirechtlicher    168,  Erw.  3. 
des  Geschäfts    160  f.,  425,  Erw.  1  ;  470,  Erw.  8. 
Gerichtsstand  des,  ist  nur  den  im  Inlande  wohnen- 
den Schuldnern  gewährleistet    30,  Erw.  2. 
Gerichtsstand  des,  ist  nur  dem  Schuldner  gewähr- 
leistet   183,  Erw.  2. 
Gerichtsstand  des,  ist  verzichtbar    709  ff. 
mehrfacher    470,  Erw.  8. 
steuerrechtlicher    168,  Erw.  3. 
Aenderung,  Voraussetzungen    168,  Ei*w.  3  ;  214  ff., 

427,Erw.  4;724ff.,  737ff. 
»  Wirkungen  a)  Einfluss  auf  den  Gerichts- 

stand   214  ff.,  426,  Erw. 
2;  723  ff.,  737  ff. 
9  »  3         b)  Einfluss  auf  die  Besteue- 

rung   168f.,703ff.  s.im 
Uebrigen  unter  Gerichts- 
stand. 
Wucherverbot,  Exemption  öffentlicher  Anstalten  vom    7  ff. 
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Zahlungsunfähigkeit  s.  unter  aufrechtstehender  Schuldner. 

Zehnten    393  ff. 

Zeitliche  Konflikte  der  Gresetze  s.  Anwendung  des  Rechts  in 
zeitlicher  Beziehung. 

Zinsbeschränkungen^  gesetzliche,  Exemption  öQ'ontlicher  An- 
stalten von    7  ff. 

Zufahrtstrassen  zu  Stationen,  Unterhaltungspfliobt    133  ff. 

Zweckbestimmung  bei  Verträgen    117  ff. 

Zweiggeschäft,  Besteueining    160  f. 


^32  il     Gesetzesregister 


li.    GESETZESREGiSTER 


I.    Bundesverfassung. 


Art.    3  Seite  199  ff. 

>      4  7  ff.  14  Erw.  5.  17  ff.  42. 

153ff.  176Erw.  3. 197ff. 

228Erw.2.  393ff.  400ff. 

421  Erw.  5.  685  f.  695. 

699  f.  751  Erw.  5. 
195  Erw.  2.  487  Erw.  1. 
254  Erw.  5. 
456  Erw.  1. 
82  Erw.  4. 
201  Erw.1.456  Erw.  1.727 

ff. 
17Erw.  1.21ff.  42.160ff. 

167  ff.  280  ff.  703  ff. 
224  ff. 

224  ff.  760  ff. 
224  ff. 

321  Erw.  5.  323  ff. 
176  Erw.  2.  411  ff. 

13  Erw.  4.  25  ff.  178  f.  210 
ff.  420  Erw.  4.  699  ff.  739 
Erw.  4. 

14  Erw.  6. 
29ff.  32  ff.  36  f.  182  f.  188  f. 

199  ff.  210  ff.  220  t.  421 
Erw.6.  425ff.  430ff.  678 
ff.  691  f.  709  ff.  714  ff. 
718ff.  723ff.  739Erw.4. 


» 

5 

> 

31 

» 

43 

» 

45 

» 

46  Lemma  1 

> 

46       » 

2 

» 

49        > 

4  und  5. 

> 

49        > 

6 

» 

50       » 

3 

» 

54        > 

3 

> 

55 

» 

58  Abs.  1 

» 

58    »     2 

» 

59    >    1 
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Art.  60  Seite  42.  217  Erw.  9. 

1      61  82  Erw.  4.  435  fif.  723  ff. 

»    110  Ziff.  4  356  ff.  372  ff. 

»    110  Lemma  6  79  Erw.  1.  90  Erw.  2.  852 

ff.  857  f. 
»    113  170  Erw.l.  210  Erw.  1.224 

Erw.  2.  493  Erw.  1. 

IL    Bundesgesetze. 

Bundesgesetz  betreffend  die  Verbindlichkeit  zur  Abtretung 

von  Privatrechten  vom  1.  Mai  1850. 
Art.  1  und  3  Seite  302  ff. 

»      6  132  ff.  776  f. 

»      7  776  ff. 

»    22  und  27  776. 

Bundesgesetz  über  das  Verfahren  vor  dem  Bundesgerichte 

in  bürgerlichen  Rechtsstreitigkeiten  vom  22.  Novem- 
ber 1850. 
Art.   6  Seite  899  ff. 

»    25  95  Erw.  5. 

T>    31  308. 

»    41  62  ff. 

»    43  900. 

»    47-49  838  Erw.  2. 

»    89  373  f. 

»    94  327  Erw.  3  h. 

»  171  147  ff. 

»  174  138  ff. 

»  192  64. 

Bundesgesetz  über   Auslieferung   von  Verbrechern  und 
Angeschuldigten  vom  24.  Juli  1852. 

Seite  227  ff. 
Bundesbeschluss  betreffend  die  Juragewässerkorrektion 

vom  25.  Juü  1867. 
Art.   10  Seite  377  ff. 

Bundesgesetz  über  Bau  und  Betrieb  von  Eisenbahnen  vom 

23.  Dezember  1872. 
Art.  6, 14,  39  ff.  Seite  132  Erw.  2. 

»    14  557. 

»    36  732  f. 

vin  —  1882  54 


1 

27  Ziff.  3 

» 

27 

» 

4 

Y 

27 

> 

4  Lemma  2 

98i  II.    GewÉMirefìster. 

BundesgesetB  Ûbw  die  Organisation  der  Bundesrechts* 
pflege  i^om  27.  Jnni  1974. 

Art.  27  Seite  M2  f. 

442  Erw.  1. 

62.  125  f.  132  f.  356  ff.  371 
ff.  542ff.  546.550Erw.l. 
570  ff. 
79Erw.  1.  90f.  852Erw.l. 
857. 
■    29  13  Erw.  1.  95  Erw.  4.  1(» 

Erw.2.  318ff.  326ff.512 
f.515f.  520f.  737Erw.l. 
779  ff.  846  ff. 
•    30  318  ff.  341  Erw.  1.  515  f. 

779  ff.  846  ff. 

>  30  Abs.  4  99  Erw.  4. 103  Erw.  3.  332 

Erw.l.521f.  526Erw.2. 

532  Erw.  2.  784.  790Erw. 

4.  794Erw.l.  801Erw.4 

ff.  817  Erw.  3. 821  Erw.  8. 
1    31  Ziff.  2  512  f. 

1    57  52  ff.  79 Erw.  1.442  Erw.  1. 

465  Erw.  1.  727  Erw.  1. 
»    58  85  Erw.  1. 

>  59  29  Erw.  1.  32  f.  62  Erw.  3. 

64. 66. 79  Erw.  1.80  Erw. 
2.  81  Erw.  4. 139  Erw.  3. 
153  ff.  175  Erw.  1.  179 
Erw.  1.  182  Erw.  1.  189 
Erw.2.  195  Erw.  1.  196 
Erw.  3,  210  f.  227  f.  242 
Erw.2.  280  Erw.  1.  391 
ff.  397  f.  400  ff.  414.  419 
ff.  448  ff.  451.  458.  467 
Erw.  4.  488.  493  Erw.  1. 
501  Erw.  4.  678.  685  f. 
695  Ei^.  1.  699  Erw.  1. 
709  ff.  T18  Erw.l.  723 
Erw.  2. 732  t.  737  Erw.  1. 
748  Erw.  1.  757  Erw.  4. 
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Art.  59  Lemma  1  litt.  a.         Seite  13  Erw.  1.  79  Erw.  1.  210  f. 

410  Erw.  1.  727  Erw.  1. 

846.  847  Erw.  3. 
»  59  Lemma  1  Utt.  h  231  Erw.1.465  Erw.l.  475. 

499  Erw.  1.  765  Erw.  1. 
»  59   »   2  Ziff.  3        254  Erw.  5.  751  Erw.  5. 
»59   >   2  »  5        82.  456  Erw.  1. 
»  59   »   2  :»  6        224  Erw.  2. 
ji  59   »   2  »  8        420  Erw.  3. 695  Erw.  2. 
»  61  466  Erw.  2. 

1  62  82Erw.6.  n9Erw.2.451. 

Bundesgesetz  über  die  Rechts  verbal  tnisse  der  Ver- 
bindungsgeleise zwischen  dem  schweizeri- 
schen Eisenbahnnetz  und  gewerblichen  An- 
stalten vom  19.  Dezember  1874. 

Art.  2  ff.  Seite  557  Erw.  7. 

Bundesgesetz  betreffend  Feststellung  und  Beurkundung 
des  Givilstandes  und  die  Ehe  vom  24.  Dezember  1874. 

Art.  4  lit.  f.  Seite  321  Erw.  6. 

»    5,  7, 11, 16  und  17  315  ff.  322. 

»    25  Abs.  3  323  f. 

»  43  90  Erw.  1.520, 737  ff.  824  f. 

»  44  737  ff. 

»  45  339  f. 

D  46  339. 

»  47  840. 

»  49  347.  518  ff. 

i>  49  Abs.  2  520  Erw.  4  a. 

Bundesgesetz  betreffend  den  Transport  auf  Eisenbahnen 
vom  20.  Mär^  1875. 

Art.   9  Seite  552  ff. 

»    22  552  ff. 

»    24  und  30  818  Erw.  5. 

.    32  Ziff.  2  und  5.  818  ff. 

»    36  817  Erw.  4. 

Bundesgesetz  betreffend  die  Haftpflicht  der  Eisenbahnen 
und  Dampfschifffahrtsunternehmungen  bei  Tod- 
tungen  und  Verletzungen  vomì.  Heumonat  1875. 

Art.  1  Seite  97  ff.  334  fi. 


» 

3 

> 

5 

» 

7 

» 

8 

> 

10 

» 

11 
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Art.  2  Seite  92  ff.  332  flf.  526  ff.  781  ff. 

787  ff.  795.  797  ff.  809  ff. 
97  ff.  801  Erw.  3. 
527  Erw.  3  ff.  785  f.  790 

Erw.  5.  806  ff.  810  f. 
797  ff.  806  f.  810  f. 
807. 

794  Erw.  2 
526. 

Bundesgesetz  betreffend  Jagd   und  Vogelschutz   vom 

17.  September  1875. 

Art.  21  Abs.  2  Seite  420  Erw.  3. 

Bundesgesetz  betreffend  die  Ertheilung  des  Schweizer- 
bûrgerrechtes  und  den  Verzicht  auf  dasselbe  vom 
3.  Juli  1876. 

Art.  6  Seite  743  ff. 

1      7  Abs.  2  743  Erw.  1. 

Bundesgesetz  betreffend  die  Arbeit  in  den  Fabriken  vom 
23.  März  1877.  Seite  325  ff. 

An.  2  Seite  535  Erw.  4. 

Bundesgesetz  betreffend  Handhabung  der  Bahnpolizei  vom 

18.  Februar  1878. 

Art.  11  Seite  732  Erw.  1. 

Bundesgesetz  betreffend  den  Schutz  der  Fabrik-  u.  Han- 
delsmarken vom  19.  Dezember  1879. 

Art.   2  Seite  104  ff. 

»      4  104  ff. 

>  6  840  ff. 

»  12  104  Erw.  5. 

»  18  104  Erw.  4. 

>  20  104  Erw.  4. 
»  23  104  Erw.  4. 
»  27  839  ff. 

ji    28  838  Erw.  2. 

Bundesgesetz  betreffend  den  Geschäftsbetrieb  der  Aus- 
wanderungsagenturen vom  24.  Dezember  1880. 

Art.  22  Seite  694  ff. 
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Bundesgesetz  betreffend  die  Haftpflicht  aus  Fabrikbe- 
trieb vom  25.  Juni  1881. 

Art.  1  Seite  533  ff. 

1  2  533  ff.  539  ff . 

»  5  lit.  e  535  Erw.  5. 

>  6  lit.  a  536. 

Bundesgesetz  betreffend  die  persönliche  Handlungs- 
fähigkeit vom  22.  Juni  1881. 

Art.   5  Seite  846  ff. 

»      6  749  ff. 

»    13  751  Erw.  4. 

m.    Konkordate. 

Konkordate  betreffend  Konkursrecht  in  Fallimentsfällen 
und  Effekten  eines  Falliten  in  Kreditorshänden 
vom  8.  Juli  1818  (resp.  15.  Juni  1804  und  7.  Juni  1810). 

Konkordat  vom  15.  Juni  1804. 

Art.   1  Seite  457  ff. 

>  2  457  ff. 

»      3  235  ff  .  468  ff  . 

Konkordat  vom  7.  Juni  1810. 

Art.  1  Seile  231  ff. 

>  2  231  ff.  467  ff. 

Konkordat  betreffend  Bestimmung  und  Gewähr  von  Yieh- 
hauptmängeln  vom  5.  August  1852. 

Art.   10  und  13  Seite  475  f. 

IV.    Staatenrerträge. 

Tertrag  mit  den  Vereinigten  Staaten  von  (Nord-) 
Amerika  vom  25.  November  1850,  30.  Juli  und  6.  Novem- 
ber 1855. 

Art.   6  Seite  772  ff. 

Vertrag  mit  Frankreich  über  die  Niederlassung  der 
Schweizer  in  Frankreich  und  der  Franzosen  in  der 
Schweiz  vom  30.  Juni  1864. 

Art.  1.  Seite  280  ff. 

»      6  .282  Erw.  7. 
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Auslieferungsvertrag  mit  Italien  vom  22.  Juli  1868. 

Art.  2  Seite  86. 

»  2  Ziff.  12  509  ff. 

»  3  86  Erw.  5. 

3  9  85  Erw.  3.  509  Erw.  1. 

Vertrag  mit  Frankreich  über  den  Gerichtsstand  etc. 
vom  15  Juni  1869.  Seite  271  ff. 

Art.   5  Seite  282  Erw.  6. 
»    10  275. 

»    15  271  ff. 

»    16  271  ff.  501  Erw.  3. 

»    17  271  f.  500  ff. 

Vertrag  mit  Frankreich  über  gegenseitige  Aus* 
lieferung  von  Verbrecberfi  vom  9.  Juli  1869. 


Art.   1 

Seite  291  «T.  506  f. 

»      1  ZifT.  22 

292ff.S06. 

>      6 

505  Erw.  1. 

»    15 

507  Erw.  4. 

Vertrag  zwischen  der  Schweiz  und  Italien  be- 
treffend den  Bau  und  Betrieb  einer  Gotthard- 
eisenbahn  vom  15.  Oktober  1869  und  Zusatzvertrag 
zu  demselben  vom  12.  März  1878. 

Seite  117  ff. 

Vereinbarung  zwischen  dem  Schweiz.  Bdndesrathe 
Namens  des  Kantons  VS^aadt  und  Grossbritannien 
betreffend  den  gegenseitigen  Bezug  von  Erbschafts- 
und Vermächtnisssteuern  vom  27.  August  1872. 

Seite  282  Erw.  7. 

Auslieferungsvertrag  zwischen  derSchweiz  und 
dem  deutschen  Reiche  vom  24.  Januar  1874. 

Art.  5  Seite  286  ff. 

Niederlassungsvertrag  zwischen  der  Schweiz  und 
dem  deutschen  Reiche  vom  27.  April  1876. 

Art.   7  und  10  Seite  442  ff. 
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Uebereinkunft  zwischen  der  Schweiz  und  Frank- 
reich betreffend  dieNationalität  der  Kinder  und 
den  Militärdienst  der  Söhne  von  in  der  Schweiz 
naturalisirten  Franzosen  vom  23.  Juli  1879. 

Art.  1  und  5  Seile  fl7«  fi. 

Uebereinkunft  zwiachei}  der  Schweiz  und  Deutsch- 
land vom  13.  Mai  1869/23.  Mai  1881,  betreffend  den 
gegenseitigen  Schutz  des  literarischen  und  künst- 
lerischen Eigenthums. 

Art.  1, 16, 17  flr.  Seite  765  flf. 
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A)    Staatsrechtliche  Entscheidungen, 
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Aarau,  Konsumverein  c.  Liizern ........  158 

Aargau  c.  Krayenbûhl 720 

»      c.  Luzem 43 

]i      und  Liewen  c.  Dillemann 259 

»       c.  Gujer 687 

>      c.  Stìerli 483 

Abegg  c.  Fischlin 677 

Ackermann  und  Bürgergemeinde  Cham  c.  Nidwaiden    .  74 

Altwegg  c.  Scherer 422 

Appenzell  A.-Rh.  c.  Peterer 38 

»         I.-Rh.  c.  Breu 59 

»             »      c.  Breu 477 

9             »      c.  Schwende,  Holzkorporaiion  .     .     .  237 

3^             >      c.  Signer  und  Kons 244 

»             »      c.  Suter  und  Kons 239 

»             :»      c.  Walser'sche  Konkursmasse   .     .     .  449 

V.  Arx  und  Brosi  c.  Solothum 745 

Bachmann-Lûti  und  Luti  c.  Lüti-Kronauer 190 

Baselstadt  c.  Solothum 436 

Beck-Leu  und  Luzem  c.  Schmidlin 172 

Bebie  c.  Zürich 18 
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»      c.  Uldry  und  Freiburg 706 
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>  c.  Crelier 483 

>  c.  Kunz 694 

]»    c.  de  Meuron 161 

»    c.  Gemeinde  Seftigen 752 

»    c.  Trüb,  Versichemngskasse 249 
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Bernasconi  und  Kons.  c.  Rancate  und  Tessin  ....  385 

Bologna  c.  Roveredo  und  Graubûnden 255 

Braun  c.  Preuss 762 

Braunschweig  c.  Zurbrûgg 471 

Breu  c.  Appenzell  I.-Rh iTB 

3               :»            *         477 

Briffod  c.  Gomtat 495 

Brosi  und  v.  Arx  c.  Solothurn 745 

Brûgger  und  Erben  Müller  c.  Zuberbûhler 218 

Brunner  c.  Bern 59 

Burkhardt  c.  Hitz'sche  Erben 431 

Gademario,  Gemeinde  c.  Ramelli 10 

Caviezel  c.  Gaviezel 63 

Gham,  Bûrgergemeinde  und  Ackermann  c.  Nidwaiden  .  74 

Glémence  c.  Suisse  Occidentale 730 

Gomtat  c.  Briffod 495 

Grelier  c.  Bern 483 

Curici  c.  Frankreich 290 

Despond  c.  Freiburg 222 

Deutschland  c.  Schirmeister 284 

Dillemann  c.  Aargau  und  Liewen 259 

Drexler  c.  Spörri 770 

Fischlin  c.  Schwyz 677 
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-»             Lupiac 502 

Freiburg  c.  Béguin 202 

1                 » 706 

i>       c.  Bell  und  Nigg 415 

T>       c.  Despond 222 

ji       c.  Mayer-Weissmann  und  Gie 1 

"»      c.  Spycher'sche  Konkursmasse 458 

»       c.  Stöcklin '696 

St.  Gallen  c.  Kunz 225 

»         c.  Meyer  und  Gemeinderath  Maur  ....  34 

»        c.  Stocker 68 

1^        und  Simeon  c.  Graubûnden 725 
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Gehrig  c.  Spar-  and  Leihkasse  Zofingen 179 

Geneux  c.  Geneux 733 

Gränicher  c.  Uri 701 

Graubûnden  c.  Bologna 25^ 

Graubünden  c.  Kunfermann 23 

»           c.  Simeon  und  St.  Gallen  ......  725 

:»          c.  Trins,  Polizeigericht 446 

Gujer  c.  Aargau  und  Peter'scbe  Masse 687 

Heimo  c.  Béguin 202 

Herzog  c.  Münz 28 
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Humi  c.  Johner 428 

Induni  und  Visconti  c.  Stabio 398 

Johner  c.  Humi 428 

Italien  c.  Magistris 507 

Italien  c.  Montanari 83 

Kesselring  c.  Masse  Spycher 458 

Keusch  c.  Stierli 183 

Krayenbûhl  c.  Aargau 720 
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Kunz  c.  Bern 694 

Kunz  c.  St.  Gallen 225 

Lehr  c.  Waadt 276 

Liewen  und  Aargau  c.  Dillemann 259 

Lupiac  c.  Frankreich 502 

Luti-Kronauer  c.  Bachmann-Lûti  und  Luti     ....  190 

Luzem  c.  Aarau,  Konsumverein 158 

>  c.  Aargau 43 

»      evangelische  Kirchgemeinde  <c.  Luoem     •     .     .  151 

>  »                      >           »       »      u.  Merian  758 
y>      und  Beck-Leu  c.  Schmidlin 172 

Magginetti  und  Sprugasci  c.  Tessin 64 

Magistris  c.  Italien 507 

Martin-Sigrist  und  Genossen  c.  SchafiThausea  ....  15 

Maur,  Gemeinderath  und  Mey^  c.  St.  Gallen ....  34 
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Mayer-Weissmann  und  Cie.  e.  Freiburg 1 
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Nidwaiden  c.  Bûrgergemeinde  Cham  und  Ackermann     .  74 
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N^gg  und  Bell  c.  Freiburg 415 

Peter,  Masse  und  Aargau  c.  Grujer 687 
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Reichlin  c.  Triner 403 

Rötlin'sche  Erben  c.  Aktiengesellschaft  Scfaûtzengarten 

in  Altdorf 30 

Koveredo  und  Graubûnden  c.  Bologna 255 

SchafiDiausen  c.  Martin-Sigrist  und  Genossen  ....  15 

»           c.  Münz , 28 

Scheid,  Gremeinde  c.  Kunfermann 23 

Scherer  c.  Altwegg 422 

Schirmeister  c.  Deutsobland 284 

Schmidlin  c.  Beck-Leu  und  Luzem 172 

Schûtzengarten,  Aktiengesellschaft  zum,  ia  Altdorf  c. 
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»       c.  Triner 403 

Seftigen,  Gemeinde  c.  Bern 752 
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Simeon  und  St.  Gallen  c.  Graubûnden 725 
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>        c.  Brosi  und  v.  Arx 745 

1        c.  Steiner 480 
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Trins,  Polizeigericht  c.  Graubûnden 446 

Trüb,  Versicherungskasse  c.  Bern 248 

Uldry  c.  Béguin 706 
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Zug  c.  Suter 680 
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Seite 

Âargau  e.  Kirchgemeinde  Muri 558 
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Appenzell  I.-Rh.  c.  Rechsteiner 544 
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Gotthardbahn  c.  Bernasconi  und  Vela 295 
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Hintermeister  c.  Germann 324 
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IV.    VERZEICHNISS 
der  licht  pvblicirtei  Eotseheide  ans  den  Jahre  1882. 

A)    SicuxtsrechUiche  EnUcheidungen» 

Âbâcherli,  Katharina,  und  Giswyl  c.  Leonhard  Fuog  in  Zug. 
Amstad,  Jakob,  Testamentserben  desselben  und  Konsorten 

c.  Amstad'sche  Intestaterben. 
Andermatten,  Alois,  von  Grächen  c.  Josef  Ritz  in  Niederwald. 
Appenzell  A.-Rh.  c.  Johann  Breu  in  Oberegg. 

»  »       c.  Nef. 

1        I.-Rh.  c.  Ambros  Rohner  in  Kellenberg. 

Bammert,  Ignaz,  von  Tuggen  c.  Christine  Huber,  in  Tuggen. 
Baselland  c.  Ür.  Emil  Frey,  in  Ariesheim. 

»        e.  M.  Ditisheim,  in  Gelterkinden. 
Bauer,  Johann^  in  der  Ey,  Rûschegg  c.  Bern. 
Benooty  Louis  Jules  in  Biel  c.  Bern. 
Bern  c.  Burgergemeinde  Delsberg. 

:»    c.  eidgenössische  Bank  in  Bern. 

»    c.  F.  Graf,  in  Thun. 

»    c.  F.  Haueter,  in  Menzingen. 

»    c.  J.  Christian  Messerli. 

>    c.  Kanton  Neuenburg. 

]»    c.  Rosina  Pfister,  in  Schwarzenburg. 
Bigler,  Wittwe,  in  Biel  c.  Lauer. 
Binz,  Peter,  in  Malleray  c.  Daniel  Leu,  in  Champoz. 
Bion-Herzog  und  Genossen  c.  St.  Gallen. 
Bölsterli,  Jacob  in  Stein  am  Rhein  c.  Zürich. 

>  »  1 

Bourquenoud  c.  Bourquenoud. 
Braggio,  Gemeinde  c.  Graubûnden. 
Breu,  Johann,  in  Oberegg  c.  Appenzell  A.-Rh. 
Broger,  Johann  Anton,  in  Appenzell  c.  Graf  sehe  Konkursmasse. 
Bruni,  Giacomo  von  Donzio  c.  Tessin. 
Bucher-Rûttimann^  in  Luzern  c.  Fleischlin  und  Gerig. 
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Courvoisier,  Paul,  à  La  Brévine  c.  Neuenburg. 
Decarroz,  Gebrüder,  in  Genf  c.  Lagier. 

Diener,  Jean,  in  Frankfurt  c.  Baselstadt. 
Ditisheim,  M.,  in  Gelterkinden  c.  Baselland. 
Dössekel,  Samuel,  in  Seon  c.  Langmeier. 

Eidgenössische  Bank  in  Bern  c.  Bern. 

Fleiscblin  und  Gerig  in  Luzern  c.  Bucher-Rüttimann  daselbst. 
FIüelen-Göscbenen,  Baugesellschaft  c.  Gebr.  Müllerin  Gersau. 
Frei,  Dr.  Emil,  in  Ariesheim  c.  Baselland. 
Füllemann,  Abraham,  in  Berlingen  c.  Thurgau. 
Fuog,  Leonhard  in  Zug  c.  Katharina  Abächerli. 

St.  Gallen  c.  Bion-Herzog  und  Genossen. 

]»        c.  Dr.  J.  A.  Wirth  in  Mammern. 
Grenf  c.  Kupper,  Margaretha. 

:»    c.  Kupper,  Louis. 
Graf,  Emil,  Konkursmasse,  in  Appenzell  c.  Joh.  Anton  Broger. 
Graf,  Friedrich,  in  Thun  c.  Bern. 
Graubünden  c.  Gemeinde  Braggio. 

>  c.  Schwestern  Tognola,  in  Grono. 

»  c.  Josias  Wolf  und  Konsorten,  in  Davos. 

Gredel  und  Ledermann,  in  Strengelbach  c.  Eugen  Müller. 

Haueter,  Friedrich,  in  Menzingen  c.  Bern. 
Honegger,  H.,  in  Rüti  c.  Heinrich  Stiefel,  in  Jona. 
Huber,  R.  Christine,  in  Tuggen  c.  Ignaz  Bammert. 

Keller,  J.  U.,  in  Marthalen  c.  Zürich. 
Koch,  Bernhard,  in  Edlebach  c.  Gebr.  Staub  in  Menzingen. 
Kupper,  Margaretha,  in  Genf  c.  Genf. 
»       Louis,  in  Genf  c.  Genf. 

Lagier,  P.  J.  A.,  in  Genf  c.  Gebr.  Decarroz. 

»  }»  :»  :»  ]fi> 

:»  i>  ï>  -»  i> 

Lauer,  J.,  in  Biel  c.  Wittwe  Bigler. 

Vm  -  1882.  55 
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Lempens,  G.»  in  Wiedikon  c.  Zürich. 

LeUy  Daniel,  in  Champoz  c.  P.  Binz  in  Malleray. 
Leuthold,  F.  Melchior,  in  Baar  c.  Leuthold,  Christian  und  Kon- 
sorten. 

Martiy  Alois,  in  Altendorf  c.  Schwyz. 
Messerli,  J.  Christian,  in  St.  Loap  c.  Bern. 
Messmer,  Christian,  in  Appenzell  c.  Johannes  Schoch  in  Stein. 
Mûhlemann,  Bernhard,  in  Biscbo£fzell  c.  Jacob  Sauter  da- 
selbst. 
Müller,  Gebr.  in  Gersau  c.  Baugesellschaft  Flûelen-Gôschenen . 
Müller,  Eugen,  in  Männedorf  c.  Gredel  und  Ledermann. 

Nef,  Johann  in  Herisau  c.  Appenzell  A.-Rh. 
Neuenburg  c.  Paul  Courvoisier  in  La  Brévine. 
>         c.  Bern. 

Olgiati,  Gebr.,  in  Gadenazzo  c.  Tessin. 

Pfister,  Rosina,  in  Schwarzenburg  c.  Bern. 

Poget  c.  Waadt. 

Pfyflfer,  Charlotte  c.  Dr.  J.  Pfyffer. 

Rihm,  J.,  in  Winznau  c.  Solothum. 

Ritz,  Josef,  in  Niederwald  c.  Andermatten. 

Roos,  Johann,  in  Oberdorf  c.  Gemeinderath  Rothenburg. 

Sauter,  Jacob,  in  Bischoiszell  c.  B.  Mühlemann. 
Schaffhausen,  Regierung  c.  Wäni,  G.,  in  Dickhof. 
Schoch,  Johann,  in  Stein  c.  Christian  Messmer  in  Appenzell. 
Schwyz  c.  A.  Marti  in  Altendorf. 
Solothum  c.  Rihm,  J.,  in  Winznau. 
»        c.  Steinmann,  Katharina. 
Staub,  Gebr.,  in  Menzingen  c.  Koch. 
Steinmann,  Katharina,  in  Andresenschachen  c.  Solothum. 

Tessin  c.  Gebr.  Olgiati. 

Tognola  c.  Graubunden. 

Trinkler,  Paul,  in  Neuheim  c.  Amstad*sche  Intestaterben. 

Waadt  c.  Poget,  A.,  in  Genf. 

Wäni,  Georg,  im  Dickhof,  Schlatt  c.  Schaffhausen. 
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Wirth,  Dr.  A.,  in  Mammern  c.  St.  Gallen. 
Wolf,  Josias  und  Konsorten  c.  Graubûnden. 

Zimmermann,  J.  und  Konsorten,  in  Kaiserstuhl  c.  Zimmer- 
mann J.  Paul  und  Konsorten,  in  Fisibach. 

Zürich  c.  J.  U.  Keller,  in  Feuerthalen. 
»      c.  C.  Lempens,  in  Wiedikon. 


B)  Civilrechtliche  Entscheidungen, 

Baudet  c.  Suisse  Occidentale. 
Bister,  Gemeinde  c.  Gemeinde  Simpeln. 
Bossart- Jung,  Eheleute,  in  Niederhelfenschwyl. 
Brodbeck-Market,  Eheleute,  in  Ragaz. 
Bund  c.  Hochstrasser,  Rudolf,  in  Genf. 
Burch-Odermatt,  Eheleute,  in  Alpnacb. 

Centralbahn  c.  Dr.  Philipp  Anton  Segesser,  in  Luzern. 

Diem,  Heini*.,  in  Schwellbrunn  c.  Vereinigte  Schweizerbahnen. 
»     Konrad,  >  » 

Franzoni,  Giovanni,  in  Lugano  c.  Tessin. 

Flies,  Jakob  und  Johann^  in  Oerlikon  c.  Nordostbabn. 

Frischknecht,  Job.,  in  Herisau  c.  Vereinigte  Schweizerbahnen. 

Götti-Schlegel,  Eheleute,  in  St.  Gallen. 
Gotthardbahn  c.  Pedrazzi,  Fratelli,  in  Magadino. 

Hochstrasser,  R.,  in  Genf  c.  Bund. 

Knechtle-Saxer,  Eheleute,  in  Altstätten. 

Lang,  J.,  in  Basel  c.  Kanton  Luzern. 
Luzern,  Kanton  c.  Lang. 

Nigg-Collet,  Eheleute  in  Gersau. 

Nordostbahn  c.  Jacob  und  Johann  Fries,  in  Oerlikon. 

i>  c.  Alois  Siegwart-Göldlin,  in  Luzern. 

2)  c.  Kaspar  und  Melchior  Zopfi  in  Schwanden. 
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Räber-Döbeliy  Eheleute  in  Brunnen. 

Segesser,  Philipp,  Anton,  Dr.,  in  Luzern  c.  Centralbahn. 
Sigwart-Göldlin,  Alois,  in  Luzern  c.  Nordostbahn. 
Simpeln,  (ìeineinde  c.  Gemeinde  Bister. 
Suisse  Occidentale  c.  Baudet,  Jean,  in  Gollion. 

Tessin,  Kanton  e.  Franzoni,  Giovanni,  in  Lugano. 

Vereinigte  Schweizerbahnen  c.  Diem,Heinr.,  in  Schwellbrunn. 

:»  c.  Diem,  Konrad,  » 

»  c.  Frischknecht,  Joh.,  in  Herisau. 

Wald-Rûtibahn  c.  Max  Wolfensbergers  Erben,  in  Dûrnten. 

Wild-Brander  Eheleute,  in  Gonten. 

Wolfensbergers  Erben,  in  Dùrnten  c.  Wald-Rùtibahn. 

Zopfl,  Caspar  und  Melchior  c.  Nordostbahn. 
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V.   ZUSAMMENSTELLUNG  DER  ENTSCHEIDUNGEN 
nach  den  drei  Natioialsprachei. 

I.  Staatsrechtliche  Entscheide. 

i .  Aus  dem  deutschen  Landestheile  104^  wovon  abgedruckt  56. 

2.  Aus  den  romanischen  Landestheilen  34,  wovon  abge- 
druckt 20. 

Hievon  fallen  10  Entscheide,  worunter  6  abgedruckte,  auf  den 
italienisch,  die  übrigen  24  auf  den  französisch  sprechen- 
den Theil  der  Schweiz. 

II.  CivUrechtliche  Entscheide, 

• 

1.  Aus  der  deutschen  Schweiz  49,  wovon  abgedruckt  31. 

2.  Aus  den  romanischen  Landestheilen  16,  wovon  abge- 
druckt 12. 

Hievon  fallen  3  Entscheide,  wovon  1  abgedruckter,  auf  den 
italienisch  sprechenden,  die  übrigen  13,  auf  den  französisch 
sprechenden  Theil  der  Schweiz. 
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VL    BERICHTIGUNGEN 

Man  beliebe  folgende  sinnstörende  Verseben  zu  berichtigen  : 
S.  198,  Erw.  5,  Zeile  2  dieser  Sammlung  ist  statt  c  Eigen- 

thumsklage  »  zu  lesen  c  Erbtheilungsklage.  > 
S.  552,  Zeile  4  von  unten  ist  statt  c  marchandise  de  cette 

nature  :»  zu  lesen  <  marchandises  à  expédier  dès  cette  gare.  » 


i>.jÀi 


Lausanne.  —  Imprimerie  Georges  Bridel. 
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